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AVANT-PROPOS 


L'administration  de  la  justice,  dans  la  France  moderne,  peut 
à  peine  donner  une  idée  de  ce  qu'elle  était  dans  les  siècles  pré- 
cédents. Des  transformations  incessantes  se  sont  accomplies,  dès 
Torigine,  dans  le  jeu  de  nos  institutions  judiciaires.  Simple  au 
début,  lorsque  la  justice  appartenait  au  roi  seul,  le  mécanisme 
s'est  compliqué  prodigieusement  au  fur  et  à  mesure  que  le  pou- 
voir judiciaire  est  devenu  le  privilège  des  grands  seigneurs ,  et 
que,  plus  tard,  de  simples  vassaux  s'en  sont  emparés.  L'instru- 
ment, faussé  dans  les  mains  innombrables  qui  s'en  servaient, 
se  retourna  bientôt  contre  le  but  qu'il  devait  atteindre.  La  justice 
déposa,  en  maintes  circonstances,  ses  attributs  de  paix,  pour  ne 
conserver  que  des  emblèmes  de  discorde  et  des  armes  de  guerre. 
Le  justiciable  devint  la  proie  des  petits  tribunaux  :  ils  en  vivaient. 
Le  génie  des  juges  s'exerça  souvent  à  susciter  les  querelles,  à 
allumer  les  colères ,  à  envenimer  les  blessures  ;  un  procès  était 
pour  eux  une  bonne  fortune,  une  mine  à  exploiter  ;  et,  comme  il 
fallait  en  tirer  tout  ce  qu'il  pouvait  produire,  ils  le  prolongeaient 
par  tous  les  moyens  imaginables,  le  promenaient  de  juridiction 
en  juridiction ,  le  jugeaient  et  le  rejugeaient  quelquefois  jusqu'à 
la  mort  des  plaideurs. 

En  tombant  de  la  main  du  roi ,  le  droit  de  rendre  la  justice 
s'était  divisé,  émietté  à  l'infini.  Les  comtes,  simples  officiers  à 
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vie ,  chargés  par  le  roi ,  dit  Loyseau ,  de  rendre  la  justice  en  son 
nom,  usurpèrent  dans  la  suite  les  <c  villes  qu'ils  tenoient,  dont 
partant  les  nouveaux  roys  furent  contraincts  leur  quitter  la  sei- 
gneurie et  le  domaine  à  droit  de  fief  et  à  la  charge  de  l'hommage 
et  ressort  de  souveraineté  seulement  d. 

A  l'exemple  de  leurs  maîtres ,  ils  chargèrent  des  lieutenants  de 
juger  à  leur  lieu  et  place,  ne  conservant  pour  eux  que  la  con- 
naissance des  principales  affaires.  «  Ce  n'estoit,  pourtant  du 
commencement,  ajoute  le  célèbre  jurisconsulte  de  Châteaudun, 
qu'une  mesme  justice  et  un  mesme  auditoire  des  comtes  et  de 
leurs  lieutenans;  mais  l'opiniastreté  fit  que  ceux  qui  estoient 
condamnés  par  les  vicomtes,  prévosts,  viguiers  ou  chastelains, 
ne  se  tenans  vaincus,  vouloient  encore  estre  ouys  et  jugés  par  les 
comtes,  ce  qui  enfin  tourna  en  coustume,  et  donna  sujet  à  ces 
lieutenans  de  prétendre,  par  succession  de  temps,  justice  séparée 
ressortissant  par  appel  devant  les  comtes 

»  Mais,  par  succession  de  temps,  les  vicomtes,  barons  et  chas- 
telains ,  non  contens  d'avoir  toute  justice  en  leurs  terres ,  sous 
prétexte  qu'ils  voyaient  les  ducs  et  les  comtes  jouyr  de  deux 
degrés  de  juridiction ,  l'un  pour  les  petites  causes ,  l'autre  pour 
les  causes  ordinaires ,  voulurent  avoir  mesme  avantage  qu'eux, 
et  créèrent  un  maire  ou  prévost  chastelain  pour  tenir  leurs  petits 
plaids  et  expédier  les  causes  légères  ressortissant  par  appel 
devant  leurs  baillis  et  sénéchaux  :  ce  qui  mesme  leur  est  con- 
firmé par  plusieurs  coustumes  (1).  » 

De  là  prit  naissance  cette  série  de  tribunaux  qui  relevaient  les 
uns  des  autres,  qui  s'appelaient  de  noms  divers,  d'abord  justices 
des  seigneurs,  justices  des  vicomtes  et  des  comtes,  plus  tard 
justices  ordinaires,  prévôtés,  bailliages,  judicatures  royales,  séné- 
chaussées, présidiaux  et  parlements. 

À  côté  de  ces  juridictions  que  nous  appelons ,  en  nous  servant 
d'une  expression  moderne,  juridictions  de  droit  commun  ou 
juridictions  ordinaires,  on  voyait  un  nombre  considérable  de 
tribunaux  extraordinaires,  de  sièges  de  justice  spéciaux,  qui 
s'étaient  séparés  du  tronc  commun,  retenant  à  eux  la  connais- 
sance d'une  certaine  nature  d'affaires,  et  étendant  leurs  rameaux 
inextricables  sur  la  France  entière.  Le  Parlement  de  Paris  com- 
prenait à  lui  seul  dans  son  ressort  :  la  juridiction  de  la  Maçon- 


(1)  Charles  Lotsbau,  Discours  de  l'abus  des  justices  de  village,  p.  6. 
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nerie  ou  des  Bâtiments,  créée  en  1645  ;  celle  du  Chantre  de  Téglise 
de  Paris  ;  celle  de  la  Barre  du  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  ; 
celle  du  Prévôt  des  Marchands  ;  le  juge-conservateur  des  foires 
de  Lyon  ;  le  juge-consul  des  Marchands  ;  le  juge-conservateur 
des  Privilèges  royaux  des  Universités  de  Paris  ;  la  juridiction  de 
la  Connétablie  et  Maréchaussée  ;  celle  des  Trésoriers  de  France  à 
Paris;  les  juges  des  duchés  et  pairies  du  ressort;  le  Conseil 
d'Artois  ;  les  prévôts  des  Maréchaux  ;  le  bailliage  du  Palais  ;  le 
Châtelet;  le  tribunal  souverain  de  MM.  les  Maréchaux  de  France  ; 
la  juridiction  de  la  Bazoche  du  Parlement  ;  la  chambre  de  la  Table 
de  Marbre  et  les  juridictions  inférieures  qui  en  relevaient.  Dans 
les  ressorts  des  parlements  de  province,  on  voyait  entre  autres 
sièges  :  à  Nîmes,  les  juges  des  Conventions;  à  Valence,  la 
Chambre  souveraine  ardente  pour  les  matières  de  contrebande  et 
de  faux-saunage  ;  à  Besse,  en  Lorraine,  la  justice  Dessous-Lorme. 
Cette  dernière  juridiction  se  distinguait  de  toutes  les  autres  par 
les  règles  expéditives  de  sa  procédure.  «  Il  n'est  pas  possible  d'y 
former  ou  chercher  un  incident  frivole  ou  superflu,  a  dit  le  juri- 
consulte  Massabiau  :  on  ne  s'y  occupe  que  du  principal,  pour  ne 
pas  prolonger  la  justice  ;  moyen  qui  devroit  être  propre  à  toutes 
les  cours  (1).  » 

On  comptait  enfin  dans  le  Limousin  :  les  Elections  de  Limoges, 
de  Tulle,  de  Brive,  etc.;  les  juges-gardes  de  la  Monnaie;  la  juri- 
diction consulaire  de  la  Bourse  ;  le  Bureau  de  Police  avec  ses 
lieutenant-général ,  procureur  du  roi ,  greffier,  commissaires  et 
huissiers;  les  justices  de  la  cathédrale,  de  l'abbaye  Saint- 
Augustin  ,  de  l'abbaye  de  la  Règle;  le  Bureau  des  Finances,  qui 
avait  son  siège  à  Limoges  ;  la  juridiction  de  la  Maréchaussée, 
avec  deux  lieutenances ,  celle  de  Limoges  et  celle  de  Tulle ,  qui 
relevaient  de  la  Table  de  Marbre  du  palais  de  Paris  ;  la  Maîtrise 
des  Baux-et-Forêts  du  Haut  et  Bas- Limousin,  établie  à  Brive  ; 
celle  de  la  Basse-Marche,  qui  siégeait  àBellac(2);  le  juge  des 
Sept-Cas  à  Beaulieu  (3).  Nous  ne  parlons  pas  des  nombreuses 


(1)  Massabiau,  deFigeac,  avocat  au  Parlement,  Tableau  de  toutes  lest 
juridictions  du  royaume  de  France.  (Archives  de  la  Hte-Vienne,  A  6,122.) 

(2)  Voir  les  Calendriers  ecclésiastiques  et  civils  du  Limousin  ;  —  les 
Archives  de  la  Haute- Vienne  ;  —  les  Archives  de  la  Corrèze. 

(3)  Ordonnance  du  vicomte  de  Turenne ,  qui  réunit  la  juridiction  du 
juge  des  Sept-Cas  à  celle  du  juge  ordinaire,  1566.  (Cahier  manuscrit  de  la 
collection  de  M.  Melon  de  Pradou.) 
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juridictions  spéciales  au  clergé,  et  pour  le  moment  nous  omettons 
à  dessein  les  cours  d'Appeaux ,  qui  feront  Tobjet  spécial  de  cette 
étude. 

Pour  tant  de  sièges  il  fallait  d'innombrables  juges,  et  derrière 
eux  une  armée  de  greffiers ,  de  procureurs  et  de  sergents.  Mais 
les  candidats  ne  manquaient  pas  aux  places  môme  les  plus 
minimes.  Le  droit  de  porter  la  robe  était  très  envié  par  les  bour- 
geois, qui  ne  reculaient  devant  aucune  cabale  pour  obtenir  un 
siège  de  justice  dans  le  plus  petit  village.  Une  charge  de  procu- 
reur, un  emploi  de  sergent,  un  office  de  greffier,  étaient  recher- 
chés ,  convoités ,  disputés  avec  acharnement.  La  multiplicité  des 
fonctions  ne  pouvait  suffire  à  l'ambition  de  tous  les  concurrents. 
«  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  la  passion  de  presque  tous 
les  Français  de  nos  jours ,  et  en  particulier  de  ceux  des  classes 
moyennes ,  pour  les  places,  soit  née  depuis  la  Révolution  ;  elle  a 
pris  naissance  plusieurs  siècles  auparavant ,  et  elle  n'a  cessé, , 
depuis  ce  temps,  de  s'accroître,  grâce  à  mille  éléments  nouveaux 
qu'on  a  eu  soin  de  lui  donner. 

r>  Les  places ,  sous  l'ancien  régime ,  ne  ressemblaient  par  tou- 
jours aux  nôtres,  mais  il  y  en  avait  encore  plus  :  le  nombre  des 
petites  n'avait  presque  pas  de  fin.  De  1693  à  1709  seulement,  on 
calcule  qu'il  en  fut  créé  quarante  mille,  presque  toutes  à  la  portée 
des  moindres  bourgeois.  J'ai  compté,  en  1750,  dans  une  ville  de 
province  de  médiocre  étendue,  jusqu'à  cent  neuf  personnes  occu- 
pées à  rendre  la  justice,  et  cent  vingt-six  chargées  de  faire 
exécuter  les  arrêts  des  premières,  tous  gens  de  la  ville.  L'ardeur 
des  bourgeois  à  remplir  ces  places  était  réellement  sans  égale  (1).  » 
Deux  cent  trente-cinq  personnes ,  deux  cent  trente-cinq  familles, 
vivaient  de  la  justice  dans  une  ville  de  province  médiocrement 
peuplée.  Si  l'on  y  ajoute  les  notaires  du  clergé,  ceux  des  seigneurs 
et  du  roi,  on  reconnaîtra  avec  M.  de  Tocqueville  que  «  le  nombre 
de  ceux  qui  s'occupaient ,  soit  à  juger,  soit  à  exécuter  les  arrêts 
des  juges,  était  immense.  A  vrai  dire,  toute  la  bourgeoisie  tenait 
de  près  ou  de  loin  aux  tribunaux  (2).  » 

Dans  la  bourgeoisie ,  il  y  avait ,  à  côté  de  quelques  esprits 
judicieux  et  éclairés ,  de  quelques  caractères  droits  et  intègres, 
beaucoup  d'intelligences  obtuses ,  incultes ,  de  personnages  sans 


(1)  Alexis  DE  TocQusvu^LB»  rànci&n  régime  et  la  Révolution,  p.  1S6. 

(2)  Widem,  p.  286. 
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conscience  et  sans  honneur.  Les  enquêtes  de  bonne  vie  et  mœurs 
qui  précédaient  l'investiture  des  juges  et  de  leurs  ofiBlciers  n'étant 
qu'une  vaine  formalité,  il  s'ensuivait  que  les  mauvais  juges, 
les  intrigants  et  les  incapables ,  avaient  toutes  les  chances  d'ar- 
river, s'emparaient  facilement  des  sièges  et  des  offices.  L'igno- 
rance et  la  méchanceté  se  partagèrent  beaucoup  de  tribunaux  de 
campagne  ;  les  abus  y  furent  souvent  scandaleux,  a  En  ces  jus- 
tices, dit  le  jurisconsulte  Loyseau,  chaque  gentilhomme  veut 
avoir  son  notaire  à  sa  poste  (dévotion),  qui  refera  trois  fois,  s'il 
est  besoin,  son  contrat  de  mariage,  ou  lui  fera  tant  d'obligations 
antidatées  qu'il  voudra ,  si  ses  affaires  se  portent  mal ,  ou  s'il  a 
un  coup  à  faire;  notaire  qui  de  longue  main  se  pourvoit  de 
témoins  aussi  bons  que  lui ,  ou  bien  qui  en  sçait  choisir,  après 
leur  mort,  de  ceux  qui  ne  sçavoient  point  signer 

D  A  bien  entendre,  les  frais  sont  plus  grands  en  ces  petites 
mangeries  de  villages  qu'aux  amples  justices  des  villes,  où 
premièrement  le&  juges  ne  prennent  rien  des  expéditions  de 
l'audience  ;  et  au  village,  pour  avoir  un  meschant  appointement 
de  cause,  il  faut  saouler  le  juge,  le  greffier  et  les  procureurs  de 
la  cause  en  belle  taverne ,  qui  est  le  lieu  d'honneur  où  les  actes 
sont  composés ,  et  où  bien  souvent  les  causes  sont  vuidées  à  l'a- 
vantage de  celui  qui  paie  l'écot  (1).  » 

Les  juges  s'inquiétaient  fort  peu  des  mesures  prises  contre  eux 
pour  empêcher  le  renouvellement  de  ces  scandales.  Ils  savaient 
gagner,  par  un  partage  bien  entendu  de  leurs  gains ,  les  gens 
chargés  de  surveiller  le  prélèvement  des  épices.  <k  Tandis  que, 
dans  certaines  juridictions,  les  greffiers  recevaient  l'argent  des 
juges  pour  les  empêcher  de  se  laisser  corrompre,  eux-mêmes 
étaient  dans  un  état  de  suspicion  légale.  On  leur  défendait  de 
toucher  directement  des  parties  ou  des  procureurs  le  prix  de 
leurs  expéditions  :  il  ne  pouvait  être  perçu  que  par  le  commis  à 
ce  préposé ,  et  seulement  à  la  fenêtre,  c'est-èniire  par  une  baie 
ouverte  dans  l'un  des  murs  de  la  grand'salle ,  et  par  conséquent 
avec  une  sorte  de  publicité.  Cette  injurieuse  précaution  était  jus- 
tifiée par  d'innombrables  abus  et  par  des  grapillages  dont  on 
trouve  la  trace  dans  les  ordonnances  du  temps  (2).  » 


(1)  Charles  Loyseau,  Discours  de  Valms  des  justices  de  village. 

(2)  Charles  Bataillard  ,  Wfleau  des  principaux  abus  existant  dans  le 
monde  judiciaire  au  xvi*  iiècle,  —  {Mémoires  dé  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  9*  série,  T.  III.) 
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«  La  plupart  de  ces  désordres ,  ajoute  M.  Bataillard,  existaient 
avant  que  Louis  XII  et  François  P'  eussent  établi  la  vénalité  des 
ofiBces  de  finance  et  de  judicature  ;  mais  cette  innovation  funeste 
avait  redoublé  le  mal  (1).  »  L'ftpreté  du  juge  n*eut  plus  alors  de 
mesure  ;  il  apporta  d'autant  plus  d'ardeur  dans  le  recouvrement 
des  épices  qu'il  était  seul  à  en  bénéficier.  Les  procédés  les  plus 
arbitraires  furent  mis  en  œuvre  par  lui  pour  embrouiller  les 
procès,  retenir  les  plaideurs  à  sa  barre,  faire  naître  des  incidents, 
et  prononcer  dans  la  même  affaire  le  plus  grand  nombre  de  sen- 
tences possible,  a  La  plupart  des  justices  seigneuriales ,  a  écrit 
l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  étaient  des  repaires  de  sangsues 
dévorantes,  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  étaient  sans  cesse 
en  contact  avec  le  peuple  des  campagnes,  qui  ne  pouvait  espérer 
aucune  protection  contre  leurs  surprises.  Dans  leur  ressort,  il  n'y 
avait  de  sûreté  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les  biens  (2).  » 

C'est  en  vain  que  les  rois  de  France  et  les  rois  de  Navarre 
essayaient  de  rétablir  l'ordre  et  de  ramener  l'honnêteté  dans  les 
tribunaux.  Leurs  ordonnances  sur  la  réformation  de  la  justice 
étaient  méprisées  (3)  :  elles  se  brisaient  contre  un  obstacle  tout- 
puissant,  l'intérêt  même  des  juges  et  de  leurs  officiers.  Ceux-ci 
considéraient  le  justiciable  comme  leur  propriété  ;  ils  l'avaient 
acheté  en  payant  leurs  charges  à  bons  deniers,  et  nul  ne  pouvait 
le  leur  enlever,  pas  plus  le  prince  que  les  juges  voisins  ;  ils  ne 
reconnaissaient  à  personne  le  droit  d'intervenir  entre  leur  chose 
et  leur  bon-vouloir.  Aussi,  lorsqu'ils  étaient  saisis  d'un  différend, 
ils  le  retenaient  de  force  par  tous  les  moyens,  et  le  jugeaient  alors 
môme  qu'il  fût  en  dehors  de  leur  compétence.  Lorsqu'une  des 
parties  ou  son  procureur  osaient  demander  le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  juge  compétent,  ils  repoussaient  leurs  conclusions,  et 
leur  infligeaient  une  amende  pour  tant  de  témérité  ;  «  de  sorte, 
—  lit-on  dans  la  déclaration  du  16  janvier  1555,  sur  la  compétence 
des  juges  des  seigneurs,  —  qu'il  n'y  avoit  ni  procureur  ni  partie 
qui  osât  demander  lesdits  renvois  ;  et ,  par  ce  moyen ,  connais- 


(1)  Charles  Batàillard,  ouvrage  cité. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Voir  les  ordonnances  sur  la  réformation  de  la  justice  de  Louis  XII, 
en  1496  ;  de  François  I*%  en  1535;  du  même,  donnée  à  Villers-Cotteretz 
en  1539;  de  Henri  II ,  en  1551  ;  ordonnance  d'Orléans,  en  1560  ;  du  châ- 
teau de  Roussillon ,  en  1568;  de  Moulins,  en  1566;  de  Blois,  en  1579; 
ordonnances  de  Louis  XIV,  en  1667  et  en  1670. 
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soient  lesdits  juges  présîdîaux,  baillis ,  préTOsts  et  sénéchaux  de 
tous  procès  et  diflFérents ,  et  privoient  les  vassaux  et  sujets  du  roy 
et  leurs  officiers  entièrement  de  leurs  dictes  juridictions  et  émo- 
luments dUcelles.  x> 

De  pareils  exemples  partaient  de  trop  liaut  pour  qu'il  y  fût 
facilement  porté  remède.  Les  parlements,  qui  comptaient  tant 
de  grands  magistrats ,  où  brillaient  des  intelligences  si  belles , 
n'étaient  pas  exempts  de  l'esprit  de  concurrence;  la  discorde 
ne  les  épargnait  pas  :  ils  étaient  quelquefois  divisés  par  des 
querelles  intestines.  C'est  ainsi  qu'on  voyait  entre  les  diffîrentes 
Chambres  d'une  même  Cour  des  rivalités  qui  faisaient  dire  au 
chancelier  L'Hospital  :  <c  N'y  a  rien  qui  tant  fasse  mespriser 

une  compagnie  que  d'estre  en  dissention Vous  estes  institués 

pour  empescher  des  différends  d'aultruy  :  comment  le  fereas-vous 
si  premier  n'appaisez  et  composez  les  vostres  (I)  ? 

Le  mal  était  général  :  il  régnait  au  haut  et  au  bas  de  la 
hiérarchie  judiciaire;  il  était  d'autant  plus  sensible  que  Ton 
descendait  vers  les  degrés  inférieurs  de  l'échelle.  La  cause  de 
pareils  désordres  était  partout  la  même  :  la  trop  grande  facilité 
dans  l'investiture  des  juges  ;  le  besoin  pour  ceux-ci  de  vivre 
des  produits  de  leurs  charges.  Le  droit  de  rendre  la  justice  était, 
pour  les  seigneurs  et  pour  le  roi,  une  source  de  revenus  :  ils 
vendaient  les  offices,  mettaient  les  greffes  en  ferme,  multi- 
pliaient les  sièges.  La  création  d'une  nouvelle  charge  constituait 
pour  le  suzerain  une  augmentation  de  fortune.  C'est  ce  qui 
explique  la  division  infinie  des  juridictions  et  les  nombreux 
ressorts  auxquels  la  même  affaire  était  soumise  avant  d'arriver 
à  une  décision  définitive. 

11  ne  faut  pas  chercher  d'autre  cause  à  l'institution  des  cours 
d'Appeaux. 

Les  procès,  vidés  par  les  juges  ordinaires  des  seigneurs, 
pouvaient  être  portés  en  appel  devant  les  juges  de  la  séné- 
chaussée. Si  l'intérêt  en  jeu  avait  quelque  importance ,  le  diffé- 
rend allait  jusqu'au  parlement.  Ces  trois  ressorts  successifs 
assuraient  toute  garantie  aux  justiciables;  mais  le  seigneur 
avait  intérêt  à  retenir  une  fois  de  plus  les  plaideurs  devant  lui, 


(1)  L*Hos^iTAL,  Harangue  du  12  novembre  1561,  T.  II,  p.  16. 
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et,  avant  de  laisser  porter  les  causes  devant  le  siège  royal,  il 
leur  imposait  une  seconde  instance;  rouage  inutile,  car  le  juge 
d'appeaux  n'était  investi  d'aucune  compétence  souveraine,  et 
ses  sentences ,  pas  plus  que  celles  du  juge  ordinaire ,  n'échap- 
paient &  la  connaissance  des  sénéchaux.  Le  suzerain  dont  les 
fiefs  étaient  nombreux  assujétissait  à  son  ressort  toutes  les 
justices  de  ses  vassaux,  et  se  créait  ainsi  une  circonscription 
judiciaire  étendue.  Les  anciens  comtes  et  vicomtes  donnèrent 
les  premiers  l'exemple  de  cette  institution  féodale.  Plus  tard,  le 
roi,  en  considération  des  services  que  lui  avait  rendus  tel  ou  tel 
seigneur,  régularisant  une  situation  de  fait,  lui  donnait  le 
privilège  de  tenir  sur  ses  terres  un  juge  d'appeaux.  A  la  fin 
du  xm^  et  pendant  tout  le  xiv^  siècle,  ces  concessions  furent 
fréquentes.  On  en  trouve  la  trace  dans  les  ordonnances  royales 
plutôt  que  dans  les  souvenirs  qu'ont  laissés  ces  tribunaux 
d'appel. 

Leur  organisation,  la  façon  dont  la  justice  y  était  admi- 
nistrée, se  ressentaient  forcément  de  l'esprit  qui  avait  présidé 
&  leur  création.  Sans  ressembler  aux  «  mangeries  de  village  » 
dont  parle  le  jurisconsulte  Loyseau,  ils  n'en  étaient  pas  moins 
une  charge  nouvelle  pour  le  justiciable.  Celui-ci  ne  s'y  trompait 
pas ,  en  sentait  l'inutilité,  et  cherchait,  par  tous  les  moyens,  à 
s'y  soustraire.  De  là  des  amendes  infligées  aux  plaideurs  qui 
refusaient  de  soumettre  leurs  causes  aux  juges  d'appeaux,  des 
procès  contre  les  tribunaux  voisins,  qui  ne  se  gênaient  pas  pour 
commettre  des  usurpations  de  compétence  ;  de  là  Tacharnement 
des  juges  à  se  faire  payer  les  épioes,  des  procureurs  et  des 
sergents  à  multiplier  les  incidents  et  à  grossir  les  frais. 

Aussi,  malgré  l'étendue  de  quelques-uns  de  leurs  ressorts, 
les  cours  d'appeaux  n'ont-elles  eu  qu'une  existence  misérable 
et  précaire.  Toujours  en  lutte  contre  les  plaideurs ,  toujours  aux 
prises  avec  les  juridictions  supérieures ,  elles  ne  vivaient  qu'à 
force  d'expédients.  Les  appeaux  de  Ségur  n'ont  pas  échappé  à 
la  règle  commune.  L'étendue  exceptionnelle  de  leur  circonscrip- 
tion, le  prestige  qui  s'attachait  aux  vicomtes  de  Limoges,  en 
faveur  desquels  ils  avaient  été  institués,  l'ancienne  gloire  du 
château  de  Ségur,  qui  les  couvrait  de  sa  protection,  enfin  l'auto- 
rité incontestable  de  quelques-uns  de  leurs  juges ,  n'ont  pu  les 
sauver  contre  la  résistance  des  plaideurs.  Ils  sont  tombés  parce 
que,  loin  d'être  utiles  à  l'administration  de  la  justice,  ils  étaient 
au  contraire  un  obstacle  à  l'expédition  des  affaires ,  une  ruine 
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pour  les  pauvres  gens  qui  avaient  à  défendre  leurs  intérêts 
devant  les  tribunaux.  Cette  institution ,  combattue  et  ruinée  de 
toutes  parts,  aurait  plus  tôt  disparu  si  TEtat  eût  été  en  mesure 
de  restituer  aux  juges,  lieutenants,  greffiers,  procureurs  et 
sergents ,  les  provisions  qu'il  avait  reçues  d'eux. 


CHAPITRE   I" 

Des  diverses  cours  d'Appeaux  établies  en  France 

Les  plus  anciennes  concessions  du  privilège  de  tenir  juge 
d'appeaux,  faites  par  les  rois  aux  seigneurs,  datent  de  la  seconde 
moitié  du  xni^  siècle  ;  mais  ces  juridictions  fonctionnaient  déjà 
depuis  de  longues  années  lorsque  le  pouvoir  royal  songea  à  en 
confirmer  l'existence  par  des  reconnaissances  officielles.  En  les 
énumérant  successivement,  nous  remarquerons  que  tous  ces 
tribunaux  d'appel  s'étaient  établis  dans  les  provinces  du  centre 
et  du  midi  de  la  France ,  à  l'exception  d'un  seul ,  et  le  premier 
par  ordre  chronologique ,  qui  avait  son  siège  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Paris. 

L*institution  des  appeaux  de  Laonnais,  appelés  aussi  appeaux 
volages  ou  frivoles ,  remonte  à  une  époque  des  plus  reculées.  Ils 
avaient  pour  juges  les  baillis  de  Yermandois  et  de  Senlis  et 
le  prévôt  de  Laon.  «  C'étoient  des  appels ,  dit  un  commentateur 
des  ordonnances  des  rois  de  France ,  que  l'on  se  croyoit  en  droit 
de  réitérer  tant  qu'on  vouloit,  d'assise  en  assise,  sans  y  renoncer 
ni  les  suivre  (1).  »  Un  justiciable  voulait-il  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  la  sentence  rendue  par  un  juge  inférieur  des  bailliages 
de  Senlis  ou  de  Yermandois ,  il  interjetait  appel.  Le  jour  des 
assises  du  bailli  venu,  au  lieu  de  défendre  son  appel  et  de 
s'exposer  à  le  voir  rejeter,  il  ne  le  poursuivait  pas,  pour  le 
réitérer  après  les  assises,  l'abandonner  de  nouveau  lorsque  le 
bailli  remontait  sur  son  siège ,  et  le  reproduire  ensuite.  Ces 
appeaux ,  justement  appelés  frivoles  ou  volages,  paralysaient  la 
justice  et  mettaient  un  obstacle  absolu  à  l'exécution  des  sen- 
tences des  premiers  juges.  Ils  furent  supprimés  par  ordonnance 
royale.  Philippe  le  Bel,  pressé  par  le  besoin  d'argent  ou  désireux 


(1)  OrtUmnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  X,  à  la  table  des 
matières,  p.  xvij. 
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de  plaire  à  quelque  seigneur  du  lieu ,  les  rétablit  en  1295  ou 
1296  (1).  Ils  furent  abolis  de  nouveau  par  Philippe  de  Valois. 
Mais  les  anciens  abus  sont  difficiles  &  détruire  :  les  appeaux 
volages  subsistèrent  malgré  les  ordonnances  du  roi.  Ses  succes- 
seurs, par  une  série  de  lettres  (2),  édictèrent  des  condamnations 
pécuniaires  contre  ceux  qui  oseraient  interjeter  frivolement 
appel.  L'amende ,  de  vingt  sols  d*abord ,  fut  élevée  jusqu'au 
double.  «  L^abbé  et  les  religieux  de  Saint-Basse-lez-Reims  pré- 
sentèrent à  Charles  YI  qu'ils  avoient  plusieurs  justices  relevantes 
immédiatement  du  roy,  dans  lesquelles  ceux  de  leurs  sujets  qui 
avoient  été  condamnés  par  des  jugements,  dans  la  vue  seule  d'en 
retarder  l'exécution ,  en  interjettoient  frivolement  appel,  auquel 
ils  renonçoient  dans  la  huitaine,  et  qu'ils  renouveloient  trois  ou 
quatre  fois  consécutivement,  parce  qu'ils  n'étoîent  obligés  de  payer 
au  roy  que  vingt  sols  pour  chacun  de  ces  appels  ;  et  qu'il  seroit 
utile  pour  empêcher  l'abus  de  ces  appels  que  les  appelants  fussent 
aussi  condamnés  &  payer  une  semblable  amende  aux  seigneurs 
justiciers ,  ainsi  que  cela  s'observe  dans  plusieurs  autres  lieux  : 
—  Charles  VI,  par  ses  lettres  du  6  février  1411,  leur  accorda  le 
droit  de  faire  payer  ces  amendes  (3).  »  Malgré  ces  lettres  royales 
et  leurs  sanctions  pécuniaires ,  les  justiciables  du  Laonnais  per- 
sistèrent longtemps  dans  ce  qu'ils  croyaient  être  l'exercice  d'un 
privilège ,  et  ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  xv*  siècle  que  l'on 
constate  la  disparition  des  appeaux  volages. 

Après  les  appeaux  de  Laonnais,  la  plus  antique  institution  de 
même  nature,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  vieux  documents, 
avait  son  siège  en  Limousin.  Les  vicomtes  de  Turenne  avaient 
obtenu  des  ducs  d'Aquitaine,  à  une  époque  que  nous  ne  pouvons 
préciser,  mais  qui  remonte  au  commencement  du  xm**  siècle ,  le 
privilège  de  tenir  sur  leurs  terres  un  juge  des  premières  appella- 
tions. Ce  droit  leur  fut  confirmé  par  une  lettre  royale  que  nous 
reproduisons  dans  les  Pièces  justificatives  (4),  et  qui  porte  la  date 
de  1280.  Raymond  VI ,  vicomte  de  Turenne,  avait  prêté  à  Phi- 


(1)  Ordonnances  des  rais  de  France  de  la  S^  race,  T.  Il,  p.  81 ,  note  (b)  ; 
—  Archives  nationales  :  Actes  du  Parlement  de  Paris,  olim  II,  f»  112,  v«. 

(2)  Lettres  d*ayril  et  juin  1407,  septembre  1408,  février  1411 ,  mai  1413. 

(3)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  IX,  p.  678. 

(4)  Pièces  justificatives ,  no  l  ;  —  Preuves  de  V histoire  généalogique  de  la 
Maison  de  Turenne,  par  Justel,  p.  63  ;  —  Recueil  des  libériez,  franchises  du 
vicomte  de  Turenne.  Paris,  1658,  in-4o,  p.  19. 
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lippe  le  Hardi  Tappui  de  ses  armes  dans  une  expédition  que  ce 
souverain  fit  en  Navarre  pendant  Tannée  1276  ;  il  en  fut  récom- 
pensé par  une  reconnaissance  formelle  des  franchises  et  libertés 
que  s^étaient  arrogées  ses  prédécesseurs,  ou  que  les  ducs  d^ Aqui- 
taine leur  avaient  octroyées.  Au  nombre  des  libertés  énumérées 
dans  l'ordonnance  de  1280,  figure  le  droit  de  rendre  la  justice  en 
matière  civile,  criminelle  ou  mixte,  et  de  connaître  des  premières 

appellations  :  « cognitio  hominum  qui  sunt  de  Foro  suo, 

et  cujuscunque  facti  ex  contractu,  delîcto  seu  qtuzsi,  sive 
miœto  dependentis;  etiam  primarum  Appellationum  etprimi 
Ressorti ...  ». 

Jean  l^  (ou  selon  d'autres  Jean  II)  confirma  ces  privilèges  au 
vicomte  Guillaume,  neveu  du  pape  Clément  YI ,  par  une  lettre 
écrite  de  Villeneuve,  près  le  pont  d'Avignon,  en  décembre 
1360  (1). 

A  la  môme  époque,  décembre  1350,  le  vicomte  Guillaume  obtint 
du  mâme  prince  une  charte  dont  le  seul  objet  était  de  rappeler 
son  droit  de  tenir  un  juge  d'appeaux.  Ce  document  précieux , 
conservé  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France  (2), 
nous  fait  connattre  l'étendue  du  ressort  d'appel  du  vicomte  de 
Turenne  et  l'importance  de  son  autorité  judiciaire.  Le  roi  Jean 
consacre  d'abord  un  souvenir  au  pape  Clément  YI,  oncle  du 
vicomte  de  Turenne ,  et  rappelle  que  la  couronne  de  France  est 
redevable  au  comte  de  Beaufort,  frère  du  Pape  et  père  du  vicomte 
Guillaume  ;  il  entre  ensuite  en  matière,  et  détermine  l'étendue' 
du  privilège  qu'il  confirme  au  profit  de  son  cher  et  fidèle 

vicomte  :  a Nous  donnons  et  concédons  et  en  toute  propriété 

et  &  perpétuité  conférons  la  reconnaissance  et  l'exercice  des  pre* 
mières  appellations ,  le  droit  de  premier  ressort  et  de  supériorité 
que  nous  avons  tant  sur  la  susdite  vicomte ,  dans  la  ville  ou  le 
lieu  de  Brive  dite  la  Gaillarde,  le  château  de  Saint- Ceret,  que 
sur  toutes  les  villes,  tous  les  Ueux,  châteaux ,  chatellenies ,  terri- 
toires ou  dépendances  quelconques  de  la  vicomte  de  Turenne,  et 
sur  tout  autre  terre  que  ledit  vicomte  possède  médiatement  ou 
immédiatement,  conjointement  avec  d'autres,  ou  séparément, 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  VI,  p.  524  ;  —  Justkl, 
p.  104. 

(2]  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  ^  race,  T.  VI,  p.  35.  «  Pièces 
iusti/lcatives,  n«  2. 
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ou  autrement  de  n'importe  quelle  façon,  dans  l'étendue  de  notre 
royaume,  avec  haute  juridiction;  donnant  et  accordant  audit 
vicomte,  à  ses  héritiers,  etc....,  plein  et  libre  pouvoir  d'instituer, 
surveiller,  destituer  et  déposer  les  sénéchaux ,  baillis,  juges,  ser- 
gents ou  tous  autres  officiers  de  quelques  noms  qu'on  les  nomme, 
d'en  instituer  d'autres  à  leur  place  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira, 
lesquels  auront  compétence,  jugeront,  feront  exécuter  leurs  sen- 
tences, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ou  mixte  ». 
Pour  assurer  le  libre  exercice  du  pouvoir  judiciaire  du  vicomte, 
le  roi  Jean  fait  défense  au  sénéchal  de  Périgord  et  &  tous  ses 
autres  officiers  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  premières 
appellations  du  ressort  de  Turenne  ;  il  ordonne  de  soumettre  au 
tribunal  du  vicomte  Guillaume  les  appels  que  Ton  relevait 
jusqu'à  lui  ;  il  mande  enfin  &  ses  sujets  qu'ils  doivent  soumission 
et  obéissance  à  leur  suzerain  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cette  importante  charte  fut  approuvée  et  confirmée  en  faveur 
de  Guillaume  III  par  le  roi  Charles  V,  le  9  septembre  1374  (1),  et 
par  Louis ,  duc  d'Anjou ,  régent  de  France ,  au  mois  d'octobre 
1380  (2). 

.  Les  vicomtes  de  Turenne  jouissaient  encore,  dans  la  dernière 
moitié  du  xv*  siècle,  du  droit  de  tenir  un  juge  d'appeaux  ;  une 
ordonnance  de  Louis  XI ,  datée  du  mois  de  mai  1472 ,  les  main- 
tient ,  en  effet ,  dans  ce  privilège  (3).  Nous  n'avons  pas  trouvé 
d'acte  plus  récent  relatif  à  cette  juridiction  d'appeaux. 

L'ordre  des  temps  nous  amène  à  citer,  après  la  cour  d'appeaux 
de  Turenne,  plusieurs  juridictions  semblables ,  qui  avaient  leurs 
sièges  en  Languedoc.  Le  roi  Philippe  le  Bel ,  par  lettres-patentes 
du  2  janvier  1307,  accorda ,  à  l'évêque  et  au  chapitre  de  Viviers 
le  droit  d'avoir  chacun  leur  juge  d'appeaux.  «  L'évesque,  lit-on 
dans  le  sommaire  de  l'ordonnance,  aura  un  juge  des  appellations, 
devant  lequel  seront  portés  les  appels  du  connestable,  du  bailli 
et  des  autres  juges  de  ses  terres.  L'appel  des  sentences  de  ce  juge 
sera  porté  devant  le  séneschal  de  Beaucaire.  Si  Ton  porte  devant 
luy  (le  sénéchal  de  Beaucaire)  l'appel  des  premiers  juges  de 
l'évesque ,  Tappel  aura  lieu ,  mais  le  séneschal  sera  obligé  de  le 
renvoyer  au  juge  des  appellations.  Le  chapitre  aura  aussi  un 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  T.  VI,  p.  85. 

(2)  JusTBL,  p.  112  ;  —  Ordonnances  des  rois  de  France,  T.  VI,  p.  525. 

(3)  Ordoma^ees  des  rois  de  France,  T.  XVII,  p.  504. 
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juge  des  appellations  par  rapport  aux  terres  dans  lesquelles  il  a 
la  justice ,  à  l'exception  de  celles  qui  ressortissent  à  la  justice  de 
révesque  (1)  ». 

Quelques  mois  après ,  dans  lé  courant  de  septembre,  Philippe 
le  Bel  instituait,  dans  la  même  province,  un  nouveau  tribunal 
d'appeaux,  et  en  fixait  le  siège  au  Puy.  Le  juge,  nommé  une 
anûée  par  Tévêque  et  Tannée  suivante  par  le  roi,  connaissait  des 
appels  du  juge  et  du  bailli  de  la  ville  du  Puy,  à  l'exclusion  du 
bailli  du  Yelay  ;  ses  jugements,  comme  ceux  des  juges  d'appeaux 
de  Viviers,  étaient  déférés  au  sénéchal  de  Beaucaire.  Les  lettres- 
patentes  de  Philippe  le  Bel  furent  confirmées  par  Charles  V,  en 
août  1378  (2). 

Dans  la  Gascogne,  nous  pouvons  citer  la  cour  d'appeaux  du 
comte  de.Pardiac,  créée  en  février  1346  par  Philippe  VI  ;  celle  du 
chevalier  Guy  de  Comminges ,  de  la  même  année ,  qui  étendait 
son  ressort  sur  les  terres  d'Ambres ,  de  Puy-Bejou  et  de  Saint- 
Gaudens.  Charles  V  confirma  les  lettres  d'institution  de  la  pre- 
mière en  septembre  1367  (3);  il  avait  reconnu  la  seconde  dès 
l'année  1366.(4). 

Sous  Philippe  de  Valois,  les  institutions  de  juges  d'appeaux 
furent  nombreuses.  Le  roi  payait  ses  dettes  en  monnaie  de 
privilèges.  Nous  trouvons  dans  les  Ordonnances  des  rois  de 
France  (5)  des  a  lettres  par  lesquelles  Philippe  de  Valois  ordonne 
que  le  dauphin  Humbert  II ,  de  Vienne ,  aura  dans  ses  villes, 
vigueries,  baronnies  et  chastelenies  d'Alest  (Alais),  d'Anduse, 
d'Andusenque ,  de  Portes,  etc.,  dans  le  Bas-Languedoc,  entre 
autres  privilèges ,  les  premières  appellations  et  juges  d'appeaux 
et  les  exécutions  d'i celles  ».  Un  Limousin,  le  comte  de  Beaufort, 
frère  du  pape  Clément  VI,  acheta  du  dauphin  Humbert  II  la  terre 
d' Alais ,  et  obtint  du  roi  Charles  VI ,  le  18  juillet  1401 ,  la  confir- 
mation du  droit  de  tenir  juge  d'appeaux  sur  ce  domaine  (6). 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  nous  sommes  ramené  dans 
la  province  du  Limousin.  Philippe  de  Valois ,  toujours  prêt  aux 
concessions  de  privilèges ,  venait  d'ériger  en  comté  la  terre  de 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France,  T.  VU,  p.  7. 

(2)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  VI,  p.  34Ô. 

(3)  Ibidem,  T.  V,  p.  70. 

(4)  Ibidem,  T.  IV,  p.  697  et  698. 

(5)  Ibidem,  T.  VIII,  p.  458. 

(6)  Ibidem,  T.  VI,  p.  35,  note  (b). 
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Ventadour.  Le  nouveau  comte,  Roger-Bernard  de  Lévis,  désireux 
de  mettre  son  autorité  au  niveau  du  titre  que  lui  avait  octroyé  le 
roi  de  France,  sollicita  de  ce  prince  le  droit  d'établir  sur  ses  terres 
un  tribunal  d'appel.  Sa  requête  fut  favorablement  accueillie ,  et, 
le  28  janvier  1350,  des  lettres  royales  écrites  de  Villeneuve  sur  le 
Rhosne,  près  d'Avignon,  autorisèrent  le  comte  de  Ventadour  à 
instituer  un  ou  plusieurs  juges  d'appeaux  (1).  Le  pouvoir  de  ces 
magistrats  est  parfaitement  défini  dans  la  charte  :  ils  connaissent 
de  toutes  les  sentences,  —  préparatoires,  interlocutoires  ou  défini- 
tives, —  rendues  par  les  juges,  baillis  et  offlciaux  du  comté;  ils 
doivent  être  saisis  de  ces  appellations  directement  et  sans  inter- 
médiaires; si ,  nonobstant  cette  ordonnance,  on  porte  les  appels 
devant  le  roi,  les  causes  et  les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  le  juge  d'appeaux,  immédiatement  et  sans  nouvel  ajour- 
nement; du  reste,  défense  expresse  est  faite  aux  sénéchaux, 
baillis ,  procureurs ,  juges ,  commissaires  et  officiers  royaux  de 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  causes  qui  sont  attribuées 
aux  magistrats  du  comte  de  Ventadour,  sous  peine  de  nullité  de 
tout  acte  fait  en  violation  de  ces  lettres-patentes. 

L'acte  de  1350  est  le  seul ,  à  notre  connaissance ,  oii  il  soit  fait 
mention  de  la  cour  de  Ventadour.  Qu'est-elle  devenue?  quels 
incidents  ont  marqué  son  existence  ?  à  quelle  date  a-t-elle  dis- 
paru? Il  n'en  reste  aucun  souvenir,  et,  de  même  que  pour  le 
siège  d'appeaux  de  Turenne,  les  papiers  des  Archives  du  Li- 
mousin n'ont  pas  conservé  sa  trace. 

La  deuxième  moitié  du  xiv*  siècle  est  féconde  en  institutions  de 
cours  d'appeaux.  On  en  voit  surgir  en  Armagnac  le  1*""  juillet 
1368  (2)  ;  à  Saverac,  dans  le  Languedoc,  en  janvier  1369  (3).  Il 
existait  encore  des  sièges  d'appeaux  à  Périgueux  (4),  à  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux  (5),  à  Grenoble  (6),  à  Toulouse  (7),  à  Castres  (8). 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3*  race,  T.  IV,  p.  28;  —  Pièces 
justificatives,  n»  3. 

(2)  Ordonnances  des  rois  de  France ,  T.  VI,  p.  103. 

(8)  Ordonnances  des  rois  d^  France  de  la  3e  race,  T.  VI,  p.  169. 

(4)  Ibidem,  T.  IV,  p.  276 ,  Pièces  justificatives,  n*  4. 

(5)  mdem,  T.  IX.  p.  390. 

(6)  Ibidem,  T.  XI. 

(7)  Archives  de  la  Haute -Garonne,  B  10,  et  B  29. 

(8)  Nouveau  Denisart,  verbo  Appel,  g  1,  n»  8.  —  L*édit  de  suppression 
la   cour  d*appeaux  de  Castres  est  de  1751. 
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A  cette  énumération ,  incomplète  sans  doute,  nous  devons 
ajouter  deux  juridictions  qui  nous  touchent  de  plus  près  :  la  cour 
d'appeaux  de  Saint-^Robert  en  Bas-Limousin ,  dont  le  siègfe  fut 
transporté  à  Larches,  le  4  septembre  1787,  et  qui  siégea  dans 
cette  dernière  localité  jusqu'au  23  octobre  1790  (1)  ;  enfin  la  cour 
d'appeaux  de  Ségur. 


(1)  Archives  de  la  Corrèze,  B  1,448,  et  B  1,924,  1,925,  1,926  et  1,927.  De 
la  cour  d*appeaux  de  Saint-Robert,  relevaient  les  juridictions  de  Lar- 
ches,  de  Terrasson,  de  Mansac  et  du  comté  d*Ayen. 


CHAPITRE  II 


Ce  qui  a  été  dit  des  Appeaux  de  Ségur 

De  toutes  les  cours  d'appeaux  qui  éteudaient  leurs  ressorts 
sur  le  midi  de  la  France ,  il  en  est  peu  dont  le  souvenir  soit 
parvenu  jusqu'à  nous  autrement  que  par  les  ordonnances  qui 
les  ont  instituées.  Les  feudistes  ne  s'en  sont  pas  préoccupés  ;  les 
collecteurs  d'arrêts  n'ont  fait  aucune  place  à  leurs  décisions  dans 
les  recueils  de  jurisprudence  ;  les  moralistes,  les  jurisconsultes , 
les  historiens ,  n*ont  pas  porté  sur  elles  leur  attention. 

Il  semble  que ,  par  un  privilège  spécial ,  les  appeaux  de  Ségur 
aient  échappé  à  l'oubli.  Les  luttes  qu'ils  ont  soutenues  contre  des 
juridictions  rivales ,  la  résistance  qu'ils  ont  opposée  aux  tenta- 
tives de  suppression  dont  ils  étaient  l'objet ,  ont  laissé  leur  nom 
dans  nos  archives  et  sur  les  registres  du  Parlement  de  Bordeaux. 
Si  les  historiens  limousins  ont  seulement  signalé  leur  existence, 
des  juristes  autorisés  leur  ont  fait  l'honneur  d'une  mention  par- 
ticulière. 

«  n  y  avait  à  Ségur,  lit-on  dans  le  Nouveau  Denisart,  un  tri- 
bunal nommé  le  siège  des  appeaux ,  qui ,  dans  son  origine, 
n'avait  été  créé  que  pour  la  province  du  Périgord,  mais  dont  le 
ressort  s'était,  par  succession  de  temps ,  étendu  sur  le  Limousin. 
Ce  tribunal  a  été  supprimé  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750, 
registre  au  Parlement  de  Bordeaux  le  16  février  suivant,  et  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  le  21  mars  1753  (1).  x> 

Salviat ,  dans  son  ouvrage  sur  la  jurisprudence  du  Parlement 
de  Bordeaux,  parle  des  appeaux  de  Ségur,  en  signalant  les  abus 
judiciaires  de  son  temps  :  «  Encore  si  après  un  jugement  définitif 
ont  était  débarrassé  des  tripots  villageois  1  Mais  il  faut  souvent 
subir  deux  degrés  parmi  eux  avant  d'arriver  au  sénéchal.  Il  y  a 
ce  qu'on  appelle  les  juges  d'appel  ou  d'appeaux  devant  lesquels 


(I)  Ikmveau  Denisart,  verbo  Appel,  g  1,  n«  8. 
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on  recommence.  Nouvelle  procédure ,  nouveaux  frais,  nouvelles 
nullités.  Nous  avons  en  Limousin  les  appeaux  de  Ségur,  de 
Saint-Robert  et  autres.  Ainsi  on  passe  quelquefois  par  quatre 
tribunaux  avant  d^obtenir  un  arrêt  du  parlement ,  et  on  instruit 
quatre  fois  le  même  procès.  Si  la  multiplicité  des  écrits  tendait  & 
éclairer  les  magistrats,  les  cours  souveraines  ne  devraient  jamais 
donner  dans  Terreur  (1).  » 

On  lit  enfin  dans  le  Répertoire  du  Journal  du  Palais  : 
a  A  Castres ,  avant  la  création  des  parlements ,  il  y  avait  une 
juridiction  qu'on  appelait  la  justice  des  appeaux.  Il  y  en  avait 
une  autre  à  peu  près  semblable  à  Ségur  pour  la  province  du 
Périgord.  Ces  juridictions  se  conservèrent  même  après  l'érection 
des  parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ;  elles  ne  furent  com- 
plètement supprimées  qu'en  1750  et  1751  (2).  » 

Plus  près  de  nous,  il  a  été  question ,  à  plusieurs  reprises,  du 
siège  de  justice  qui  nous  occupe.  La  Société  Archéologique  et 
Historique  du  Limousin  a  publié,  en  1855,  dans  son  Bulletin  (3), 
une  importante  pièce  communiquée  par  M.  Combet,  d'Uzerche, 
redit  de  suppression  des  appeaux  de  Ségur. 

Quelques  temps  après ,  un  des  collaborateurs  du  Ouide  de 
l'Etranger  en  Limousin  consacrait  un  article  intéressant  & 
rétude  de  la  justice  dans  notre  province.  La  cour  d'appeaux  de 
Ségur  avait  sa  place  toute  marquée  dans  ce  travail.  M.  A.  Gadon 
s'exprimait  ainsi  :  a  II  existait  en  Limousin  un  tribunal  spécial 
oîi  étaient  portés  les  appels  des  justices  ordinaires  dont  les  séné- 
chaussées auraient  dû  régulièrement  connaître  :  c'était  le  siège 
des  appeaux  de  Ségur. 

»  Rien  n'était  plus  inutile,  plus  abusif,  que  cette  juridiction, 
qui  obligeait  les  justiciables,  souvent  très  éloignés,  de  porter  leurs 
appels  devant  elle,  pour  aller  ensuite  à  la  sénéchaussée  de  Li- 
moges, d'où  elle  relevait,  et  enfin  au  parlement,  par  appel  de  la 
sénéchaussée. 

»  Un  conflit  élevé  entre  la  sénéchaussée  et  la  prévôté  de  Li- 
moges révéla  &  l'autorité  supérieure  l'existencej  probablement 


(1)  Salviat,  Jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux^  v»  Justice  des 
seigneurs, 

(2)  Répertoire  du  Journal  du  Palais,  y»  Appeaux, 

(3)  Bulletin  de  la  Société  Archéologique  et  Historique  du  Limousin,  T.  VI, 
p.  124. 
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ignorée  d'elle,  de  cette  obscure  juridiction  de  Ségur,  et  en  amena 
enfin  la  suppression. 

»  Un  édit  d'avril  1749  avait  supprimé  les  juridictions  royales 
qui  ressortissaient  aux  bailliages  et  aux  sénéchaussées  établies 
dans  la  même  ville.  La  prévôté  de  Limoges  se  trouvait  frappée 
par  cette  mesure;  mais  elle  soutenait  que  Tapplication  ne  pouvait 
lui  en  être  faite,  sous  prétexte  que  Tappel  de  ses  sentences  était 
porté  devant  le  siège  des  appeaux. 

9  L'autorité,  saisie  du  débat,  déclara  que,  si  l'appel  des  sen- 
tences de  la  prévôté  était  porté  devant  la  juridiction  de  Ségur, 
cette  juridiction  était  elle-même  subordonnée  &  la  sénéchaussée 
de  Limoges ,  et  qu'il  était  vrai  de  dire  que,  si  la  prévôté  n'était 
pas  expressément  comprise  dans  l'édit,  elle  l'était  dans  son 
esprit.  <{  Nous  nous  portons  donc  d'autant  plus  volontiers,  ajoute 
»  la  déclaration  royale  (1748-1749),  à  lui  en  appliquer  les  dis- 
»  positions,  que  nous  ferons  cesser  par  là  un  circuit  aussi  inutile 
9  qu'onéreux  aux  plaideurs,  par  lequel  on  fait  passer  l'appel  des 
»  sentences  rendues  en  la  prévôté  par  le  siège  de  Ségur  avant  de 
]>  venir  à  la  sénéchaussée  de  Limoges;  en  sorte  que,  au  lieu  de 
»  ne  supprimer  qu'un  degré  de  juridiction,  nous  aurons  la 
»  satisfaction  d'en  supprimer  deux,  » 

»  Et  en  effet,  quelques  temps  après,  cette  juridiction  des 
appeaux  fut  supprimée  par  l'édit  qui  créa  la  sénéchaussée  de 
Saint-Yrieix  (1).  » 

Le  mérite  de  la  suppression  des  appeaux  de  Ségur  revient 
en  grande  partie  à  un  personnage  dont  s'honore  la  ville  de 
Limoges,  M.  Juge  de  la  Borie,  avocat  du  roi  au  présidial.  Ce  fut 
lui  qui  dirigea  les  enquêtes,  entendit  les  parties  intéressées, 
visita  les  lieux,  recueillit  les  renseignements,  et  forma  le  dossier 
d'où  sortit  l'édit  de  suppression.  En  étudiant  la  figure  de  ce  ma- 
gistrat, dans  un  récent  discours,  M.  l'avocat  général  Guyot 
d'Amfreville  devait  raconter  l'influence  qu'il  avait  eue  sur  les 
destinées  de  la  juridiction  de  Ségur.  La  cour  d'appeaux  entrait 
naturellement  dans  le  cadre  de  son  sujet  :  l'orateur  lui  a  consacré 
les  lignes  suivantes  :  «  Les  épices  étaient  réparties  au  moyen 
d'une  bourse  commune  entre  tous  les  membres  de  la  compagnie  ; 
ce  qui ,  avec  cent  livres  de  gages  données  par  le  roi  à  chacun 


(1)  Limoges  et  le  Limousin:  Guide  de  l'Etranger  :  le  Limousin  judiciaire, 
par  M.  A.  Oadon,  p.  396. 
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(K  pour  qu'ils  ne  vivent  pas  trop  sur  le  bonhomme  »,  ne  formait 
pas  un  salaire  avec  lequel  on  pût  faire  ces  saulces  de  hault 
goult  qu'aimaient  les  petits  juges  des  cent  trente  justices  seigneu- 
riales ressortissant  de  la  juridiction  du  présidial,  et,  en  particulier, 
la  justice  trop  fameuse  des  appeaux  de  Ségur ,  ainsi  nommée 
parce  qu'elle  connaissait  au  premier  degré,  avant  le  sénéchal,  des 
appels  des  justices  seigneuriales.  L'inutilité  de  ce  circuit  coûteux, 
la  rapacité  du  juge,  justifiaient  les  appréciations  de  Loyseau 
sur  les  justices  de  village,  lorsqu'il  parle  de  ces  pauvres  paysans 
a  qui,  plaidant  de  leurs  brebis  et  de  leurs  vaches,  préfèrent  les 
9  abandonner  &  ceux  qui  les  retiennent  injustement  plutôt  que 
»  d'être  contraints  de  passer  par  cinq  ou  six  justices  avant 
j»  d'avoir  arrêt  ;  car,  si  le  malheureux  se  résout  à  plaider  jusqu'au 
»  bout,  y  a-t-il  brebis  et  vaches  qui  puissent  tant  vivre?  Même 
»  que  le  maître  mourra  avant  que  son  procè^s  soit  jugé  en  dernier 
»  ressort  1  >  Ce  fut  M.  Juge  de  la  Borie  qui  contribua  à  obtenir, 
en  1749,  de  d'Aguesseau,  son  compatriote,  alors  garde  des  sceaux, 
la  suppression  de  cette  juridiction,  bien  digne  du  surnom  de 
mangerie  de  village.  » 

Dans  une  note,  l'auteur  de  la  biographie  de  M.  Juge  de  la  Borie 
ajoute  :  ce  Les  appeaux  de  Ségur  avaient  été  fondés,  le  27  mars 
1342,  pour  connaître,  au  premier  degré,  des  appels  de  justices 
seigneuriales  du  Périgord,  en  faveur  du  comte  de  Périgord, 
par  Jean  de  Normandie,  fils  de  Philippe  de  Valois,  en  échange 
de  la  ville  de  Bergerac.  Cette  juridiction ,  étendue  en  1547  par 
Henri  II  à  la  vicomte  de  Limoges,  avait  été  maintenue  depuis; 
ce  qui  obligeait  les  justiciables,  avant  de  soumettre  leurs 
appels  au  présidial,  de  les  faire  juger  d'abord  à  Ségur  par  un 
magistrat  dont  la  rapacité  proverbiale  est  signalée  dans  un  mé- 
moire adressé  à  d'Aguesseau,  dont  on  attribue  la  rédaction  à 
M.  Juge,  mais  qui  est  indiqué  comme  l'œuvre  de  tous  les  officiers 
du  sénéchal  dans  le  mémoire  original  contenant  l'histoire  com- 
plète de  cette  juridiction,  et  retrouvé  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession de  M.  le  conseiller  Fournier,  petit-fils  de  M.  Juge  de  la 
Borie.  Le  dernier  juge  de  Ségur  appartenait  à  une  ancienne 
famille  présidiale  de  Limoges,  les  Devoyon,  et  il  a  été  victime  de 
la  mauvaise  réputation  de  ses  prédécesseurs,  dont  il  n'avait  pas 
la  cupidité  (1).  » 


(1)  M.  GUTOT  d*Amfbevills,  La  Vie  et  les  Œuvres  de  M.  Juge  de  la  Borie, 
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Nous  devons  compléter  ces  citations  par  un  passage  de  Tinté- 
ressant  ouvrage  de  M.  Clément-Simon  intitulé  la  Vicomte  de 
Limoges  /a  ....  Dans  la  vicomte,  dit  le  sarant  auteur,  il  y  avait 
une  juridiction  particulière  d'appel  à  laquelle  étaient  soumises 
toutes  les  juridictions  inférieures  de  la  vicomte.  Elle  se  nommait 
la  cour  d'Appeaux,  et  siégeait  à  Ségur,  véritable  chef-lieu  de  la 
vicomte.  Nous  ne  savons  pas  d'une  manière  exacte  à  quelle 
époque  fut  instituée  la  cour  d'appeaux ,  qui  a  existé  jusqu'en 
1750.  D'après  l'édit  de  suppression  (16  janvier  1750),  cette  juri- 
diction n'avait  été  créée  dans  son  origine  que  pour  la  province 
du  Périgord ,  et  s'était,  dans  la  suite  du  temps ,  étendue  dans  la 
vicomte  de  Limoges.  On  trouve  aux  Archives  de  Pau,  sous  la  date 
de  1342 ,  les  lettres-patentes  de  Jehan ,  fils  atné  du  roi  de  France, 
permettant  au  comte  Roger-Bernard  de  créer,  pour  l'étendue  de 
ses  possessions,  un  juge  des  appellations  primaires  au  civil  et  au 
criminel.  Lorsque  le  comte  de  Limoges  devint  en  même  temps 
comte  de  Périgord  (1437),  il  se  crut  sans  doute  autorisé  à  étendre  sur 
toutes  ses  terres  le  privilège  dont  il  jouissait  pour  quelques-unes.  » 
M.  Clément-Simon  ajoute  que  les  chfttellenies  de  la  vicomte  sises 
en  Périgord  ressortissaient  de  la  cour  d'appeaux  de  Ségur,  et 
portaient  les  appels  des  sentences  de  cette  justice  devant  la  séné- 
chaussée de  Périgueux  ;  il  nous  apprend  aussi  que  la  Cour  de 
Ségur  se  transportait ,  lorsqu'il  était  nécessaire,  dans  les  diverses 
chfttellenies  de  la  vicomte,  et  que  le  vicomte  avait  un  avocat 
attitré  au  siège  de  chaque  sénéchaussée,  pour  soutenir  les  déci- 
sions des  appeaux  (1). 

Tels  sont ,  à  quelques  lignes  près ,  les  seuls  traits  qui  ont  été 
conservés  de  cette  étrange  juridiction  de  Ségur.  Ses  registres 
d'audiences  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nous  ;  tous  les  papiers 
amoncelés  dans  son  greffe  ont  été  dispersés  et  détruita  ;  la  liste  de 
ses  juges,  de  ses  avocats,  de  ses  procureurs,  n'a  pu  être  retrouvée. 
Le  temps  a  fait  son  œuvre  d'effacement  :  il  ne  reste  rien  aujour- 
d'hui de  l'ancien  prétoire.  La  bourgade  de  Ségur,  si  riche  en 
belles  ruines,  ne  garde  pas  de  vestiges  de  l'enceinte  où  se  sont 
déroulés  pendant  des  siècles  tant  de  procès  curieux. 


avocat  du  roi  au  siège  présidial  et  sénéchal  et  premier  maire  de  Limoges, 
(1703-1779)  ;  discours  prononcé ,  le  8  novembre  1877,  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel  de  Limoges,  p.  56  et  57. 

(1)  M.  CLéMBMT-SiMON,  Ia  Vicùmté  de  Umoges  :  géographie  et  statistique 
féodales,  p.  88  et  53. 
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Nous  avons  parcouru  ses  vieilles  rues,  compté  ses  maisons  élé- 
gantes, que  décorent. des  fenêtres  gothiques  et  de  capricieux 
arceaux;  nous  avons  admiré  les  restes  imposants  de  son  château, 
les  donjons  couronnés  de  mâchicoulis ,  les  tours  épaisses  qui  se 
dressent,  comme  des  géants  mutilés ,  sur  un  rocher  inaccessible, 
les  remparts  tapissés  de  lierre  derrière  lesquels  s'ouvrent  des 
salles  basses  et  obscures  oii  Ton  enfermait  les  condamnés  de  la 
cour  d'appeaux  :  ces  témoins  des  siècles  passés  attestent  quelle  a 
été  autrefois  la  splendeur  de  Ségur.  Cette  petite  ville  féodale,  dont 
les  destinées  modernes  ont  fait  un  humble  chef-lieu  de  commune 
du  canton  de  Lubersac,  a  été  pendant  un  temps  le  cœur  de  notre 
province  du  Limousin.  Les  premiers  vicomtes  y  ont  vu  le  jour, 
l'ont  choisie  pour  leur  résidence  favorite,  y  ont  passé  de  longues 
années,  consacrées  à  la  préparation  de  leurs  exploits  guerriers, 
à  leurs  plaisirs,  à  l'administration  de  leur  vaste  domaine.  Le 
château  a  fait  la  fortune  de  la  ville. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  le  tribunal  d'appeaux  a  con- 
tribué pour  sa  part  à  lui  donner  de  la  notoriété  et  de  l'éclat.  Son 
ressort  était  très  étend.u  :  il  comprenait  plus  de  cent  cinquante 
juridictions.  Les  justiciables  venaient  à  Ségur  du  fond  du  Péri- 
gord  et  du  Limousin,  et  peuplaient  ses  tavernes  et  ses  hôtelleries. 
Le  juge,  son  lieutenant,  son  greffier,  les  avocats,  les  procureurs 
et  les  huissiers,  y  avaient  leur  demeure.  A  l'heure  de  l'audience, 
les  plaideurs  et  les  hommes  de  lois  se  réunissaient  dans  le  prétoire, 
situé  sur  le  bord  de  l'Auvezère,  au  pied  du  château,  pour  y  dis- 
cuter leur  intérêts  et  faire  valoir  leurs  revendications.  Après  le 
plaid,  ils  se  répandaient  dans  les  rues,  les  uns  maudissant  le  juge 
et  leurs  adversaires  heureux ,  les  autres  fiers  du  gain  de  leur 
procès.  Cette  animation,  ce  concours  turbulent  d'étrangers  était 
un  des  caractères  particuliers  de  la  vie  de  Ségur.  Une  partie  des 
habitants  de  deux  provinces  venaient  y  porter  leurs  doléances, 
leurs  réclamations  passionnées ,  en  faisaient  le  théâtre  de  leurs 
dissensions  et  de  leurs  querelles. 

La  cour  d'appeaux  jouait  donc  un  rôle  important  dans  l'his- 
toire de  cette  localité,  et,  &  ce  point  de  vue,  elle  nous  a  paru 
digne  d'être  étudiée.  Il  nous  a  semblé  aussi  qu'on  peut  y  voir 
le  type  d'une  institution  judiciaire  peu  connue,  qui  a  occupé  une 
grande  place  dans  le  moyen  âge,  s'est  maintenue  long^temps, 
malgré  ses  abus ,  et  n'a  disparu  qu'avec  les  derniers  vestiges  de 
la  féodalité. 


CHAPITRE  III 

Origine  de  la  cour  d'Appeaux  de  Ségur 

Si  Ton  en  croit  le  mémoire  sur  la  juridiction  des  appeaux  de 
Ségur  attribué  à  M.  Juge  de  la  Borie  (1),  ce  tribunal  n'aurait  été 
institué,  dans  Torigine,  que  pour  connaître  des  appels  des  jus- 
tices ordinaires  du  Périgord.  Roger-Bernard,  comte  de  Périgord, 
avait  cédé  à  Philippe  de  Valois ,  en  1341 ,  la  place  de  Bergerac, 
en  échange  des  seigneuries  de  Montignac  et  de  Montleydier,  et 
moyennant  une  soulte  de  1,600  livres  (2).  Le  fils  aîné  du  roi  de 
France,  Jean,  duc  de  Normandie,  touché  de  la  cession  consentie 
par  Roger-Bernard,  lui  accorda,  le  27  mai  1342,  le  privilège  de 
tenir  un  juge  d'appeaux  sur  sa  terre  de  Périgord  :  «  Bî  conces- 

simus  et  concedimus  quod  in  ipsa  terra  Petracoricensi, 

creare possit  jiulicem  appellationumprimarum,  qui  de  cavosis 
appelationum  primarum,  tam  in  criminalibics  quam  in  civi- 
libtcs, ....  judicare  valeat  (3)  » . 

Après  la  mort  de  son  père,  Jean  confirma,  par  des  lettres 
royales  en  date  de  janvier  1353,  le  privilège  qu'il  avait  accordé 
onze  ans  auparavant  au  comte  Roger-Bernard ,  et  il  limitait  sa 
compétence  aux  appels  du  juge-mage,  des  consuls  de  la  ville 
de  Périgueux  et  de  la  cour  appelée  du  Celarier,  qui  était  jouie 
en  pariage  par  le  comte  et  le  chapitre  de  Saint-Front  (4).  Le 
ressort  ainsi  constitué  était  de  trop  médiocre  étendue  pour  satis- 
faire l'ambition  du  comte  de  Périgord,  qui  obtint  facilement  du 
faible  roi  de  France  le  droit  d'hommage  et  la  juridiction  d'appel 
sur  la  plus  grande  partie  de  son  comté.  Des  lettres-patentes 


(1)  Mémoire  concernant  la  juridiction  des  appeaux  de  Ségur,  (Archives  de 
la  Haute-Vienne,  série  B.)  —  Pièces  justificatives,  n«  5. 

(2)  Archives  des  Basses-Pyrénées»  £  699  et  700. 

(S)  Voir  la  première  note  du  Mémoire  concernant  la  juridiction  des 
appeaux  de  Ségur  ;  Pièces  Justificatives,  a»  5* 
(4)  Pièces  justificatives,  no  4, 
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d'août  1356  soumirent,  en  effet,  à  sa  connaissance  les  appels  de 
toutes  les  justices  qui  existaient  sur  les  terres  que  Tarchevôque 
de  Bordeaux  et  Tévêque  de  Sarlat  possédaient  en  Périgord ,  sur 
les  domaines  de  Tabbé  de  Saint-Amand ,  du  prieur  de  Soursac, 
des  seigneurs  d'Hautefort,  de  Tenon,  de  Beynac,  de  Pons,  de 
Castelnau ,  de  Berbiëre ,  de  Bourdeilles ,  de  Gommarque,  sur  le 
territoire  des  villes  de  Domme,  de  Saint-Âstier,  de  Brantôme,  de 
la  Tour-Blanche ,  du  lieu  de  Lisle ,  et  de  la  ch&tellenie  de  Mon- 
tagrier  (1). 

D'après  un  extrait  des  mêmes  lettres-patentes  de  1356,  mis  en 
note  au  bas  du  mémoire  de  M.  Juge  (2),  et  reproduit  plus  exac- 
tement dans  le  Chroniqueur  du  Périgord  (3),  à  Ténumération 
qui  précède  il  convient  d'ajouter,  pour  avoir  la  liste  complète  des 
tribunaux  qui  relevaient  de  la  cour  d'appeaux  de  Roger-Bernard, 
tous  les  sièges  de  justice  des  terres  de  Tévêque  de  Périgueux,  des 
seigneurs  de  Ribérac  et  de  Montfort,  de  Montancès,  de  Mareuil, 
d'Aubeterre,  de  Sainte-Aulaye  près  Aubeterre,  des  abbés  de  Châ- 
tres ,  de  Terrasson  et  de  Tourtoirac. 

La  circonscription  judiciaire  du  comte  Roger-Bernard  ne  dé- 
passait donc  pas  les  limites  du  Périgord.  Des  seigneurs  voisins 
lui  devaient ,  il  est  vrai ,  l'hommage  et  le  premier  ressort ,  mais 
seulement  pour  les  terres  qu'ils  possédaient  dans  l'étendue  de  son 
comté.  Les  sénéchaux  de  Toulouse ,  de  Oarcassonne ,  de  Cahors, 
les  juges-mages  de  ces  sénéchaussées ,  étaient  invités  à  ne  rien 
faire  qui  pût  porter  atteinte  à  son  privilège ,  à  ne  retenir  aucune 
des  causes  qui  relevaient  de  son  tribunal  d'appel.  Mais  les  justices 
du  Limousin  restaient  en  dehors  de  sa  compétence ,  et  le  régent 
de  France  ne  jugeait  même  pas  nécessaire  de  prémunir  le  comte 
de  Périgord  contre  les  usurpations  du  vicomte  de  Limoges  (4). 

Roger-Bernard,  qui  s'était  dessaisi  de  la  ville  de  Bergerac  pour 
obtenir  le  droit  d'établir  sur  ses  domaines  une  cour  d'appeaux, 
était  trop  soucieux  de  ses  intérêts  et  comprenait  trop  bien  l'im- 
portance de  la  concession  royale  pour  ne  pas  songer  immédia- 


(1)  Pièces  justificatives»  n»  6. 

(2)  Mémoire  déjà  cité,  p.  1,  note  S. 

(8)  Chroniqiiêur  du  Périgord,  1854,  p.  188  :  Mémoire  pour  servir  à  la 
statistique  du  Périgord  (papiers  Lespine)  ;  ^  Bibliothèque  nationale,  col- 
lection de  Lespine,  T.  IX,  1*'  recueil,  p.  49. 

(4)  Ordonnance  de  Charles,  régent  de  France,  du  95  janvier  1858, 
transcrite  It  la  suite  des  lettres-patentes  du  roi  Jean. 
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tement  h  en  tirer  honneur  et  profit.  Il  organisa  son  tribunal  et 
en  fixa  le  siège  à  Périgueux.  Nous  connaissons  le  nom  d'un  des 
premiers  juges ,  Pierre  Flament ,  qui  rendait  ses  arrêts  dans  sa 
maison  d'habitation ,  en  attendant ,  sans  doute ,  la  construction 
d'une  salle  d'audience.  Un  registre  de  causes ,  signé  de  sa  main, 
nous  fait  connaître  les  procédures  qui  lui  ont  été  soumises  du 
2  novembre  1373  au  29  septembre  1376  (1).  A  cette  époque,  le 
nouveau  juge  d'appeaux  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre 
les  sénéchaux  du  voisinage,  qui  lui  faisaient  une  vive  concur- 
rence en  appelant  à  leur  barre  ses  justiciables  :  il  avait  de  plus 
redoutables  ennemis  :  la  province  était  envahie  par  les  Anglais  ; 
les  chemins  n'étaient  pas  sûrs  ;  on  ne  se  risquait  pas  volontiers  à 
entreprendre ,  pour  une  médiocre  question  d'intérêts ,  un  long 
voyage  dans  lequel  on  pouvait,  laisser  la  vie.  Les  plaideurs  pas- 
sionnés ne  reculaient  pas  devant  le  péril  ;  mais  les  témoins,  plus 
prudents,  ne  se  rendaient  pas  à  leur  assignation,  et  la  justice  était 
paralysée.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  éviter  un  chômage 
trop  fréquent ,  le  juge  envoyait  des  commissions  spéciales  aux 
personnes  lettrées  qui  habitaient  le  même  lieu  que  les  témoins, 
et  il  les  chargeait  de  procéder,  en  son  nom,  aux  enquêtes  (2). 

Si  les  commencements  de  la  cour  d'appeaux  du  Périgord  furent 
difficiles,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  était  en  plein 
exercice  avant  la  fin  du  xiv®  siècle.  C'est  donc  par  erreur  que 
M.  Juge  de  la  Borie,  dans  le  mémoire  que  nous  ayons  déjà 
cité,  présume  que  la  concession  faite  à  Roger-Bernard  par  le  roi 
Jean  n'a  été  exécutée  qu'après  1517.  Le  siège  d'appeaux  était 
établi  lorsque  Archambaud  IV,  fils  de  Roger-Bernard,  fut  banni 
du  royaume ,  à  la  suite  de  son  alliance  avec  l'Angleterre ,  et 
vit  ses  biens  confisqués  par  arrêt  du  Parlement  en  date  du 
18  avril  1396. 

Le  comté  de  Périgord,  ayant  passé  par  Ot.  fait  aux  mains  de  la 
maison  régnante,  fut  donné  à  Louis,  duc  d'Orléans ,  dont  le  fils, 
Charles,  le  vendît,  en  1437,  à  Jean  de  Bretagne.  Après  la  mort 
de  ce  dernier  (1454),  s'opéra ,  sur  la  tête  de  son  frère  Guillaume, 
la  réunion  du  comté  de  Périgord  et  de  la  vicomte  de  Limoges. 
Pendant  cette  longue  période  d'un  demi-siècle,  l'existence  de  la 
cour  d'appeaux  de  Périgord  ne  nous  est  signalée  que  par  un 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B  641. 

(2)  Ibidem,  E  63L 
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document  conservé  dans  les  Archives  des  Basses-Pyrénées ,  qui 
constate  le  paiement  des  gages  du  juge  Hélie  Chabrol  (1)  en  1422. 

Les  titres  de  cette  époque  reculée  sont  peu  nombreux  ;  mais 
ceux  que  nous  possédons  et  que  nous  venons  de  signaler  suffisent 
pour  nous  permettre  d^affirmer  que  le  siège  d'appeaux ,  concédé 
par  le  roi  de  France  au  comte  de  Périgord  Roger-Bernard ,  fut 
installé  peu  d'années  après  la  date  de  la  concession  ;  qu'il  se 
maintint  pendant  tout  le  temps  que  le  comté  resta  en  la  posses- 
sion du  roi,  et  que  le  duc  d*Orléans ,  recevant  cette  province  des 
mains  du  souvecain ,  y  trouva  le  juge  d'appel  en  fonctions.  Il 
convenait  donc  de  rectifier  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  Juge  de 
la  Borie. 

Ce  tribunal  exceptionnel ,  créé  uniquement  pour  le  comté  de 
Périgord ,  commença  vers  1547,  d'après  M.  Juge ,  à  étendre  sa 
juridiction  sur  le  Limousin.  Les  rois  de  Navarre  étaient  maîtres 
des  deux  provinces  ;  ils  avaient  avantage  à  étendre  autant  que 
possible  leur  ressort  d'appel.  Le  comte  de  Périgord,  en  réclamant 
pour  son  juge  la  connaissance  des  appels  des  justices  seigneu- 
riales du  Limousin ,  ne  risquait  pas  de  froisser  les  intérêts  d'un 
rival  et  de  voir  éclater  des  protestations  contre  sa  demande, 
puisqu'il  était  en  môme  temps  vicomte  de  Limoges.  L'occasion 
était  donc  propice,  et,  si  l'on  en  croit  le  mémoire  rédigé  par 
l'avocat  du  roi  au  présidial  de  Limoges,  le  roi  de  Navarre  ne 
manqua  pas  de  la  saisir.  Dans  une  requête  présentée  à  Henri  II, 
il  demanda  la  confirmation  pour  son  comté  et  sa  vicx)mté,  sans 
distinction ,  de  tous  les  privilèges  qui  avaient  été  octroyés  à  ses 
prédécesseurs ,  «  sans  pourtant  rappeler  en  quoi  consistaient  ces 
dons,  ni  même  les  titres  qui  les  contenaient  (2j  d.  Une  ordonnance 
royale  du  mois  de  septembre  1547  accorda  la  confirmation  dans 
les  termes  généraux  où  elle  était  demandée  (3). 

Vingt-quatre  ans  plus  tard,  Jeanne,  reine  de  Navarre,  sollicita 
de  Charles  IX  la  reconnaissance  des  droits  dont  jouissaient  ses 
prédécesseurs.  A  mesure  qu'on  s'éloignait  de  l'époque  de  la  con- 
cession faite  par  le  roi  Jean  au  comte  de  Périgord,  l'étendue  et  la 
détermination  des  privilèges  octroyés  devenaient  moins  précises. 


(1)  Gages  d*Hélie  Chabrol ,  juge  des  appels  de  Périgord.  (Archives  des 
Basses-Pyrénées,  B  1,766.) 

(d)  Mémoire  concernant  la  juridiction  d'appeaux  de  Ségur;  Pièces  Justi- 
flcatiyes,  n»  5. 

(8)  ïHdem,  note  4. 
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La  reine  Jeanne,  sans  se  douter  de  Tanachronisme  qu'elle  com- 
mettait ,  exposa  dans  sa  requête ,  si  Ton  s'en  rapporte  au  résumé 
donné  par  M.  Juge,  que,  en  Tannée  1356,  le  roi  de  France,  en 
échange  de  la  ville  de  Bergerac,  permit  à  Roger-Bernard  a  d'avoir 
un  juge  d'appeaux  aux  comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Li- 
moges (1)  ».  Charles  IX,  qui  ignorait  la  date  de  la  réunion  du 
Périgord  et  du  Limousin ,  et  qui  ne  savait  pas  que  le  roi  Jean 
n'avait  pas  pu  accorder  au  comte  de  Périgord ,  Roger-Bernard , 
un  ressort  d'appel  sur  la  vicomte  de  Limoges,  fit  droit  à  la 
requête  qui  lui  était  présentée,  et,  par  lettres-patentes  de  mai 
1571  (21,  confirma  pour  Jeanne  de  Navarre  le  droit  de  tenir  des 
juges  d'appeaux  dans  le  comté  de  Périgord  et  la  vicomte  de 
Limoges. 

C'est  ainsi ,  et  grâce  à  ces  reconnaissances  de  Henri  II  et  de 
Charles  IX,  que,  d'après  M.  Juge,  la  cour  d'appeaux,  instituée 
d'abord  pour  le  Périgord  seulement,  aurait  peu  à  peu  étendu  sa 
juridiction  sur  le  Limousin,  et,  plus  tard,  aurait  tranféré  son 
siège  à  Ségur. 

Devons-nous  voir,  comme  M.  Juge  de  la  Borie,  dans  ces  confir- 
mations de  privilèges,  qu'il  considère  comme  obtenues  un  peu  par 
surprise ,  le  point  de  départ  de  la  juridiction  d'appel  de  Ségur  î 
Ne  faut-il  pas  reconnaître,  au  contraire,  que  la  cour  d'appeaux  de 
Ségur  a  existé  en  même  temps  que  celle  de  Périgord,  et  que,  si 
elles  se  sont  confondues  à  une  époque,  elles  avaient  eu  chacune 
une  origine  distincte  ? 

La  question  est  fort  délicate. 

Il  est  impossible  de  produire  un  document  quelconque  portant 
autorisation  de  créer  une  cour  d'appeaux  à  Ségur.  Non-seulement 
l'institution  de  ce  siège  de  justice  fait  défaut,  mais  on  ne  voit 
dans  aucune  lettre-patente  un  roi  de  France  confirmer,  pour  la 
vicomte  de  Limoges  seule,  le  droit  de  tenir  juge  d'appeaux. 

Enfin  les  actes  du  xiv*  et  du  xv*  siècle  ne  révèlent  pas  l'exis- 
tence d'un  tribunal  supérieur  à  Ségur  avant  1496,  et  les  dépôts 
publics  n'ont  conservé  le  nom  d'aucun  juge  ayant  occupé  ce  siège 
pendant  la  même  période. 


(1)  Mémoire  concernant  la  juridiction  d'appeatix  de  Ségur;  Pièces  justi- 
ficatives, n»  5. 

(2)  Ibidem,  note  6. 
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Quelle  que  Boit  la  valeur  de  ces  objections,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  s'arrêter  à  l'opinion  de  M.  Juge  ;  nous  croyons ,  au 
contraire,  que  les  cours  d'appeaux  de  Périgueux  et  de  Ségur  ont 
été  instituées  séparément,  chacune  de  son  côté,  et  ont  eu  pendant 
longtemps  une  vie  distincte. 

Nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

M.  Juge  de  la  Borie  était  partisan  déclaré  de  la  suppression 
des  appeaux  de  Ségur.  Justement  frappé  de  l'inutilité  et  des 
inconvénients  de  cette  juridiction ,  il  ne  devait  négliger  aucun 
moyen  pour  la  faire  disparaître.  Son  rapport  a  l'ardeur  d'un 
réquisitoire  ;  on  y  sent  l'œuvre  d'un  parti.  «  Par  toutes  ces  rai- 
sons ,  dit  l'auteur  en  terminant ,  les  sénéchaux  du  Limousin 
espèrent  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'elle  ordon- 
nera la  suppression  de  la  juridiction  de  Ségur,  ou  qu'au  moins 
elle  fera  défenses  à  cette  juridiction  de  connaître  des  appels  des 
justices  dépendantes  de  leurs  sénéchaussées.  »  Ce  sont  les  séné- 
chaux du  Limousin  qui  poursuivent  la  ruine  d'un  rival.  L'in- 
térêt qui  inspire  le  mémoire  est  manifeste  ;  nous  comprenons  que 
c'est  un  ennemi  de  la  cour  d'appeaux  qui  parle  :  il  convient  donc 
de  se  tenir  en  garde  contre  sa  discussion,  et  de  n'accepter  ce  qu'il 
avance  qu'après  l'avoir  soumis  à  un  contrôle  sévère. 

L'hypothèse  admise  par  M.  Juge,  et  d'après  laquelle  la  cour 
d'appeaux ,  créée  dans  le  principe  pour  le  Périgord  seul ,  aurait 
peu  à  peu  envahi  le  Limousin  et  transporté  dans  la  suite  son 
siège  à  Ségur,  était  trop  favorable  à  la  cause  de  la  suppression, 
pour  que  l'habile  magistrat  du  présidial  ne  la  présentât  pas 
comme  une  vérité  historique.  Mais,  si  l'auteur  du  mémoire  met 
en  fait  que  la  cour  de  Ségur  a  été  «  uniquement  fondée  pour 
connaître  des  appels  en  premier  degré  des  justices  dépendantes 
du  comté  de  Périgord  »,  il  comprend  bientôt  que  cette  affirmation 
a  besoin  d'être  justifiée,  et  il  raisonne  de  la  lettre-patente  de  1571 
que  nous  avons  analysée  plus  haut. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'institution  régulière  de  cour  d'appeaux  pour 
la  vicomte  de  Limoges ,  dit-il  ;  et  la  preuve  en  est  que,  lorsque 
Jeanne  de  Navarre  a  voulu  obtenir  de  Charles  IX  la  confirmation 
de  ses  privilèges ,  il  lui  a  été  impossible  de  produire  ses  titres 
pour  la  vicomte.  Elle  a  imaginé  alors  de  soutenir  dans  sa  requête 
que  le  roi  Jean  avait  autorisé  Roger-Bernard  à  créer  des  juges 
d'appeaux  en  Périgord  et  en  Limousin,  tandis  qu'il  est  vrai  que 
ces  deux  provinces  étaient  séparées  en  1356 ,  et  que  Boger  était 
seulement  comte  de  Périgord.  C'est  ainsi  que,  abusant  de  l'igno- 
rance du  roi ,  elle  aurait  obtenu  par  surprise  la  reconnaissance 
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d^un  droit  qui  n'avait  jamais  été  accordé  à  ses  prédécesseurs  les 
vicomtes  de  Limoges. 

Cette  démonstration  est-elle  péremptoire  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  —  Les  rois  de  Navarre,  devenus  maîtres  du  Périgord  et  du 
Limousin,  ont  trouvé  dans  chacune  de  ces  provinces  un  tribunal 
d'appel  installé  depuis  de  longues  années.  Les  circonstances  de 
rinstitution  de  ces  deux  sièges  de  justice  étaient  oubliées  ;  on 
ignorait  même  la  date  plus  récente  de  la  réunion  du  Périgord  et 
du  Limousin.  Les  nouveaux  comtes  et  vicomtes  savaient  seu- 
lement que  la  cession  de  Bergerac  au  roi  avait  valu  de  grands 
privilèges  à  leur  prédécesseur  Roger- Bernard.  Sans  songer  qu'à 
répoque  de  cette  cession  la  vicomte  de  Limoges  était  indépen- 
dante du  comté  de  Périgord ,  ils  crurent  que  tous  les  privilèges 
dont  ils  jouissaient  sur  leurs  deux  provinces  remontaient  à  cette 
date,  se  rattachaient  à  la  même  cause;  et,  par  ignorance,  plutôt 
que  pour  se  faire  un  titre ,  ils  demandèrent  au  roi  de  France  la 
confirmation ,  pour  le  Limousin  aussi  bien  que  pour  le  Périgord, 
des  droits  concédés  au  comte  Roger. 

Telle  serait,  à  notre  avis,  l'explication  la  plus  vraisemblable  de 
Terreur  historique  qui ,  d'après  M.  Juge  de  la  Borie,  aurait  été 
commise  dans  la  requête  adressée  par  Jeanne  de  Navarre  à 
CharlesIX,  enl571. 

Mais  est-il  bien  exact  que  la  reine  de  Navarre  se  soit  ainsi 
trompée,  ait  confondu  dans  une  même  origine  les  privilèges 
accordés  aux  vicomtes  de  Limoges  et  comtes  de  Périgord,  et  que, 
par  suite  de  cette  erreur,  elle  ait  obtenu  du  roi  de  France  la 
reconnaissance  pour  le  Limousin  d'un  privilège  qui  n'avait  été 
octroyé  que  pour  le  Périgord?  Cette  confusion,  croyons-nous,  n'a 
pas  existé.  Nous  avons  découvert  à  la  Bibliothèque  nationale  une 
copie  de  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  rendu  sur  la  requête  de  Jeanne 
de  Navarre,  en  1571,  et  nous  nous  sommes  convaincu  qu'il  diffère 
absolument  du  résumé  qu'en  a  donné  M.  Juge  dans  son  mémoire. 
La  reine  Jeanne  ne  dit  pas  que  le  droit  d'avoir  a  un  juge  d'ap- 
peaux aux  comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges  »  a  été 
concédé  à  ses  prédécesseurs  en  échange  de  la  ville  de  Bergerac  : 
elle  prend  le  soin  de  distinguer  entre  les  privilèges  des  deux 
provinces ,  et  d'assigner  à  chacun  une  origine  séparée.  Ceux  du 
Périgord  lui  viennent  de  Roger-Bernard,  et  ils  ont  pour  cause 
la  remise  au  roi  Jean  de  la  ville  de  Bergerac  ;  ceux  du  Limousin 
ont  été  accordés  aux  anciens  vicomtes  par  les  rois  de  France ,  et 
ils  sont  de  même  nature  que  les  droits  octroyés  au  comte  de 
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Pérîgord.  Elle  demande  la  reconnaissance  du  contrat  d'échange 
de  1356  intervenu  entre  Roger- Bernard  et  Jean,  «  ensemble  des 
privilèges  accordés  aux  vicomtes  de  Limosin  par  les  rois  de 
France,  qice  sont  pareils  à  ceux  dudit  comté..,,  ».  Charles  IX, 
après  avoir  pris  Tavis  de  son  Conseil ,  fait  droit  à  la  requête  en 
ordonnant  <t  que  ladite  dame  royne  de  Navarre  jouyra  paisible- 
ment des  droicts  et  privilèges  octroyés  à  ses  prédécesseurs  comtes 
de  Périgord  et  vicomtes  de  Lymosin ,  et  suivant  iceux ,  ledict 
seigneur  lui  a  permis  et  permet  avoir  juges  d'appeaulx  es  comté 

de  Périgord  et  vicomte  de  Limosin  (1)  » Il  n'y  a  donc  pas  eu 

de  surprise  dans  Tobtention  des  reconnaissances  royales  :  la 
requête  de  1571  ne  se  prêtait  à  aucune  confusion. 

La  suite  du  raisonnement  de  M.  Juge  ne  nous  semble  pas  plus 
heureuse.  C'est  au  milieu  du  xvi*  siècle,  dit-il,  qu'il  faut  placer 
les  premières  tentatives  d'usurpation  de  la  cour  d'appeaux  sur  le 
Limousin.  Jusqu'à  cette  époque  elle  n'avait  étendu  sa  juridiction 
que  sur  les  terres  du  Périgord.  Elle  commença  en  1547  à  reven- 
diquer la  connaissance  des  appels  de  la  vicomte  de  Limoges ,  et, 
d'après  l'auteur  du  mémoire ,  lorsqu'elle  eut  englobé  dans  son 
ressort  une  partie  des  justices  seigneuriales  de  cette  province,  elle 
fixa  son  siège  à  Ségur.  —  L'erreur  de  M.  Juge  de  la  Borie  est  ici 
manifeste. 

Nous  allons  voir,  en  effet,  que  la  cour  d'appeaux  de  Ségur 
existait  au  commencement  du  xvi®  siècle  ;  qu'elle  était  alors  par- 
faitement distincte  de  celle  de  Périgueux,  et  que  la  date  de  son 
institution  était  déjà  si  reculée  qu'il  était  impossible,  même  à 
cette  époque,  de  l'indiquer  d'une  façon  précise.  Un  important 
document,  conservé  dans  la  collection  Doat,  relate  les  droits  et 
prééminences  des  comtes  de  Périgord  et  vicomtes  de  Limoges,  et 
parle  notamment  de  l'ancienneté  des  cours  d'appeaux  des  deux 
provinces.  Ce  mémoire  constate  d'abord  que  les  comtes  de  Péri- 
gord a  ont  eu  de  toute  ancienneté  juge  d'appeaulx  et  ressort 

en  toutes  les  terres  dudit  comté  et  aussi  ez  terres ,  seigneuries  et 
juridictions  des  vasseaux  et  subjectz  dudit  comté...  ».  Quant  à  la 
vicomte  de  Limoges,  il  est  dit  qu'elle  est  a  un  beau  et  grand 
vicomte,  de  grande  estendue,  où  il  y  a  grands  seigneuries  »;  que 
les  vicomtes,  entre  autres  privilèges,  «  ont  eu  ressort  et  juge 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Périgord,  T.  XXIV.  Voir  Pièces 

justiflcatives,  n«  7. 


-  35  - 

d'appeaulx  en  toutes  leurs  terres  et  seigneuries  de  ladite  vicomte 
et  en  toutes  celles  de  leurs  vassaux  et  subjectz,  qui  sont  dicelluy 
vicomte  et  dans  les  fins  et  limittes  » ,  que  «  messeigneurs  les 
vicomtes  en  ont  très  bien  jouy  jusques  icy,  sans  contredit  (1)  ». 
La  copie  de  ce  document ,  conservée  dans  la  collection  Doat ,  est 
certifiée  et  vidimée  le  17  mars  1666  «  sur  autre  copie  escripte  en 
papier  qui  est  au  trésor  des  Archives  du  roy  au  chasteau  de 
Pau  ». 

A  quelle  époque  a  été  écrite  cette  pièce  ?  La  copie  de  la  Biblio- 
thèque nationale  ne  porte  que  la  date  du  vidimus,  mais  nous 
pouvons ,  par  les  indications  du  contexte ,  rétablir,  à  quelques 
années  près,  la  date  du  document  original.  Après  avoir  proclamé 
la  compétence  du  juge  d'appeaux  en  matière  d'appel,  à  Texclusion 
des  juges  royaux ,  l'auteur  du  Mémoire  des  droits  et  préémi- 
nences des  comptes  de  Périgord  et  vicomtes  de  Limoges,  rap- 
pelle que  cette  règle  résulte  des  lettres-patentes  qui  «  furent 
baillées  naguieres  à  Soubie  de  Montpaon  »,  et  il  ajoute  qu'il 
a  sera  bien  fait  de  faire  confirmer  ledit  privilège,  et  pour  ce  faire, 
qu'ons  eust  dudît  Soubyê  lesdites  lettres  anciennes  ».  Le  titre 
nécessaire  pour  obtenir  du  roi  la  confirmation  du  privilège  était 
donc  entre  les  mains  de  Soubie  de  Montpaon  au  moment  de  la 
rédaction  de  ce  mémoire  ;  il  lui  avait  été  remis  naguieres,  et  il 
était  bien  de  le  lui  réclamer.  Or  Gratien  de  Soubie,  trésorier  du 
roi  de  Navarre,  vivait  à  la  fin  du  xv*  siècle;  il  était  mort  en  1518, 
car  nous  trouvons  à  cette  date,  dans  les  Archives  des  Basses- 
Pyrénées  ,  une  «  requête  adressée  à  Alain  d'Albret ,  comte  de 
Périgord,  par  les  enfants  de  Gratien  de  Soubie,  receveur  de 
Montpaon ,  pour  obtenir  main-levée  de  l'héritage  paternel  qui 
avait  été  saisi  pour  garantir  les  reliquats  de  comptes  (2)  ». 

Le  document  de  la  collection  Doat  que  nous  avons  analysé  a 
donc  été  écrit  à  la  fin  du  xv'^  siècle  ou  dans  les  premières  années 
du  XVI*  ;  et ,  comme  il  dit  que  les  vicomtes  de  Limoges  «  ont  eu 
ressort  et  juge  d'appeaulx  en  toutes  leurs  terres  »  et  «  en  ont 
très  bien  jouy,  jusques  icy,  sans  contredit  »,  nous  pouvons  con- 
clure que  ce  siège  de  justice  était  établi  à  Ségur  dès  le  xv®  siècle. 


(1)  Mémoire  des  droits  et  prééminences  des  comtes  de  Périgord  et  vicomtes  de 
Limoges;  Bibliothèque  nationale,  coll.  Doat,  T.  CCXLYI,  folio  102.  Voir 
Pièces  justificatives,  n»  8. 

(2)  Archives  des  Basses*Py rénées,  E,  669. 
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Son  existence  était  déjà  ancienne  du  vivant  de  Soubie  de 
Montpaon ,  car  on  ne  se  rappelait ,  à  cette  époque ,  ni  la  date,  ni 
la  cause  de  son  institution.  Les  chartes  avaient  disparu  dans  un 
incendie.  «  On  ne  sçauroit,  dit  l'auteur  du  Mémoire  de  la  Biblio- 
thèque nationale ,  montrer  un  seul  tiltre  et  enseignement  com- 
ment on  a  les  droictz  susdits  et  privilèges ,  parceque  le  thrésor 
des  tiltres  dudit  vicomte  furent  ars  et  bruslés  au  chasteau  de 
Ségur  par  un  inconvénient  du  feu  qui  se  mist  audit  thrésor  et 
brusla  tout  (1}.  » 

M.  Juge  de  la  Borie  s'est  trompé  lorsqu'il  a  écrit  que  les  ap- 
peaux de  Périgord  avaient  commencé  en  1547  à  étendre  leur 
juridiction  sur  le  Limousin.  On  ne  saurait  soutenir  non  plus  que 
la  cour  de  Périgueux  transporta  son  siège  à  Ségur  après  l'acqui- 
sition du  comté  de  Périgord  par  le  vicomte  de  Limoges.  En  effet, 
la  réunion  de  ces  deux  provinces ,  retardée  par  les  discussions 
judiciaires  qu'avait  soulevées  le  comte  d'Angoulême ,  n'eut  lieu 
réellement  qu'en  1496  :  or  nous  avons  vu  que  le  tribunal  d'ap- 
peaux de  Ségur  existait  à  la  fin  du  xv^  siècle,  et  qu'il  était  déjà 
si  ancien  que,  les  titres  qui  le  concernaient  ayant  été  brûlés,  on 
avait  perdu ,  dès  les  premières  années  du  siècle  suivant,  le  sou- 
venir de  son  établissement  (2). 


(1)  Pièces  Justificatives,  n»  8. 

(d)  Nous  citons  pour  mémoire  le  passagre  suivant  de  VHistoire  de  la  ville 
et  du  canton  d'lJ%erche,  par  M.  Combbt,  relatif  k  la  création  des  appeaux 
de  Ségur  :  «  Cette  même  année  (1345),  Charles  de  Blois,  vicomte  de 
Limoges,  céda  la  basse  et  haute  Justice  sur  une  partie  de  ses  terres  h 
Guichard  III  de  Comborn,  baron  de  Treignac.  En  même  temps,  ce  vicomte 
créa,  dans  son  château  de  Ségur,  un  tribunal  d'appel,  dont  le  ressort 
s*étendait  sur  toutes  les  terres  de  la  vicomte.  Ce  siège  de  justice,  dit 
des  appeaux  ou  cour  des  appeava  de  Ségur,  subsista  jusqu'à  Térection 
d'un  siège  royal  de  sénéchaussée  de  la  ville  de  Saint- Yrieix-la-Perche 
(Haute- Vienne),  par  édit  de  Louis  XY  du  mois  de  Janvier  1750»  conune  Je 
le  dirai  dans  la  suite»,  p.  110.  M.  Combet  n'indique  pas  li  quelle  source 
il  a  puisé  ce  renseignement  si  précis  ;  il  nous  est  impossible  d'en  con- 
trôler l'exactitude  et  d'en  vérifier  la  valeur. 

M.  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  possède ,  dans  sa  riche  collection  de 
pièces  limousines,  un  document  manuscrit  qui  fixe  à  une  époque  moins 
ancienne  l'institution  de  la  cour  d'appeaux  de  Ségur.  C'est  la  copie,  sans 
date  ni  signature ,  d'un  «  Etat  de  l'origine  de  la  juridiction  du  siège 
royal  de  la  ville  de  Saint- Yrieix,  et  de  la  situation  où  elle  est  actuelle- 
ment »,  qui  est  adressée  à  M.  de  Tourny,  intendant  de  la  généralité  de 
Limoges.  L'auteur  de  ce  mémoire,  après  avoir  parlé  de  la  réunion  du 
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Nous  pensons  donc  que  les  deux  cours  d'appeaux  de  Périgueux 
et  de  Ségiir  ont  une  origine  distincte;  que  leur  création  remonte 
à  peu  près  à  la  même  époque ,  et  qu'elles  ont  vécu  pendant 
longtemps  côte  à  côte,  avec  des  circonscriptions  déterminées. 
Nous  allons  suivre,  pendant  quelques  années,  l'existence  de 
Tune  et  de  l'autre,  et  montrer  comment  la  cour  de  Ségur  absorba 
celle  de  Périgueux. 


Périgord  et  du  Limousin ,  et  du  procès  qu*eût  k  soutenir  Jean  de  Bre- 
tagne, k  la  suite  de  raoquisition  du  comté  de  Périgord ,  ajoute  :  «  Il  se 
trouva  enfin  paisible  possesseur  des  seuls  revenus  de  ladite  comté  et 
vicomte  ;  mais,  comme  11  n*eut  que  des  filles,  il  en  maria  une,  qui  était 
Jeanne  de  Bretagne,  avec  Taîné  de  la  maison  d*Àlbret  (seigneurs  très 
puissants  dans  les  Landes),  ce  qui  donna  lieu  auxdits  seigneurs  d*Albret 
d*envahir  une  authorité  suprême  sur  le  Limousin ,  et  faire  confirmer  la 
Juridiction  d*appeaux  de  Ségur  que  Jean,  roy  de  Framce^  avait  cy  devant 
accordée  à  Jean  de  Bretagne  ».  Ce  document  ne  saurait,  à  notre  avis,  faire 
autorité.  Il  contient  des  erreurs  manifestes  ;  dans  le  passage  môme  que 
nous  citons ,  Fauteur  conunet  une  inexactitude  flagrante  lorsquUl  pré- 
sente Alain  d*Albret  comme  le  gendre  de  Jean  de  Bretagne.  Jean  est 
décédé  sans  postérité  ;  il  eut  pour  successeur  son  frère  Guillaume,  dont 
Alain  d'Albret  épousa  la  fille. 

Il  ne  nous  est  donc  pas  possible  de  préciser  la  date  de  l'établissement 
des  appeaux  k  Ségur;  mais  nous  pouvons  affirmer  que  cette  cour  de 
justice  était  en  plein  exercice  dès  le  xv«  siècle. 


CHAPITRE  IV 

Chronologie  des  Juges  d'Appeaux  de  Pérlgueux  et  de  Ségur 

Les  deux  seuls  juges  d'appeaux  qui  aient  laissé  leur  trace, 
pendant  le  xiv®  et  le  xt*  siècles,  appartiennent  à  la  cour  du 
comté  de  Périgord. 

Le  plus  ancien  est  Pierye  Flament,  contemporain  du  comte  Roger- 
Bernard.  Il  a  vu  naître  la  cour  d'appeaux  du  Périgord  ;  c'est  pro- 
bablement lui  qui  en  a  été  le  premier  juge.  A  défaut  de  prétoire ,  il 
donnait  audience  dans  sa  maison  d'habitation.  Un  sac  de  procé- 
dures faites  devant  lui  est  conservé  dans  les  Archives  des  Basses- 
Pyrénées.  Il  s'agissait  de  l'appel  d'une  sentence  du  juge  ordinaire 
de  Montignac,  rendue  entre  demoiselle  Delphine  de  Corn  et  les 
sieurs  Hélie  La  Borie  et  Guillaume  La  Charrière.  Les  parties 
étaient  en  désaccord  sur  la  propriété  d'une  maison  qui  dépendait 
de  la  succession  du  père  de  la  demoiselle  de  Corn.  Une  enquête 
avait  été  jugée  nécessaire ,  et  les  témoins  avaient  reçu  leurs  assi- 
gnations. Maïs  le  voyage  de  Montignac  à  Périgueux  n'était  pas 
sans  danger  :  les  Anglais  occupaient  les  chemins  ;  les  témoins 
avaient  peur  d'une  fâcheuse  rencontre,  et  refusaient  de  compa- 
raître devant  la  cour.  Les  pièces  du  procès  nous  apprennent  que 
le  juge  d'appeaux  usa,  dans  ces  circonstances,  d'un  moyen 
d'instruction  qui  se  retrouve  dans  notre  code  et  qui  est  aujour- 
d'hui d'un  usage  fréquent  :  la  commission  rogatoire.  Il  chargea, 
par  pouvoir  spécial ,  Pierre  Maurel ,  prêtre,  et  Hugues  Dufaur, 
clerc,  tous  les  deux  de  Montignac,  d'interroger  Raymond  de 
Beynac,  Guillaume  Jaubert ,  Jean  de  Montet ,  Pierre  Duchesne , 
Gréraud  de  Pogol,  Pierre  de  l'Hôpital,  Raymond  et  Bernard 
Lacassaigne,  témoins  cités,  qui  habitaient  Montignac  et  n'avaient 
pu  se  rendre  à  Périgueux  (1).  L'acte  le  plus  ancien  de  cette  affaire 
est  du  2  novembre  1373,  et  le  plus  récent  porte  la  date  du 
29  septembre  1376. 


(1)  Archives  de?  Basses-Pyrénées ,  B»  631. 


—  39  — 

Jusqu'à  quelle  époque  Pierre  Flament  a-t-il  exercé  ses  fonc- 
tions ?  n  nous  est  impossible  de  le  savoir ,  et  nous  ne  pouvons 
pas  dire,  non  plus,  quel  a  été  son  successeur.  Quarante-six  ans 
après  le  procès  relatif  à  la  maison  de  Corn ,  nous  trouvons  le  nom 
d'un  nouveau  juge  d'appeaux.  Il  s'appelait  Hélie  Chabrol.  Ses 
gages  lui  furent  payés  en  1422.  Voilà  tout  ce  que  nous  savons 
de  lui. 

Pendant  toute  la  fin  du  xv*  siècle ,  nous  ne  rencontrons  aucun 
document  relatif  au  nouveau  tribunal  d'appel  du  comté  de  Péri- 
gord.  Les  registres  d'audience,  les  expéditions  d'arrêts  ont  été 
perdus  ou  détruits  ;  les  noms  des  magistrats  sont  oubliés. 

Il  faut  arriver  à  l'année  1501  pour  ressaisir  la  suite  des  juges 
d'appeaux.  Jean  de  Puyguyon  était  en  fonctions  dès  le  commen- 
cement du  XVI*  siècle.  C'était  un  personnage  important,  qui  eut 
ses  jours  de  fortune  et  de  malheur.  D'abord  maître-d'hotel  d'Alain 
d'Albret ,  nous  le  voyons  bientôt ,  en  1499 ,  exercer,  en  qualité  de 
lieutenant  du  prince,  un  pouvoir  étendu  sur  le  comté  de  Péri- 
gord  et  la  vicomte  de  Limoges  (1).  Il  était  habile,  instruit,  doué 
d'un  esprit  clairvoyant ,  et  avait  su  mériter  la  confiance  du  roi 
de  Navarre.  Il  avait  fait  ses  preuves  dans  une  circonstance  déli- 
cate. Un  lieutenant  du  juge  de  Nontron ,  appelé  François  de 
Puysillon,  était  accusé  de  malversations.  Jean  de  Puyguyon  fut 
chargé  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  actes  de  ce  magistrat  (2). 
Il  mena  à  bonne  fin  l'instruction  qui  lui  était  confiée,  établit 
clairement  l'innocence  du  lieutenant  de  Nontron,  et,  dans  le 
mémoire  adressé  en  1499  au  roi  de  Navarre,  fit  connaître  les 
odieuses  calomnies  dont  François  de  Puysillon  avait  été  vic- 
time (3).  Pour  le  récompenser  du  service  qu'il  avait  ainsi  rendu 
à  la  justice  de  son  comté,  le  sire  d'Albret  lui  donna  l'année  sui- 
vante le  siège  d'appeaux ,  qui  était  devenu  vacant.  A  peine  ins- 
tallé dans  ses  fonctions,  Jean  de  Puyguyon  reçut  une  mission 
analogue  à  celle  qu'il  avait  remplie  en  1498  et  1499.  L'enquête 
dirigée  contre  François  de  Puysillon  avait  révélé  des  faits  com- 
promettants pour  Léonard  Baleston ,  juge  de  Nontroû ,  qui  n'était 
pas  resté  étranger  aux  dénonciations  lancées  contre  son  lieu- 
tenant. Une  nouvelle  instruction  était  nécessaire;  le  juge  d'ap- 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  E,  809. 

(2)  Ibidem  E,  Bon. 

(3)  llndemE.SOQ. 
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peaux  en  fut  chargé  (1}.  Nous  ignorons  quels  en  furent  les 
résultats. 

Jean  de  Puyguyon  occupa  pendant  peu  de  temps  le  siège 
d'appeaux  du  comté  de  Périgord.  Dès  Tannée  1503,  il  avait 
été  élevé  aux  fonctions  de  gouverneur  du  Périgord  et  du  Li- 
mousin. Il  eut  alors  en  main  la  direction  judiciaire  des  deux 
provinces ,  et  s'occupa  de  toute  la  partie  contentieuse  de  l'admi- 
nistration. Nous  avons  trouvé  dans  les  Archives  de  Pau  une 
procuration  qui  lui  fut  donnée  par  Alain  d'Albret,  au  château 
d'Excideuil,  le  15  septembre  1510,  pour  racheter  la  seigneurie 
de  Badefol ,  vendue  au  sieur  du  Solier,  et  des  instructions  qu'il 
avait  reçues,  à  la  même  époque,  du  Conseil  du  roi  de  Navarre, 
pour  suivre  devant  le  Parlement  de  Bordeaux  tous  les  procès 
relatifs  aux  domaines  de  ce  prince  dans  le  comté  de  Périgord  et 
la  vicomte  de  Limoges  (2).  Jean  de  Puyguyon  occupa  pendant 
quelque  temps  le  même  poste  élevé  sous  Jean  de  Navarre ,  suc- 
cesseur d'Alain. 

Un  malheureux  événement  abattit  ce  haut  fonctionnaire  au 
moment  ou  il  jouissait  de  toute  la  faveur  de  son  maître.  Il  venait 
d'épouser  Anne  de  Gontemorel.  La  cérémonie  était  à  peine 
achevée ,  et  les  invités  se  livraient  encore  aux  divertissements  de 
la  fête,  lorsqu'un  sieur  Guyon  du  Mesnil  se  glissa  au  milieu  des 
gens  de  la  noce,  enleva  la  mariée,  et  se  réfugia  avec  elle  dans  le 
château  de  son  frère  aîné ,  le  seigneur  de  Mangas.  Jean  de  Puy- 
guyon arma  aussitôt  ses  serviteurs  et  alla,  avec  eux ,  mettre  le 
siège  devant  le  château  où  était  enfermée  sa  femme.  Il  força  les 
portes  et  envahit  la  demeure  du  seigneur  de  Mangas.  Celui-ci 
déposa  une  plainte  contre  le  gouverneur  du  roi  de  Navarre,  et 
dénonça  l'attaque  à  main  armée  dont  il  s'était  rendu  coupable. 
Le  Parlement  de  Paris,  saisi  de  l'aflBaire,  condamna  Jean  de  Puy- 
guyon au  bannissement.  L'arrêt  fut  exécuté.  Mais  le  condamné 
était  trop  influent  pour  ne  pas  obtenir  bientôt  la  remise  de  sa 
peine.  Des  lettres  de  grâce  lui  furent  accordées  par  Philippe, 
archiduc  d'Autriche ,  à  l'occasion  de  sa  a  première  et  joyeuse 
venue  en  France  (3)  » . 


(1)  M.  RiBAULT  DE  Laugabdibrb,  Notâs  hist&fiques  sur  le  Nontrannaii, 
p.  S7.  —  Archives  des  Basses-Pyrénées»  B,  663. 

(2)  Archives  des  Basses-Pyrénées  »  B ,  668  et  695. 

(3)  lMdem,E,Bi\. 
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Lorsque  Jean  de  Puygfuyon  fui  nommé  gouverneur  du  Pérî- 
gord  et  du  Limousin ,  en  1503,  il  laissa  à  Hélie  Durand  le  siège 
des  appeaux  du  comté.  Un  plumitif  des  audiences  du  nouveau  juge 
est  conservé  dans  les  Archives  des  Basses-Pyrénées  (1).  Ce  cahier 
ne  nous  fait  pas  connaître  la  nature  des  procès  soumis  à  Hélie 
Durand  ;  il  indique  seulement  la  date  des  inscriptions  de  causes 
et  des  arrêts,  et  les  noms  des  parties.  Il  embrasse  une  période  de 
quatre  années,  du  13  février  1503  au  14  janvier  1507. 

Hélie  Durand  eut  pour  successeur  Hélie  André ,  que  nous  trou- 
vons mentionné  avec  cette  qualification  :  a  Juge  d'appeaulx  de  la 
comté  de  Pérlgord  »,  dans  un  document  de  la  collection  Doat,  à 
la  Bibliothèque  nationale  (2).  Le  roi  de  Navarre  le  chargea  de 
dresser ,  de  concert  avec  le  juge  d*appeaux  de  Ségur ,  Tinventaire 
«  des  lettres,  tiltres,  papiers  et  enseignements  estantz  au  trésor 
de  Montignac.au  moys  de  juillet  1521  ».  Hélie  André  fut  le  dernier 
juge  de  la  cour  d'appeaux  du  Périgord  ;  c'est  lui  qui  en  transporta 
le  siège  à  Ségur,  et  réunit  ainsi  les  deux  tribunaux,  qui,  jusqu'à 
cette  époque,  avaient  eu  une  existence  distincte.  Il  prit,  à  partir 
de  1528,  le  titre  de  «  juge  d'appel  de  Périgord  et  Limousin  (3)  ». 
Nous  verrons  bientôt  qu'en  1541  il  était  qualifié  seulement  de 
a  juge  d'appeaulx  du  vicomte  de  Limoges  (4)  ». 

Pendant  que  Jean  de  Puyguyon ,  Hélie  Durand  et  Hélie  André 
remplissaient  leurs  fonctions  judiciaires  dans  le  comté  de  Péri- 
gord ,  la  cour  des  appeaux  de  Ségur  exerçait  sa  juridiction  sur  les 
terres  de  la  vicomte  de  Limoges.  Chacun  de  ces  deux  tribunaux 
avait  ses  juges,  son  prétoire,  sa  circonscription.  Il  existait  entre 
eux  une  indépendance  absolue  qui  rend  inadmissible  l'opinion 
de  M.  Juge  de  la  Borie  sur  l'origine  des  appeaux  du  Limousin 
et  nous  amène  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  eu ,  dès  le  début ,  aucun 
lien  entre  ces  institutions  de  même  nature,  nées  chacune  dans 
leur  province ,  et  arrachées  l'une  et  l'autre  à  la  [faiblesse  royale 
par  la  cupidité  de  grands  et  puissants  vassaux. 

Le  plus  ancien  juge  d'appeaux  de  Ségur  dont  le  nom  ait  été 
conservé  vivait  à  la  fin  du  xv^  siècle  et  au  commencement  du 
XVI®.  Il  s'appelait  Jean  Ouittard.  Le  roi  Jean  de  Navarre  le 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B,  665. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat,  T.  CCXLI,  p.  952. 
(8)  Archives  des  Basses-Pyrénées»  B,  1775. 

(4)  Oidmf  B,  leOd. 
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chargea  d'une  mission  de  confiance  qui  démontre  quelle  était  à 
cette  époque  l'importance  des  fonctions  du  juge  d'appeaux.  Jean 
de  Navarre  était  en  difSiculté  avec  la  comtesse  d'Angoulême  au 
sujet  du  comté  de  Périgord  :  pour  terminer  cette  afifeire,  il  donna 
procuration  au  chevalier  de  Pompadour ,  son  sénéchal  à  Limoges, 
au  chevalier  Anthoine  de  Salaignac ,  son  lieutenant  et  gouver- 
neur en  Périgord ,  à  Jean  de  Calment,  son  conseiller  et  avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  à  Paul  Gay,  son  juge  général  de  la 
vicomte  de  Limoges ,  et  à  Jehan  Guittard ,  son  juge  d'appeaulx 
de  la  même  vicomte,  à  Teffet  de  transiger  avec  sa  tante^ Louise, 
comtesse  d'Angoulême,  et  de  mettre  fin  à  la  contestation.  Cette 
procuration  est  donnée  à  Tartafi,  le  13  février  1496  (1). 

Quelques  années  plus  tard,  nous  voyons  figurer  Jean  Guittard, 
avec  ses  titres  et  qualités ,  dans  une  nouvelle  procuration  con- 
sentie encore  par  le  roi  de  Navarre.  Désirant  vendre  la  prévôté 
de  Saint-Yrieix  à  Jehan  Gentilz,  seigneur  du  Mas,  ce  prince 
créa,  le  20  mai  1504,  pour  ses  mandataires  «  procureurs  généraux 
et  messages  spéciaux  »,  «  noble  et  puissant  seigneur  Geofitey  de 
Peyrusse ,  seigneur  des  Cars  et  de  Julhac ,  conseiller  et  cham- 
bellan du  roy  de  Navarre  ;  et  vénérable  et  discret  homme  M®  Jehan 
Guittard,  licencié  ez-loix  et  bachelier  en  décrets,  juge  d'appeaulx 
de  ladite  vicomte  de  Limoges  (2)  » .  La  vente  fut  faite  à  Ségur, 
dans  la  maison  du  seigneur  des  Cars,  le  19  mars  1505. 

L'abbé  Nadaud  nous  apprend  que  Jean  Guittard  a  est  qualifié 
de  vénérable  et  scientifique,  licencié  ez-lois  et  bachelier  en  décrets, 
juge  de  la  cour  des  appeaux  de  la  vicomte  de  Limoges,  pour 
excellent  prince  et  seigneur  le  roi  de  Navarre,  vicomte  dudit 
Limoges,  dans  un  acte  du  24  avril  1505,  par  lequel  il  acquit  une 
partie  des  rentes  et  du  repaire  noble  de  La  Reynie-Grande,  situé 
sur  la  paroisse  de  Saint-Etienne-de-Lubersac ,  et  plaida  pour 
cela  contre  noble  François  de  Lubersac  et  Pierre  Teyrac  de  Sur- 
gëres ,  etc. ,  comme  ayant  droit  acquis  de  vénérable  M.  Louis 
Chouly,  curé  d'Aillac  et  de  Maravaux,  prieur  commandant  Mar- 
noulx,  ordre  de  Saint-Augustin,  et  chanoine  de  Saint-Yrieix, 
et  de  prudents  hommes  Jean,  Pierre  et  M.  Martial  Chouly  frères, 
de  Chalus  (3}  ». 


(1)  Archives  de  Basses-Pyrénées,  E ,  659.  ^  Pièces  jostlflcatives,  n*  9. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  Archéologique  et  Historique  du  Umousin,  T.  I«',  p.  1^. 

(3)  Nadaud,  Nolnliaire  du  diocèie  et  delà  généralité  de  limoges,  T.  II,  p.  248. 
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M.  Clément-Simon  possède,  dans  sa  collection  de  documents 
limousins,  un  arrêt  du  môme  juge  rendu  à  Ségur,  le  14  novembre 
1506,  en  faveur  d'Antoine  de  Pompadour  contre  le  procureur 
général  de  la  vicomte  de  Limoges  (1). 

Jehan  Guittard  eut  à  défendre  son  droit  de  juridiction  contre 
un  sieur  de  Tillac ,  qui  prétendait  que  sa  seigneurie  ne  relevait 
pas  de  la  cour  de  Ségur,  et  qui  avait  fait  maltraiter  par  son  fils 
et  ses  serviteurs  un  sergent  vicomtal  chargé  de  lui  signifier  un 
mandement  du  juge  d*appeaux.  Une  instruction  fut  dirigée 
contre  les  rebelles.  Le  sieur  de  Tillac  soutint  que  le  juge  d'appel 
de  la  vicomte  de  Limoges  n'avait  aucune  juridiction  sur  ses 
sujets;  mais  Jehan  Guittard  triompha  de  cette  opposition,  et  les 
titres  qui  lui  servirent  à  démontrer  son  droit  sont  analysés  de  la 
façon  suivante  dans  un  inventaire  des  papiers  du  château  de 
Montignac  dressé  en  1546  :  ce  Trois  cahiers  en  papier,  attachés 
ensemble,  signés  Yelssière,  contenens  plusieurs  actes  de  la  cour 
d'appeaulx  du  vicomte  de  Limoges,  dattes  des  années  1512, 1513 
et  1518,  qui  servent  pour  montrer  que  la  seigneurie  de  Tillac  est 
ressortissante  par  appel  en  la  cour  d'appeaulx  du  vicomte  de 
Limoges  (2)  ». 

Nous  rappellerons  enfin  que  Jean  Guittard  remplissait  les 
mêmes  fonctions  en  1521,  puisque,  à  cette  date,  il  dressait,  avec 
la  collaboration  du  juge  d'appeaux  du  Périgord ,  un  inventaire 
des  titres  de  la  chambre  du  trésor  de  Montignac  (3). 

De  son  mariage  avec  Catherine  Lascoux  naquit  un  fils  nommé 
François.  Guittard  fit  son  testament  le  10  octobre  1723  (4). 

A  son  décès ,  Bernard  Buisson ,  ou  du  Buisson ,  fut  pourvu  de 
l'office  de  juge  d'appeaux  de  la  vicomte.  Le  siège  du  Périgord, 
occupé  à  la  même  époque  par  Hélie  André ,  était  sans  doute  peu 
florissant.  Les  Anglais  avaient  ravagé  la  province ,  et ,  s'il  faut 
en  croire  un  document  du  xvi®  siècle  conservé  dans  la  collection 
de  Lespine  (5),  la  ville  de  Périgueux  elle-même  était  en  grande 


(1)  Archives  limosines,  de  M.  Clbment-Simon. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  coU.  Doat,  vol.  241,  p.  371. 

(3)  Id.,  ibidem,  vol.  241,  p.  252. 

(4)  Nadaud,  mHliaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  Limoges,  T.  II» 
p.  248. 

(5)  Le  Chroniqueur  du  Périgord,  1854,  p.  134.  —  Papiers  Lespine,  2e  car- 
ton :  «  Bxtrait  d*un  mémoire  du  seigneur  d*Albret  contre  la  dame  de 
Montrésor...  ». 
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partie  ruinée  ;  «  les  places  des  seigneuries  et  b&timents  furent 
démolis  et  abattus,  et  n'y  avoit  de  bastiment  que  ne  fut  si  vieux 
et  ancien  que  de  soi-même  ne  soit  venu  à  décadence  ».  Cet  état 
de  choses  n'était  pas  fait  pour  donner  du  lustre  à  une  institution 
inutile  .et  lourde  pour  les  justiciables.  D'ailleurs  la  ville  de  Péri- 
gueux  était  en  instance  pour  obtenir  la  création  d'un  présidial, 
et  elle  n'était  disposée  à  faire  aucun  sacrifice  pour  retenir  dans 
ses  murs  le  juge  d'appeaux.  Hélie  André  abandonna  alors  son 
ancienne  résidence  et  alla  demander  asile  au  juge  de  Ségur. 

C'est  ainsi  que,  pendant  quelque  temps ,  la  cour  d'appeaux  du 
Limousin  compta  deux  juges  titulaires  ;  situation  anormale,  qui 
devait  cesser  aussitôt  qu'Hélie  André ,  dépossédé  de  son  siège 
en  Périgord ,  serait  pourvu  d'une  nouvelle  fonction.  Nous  les 
voyons  figurer  tous  les  deux,  le  19  octobre  1541,  dans  un  acte  de 
cession  de  la  justice  et  autres  redevances  sur  les  paroisses  de 
Saint-Éloi  et  de  Saint-Julien ,  consenti  par  le  roi  et  la  reine  de 

Navarre  à  Jacques  du  Mas,  seigneur  du  Mas  :  < Iceluy  de  la 

Mabiliaire,  audict  nom ,  a  commis  et  depputé  honnorables  Mes- 
sieurs maistres  Hélies  André ,  licencié ,  juge  d'appeaulx  dudict 
vicomte  de  Limoges,  et  Bamard  du  Buisson,  licencié,  juge  d'ap- 
peaulx dudit  vicomte  de  Limoges,  ou  l'ung  d'iceulx  en  l'absence 
de  l'autre ,  mectre  en  possession  réale  et  actuelle  ledict  du  Mas 
de  la  paroisse  et  jurisdiction  de  Sainct-Éloy  et  desdicts  villaiges 

de  la  GhatujBSllaire  et  de  la  Roche-Moureau  dessus  vendue  (1) » 

L'année  suivante,  <i  maître  Bernard  BuiBson,  licencié,  juge  d'ap- 
peaulx en  la  vicomte  de  Limoges,  habitant  audit  Ségur  »,  com- 
paraît seul  en  qualité  de  témoin  dans  la  quittance  du  prix  de  la 
vente.  Hélie  André  avait  été  nommé  procureur  du  roi  de  Navarre 
en  Périgord  et  Limousin  (2). 

Bernard  Buisson  exerça  ses  fonctions  jusqu'à  un  ftge  fort 
avancé.  Nous  avons  un  arrêt  rendu  par  lui  le  26  octobre  1546  (3), 
et,  dix  ans  plus  tard,  il  prenait  encore  le  titre  de  juge  d'appel  de 
la  vicomte  de  Limoges  dans  un  engagement  de  la  justice  ordi- 
naire de  Saint-Cyprien  consenti  à  Christophe  de  Livron  (4). 

Son  successeur,  Anthoyne  Bardon ,  appartenait  à  une  famille 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées»  B,  1802. 

(2)  Ibidem,  B,  1822. 

(8)  Archives  de  la  Haute-Vienne»  A,  85*72. 
(4)  Archives  des  Basses-Pyrénées»  6,  1884. 
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de  robe  de  Ségur.  Nous  avons  vu,  en  1546,  un  procureur  qui 
s'appelait  ainsi  ;  nous  rencontrerons,  dans  la  suite,  un  juge  et  un 
lieutenant  de  juge  de  la  cour  d*appeaux  portant  le  même  nom. 
Il  était  cousin  germain  de  Pierre  de  Jarrige ,  viguier  de  Saint- 
Yrieix.  Pendant  sa  judicature,  en  1563,  la  peste  fit  de  grands 
ravages  dans  le  Limousin  ;  les  habitants  de  Ségur,  comme  ceux 
des  autres  villes  de  la  province,  abandonnaient  leurs  maisons 
pour  se  retirer  au  milieu  des  champs.  Anthoine  Bardon  échappa 
au  fléau  ;  mais  Pierre  de  Jarrige  nous  apprend  qu'il  mourut  la 
même  année  d'étisie,  à  Tâge  de  vingt-huit  ans  (1). 

Les  juges  qui  ont  occupé  après  lui  le  siège  des  appeaux  nous 
sont  complètement  inconnus.  Pendant  une  période  de  plus  d'un 
siècle ,  nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom  d'un  seul  d'entre  eux. 
C'est  cependant  à  cette  époque  que  la  cour  de  Ségur  a  fait  le  plus 
de  bruit  au  dehors.  Son  existence,  en  effet,  fut  menacée  à  plu- 
sieurs reprises ,  et  elle  lutta  avec  acharnement  contre  les  entre- 
prises dont  elle  fut  l'objet. 

En  1561 ,  le  roi  Charles  IX  érigea  en  marquisat  la  vicomte  de 
Limoges,  et,  par  les  mêmes  lettres-patentes,  supprima  l'office  de 
juge  d'appeaux  de  Ségur,  qu'il  remplaça  par  un  sénéchal  de 
robe  courte  (2).  Pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas, 
cette  ordonnance  royale  ne  fut  jamais  exécutée,  et  la  cour  d'ap- 
peaux continua,  comme  par  le  passé,  à  tenir  ses  audiences. 

Elle  courut  un  danger  plus  imminent  encore  lorsque  Henri, 
roi  de  Navarre,  ordonna,  le  20  juin  1582,  que  son  siège  serait 
transféré  à  Thiviers  (3).  Il  fallut,  cette  fois,  lutter  contre  les  habi- 
tants de  Thiviers,  qui  revendiquaient  le  bénéfice  de  l'octroi  à  eux 
fait  par  le  comte  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges,  et  saisir  le 
Conseil  du  roi  de  la  question. 

Quelques  années  plus  tard ,  la  cour  d'appeaux  de  Ségur  était 
victime  des  empiétements  des  sénéchaux  voisins  ;  elle  s'en  plai- 
gnit au  Parlement  de  Bordeaux  et  obtint,  en  1632,  1634  et  1637, 
des  arrêts  qui  consacraient  l'intégrité  de  son  droit  de  juridiction. 


(1)  Journal  historique  de  Pierre  de  Jarrige  »  viguier  de  la  ville  de  Saini^ 
Yrieix,  annoté  et  publié  par  M.  B.  de  Montégut,  p.  15. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doati  T.  CCXLVI,  p.  289  Hi;  — 
voir  Pièces  justiûcatiyes,  n*  10. 

(3)  Archives  des  Basses- Pyrénées  ;  —  collection  de  M.  Augraste  Bos- 
vieux;  —  voir  Pièces  justificatives»  n»  11. 
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Bans  tous  ces  documents  intéressants,  sur  lesquels  nous 
reviendrons  plus  loin ,  nous  n'avons  trouvé  le  nom  d'aucun  juge 
d'appeaux.  On  croirait  qu'ils  se  désintéressaient  des  compétitions 
auxquelles  donnait  lieu  leur  siège  de  justice.  Leurs  greffiers,  au 
contraire,  y  jouaient  un  rôle  actif.  Jehan  Noël,  en  1604,  prenait 
parti  pour  le  transfert  à  Thiviers  (1)  ;  Yrieix  Dubois,  en  1632  et 
1634,  faisait  défendre  par  le  Parlement  aux  sénéchaux  de  Brive, 
Uzerche,  Périgueux  et  Limoges,  et  au  présidial  de  cette  dernière 
ville,  de  juger  les  appels  qui  relevaient  de  Ségur. 

C'est  seulement  à  la  fin  du  xvn®  siècle  que  nous  pouvons 
reprendre ,  avec  Jarrige ,  la  série  interrompue  des  juges  d'ap- 
peaux. Hélie  àe  Jarrige  de  Lamorélie ,  troisième  enfant  de 
Jean  de  Jarrige  de  Lamorélie  et  de  Galianne  des  Raynes 
d'Escars,  était  investi  de  la  dignité  de  doyen  du  chapitre  de 
Saint-Yrieix ,  de  1660  à  1681.  Il  remplissait  en  môme  temps  les 
fonctions  de  juge  royal  des  appeaux  de  Ségur,  lorsque  son  frère 
aîné,  Marc,  lui  légua,  le  11  décembre  1680,  son  office  de  juge 
viguier  de  la  cour  royale  du  commun  pariage  de  Saint-Yrieix. 
Il  cumulait  ainsi  les  charges  de  doyen  du  chapitre,  viguier,  et 
juge  d'appeaux.  Hélie  de  Jarrige  produisit,  en  1666,  avec  ses 
frères  Marc,  Louis  et  Paul,  un  titre  de  noblesse  devant  d'Agues- 
seau,  intendant  du  Limousin,  et  fut  maintenu  (2). 

Son  successeur  aux  appeaux  fut  Jean  La  Forge  ou  La  Porte. 
Ce  magistrat  obtint  du  Parlement  de  Bordeaux,  le  33  juillet  1689, 
un  arrôt  important  qui  énumérait  toutes  les  justices  du  Périgord 
et  du  Limousin  ressortissant  à  la  cour  de  Ségur  (3)  ;  il  espérait 
en  vain  que  cette  délimitation  précise  de  sa  juridiction  le  mettrait 
à  l'abri  des  usurpations  des  sénéchaux. 

Il  fut  remplacé  par  Bardon,  qui  était  assisté  de  François 
Combret,  sieur  de  Fontbonne,  lieutenant  civil  et  criminel.  Un 
arrêt  rendu  par  ce  juge,  le  7  juin  1700,  nous  fait  connaître  toutes 
les  formalités  de  procédure  auxquelles  était  assujettie  une  afibire 
portée  devant  la  cour  de  Ségur  (4). 

En  1713,  maître  de  Lafon,  seigneur  du  Queyroix,  occupait  le 


(1)  Archives  des  Basses^Pyrénées,  B,  192^ 

(2)  Nadaud,  Nobiliaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  Limoges,  T.  n, 
p.  551  ;  -^  notes  de  M.  Augruste  Bosyieux. 

(8)  Archives  du  Parlement  de  Bordeaux,  B,  1066. 
(4)  Archiyes  de  la  Haute-Vienne,  A,  8895. 
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siège  d'appeaux.  Nous  avons  de  lui  un  appointement  de  cette 
date,  qui  confirme  une  sentence  rendue  le  4  septembre  de  la 
même  année,  par  l'ordinaire  dePuyguilhem  (Ij.  Un  autre  arrêt 
de  ce  magistrat,  en  date  du  18  juillet  1714,  se  termine  ainsi  : 
«  Fait  et  remis  au  greflFe  de  la  cour  royalle  des  appeaux  de  la 
comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges ,  par  nous ,  Pierre  de 
Lafon,  conseiller  du  roy  et  juge  de  la  cour,  et  François  Combret, 
conseiller  du  roy,  lieutenant  civil  et  criminel  des  appeaux  de 
Sé^ur  (2)  ». 

La  place  de  Pierre  de  Lafon  étant  devenue  vacante  dans  le 
courant  de  Tannée  1728,  Irieix  de  Lafon,  son  fils,  avocat  en  par- 
lement, résidant  à  Ségur,  fit  les  démarches  nécessaires  pour 
Tobtcnir.  Après  Tenquête  de  bonnes  vie  et  mœurs  exigée  par  les 
ordonnances  royales,  le  postulant  fut  admis  à  occuper  son  poste, 
et  installé  solennellement  le  15  juin  de  ladite  année  (3).  Il  eut 
pour  substitut  Bardon  de  Brun.  Nous  les  voyons  tous  les  deux 
dénoncer,  en  1729,  au  Parlement  de  Bordeaux,  les  empiétements 
continuels  auquels  se  livraient,  sur  leurs  droits  de  justice,  les 
sénéchaux  de  la  province  (4). 

Irieix  de  Lafon ,  ou  Delafont ,  ne  resta  que  deux  ans  juge  des 
appeaux  de  Périgord  et  Limousin.  Il  se  démit  de  ses  fonctions  en 
1730,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Teytut  (5),  et  alla  occuper  à 
Saint-Yrieix  le  poste  de  procureur  du  roi. 

Le  nouveau  juge  fut  le  dernier  magistrat  des  appeaux  de 
Ségur.  Installé  en  1730,  il  siégea  jusqu'au  jour  de  la  suppression 
de  la  cour.  Lorsque  la  sénéchaussée  de  Saint-Yrieix  fut  organisée. 
Jean -Baptiste  Teytut  y  fut  pourvu  de  ToflOlce  important  de 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  général. 


(1)  Pièce  communiquée  par  M.  Ribault  de  Laugardière. 

(2)  Ibidem. 

(3)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  217. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  21  may  1729  ;  —  coUection  de 
M.  rabbé  Tandeau  de  Marsac  ;  ^  Pièces  Juatiâcatives,  n»  18. 

(5)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  218. 


CHAPITRE  V 


Le  Ressort 


L'obscurité  qui  entoure  les  origines  de  la  cour  d'appeaux  de 
Ségur  ne  nous  permet  pas  de  déterminer  quelle  était,  au  moment 
de  sa  création ,  l'étendue  de  son  ressort.  Si  nous  en  jugeons  par 
le  peu  d'importance  de  la  circonscription  des  appeaux  de  Péri- 
gueux  à  répoque  de  leur  établissement,  nous  pouvons  croire  que 
la  cour  de  Ségur  n'étendait  sa  juridiction,  au  début,  que  sur  un 
nombre  très  limité  de  sièges  seigneuriaux.  Une  charte  de  janvier 
1353  (1)  nous  fait  connaître,  en  effet,  les  noms  des  justices  qui 
relevaient  du  tribunal  d'appel  que  le  roi  de  France  venait  d'ac- 
corder au  comte  de  Périgord  Roger-Bernard  ;  c'étaient  la  cour 
du  Juge-Mage,  le  tribunal  des  Consuls  et  la  cour  du  Célarier.  Cette 
dernière  était  tenue  en  pariage  par  le  comte  et  le  chapitre  de 
Saint-Front.  Leur  siège  était  à  Périgueux,  et  leur  compétence 
territoriale  ne  dépassait  guère  les  limites  mêmes  de  la  ville. 

Quelques  années  plus  tard,  le  comte  Roger-Bernard  fit  des 
démarches  auprès  du  roi  pour  obtenir  l'agrandissement  du  ressort 
de  sa  cour  d'appeaux.  Sa  requête  fut  accueillie  par  le  roi  Jean, 
qui  lui  accorda,  en  août  1356,  la  connaissance  des  appels  de  la 
plupart  des  seigneuries  de  son  comté.  Nous  trouvons ,  dans  les 
lettres-patentes  qui  lui  furent  données  à  cette  occasion,  l'énumé- 
ration  des  justices  constituant  son  nouveau  ressort  (2).  L'une 
d'elles,  Aubeterre,  est  aujourd'hui  comprise  dans  le  département 
de  la  Charente  ;  elle  dépendait  autrefois  du  diocèse  de  Périgueux. 
Les  autres  sont  réparties  dans  seize  cantons  de  la  Dordogne. 
Yoid  les  noms  de  ces  localités  : 


(1)  Lettres  royales  qui  permettent  au  comte  de  Périgord  d'établir  un 
Juge  d'appeaux  à  Périgueux.  —  Pièces  justificatives,  n»  4. 

(2)  Lettres-patentes  qui  donnent  au  comte  de  Périgord  le  droit  de  res- 
sort sur  plusieurs  localités  de  son  comté.  ^  Pièces  Justificatives ,  n«  6. 
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l'»  Dans  le  canton  de  Sarlat  : 

Les  terres,  lieux,  villes,  châteaux  de  Tévêque  de  Sarlat.  Le 
temporel  de  révôché  comprenait  les  localités  suivantes  :  AUas- 
TEvôque,  Saint-André,  la  Roque-Gajac,  Saint-Quentin,  Temnîac 
et  Campagnac  ; 

La  châtellenie  de  Beynac ,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur 
huit  paroisses  ; 

Celle  de  Montfort,  commune  de  Vitrac,  qui  comprenait  six 
paroisses. 

2**  Dans  le  canton  de  MontîgnaCj  : 

Saint-Amand-de-Coly,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une 
abbaye  de  Tordre  de  Saint-Augustin. 

3**  Dans  le  canton  de  Terrasson  : 

Terrasson,  siège  d'une  abbaye  de  Tordre  de  Saint-Benoît  ; 
Gh&tres ,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  abbaye  de  Tordre 
de  Saint-Augustin. 

4®  Dans  le  canton  de  Thenon  : 
La  justice  de  Thenon. 

5®  Dans  le  canton  d'Hautefort  : 

La  seigneurie  d'Hautefort ,  qui  avait  neuf  paroisses  dans  sa 
juridiction; 

Tourtoirac,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  abbaye  de 
Tordre  de  Saint^Benoît. 

6**  Dans  le  canton  de  Domme  : 

La  châtellenie  de  Mont-de-Domme,  comprenant  quatorze  pa- 
roisses; 
Celle  de  Castelnau ,  comprenant  cinq  paroisses. 

7*  Dans  le  canton  de  Saint-Cyprien  : 

La  châtellenie  de  Berbiguières,  composée  de  cinq  paroisses  ; 
Celle  de  Commarque ,  commune  de  Sireuil ,  qui  avait  haute 
justice  sur  trois  paroisses. 

8®  Da7is  le  canton  de  Périgueux  : 

Les  terres  de  Tévêque  de  Périgueux  ;  le  châtelain  de  Périgueux 
avait  justice  sur  dix-neuf  paroisses. 

9*  Dans  le  canton  de  Brantôme  : 
La  châtellenie  de  Brantôme,  comprenant  trois  paroisses  ; 
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Celle  de  BourdeîUes,  dont  dépendaient  quatorze  paroisses  ; 
Lisle,  chef-lieu  de  commune. 

10°  Dans  le  canton  de  Mareuil  : 
La  châtellenie  de  Mareuil,  qui  comprenait  onze  paroisses. 

IP  Dans  le  canton  de  Montagrier  : 
La  châtellenie  de  Montagrier,  comprenant  trois  paroisses. 

12*"  Dans  le  canton  de  Saint- Astier  : 
La  châtellenie  de  Saint-Astier,  s'étendant  sur  dix-huit  paroisses. 

13®  Dans  le  canton  de  Mussidan  : 

Soupzac,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'un  prieuré  dépendant 
de  Charroux. 

14°  Dans  le  canton  de  Rîbérac  : 
La  châtellenie  de  Bibérac,  s'étendant  sur  seize  paroisses. 

15°  Dans  le  canton  de  Verteillac  : 
La  Tour-Blanche,  chef-lieu  de  commune. 

16°  Dans  le  canton  de  Saînt-Aulaye  : 
La  seigneurie  de  Saint- Aulaye. 

Nous  devons  ajouter  à  cette  liste  les  justices  des  terres,  lieux, 
villes  et  châteaux  que  possédait  Tarchevêque  de  Bordeaux  dans 
la  province  du  Périgord. 

Par  TefiFet  des  lettres-patentes  du  roi  Jean ,  la  cour  d'appeaux 
de  Roger-Bernard  avait  gagné  une  importance  considérable ,  et, 
dès  le  milieu  du  xiv°  siècle,  son  ressort  n'avait  guère  d'autres 
limites  que  celles  du  comté. 

Lorsque  les  appeaux  de  Périgueux  et  ceux  de  Ségur  furent 
réunis,  en  une  même  cour  (1528),  leurs  deux  ressorts  ne  formèrent 
qu'une  seule  circonscription,  embrassant  une  partie  du  Périgord 
et  du  Haut-Limousin,  et  quelques  localités  situées  au  nord-ouest 
du  Bas-Limousin.  Une  liste  des  justices  qui  en  dépendaient  fut 
établie,  sur  les  ordres  du  comte  de  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges ,  et  déposée  au  trésor  du  château  de  Nérac.  Nous  en 
avons  trouvé  la  reproduction  dans  un  arrêt  rendu  le  23  juillet 
1689  par  le  Parlement  de  Bordeaux  (1). 


(1)  Archives  de  la  Gironde,  série  B,  n©  1,066. 
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Le  ressort  des  appeaux  comprenait  à  cette  époque  cent  cin- 
quante-cinq justices,  dont  quatre-vingt-neuf  avaient  leurs  sièges 
en  Périgord,  et  soixante-six  en  Limousin.  La  carte  de  la  vicomte 
de  Limoges  au  xv^  siècle,  dressée  par  M.  Clément-Simon  en  tête 
de  rimportant  ouvrage  qu'il  vient  de  consacrer  à  la  géographie 
féodale  de  notre  province,  en  donne  la  configuration  à  peu  près 
exacte.  La  Vienne  formait  sa  limite  au  nord,  avec  Limoges  comme 
point  le  plus  avancé.  Il  était  borné  au  sud  par  la  Vézère  ;  Mon- 
tignac  et  Sarlat  étaient  les  deux  localités  les  plus  méridionales  de 
sa  circonscription.  Il  s'étendait  de  Saint^Paul-Lizonne ,  sur  les 
confins  de  la  Dordogne,  à  l'ouest,  jusqu'à  Eyburie,  dans  le 
canton  d'Uzerclie ,  à  l'est.  Le  Périgord  formait  plus  de  la  moitié 
de  son  territoire  ;  l'autre  moitié  était  en  grande  partie  fournie 
par  le  département  actuel  de  la  Haute- Vienne  ;  la  Corrèze  ne 
comprend  qu'un  très  petit  nombre  des  justices  qui  constituaient 
autrefois  le  vaste  ressort  des  appeaux. 

Quelques-uns  des  sièges  seigneuriaux  qui  relevaient  au 
xrv*  siècle  de  la  cour  d'appeaux  de  Périgueux  ne  figurent  pas 
dans  rénumération  donnée  par  l'arrêt  de  1689.  Les  justices  situées 
dans  les  cantons  de  Sarlat,  de  Saint-Cyprien ,  de  Domme ,  au- 
dessous  de  la  Vézère,  en  sont  distraites;  il  en  est  de  même  de 
celles  comprises  dans  les  cantons  de  Périgueux ,  de  Montagrier, 
de  Mussidan ,  de  Bibérac  et  de  Saint-Aulaye  ;  la  chfttellenie  de 
Saint-Àstier  cesse  aussi  d'y  figurer.  La  perte  des  appels  de  ces 
chfttellenies  n'avait  pas  amoindri  le  ressort  des  appeaux,  car  leur 
juridiction  s'était  étendue  sur  de  nombreux  tribunaux.  Il  com- 
prenait vers  la  fin  du  xvn*  siècle  : 

EN  PÉRIGORD. 

P  Dans  le  canton  de  Brantôme  : 

La  justice  de  Bourdeilles,  chef-lieu  de  commune,  ancienne  chft- 
tellenie comprise  dans  le  premier  ressort  de  la  cour  de  Périgueux. 
Les  justices  de  Brantôme  et  de  Lisle  avaient  cessé  de  relever  des 
appeaux  lorsque  leur  siège  fut  transféré  à  Ségur. 

2^  Dans  le  canton  du  Bugue  : 

-  La  justice  de  Jourgnac,  chef-lieu  de  commune. 

3°  Dans  le  canton  de  Btcssîère-Badil  : 

La  justice  de  Cheybouret ,  commune  de  Varagne ,  dépendant 
autrefois  du  Limousin  ; 
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Celle  de  Varagne ,  chef-lieu  de  commune,  seigneurie  qui  rele- 
vait de  la  châtellenie  de  Nontron  ; 

Celle  de  Piégut,  commune  de  Pluviers,  seigneurie  qui  étendait 
sa  juridiction  sur  trois  paroisses,  et  dépendait  de  la  châtellenie 
de  Nontron. 

4°  Dans  le  canton  de  Champagnac-de-Belair  : 

La  justice  de  Champagnac  ; 

Celle  de  Condat,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Saint-Angel ,  chef-lieu  de  commune. 

5*  Dans  le  canton  d'Excideuîl  :  " 

La  justice  d'Exddeuil,  une  des  chfttellenies  les  plus  importantes 
de  la  vicomte  de  Limoges  :  elle  s'étendait  sur  vingt-trois  paroisses; 

Celle  de  Génis,  chef-lieu  de  commune,  dépendant  autrefois  du 
Limousin  ; 

Celle  de  Haut-Grénis,  commune  de  Grénis  ; 

Celle  de  Moruscles,  commune  de  Génis,  dépendant  autrefois  du 
Limousin  ;  le  château  de  Moruscles,  situé  dans  le  bourg  de  Génis, 
était  le  siège  d'une  châtellenie  qui  ne  comprenait  que  cinq 
paroisses  ; 

Celle  de  la  Y areille ,  commune  de  Génis ,  dépendant  autrefois 
du  Limousin  ; 

Celle  de  Sainte-Trie,  chef-lieu  de  commune,  maison  noble  qui 
dépendait  autrefois  du  Limousin  ; 

Celle  de  Dalon,  commune  de  Sainte-Trie,  ancienne  dépendance 
du  Limousin  ; 

Celle  de  Magnagot ,  commune  de  Saint- Jory-las-Bloux ,  an- 
cienne dépendance  du  Limousin  ; 

Celle  de  Loms,  repaire  noble  qui  appartenait  aussi  au  Limousin. 

6*^  Dans  le  canton  d'Haute  fort  : 

La  justice  d'Hautefort ,  un  des  fiefs  les  plus  considérables  de 
la  province  ; 

Celle  de  Tourtoirac ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  des  Granges,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'un  prieuré  ; 

Celle  de  Badefol,  chef-lieu  de  commune,  ancienne  châtellenie, 
qui  étendait  sa  juridiction  sur  quatre  paroisses  ; 

Celle  de  la  Chapelle-Saint- Jean,  chef-lieu  de  commune. 

7"  Dans  le  canton  de  Jumilhae-le-Orand  : 

La  justice  de  Jumilhac  ; 

Celle  de  Chalusset,  commune  de  Jumilhac  ; 
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Celle  de  Chaleix,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Masvaleix,  commune  de  Chaleix  ; 

Celle  de  Saint-Paul-la-Roche,  chef-lieu  de  commune. 

8**  Dans  le  canton  de  Mareuil  : 

La  justice  de  Mareuil,  siège  d'une  ch&tellenie  qui  étendait  son 
ressort  sur  onze  paroisses  ; 

Celle  de  la  Boche-Beaucourt,  chef-lieu  de  commune; 

Celle  des  Bernardières ,  commune  de  Champeau ,  siège  d'une 
ancienne  chftteilenie ,  qui  comprenait  quatre  paroisses  dans  sa 
juridiction. 

9"  Dans  le  canton  de  Montignac  : 

La  justice  de  la  châtellenie  de  Montignac ,  qui  s'étendait  sur 
quatorze  paroisses. 

10®  Dans  le  canton  de  Neuvîc  : 
La  justice  de  Boisset,  commune  de  Saint-Aquilin  (?). 

IP  Dans  le  canton  de  Nontron  : 

La  chftteilenie  de  Nontron,  dont  la  juridiction  était  une  des 
plus  considérables  du  Périgord  :  elle  s'étendait  sur  quarante 
paroisses  ; 

La  justice  de  Puyguilhem,  commune  de  Villars,  siège  d'une 
ancienne  chftteilenie  qui  comprenait  quatorze  paroisses  ; 

Celle  d'Abjac,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Bourdeix,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Tejjac,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Saint-Martial-de-Valette,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celles  de  Lussac  et  de  Nontrônneau,  chefs-lieux  de  communes  ; 

Celle  de  Fontroubade,  commune  de  Lussac  et  Nontrônneau  ; 

Celle  de  Connezac ,  chef-lieu  de  commune  ;  • 

Celle  d'Hautefaye ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Saint-Êtienne-le-Droux ,  commune  de  Bourdeix. 

12®  Dans  le  canton  de  la  Nouaille  : 

La  justice  de  Peyzac,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  chfttei- 
lenie de  peu  d'importance  qui  dépendait  autrefois  du  Limousin  ; 

Celle  de  Sarlande ,  chef-lieu  de  commune ,  maison  noble ,  qui 
dépendait  de  la  ch&tellenie  de  Saint- Yrieix ,  et  était  comprise 
dans  le  Limousin  ; 

Celle  de  Nantiat,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  d'Angoisse ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Lambertie ,  commune  d'Angoisse. 
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13"  Bans  le  canton  de  SaînUAstier  : 

La  justice  de  Saint-Léon,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Saint-Paul  de  Légnillac ,  commune  de  Léguillac  ; 

Celle  de  Lauche,  commune  de  Léguillac. 

W  Dans  le  canton  de  Saint-Pardotcx-la-Rivière  : 

La  justice  de  Saint-Pardoux  ; 

Celle  de  la  Coussière,  commune  de  Saint-Saud  ; 

Celle  de  la  Benaudie ,  commune  de  Saint-Front-la-Rivière. 

15**  Dans  le  canton  de  Saint-Pierre-de-Chiniac  : 

La  justice  de  Bourzac,  commune  de  Saint-Pierre-de-Chiniac , 
siège  d^une  châtellenie  qui  comprenait  dans  sa  juridiction  douze 
paroisses  ; 

Celle  de  Lardimalie ,  commune  de  Saint-Pierre-de-Chiniac  ; 

Celle  de  Saint-Crépin,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  la  Douze,  chef-lieu  de  commune. 

16®  Dans  le  canton  de  Savîg7iac-les-Eg  lises  : 

La  justice  de  Savlgnac-les-Eglises  ; 

Celle  du  Change ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  d^Âuberoche ,  commune  du  Change ,  siège  d^une  châtel- 
lenie qui  s'étendait  sur  quinze  paroisses  ; 

Celle  des  Bories ,  commune  d'Ântone ,  maison  noble  qui  avait 
haute-justice  sur  Ântone,  Sarliac  et  Savignac  ; 

Celle  de  Marqueyssac ,  commune  de  Saint-Pantaly-d' Ans  ; 

Celle  de  Cubjat,  autrefois  Cujat,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Montbayol,  commune  dé  Cubjat; 

Celle  de  Mayac ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Ligneux,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  ancienne 
abbaye  ; 

Celle  de  Saint-Privat,  commune  de  Saint- Vinoent-d'Excideuil. 

IT  Dans  le  canton  de  Terrasson  : 

La  justice  de  Saint-Rabier ,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Peyrignac,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  la  Feuillade ,  chef-lieu  de'  commune  ; 

Celle  de  Beauregard ,  chef-lieu  de  commune ,  siège  d'une  an- 
cienne ch&tellenie  ; 

Celle  de  Melet ,  commune  de  Beauregard  ; 

Celle  de  Châtres,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  ancienne 
abbaye  de  Saint-Augustin. 
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IS* Dans  le  canton  de  Thenon  : 

La  justice  de  la  Mothe ,  commune  de  Thenon  ; 
Celle  de  Limeyrac ,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Saint-Orse,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Gabillon,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  du  Chalard ,  commune  de  Limeyrac  ; 
Celle  d'Ans,  commune  de  la  Boissière-d'Ans ,  siège  d'une 
châtellenie  qui  comprenait  seize  paroisses  dans  sa  juridiction. 

19**  Dans  le  canton  de  Thiviers  : 

La  prévôté  de  Thiviers,  siège  de  justice  important  ; 

La  justice  de  Corgnac,  commune  de  Thiviers  ; 

Celle  de  la  Valouze,  commune  de  Thiviers  ; 

Celle  de  Haut-Brusac  et  de  Bas-Brusac,  commune  de  Saint- 
Pierre-de-Cole ,  ancienne  chfttellenie  qui  comprenait  onze  pa- 
roisses ; 

Celle  de  Saint-Jean-de-Cole ,  siège  d'un  prieuré  conventuel  de 
Tordre  de  Saint-Augustin. 

20®  Dans  le  canton  de  Vergt  : 

La  justice  de  Vergt,  chef-lieu  de  commune,  siège  d'une  châtel- 
lenie  de  laquelle  dépendaient  huit  paroisses  (?). 

21*  Dans  le  canton  de  Verteillac  : 

La  justice  de  Jandilhac ,  commune  de  Saint-Martial-de-Vi- 
veyrol; 
Celle  de  Saint-Paul-Lizonne ,  chef-lieu  de  commune. 

Nous  devons  ajouter  enfin  à  cette  longue  énumération  la  justice 
de  Courbefy ,  petite  localité  qui  dépend  aujourd'hui  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne. 

Le  ressort  des  appeaux  comprenait  à  la  même  époque  : 

EN  LIMOUSIN. 

P  Dans  le  canton  d'Aixe  : 

La  justice  de  la  châtellenie  d' Aixe,  dont  la  circonscription  comp- 
tait onze  paroisses  ;  son  étendue  correspondait  à  peu  près  à  celle 
du  canton  actuel. 

2°  Dans  le  canton  de  Châties  : 

La  ch&tellenie  de  Chftlus.  dont  la  justice  s'étendait  sur  onze 
paroisses  ; 


—  56  - 

La  Châtellenie  de  Courbefy,  commune  de  Saint-Nicolas,  qui 
comprenait  dans  sa  juridiction  six  paroisses  ; 
La  justice  des  Cars,  chef-lieu  de  commune; 
Celle  de  la  Grouspillère,  commune  des  Cars. 

3**  Dans  les  cantons  de  Limoges  : 

La  juridiction  de  Limoges ,  qui ,  diaprés  des.  mémoires  rédigés 
à  la  fin  du  xv*  siècle  par  les  oASiciers  d'Alain  d' Albret ,  s'étendait 
sur  vingt-quatre  paroisses  autour  de  Limoges  ; 

Le  pariage  de  Solignac,  qui  appartenait  à  Tabbé  de  Solignac 
et  au  vicomte  de  Limoges  et  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  la 
paroisse. 

4<*  Dans  le  canton  de  Neœon  : 

La  justice  de  Nexon  ; 

Celle  de  Saint-Priest-Ligoure ,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Saint-Hilaire-Lastours ,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  la  Roche-l' Abeille ,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Lastours,  commune  de  Bilhac-Lastours. 

5"  Dans  le  canton  de  Pierrebufflère  : 

La  justice  de  Pierrebufflère  ; 

Celle  de  Boysseuil ,  chef-lieu  de  commune  ;  le  château  de  Cha- 
lusset  était  situé  dans  la  paroisse  de  Boysseuil  ; 

Celle  de  SaintnJean-Ligoure,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Chalusset ,  siège  d'une  ancienne  châtellenie  qui  com- 
prenait onze  paroisses  dans  sa  juridiction. 

6°  Dans  le  canton  de  Saint-Germain-les-Belles  : 

La  justice  de  Saint-Germain  ; 
Celle  de  Vie,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  la  Porcherie,  chef-lieu  de  commune. 

7<*  Dans  le  canton  de  Saint-Léonard  : 
La  justice  des  Allois,  chef-lieu  de  commune. 

8**  Dans  le  canton  de  Saint-Yrîeix  : 

La  petite  justice  de  la  Bochette  près  Saint- Yrieix  ; 
La  justice  de  Coussac,  chef-lieu  de  commune. 

Les  localités  qui  précèdent  sont  comprises  aujourd'hui  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne.  Celles  qui  suivent  dépendent 
du  département  de  la  Corrèze. 
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9*  Dans  le  canton  d'Ayen  : 

La  justice  de  Louignac,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Marcillac,  commune  d'Issandon. 

10®  Dans  le  canton  de  Juillac  : 

La  justice  de  Juillac; 

Celle  de  Montcheyrol,  commune  de  Juillac  ; 

Celle  de  Chabrignac,  chef-lieu  de  commune; 

Celle  de  Lascaux,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Saint-Bonnet-la-Bivière,  chef-lieu  de  commune  ; 

La  prévôté  ecclésiastique  de  Rosiers,  chef-lieu  de  commune. 

Il*"  Dans  le  canton  de  Lubersac  : 

La  ch&tellenie  de  Ségrur»  dont  la  justice  s'étendait  sur  neuf 
paroisses  ; 
La  justice  de  la  Jarousse,  commune  de  Ségur  ; 
Celle  de  Mongibaut,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  Pompadour,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  ÎSenayes,  chef-lieu  de  commune  ; 
Celle  de  la  Vergne,  commune  de  Saint-Somin-Lavolps  ; 
Celle  de  las  Bordas,  commune  de  Lubersac  ; 
Celle  du  Fraisseix ,  commune  Benayes  ; 
Celle  de  Maisonneuve,  commune  de  Beyssenac. 

12®  Dans  le  canton  d'Uzerche  : 

La  chfttellenie  de  Masseret,  chef-lieu  de  commune,  dont  la 
juridiction  embrassait  quatorze  paroisses; 

La  prévôté  de  Saint-Tbard,  qui  s'étendait  sur  toute  la  paroisse, 
chef-lieu  de  commune  ; 

La  justice  d'Eyburie,  chef-lieu  de  commune  ; 

Celle  de  Meilhards,  chef-lieu  de  commune. 

13®  Dans  le  canton  de  Vigeois  : 
La  justice  de  Troche,  chef-lieu  de  commune. 

Nous  devons  ajouter  à  cette  liste  les  justices  de  Sainte-Trie, 
Dalon ,  Génis ,  Haut-Grénis ,  Moruscles ,  Cheybouret ,  Magnagot , 
Chancel  (?),  la  Vareille,  Sarlande,  Loms,  qui  dépendaient  au- 
trefois du  Limousin,  et  sont  comprises  aujourd'hui  dans  le 
département  de  la  Dordogne  ;  enfin  les  justices  des  Etangs ,  de 
Beanségur,  de  Villards,  de  Chanuseau,  de  Chemaneau,  de 
la  Borie,  de  Part,  et  quelques  autres  dont  nous  n'avons  pu 
déterminer  exactement  le  siège. 
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Le  ressort  des  appeaux  ne  sabit  aucune  modification  pendant 
le  xvm^  siècle.  Un  arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Bordeaux, 
le  3  mai  1?29  (1),  contient  une  liste  des  justices  qui  relevaient  à 
cette  époque  de  la  cour  de  Ségur.  Nous  y  voyons  figurer  toutes 
les  châtelleuies ,  seigneuries  et  maisons  nobles  que  nous  venons 
d'énumérer.  La  circonscription  demeura  intacte  jusqu'au  jour  oii 
parut  redit  de  suppression. 


(1)  Voir  Pièces  Justificatives,  n«  13. 


CHAPITRE  VI 

L'auditoire;  —  les  Prisons 

L'installation  de  la  cour  était  loin  de  répondre  à  Timportance 
de  son  ressort.  Dans  cette  vieille  bourgade  de  Ségur,  oii  de 
belles  maisons  témoignent  encore  de  la  fortune  passée ,  où  les 
ruines  majestueuses  du  château  des  vicomtes  se  dressent  fière- 
ment comme  pour  prouver  la  puissance  des  seigneurs  du  moyen 
âge ,  on  chercherait  en  vain  les  vestiges  du  prétoire  où  le  juge 
d'appeaux  rendait  ses  arrêts  :  la  trace  en  a  complètement  dis- 
paru. Sans  cesse  inquiétée  par  ses  voisins ,  voyant  plusieurs  fois 
par  siècle  son  existence  mise  en  question ,  on  croirait  que  la  cour 
de  Ségur  a  eu  conscience  de  son  état  précaire,  et  qu'elle  n'a  pas 
osé  se  construire  un  édifice  durable ,  dans  la  crainte  d'être  forcée 
de  l'abandonner  le  lendemain.  Institution  inutile  et  arbitraire, 
l'asile  qu'elle  s'était  choisi  était  aussi  provisoire  qu'elle-même  : 
ils  étaient  ruinés  et  décrépits  l'un  et  l'autre  lorsque,  en  1750, 
Louis  XY  a  signé  l'édit  de  suppression.  La  salle  d'audience  s'est 
effondrée  en  môme  temps  que  la  justice  des  appeaux,  et  ce  n'est 
qu'en  compulsant  les  papiers  du  dernier  siècle  que  nous  pou- 
vons aujourd'hui  déterminer  son  emplacement  et  la  rétablir  dans 
son  ancien  état. 

La  petite  ville  de  Ségur  est  bâtie  sur  l'Auvezère ,  ou  Haute- 
Vezère,  aux  pieds  de  l'antique  forteresse,  dans  une  gorge  étroite, 
resserrée  entre  des  montagnes  couvertes  de  chênes  et  de  châ- 
taigniers. La  rivière ,  arrivée  en  face  du  château ,  tourne  brus- 
quement à  gauche,  et  enveloppe,  comme  dans  un  oméga,  le 
rocher  que  dominent  les  grandes  ruines.  L'isthme  est  occupé 
par  le  groupe  central  des  maisons  ;  deux  quartiers,  à  cheval  sur 
la  rivière,  s'étendent  en  amont  et  en  aval.  Le  voyageur  qui, 
venant  du  côté  de  SainIrTrieix,  entre  à  Ségur  franchit  un  vieux 
pont  de  pierre  à  échine  bombée  ;  il  traverse  la  rue  principale,  au 
bout  de  laquelle  il  rencontre  un  second  pont ,  plus  étroit  et 
moins  ancien  que  le  premier,  qui  le  mène  à  une  place  irrégu- 
lière ,  baignée  par  l'eau  :  c'est  aujourd'hui  le  champ  de  foire. 
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Bien  n'a  changé  depuis  bien  longtemps  dans  Taspect  des 
lieux.  Les  deux  ponts  avec  leurs  arches  massives ,  la  rue  tor- 
tueuse, les  maisons  aux  toits  pointus ,  les  montagnes  couronnées 
d'arbres,  TAuvezère,  qui  sert  de  fossé  au  château-fort,  tout  est  à 
sa  place.  Il  ne  manque,  pour  que  le  tableau  d'autrefois^soit 
complet,  que  le  tribunal  où  le  juge  d'appeaux  tenait  ses 
audiences. 

C'est  à  la  sortie  du  deuxième  pont ,  sur  le  champ  de  foire,  au 
bord  de  l'eau,  qu'était  construit  le  prétoire. 

Nous  en  trouvons  une  description  détaillée  dans  un  procès- 
verbal  dressé,  le  23  avril  1735,  par  M.  Juge  de  la  Borie  (1).  Le 
même  tott  abritait  la  halle  et  la  salle  d'audience.  Cet  état  de 
choses  ne  paraîtra  pas  surprenant  si  l'on  se  rappelle  que  dans 
l'antiquité  la  justice  se  rendait  sur  la  place  publique,  et  que  le 
forum  était  le  lieu  de  réunion  des  justiciables  et  des  marchands. 
Plus  tard,  lorsqu'on  songea  à  abriter  le  juge,  un  usage  assez 
commun  réunit  dans  le  même  édifice  le  lieu  où  se  traitaient  les 
affaires  commerciales  et  l'enceinte  où  se  discutaient  les  procès. 
La  halle  servait  de  refuge  aux  plaideurs  que  la  salle  d'audience 
trop  exiguë  ne  pouvait  contenir  ;  ils  y  parlaient  des  incidents  de 
leurs  litiges ,  donnaient  aux  procureurs  les  derniers  renseigne^ 
ments,  se  rapprochaient  quelquefois,  et  mettaient  fin  à  leurs 
différends  par  une  sage  transaction.  Une  grande  animation 
régnait  aux  heures  de  plaids  dans  ce  vestibule  du  prétoire , 
image  primitive  et  grossière  des  salles  des  pas-perdus  de  nos 
modernes  palais  de  justice. 

La  halle  de  Ségur  mesurait  environ  dix-huit  mètres  de  long 
sur  six  mètres  de  large.  A  son  extrémité  s'ouyrait  la  porte  de  la 
cour  d'appeaux.  Rien  ne  saurait  donner  une  idée  plus  exacte  de 
son  installation  que  la  salle  d'une  de  nos  justices  de  paix  de  cam- 
pagne. Elle  avait  six  mètres  de  longueur,  et  sa  largeur  n'était 
que  de  cinq  mètres.  A  gauche,  en  entrant ,  se  trouvait  le  siège 
des  juges,  plus  élevé  que  le  parquet  ;  on  y  montait  par  un  escalier 
de  trois  marches.  Quatre  personnes  pouvaient  y  prendre  place. 
Au  pied  du  siège  de  la  cour  était  le  banc  du  greffier  ;  près  de  lui, 
le  procureur  du  roi  s'asseyait  sur  une  chaise  de  bois.  Une  table 


(1)  Procès'verbal  de  transport  de  M.  Juge  à  Ségur,  du  23  avril  1785; 
manuscrit  de  la  collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsae  ;  —  Pièces 
justificatives,  n«  14. 
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les séparait  de  la  barre ,  qui  pouvait  contenir  quatre  procureurs 
ou  défenseurs.  Derrière  eux ,  les  justiciables  se  tenaient  debout. 
La  salle  était  éclairée  par  deux  fenêtres  vitrées.  Un  simple  enduit 
de  mortier  recouvrait  les  murailles  ;  le  plafond  ne  présentait 
aucun  ornement. 

Tel  était  le  prétoire  de  la  cour  de  Ségur  au  temps  de  son  plus 
grand  éclat.  Lorsque  M.  Juge  de  la  Borie  le  visita,  en  1735,  le 
plafond  s'était  écroulé  en  partie,  et  laissait  voir,  à  travers  ses 
crevasses  béantes ,  les  tuiles  de  la  toiture  ;  les  boiseries  étaient 
vermoulues  ;  il  n'y  avait  plus  de  vitres  aux  fenêtres.  Le  sanc- 
tuaire de  la  justice  n'était  qu'une  masure  délabrée,  ouverte  à  tous 
les  vents. 

Dans  cette  même  enceinte ,  le  juge  ordinaire  du  seigneur  de 
Ségur  et  le  juge  d'appel  tenaient  alternativement  leurs  audiences. 
Les  sentences  de  l'un  étaient  souvent  réformées  par  l'autre  sur  le 
siège  même  oii  elles  avalent  été  rendues. 

Il  n'y  avait  à  côté  du  prétoire  aucune  dépendance  pour  la 
facilité  et  la  commodité  du  service.  Le  juge  et  le  procureur  du  roi 
n'avaient  pas  une  salle  pour  se  soustraire  au  bruit  de  la  foule, 
aux  obsessions  des  plaideurs ,  et  préparer  en  silence  leurs  arrêts 
et  leurs  réquisitions.  Il  n'existait  ni  bibliothèque,  ni  greffe,  ni 
archives.  Le  greffier  conservait  les  minutes  dans  sa  maison. 

Non-seulement  l'installation  de  la  cour  était  très  défectueuse, 
mais  la  situation  même  du  local  oii  elle  tenait  audience  laissait 
fort  à  désirer.  Construit  au  bord  de  la  rivière,  dans  la  partie  basse 
du  champ  de  foire,  sur  un  gravier  que  venait  battre  l'eau,  le 
tribunal  était  souvent  inondé.  On  avait  établi ,  pour  le  protéger, 
une  petite  digue  en  pierres ,  qui  devenait  insuffisante  les  jours 
d'orages.  Il  fallait  alors  renoncer  à  pénétrer  dans  le  prétoire.  Mais 
la  justice  ne  chômait  pas  :  les  appeaux  transportaient  provisoi- 
rement leur  siège  chez  le  greffier,  et  les  arrêts  étaient  rendus 
dans  sa  maison. 

La  cour  d'appeaux  n'avait  pas  seulement  à  trancher  des  procès 
civils  :  sa  juridiction  criminelle  était  assez  étendue,  et  elle  pro- 
nonçait quelquefois  des  peines  corporelles  rigoureuses.  S'il  ne 
reste  aucun  vestige  de  sa  salle  d'audience ,  sa  prison  est  au  con- 
traire à  peu  près  intacte ,  et  nous  pouvons  nous  rendre  compte 
de  l'horreur  du  sort  des  condamnés  qui  y  étaient  enfermés. 

Le  marquis  d'Hautefort,  seigneur  de  Ségur,  qui  prêtait  son 
auditoire  au  juge  d'appeaux ,  fournissait  aussi  le  cachot  où  ce 
magistrat  envoyait  ses  prisonniers.  C'était  une  des  salles^basscB 
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du  château  qui  servait,  pendant  le  dernier  siècle,  de  lieu  de 
détention. 

Pour  y  arriver,  en  quittant  remplacement  du  prétoire ,  on  suit 
un  chemin  qui  serpente  sous  les  remparts  et  mène  à  la  porte 
principale  'de  Tancienne  demeure  féodale.  Dans  la  muraille,  nous 
apercevons  encore  les  ruines  du  pont-levis,  les  pièces  de  fer  qui 
servaient  à  le  fixer.  Deux  tours  carrées ,  dont  on  voit  les  restes, 
flanquaient  la  porte  d'entrée. 

Une  grande  cour  s'étend  entre  cette  première  porte  et  une 
seconde  porte,  défendue  elle  aussi  par  des  tours  rondes,  munies 
de  meurtrières.  Elle  est  bordée  à  Test  par  un  corps  de  logis  d'une 
construction  plus  moderne  que  les  autres  parties  du  château,  très 
bien  conservé,  et  qui  était  la  demeure  des  derniers  seigneurs  de 
Ségur.  Une  guirlande  de  feuillage,  habilement  sculptée,  court 
sur  la  façade.  De  chaque  côté  du  perron  sont  placés,  comme  orne- 
ments ,  deux  niches  qui  reposent  sur  des  piédestaux  en  forme 
de  colonne.  Deux  lions  en  pierre  ,  dont  il  ne  reste  plus  que  des 
fragments,  gardaient  la  porte.  La  construction  qui  fermait  la 
cour  à  Touest  a  disparu  à  moitié  :  un  jardin  potager  a  pris  sa 
place. 

Les  prisonniers  traversaient  cette  première  cour,  franchissaient 
la  seconde  porte  fortifiée,  et  arrivaient  dans  la  vieille  cour  d'hon- 
neur du  château.  Cette  enceinte  occupe  tout  le  côté  sud  du  ma- 
melon. Elle  comprend,  à  Test,  la  chapelle  de  style  gothique, 
remarquable  par  ses  ogives  gracieuses,  ses  chapiteaux  à  feuilles 
d'acanthe  qui  soutiennent  la  retombée  des  voûtes,  ses  pierres 
blanches  et  fines ,  taillées  avec  un  soin  extrême.  Du  même  côté 
de  la  cour  est  l'oratoire  oii  se  tenaient  les  seigneurs  pour  assister 
aux  ofSlces  :  un  large  arceau  le  met  en  communication  avec  la 
chapelle.  Au  sud ,  on  voit  les  ruines  du  donjon ,  au  pied  duquel 
une  poterne  donnait  accès  dans  le  chemin  de  ronde.  Près  de  lui 
se  dresse  un  pan  de  tour  carrée,  à  ouvertures  romanes.  Une 
grande  construction,  presque  entièrement  démolie,  occupait  le 
côté  ouest  de  la  cour  ;  ses  murailles  sont  abattues  depuis  près  de 
deux  cents  ans,  et  jonchent  le  sol  de  leurs  débris.  Au  milieu  de 
cet  amoncellement  de  matériaux  s'ouvre  une  porte,  étroite  comme 
l'entrée  d'un  souterrain.  C'était  dans  l'origine  l'entrée  des  salles- 
basses  du  château  ;  au  xvm®  siècle ,  c'était  la  porte  de  la  prison 
du  marquis  d'Hautefort  et  du  juge  d'appeaux. 

Les  condamnés  passaient  ce  seuil  et  descendaient  un  escalier 
obscur,  dont  les  pierres  disjointes  et  brisées  glissaient  sous  leurs 
pas.  L'eau  de  pluie  ruisselait  sur  ces  marches ,  tombait  goutte  à 
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goutte  des  voûtes  toujours  humides.  Là  dessous  étaient  deux  pri- 
sons et  un  cachot.  La  lumière  n*y  pénétrait  que  par  trois  ouver- 
tures d'un  demi-pied  de  large  et  de  trois  pieds  de  haut.  Lorsqu'on 
est  au  bas  du  château ,  on  peut  apercevoir  ces  trois  meurtrières, 
semblables  à  de  petites  entailles  dans  Pépaisseur  des  murs.  Tel 
était  Taffreux  réduit  où  les  condamnés  subissaient  leurs  peines. 
M.  Juge  de  la  Borie,  dans  la  visite  qu'il  fit  à  Ségur  en  1735, 
s'arrêta  à  l'entrée  de  cette  prison ,  n'eut  pas  le  courage  de  des- 
cendre jusqu'aux  cachots.  Le  jour  leur  faisant  à  peu  près  défaut, 
les  détenus  ne  pouvaient  se  livrer  à  aucun  travail.  Les  bruits  de 
la  bourgade  montaient  à  peine  jusqu'à  eux.  De  l'autre  côté,  une 
double  enceinte,  gardée  par  le  geôlier  et  les  hommes  d'armes  du 
château ,  leur  enlevait  tout  espoir  d'évasion.  Que  de  malédictions 
ont  dû  retentir  sous  ces  voûtes  I  que  de  plaintes  amères ,  que  de 
récriminations  violentes  ont  été  proférées  par  les  malheureux  qui 
y  étaient  enfermés  I 


CHAPITRE  VII 


Le  Personnel 


Le  personnel  de  la  cour  d'appeaux  était  peu  nombreux  :  il  se 
composait  du  juge  et  de  son  lieutenant ,  du  procureur  et  du  gref- 
fier. Nous  ne  parlons  ni  des  procureurs  des  parties,  ni  des  avocats, 
ni  des  sergents ,  dont  le  nombre  était  essentiellement  variable  et 
dont  les  attributions  sont  connues  de  tous. 

Le  juge  était,  dans  Tordre  hiérarchique,  le  premier  magistrat 
du  siège,  le  plus  haut  fonctionnaire  de  Ségur.  Il  portait,  lorsque 
la  cour  d'appeaux  fut  devenue  cour  royale,  le  titre  de  conseiller 
du  roi.  Il  jugeait  sans  assesseurs ,  comme  les  juges  ordinaires 
dont  il  cassait  ou  confirmait  les  sentences ,  comme  les  juges  de 
paix  de  nos  jours. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  récusation ,  le  juge  était 
suppléé  par  son  lieutenant  (1). 

Il  connaissait  en  appel  de  toutes  les  décisions  rendues  par  les 
juges  ordinaires  du  ressort,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Il  était, 
en  outre ,  chargé  par  les  vicomtes ,  et  plus  tard  par  les  ofBlciers 
royaux,  de  diverses  missions  étrangères  à  ses  fonctions  habi- 
tuelles :  nous  le  voyons  vendant,  au  nom  du  sire  d'Albret,  les 
terre  et  prévôté  de  Saint-Trieix  (2),  mettant  un  acquéreur  en  pos- 
session des  paroisse  et  juridiction  de  Saint-Eloi ,  aliénées  par  le 
roi  de  Navarre  (3) ,  rachetant  pour  le  vicomte  de  Limoges  la  sei- 
gneurie de  Badefol  (4),  entendant  des  témoins  en  vertu  de  commis- 
sions rogatoires  (5).  D'après  M.  Clément-Simon,  le  juge  d'appeaux 
avait  encore  quelques  attributions  administratives  :  «  Il  était 


(1)  Archives  de  la  Haute* Vienne,  A»  4119. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  Àrchéologiqtie  et  Historique  du  Limousin,  T.  !«'» 
p.  124. 

(8)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B»  1802. 

(4)  Idem.  E,  695. 

^j  Archives  des  Basses -Pyrénées,  E>  087  et  688. 
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généralement  chargé  de  procéder  aux  enquêtes  de  commodité  et 
incommodité  lorsqu'il  s'agissait  d'établir  des  fabriques,  des 
moulins,  des  étangs,  etc.  (1)  ». 

A  côté  du  juge  prenait  place  sur  le  siège  le  procureur,  dont  les 
attributions  étaient  assez  semblables  à  celles  des  membres  de  nos 
parquets.  Le  procureur  avait-il  son  rôle  dans  toutes  les  aflGaires 
soumises  à  la  cour  d'appeaux?  intervenait-il  dans  les  causes 
civiles  comme  dans  les  procès  criminels  ?  Il  serait  assez  difficile 
de  le  dire  :  les  sentences  de  la  cour,  en  matière  civile,  ne  portent 
pas  sa  signature  et  ne  font  aucune  mention  de  sa  présence.  Mais 
nous  savons  qu'il  siégeait  et  requérait  dans  les  audiences  solen- 
nelles (3),  assistait  à  l'installation  des  juges  (2),  prenait  parti 
lorsqu'il  s'agissait  d'intérêts  d'ordre  public  (3) ,  poursuivait  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  et  veillait  à  l'exécution  des  condamna- 
tions corporelles  (4). 

Son  chef  hiérarchique  était,  dans  le  principe ,  le  procureur 
général  de  la  vicomte ,  dont  il  recevait  les  instructions  toutes  les 
fois  que  les  droits  et  privilèges  du  vicomte  étaient  en  jeu. 
Lorsque  la  vicomte  fut  réunie  à  la  couronne ,  le  procureur  de  la 
cour  d'appeaux  releva  du  procureur  général  du  roi  en  la  cour  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  et  prit  indifféremment  le  titre  de  procu- 
reur du  roi  (5)  ou  de  substitut  du  procureur  général  (6). 

Les  gages  du  juge  et  du  procureur  ne  s'élevaient,  pour  chacun 
d'eux,  qu'à  quarante  livres  par  an  (7).  Le  juge  d'appeaux  de 
Périgueux  ne  recevait,  avant  la  fusion  des  deux  tribunaux,  que 


(1)  M.  Clément-Simon,  La  Vicomte  de  Limoges,  géographie  et  statistique 
féodales,  p.  33. 

(2)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  218. 

(3)  Archives  de  la  Gironde,  B,  1066;  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  21  mai  1729,  collection  de  M.  l'abbé  Tandeau  de  Marsac. 

(4)  M.  Clément-Simon,  La  Vicomte  de  Limoges,  p.  33  et  34. 

(5)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  218. 

(6)  Archives  de  la  Gironde,  B,  1066. 

(7)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B.  1891  :  Relevé  des  recettes  et 
dépenses,  en  Limousin,  de  Noël  1583  &  la  Saint-Jean  1584,  présenté  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Nérac  :  «  M*  François  Veixîer,  procureur 
général  pour  ledict  seigneur  roy  (de  Navarre)  en  la  cour  d*appeaulx  de 

Ségur,  la  somme  de  20  livres cy...xx  '.  » 

Voir  Clément-Simon,  La  Vicomte  de  Limoges,  p.  33. 
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douze  livres  tournois  (1).  A  ces  appointements  fixes  venaient  s'a- 
jouter les  épices  et  autres  droits  variables ,  qui  se  percevaient  sur 
chaque  affaire  et  constituaient  les  plus  importants  bénéfices  des 
magistrats  de  la  cour. 

Louis  XII  ayant  établi  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  le 
jug'e  d'appeaux  était  obligé  d'acheter  à  chers  deniers  la  charge 
de  son  prédécesseur ,  et  de  payer  encore ,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  occupait  le  siège ,  une  rente  annuelle  au  trésor. 

Les  transmissions  de  l'office  de  juge  donnaient  naissance  à  des 
perceptions  de  droits  assez  considérables  :  le  droit  de  huitième 
denier,  qui,  au  commencement  du  siècle  dernier,  s'élevait  à 
125  livres;  le  droit  de  résignation,  qui  se  calculait  sur  le  droit 
de  huitième  denier  à  raison  de  11  sols  par  livre  :  il  était  de 
12  livres  10  sols  ;  le  droit  de  marc  d'or,  qui  atteignait ,  à  la  même 
époque,  avec  le  cinquième  en  sus,  le  chiffre  de  249  livres 
4  sols  (2).  C'était  donc  une  somme  de  386  livres  14  sols  que  le 
juge  d'appeaux  était  obligé  d'acquitter  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  finances  avant  d'entrer  en  possession  de  sa  charge, 
sans  compter  les  frais  de  réception  et  d'installation  auxquels  il 
était  tenu  de  faire  face  ;  il  devait  ensuite  payer ,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  judicature ,  le  droit  annuel  docit  nous  avons  déjà 
parlé. 

Le  greffier  n'avait  pas  de  traitement  fixe  ;  mais  les  plaideurs 
lui  payaient,  dans  chaque  affaire,  certains  droits  de  présentation, 
de  remise  de  pièces ,  d'inscription  de  cause ,  qui ,  avec  les  expédi- 
tions des  appointement&  et  sentences,  faisaient  un  produit  assez 
lucratif.  Le  greffe  appartenait  au  vicomte  et  dans  la  suite  au  roi, 
qui  le  donnaient  en  ferme  au  greffier  moyennant  une  rétribution 
périodique. 

Si  l'accès  aux  fonctions  déjuge  d'appeaux  était  assez  facile,  on 
n'en  exigeait  pas  moins  des  candidats  des  garanties  de  savoir 
et  de  moralité. 

Après  le  décès  du  titulaire,  sa  démission  ou  sa  résignation,  le 
postulant  adressait  à  la  chancellerie  sa  demande  tendant  à  être 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B,  1766  :  Relevé  de  recettes  et 
dépenses  daté  de  1422  :  a  AMessire  Hélie  Chabrol,  juge  des  appeaulx 
dudict  comte  de  Perigord,  aux  gages  de  xii  K  ^  par  an.  Sur  ce  à  lui 
payé  vil  I.  t.  » 

(2)  Archivos  de  la  Corrèze,  B,  4. 
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pourvu  de  Toffioe  vacant,  avec  un  dossier  à  Vappui,  composé  des 
pièces  suivantes  : 

l»  La  quittance  du  huitième  denier  et  du  droit  de  résignation, 
délivrée  par  le  trésorier  des  revenus  casuels,  enregistrée  au  con- 
trôle général  des  finances  ; 

2®  La  quittance  du  droit  de  marc  d'or,  dressée  par  le  trésorier 
général  du  marc  d'or  des  ordres  du  roi,  enregistrée  au  contrôle 
général  du  marc  d'or  ; 

3*^  L'extrait  baptistaire  légalisé,  qui  servait  à  établir  que  le 
postulant  était  âgé  de  vingt-sept  ans  au  moins  ; 

4*^  L'arrêt  de  réception  d'avocat  au  Parlement  de  Bordeaux  ; 

5®  Un  certificat  du  roi  près  le  siège  d'appeaux  constatant  que 
le  candidat  a  fréquenté  les  audiences  en  qualité  d'avocat  ; 

6°  Un  certificat  du  même  magistrat ,  portant  que  le  postulant 
n'a ,  parmi  les  membres  de  la  cour,  aucun  parent  ni  allié  au 
degré  prohibé  (1). 

A  la  vue  de  ces  pièces,  le  roi  accordait  au  candidat  provision  de 
l'offlce  vacant,  dans  les  termes  traditionnels  :  a  ...  Sçavoir  faisons 
que,  pour  la  pleine  et  entière  confiance  que  nous  avons  en  la 

personne  de  notre  cher  et  bien-amé  M* ,  avocat  en  parlement, 

et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'hommie ,  capacité  et 
expérience,  fidélité  et  affection  à  notre  service,  pour  ces  causes 
nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes  l'office  de  notre  conseiller  juge  en  la  judicature  des 
appeaux  de  la  vicomte  de  Limoges  et  comté  de  Périgord....  (2)  ». 

L'acte  de  provision  n'investissait  pas  son  titulaire  d'un  droit 
irrévocable  :  pour  être  admis  à  bénéficier  de  la  charge  de  juge 
d'appeaux,  il  fallait  encore  justifier,  par  des  témoins,  qu'on  était 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'on  appartenait  à  la  religion  catho- 
lique. Aussi  la  lettre  de  nomination  se  terminait-elle  par  la 
délégation  d'un  magistrat  de  rang  élevé,  qui  était  chargé  de  pro- 
céder, au  nom  du  roi,  à  une  enquête  sur  les  mœurs  et  la  religion 
du  postulant,  de  recevoir  son  serment,  de  l'admettre  et  installer 
dans  ses  nouvelles  fonctions  (3).  Le  magistrat  délégué  pour 
remplir  cette  mission  était  d'ordinaire  le  sénéchal  d'Uzerche  (4). 


(1)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  4. 

(2)  Ibidem. 
^)  Ibidem. 

(4)  mdem.,  B,  4,  217,  21. 
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Nanti  de  son  titre  de  nomination ,  le  nouveau  jnge  constituait 
un  des  procureurs  exerçant  près  le  siège  d'Uzerche,  et  qui  devait 
l'assister  pour  requérir  l'enquête ,  la  prestation  de  serment  et  la 
réception.  Ces  diverses  formalités  donnaient  lieu  à  une  procédure 
détaillée  dont  le  coût  était  à  la  charge  du  récipiendaire. 

Le  procureur  présentait  requête  au  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  pour  obtenir  de  ce  magistrat  la  fixation  du  jour  de 
Tenquête.  Il  fallait  prendre  Tavis  du  procureur  du  roi,  et,  si  ce 
dernier  ne  mettait  pas  obstacle  à  la  réception  du  nouveau  juge 
d'appeaux ,  le  lieutenant  général  indiquait  la  date  de  l'audition 
des  témoins.  L'enquête  se  faisait  rapidement  ;  le  juge  nouvelle- 
ment pourvu  choisissait  lui-même  les  personnages  dont  les 
dépositions  devaient  lui  être  favorables  ;  il  en  faisait  entendre 
trois  ou  quatre.  Les  témoignages  sont  conçus  dans  les  mêmes 

termes;  chacun  dit  a  connoître  ledit  sieur pour  être  de  bonne 

vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique,  romaine;  ce  qu'il 
atteste  sçavoir  pour  l'avoir  fréquenté,  veu  aux  églises  se  confesser 
et  communier,  et  faire  des  actions  de  bon  chrétien  (1)  ». 

Ce  préambule  rempli,  le  juge  comparaissait,  assisté  de  son 
procureur,  devant  les  membres  de  la  sénéchaussée  d'Uzerche, 
réunis  en  audience  solennelle.  Le  lieutenant  général ,  le  lieute* 
nant  criminel ,  les  conseillers ,  l'avocat  du  roi  et  le  procureur  du 
roi,  occupaient  leurs  fauteuils  sur  le  siège.  Le  procureur  du  roi 
requerrait  la  lecture  à  haute  voix  des  lettres  royales  de  provision, 
de  l'arrêt  de  prestation  de  serment  en  qualité  d'avocat  au  Par- 
lement de  Bordeaux ,  de  l'extrait  de  baptême ,  du  certificat  de 
fréquentation  du  barreau ,  et  de  la  déclaration  constatant  que  lô 
récipiendaire  n'avait  aucun  parent  ni  allié  au  degré  prohibé  à  la 
cour  de  Ségur.  Après  ces  lectures ,  le  lieutenant  général  faisait 
prêter  serment  au  nouveau  magistrat,  et  le  recevait  dans  ses 
fonctions  (2). 

Il  restait  encore  la  cérémonie  d'installation,  qui  devait  avoir 
lieu  à  Ségur.  La  date  en  était  fixée  par  le  lieutenant  général 
d'Uzerche  au  bas  d'une  requête  que  lui  présentait  le  procureur 
du  juge  d'appeaux. 

Au  jour  indiqué,  le  premier  magistrat  de  la  sénéchaussée  se 
rendait  à  Ségur  accompagné  de  son  greffier.  Il  prenait  place,  à 


(1)  Archives  de  la  Corrèze,  B,  217,  218. 

(2)  Ibidem.  B,  4. 
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l'heure  de  Taudience,  sur  le  siège  de  la  cour,  ayant  à  sa  droite 
le  lieutenant  civil  et  criminel  des  appeaux,  à  gauche  le  procureur 
des  appeaux  ;  les  greffiers  étaient  assis  au-dessous  d'eux.  Le  pro- 
cureur ordonnait  la  lecture  des  lettres  de  provision ,  et  le  lieu- 
tenant général  d'Uzerche  déclarait  ensuite  le  nouveau  juge 
installé  dans  ses  fonctions.  Un  procès-verbal  de  la  cérémonie  était 
rédigé  par  le  greffier  de  la  sénéchaussée,  signé  par  le  lieutenant 
général,  et  restait  déposé  dans  les  archives  de  la  cour  d'ap- 
peaux (1). 


(1)  Archives  do  la  Correze,  B,  218. 


CHAPITRE  VIII 

La  Procédure;  —  les  Procès 

Depuis  la  confection  du  code  de  procédure  civile,  la  marche  des 
procès  a  été  accélérée  et  simplifiée..  Si  le  législateur  a  maintenu 
la  plupart  des  anciennes  mesures  d'instruction ,  il  a ,  du  moins, 
abrégé  les  délais  et  mis  obstacle ,  par  de  sages  prescriptions ,  à 
Tabus  des  écritures^  et  des  significations  de  pi^^es.  Une  afiaire 
importante  pouvait  être  soumise  autrefois  à  quatre  degrés  de 
juridiction  :  le  juge  ordinaire,  la  cour  d'appeaux,  la  sénéchaussée, 
le  parlement  ;  les  formalités  étaient  nombreuses  devant  chacun 
de  ces  sièges  ;  on  s'en  convaincra  par  les  diverses  phases  qu'avait 
à  subir  un  litige  soumis  au  juge  d'appeaux. 

Le  premier  acte  de  l'instance  s'appelait  d'un  nom  qui  est  encore 
usité,  l'exploit  d'assignation.  Celle  des  parties  qui  était  mécon- 
tente de  la  sentence  rendue  par  le  juge  ordinaire  faisait  appel 
au  greffe  de  cette  justice,  et  le  notifiait  à  son  adversaire,  en 
l'assignant  devant  la  cour  d'appeaux  pour  y  faire  trancher  à 
nouveau  le  difBàrend.  Il  arrivait  souvent  que  l'appelant ,  ayant 
intérêt  à  retarder  la  solution  du  litige,  ne  faisait  aucune  dé- 
marche après  avoir  formé  au  greffe  son  appel.  En  ce  cas,  l'intimé 
prenait  la  poursuite  de  l'affaire,  devenait  anticipant,  et  assignait 
l'appelant,  l'anticipé,  devant  la  cour.  L'exploit  d'assignation 
contenait  constitution  d'un  procureur  et  fixation  du  jour  d'au- 
dience ;  il  était  signifié  par  un  sergent  royal. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  d'avril  1667,  la  partie  assignée,  — 
intimée  ou  anticipée,  —  devait  se  présenter  en  personne  au  greffe 
des  appeaux  pour  faire  choix  d'un  procureur  et  en  inscrire  le  nom 
sur  un  registre  spécial  appelé  le  cahier  des  présentations.  La 
déclaration  qu'aurait  faite  un  procureur  d'avoir  charge  d'occuper 
pour  l'assigné  ne  suffisait  pas  :  il  fallait  une  présentation  réelle. 
On  se  départit  bientôt  cependant  de  cette  règle  rigoureuse  ;  nous 
voyons,  en  1699,  le  procureur  se  présenter  au  greffe  sans  l'assis- 
tance de  son  client. 

Si  dans  les  huit  jours  qui  suivaient  l'expiration  des  délais 
d'asaignation  l'assigné  n'avait  pas  fait  acte  de  présentation,  son 
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adversaire  pouvait  prendre  défaut  contre  lui.  Lorsque,  au  con- 
traire, le  poursuivant  ne  comparaissait  pas  au  jour  ûxé,  l'assigné 
prenait  congé. 

Les  défauts  étaient  fréquents  à  Ségur  :  il  en  coûtait  à  un  jus- 
ticiable d'une  paroisse  éloignée  du  Périgord  ou  du  Limousin  de 
quitter  son  pays,  d'aller,  par  des  chemins  longs  et  difficiles, 
chercher  un  procureur,  un  avocat,  préparer  et  soutenir  ses 
moyens  de  défense.  Les  communications  étaient  malaisées  :  il  ne 
fallait  pas  compter  sur  les  courriers ,  dont  le  service  se  faisait 
sans  régularité.  Aussi  les  plaideurs  arrivaient-ils  souvent  après 
l'expiration  des  délais  d'assignation  ;  quelquefois  ils  ne  se  ren- 
daient même  pas.  <c  La  juridiction  des  appeaux,  écrivait  M.  Juge 
de  la  Borie,  est  d'autant  plus  onéreuse  que  les  sièges  qui  en 
relèvent  sont  pour  la  plupart  distans  de  près  de  quarante  lieues 
de  France,  et  l'on  ne  peut  les  rapprocher,  en  transportant  les 
appeaux ,  qu'en  éloignant  les  autres.  Quelle  peine  pour  un  par- 
ticulier, après  avoir  subi  le  tribunal  de  son  juge,  d'aller  plaider 
si  loin  pour  revenir  ensuite  chez  lui  au  sénéchal,  aussi  peu 
avancé  qu'au  premier  pas ,  et  souvent  beaucoup  moins  par  les 
défauts  qui  se  rencontrent  chaque  jour  dans  les  procédures  de 
Ségur,  et  qui  en  opèrent  la  cassation  devant  le  supérieur  (1)  ». 
Nous  voyons  ces  doléances  exprimées  avec  beaucoup  d'énergie 
dans  une  note  manuscrite  qui  émane  aussi,  selon  toute  vraisem- 
blance, de  M.  Juge  de  la  Borie  :  «  Ségur  est  fort  loin  de  tous  les 
bureaux  des  messages  et  des  voitures  ;  c'est  un  endroit  sans  com- 
merce ,  qu'on  ne  fréquente  point ,  et  pour  lequel  on  ne  trouve 
presque  pas  de  communications,  même  par  les  lieux  voisins,  lin 
procureur  y  est  l'arbitre  absolu  de  la  cause  qu'on  lui  a  confiée. 
Les  parties  y  vont  très  rarement,  pour  ménager  les  dépenses  ; 
elles  ne  peuvent  pas  être  averties  à  temps  des  jugements  prépa- 
ratoires, des  faits  et  des  raisons  qu'on  leur  oppose.  Il  faut  ou  que 
la  durée  de  l'instance  y  passe  de  beaucoup  les  termes  des  règle- 
ments, ou  que  le  juge  prononce  sans  que  la  partie  ait  été  en  état 
d'instruire  sa  religion.  Aussi  l'on  est  d'un  usage  assez  général 
d'y  laisser  statuer  par  défaut  (2) » 


(1)  Mémoire  concernant  la  juridiction  d'appeaux  de  Ségur  :  Bibliotlièque 
communale  de  Limoges,  mémoires  Judiciaires,  S;  Pièces  Justiflcatives, 
n«  5. 

(2)  BrouiUon  d'observations  sur  les  appeaux  de  Ségur,  incomplet; 
sans  date  ni  signature  ;  collection  de  M.  Fabbé  Tandeau  de  Marsac. 
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Parmi  les  sentences  que  nous  avons  parcourues ,  bien  peu  sont 
contradictoires;  dans  quelques-unes  nous  voyons  la  mention 
d^un  défaut  qui  a  été  rabattu  après  la  présentation  tardive  d*un 
des  justiciables. 

Lorsque  toutes  les  parties ,  décidées  à  se  défendre  devant  la 
cour  d'appeaux,  avaient  constitué  leurs  procureurs,  rappelant, 
avant  d'eng^ager  le  débat,  devait  déposer  au  greffe  les  pièces  de 
son  sac.  Un  acte ,  rédigé  par  le  grefSier,  constatait  ce  dépôt.  Si 
rappelant  négligeait  d'effectuer  cette  remise  en  temps  et  lieu, 
l'intimé,  au  moyen  d'une  sommation ,  le  mettait  en  demeure  de 
le  faire. 

C'est  seulement  après  cette  production  des  pièces  du  procès  que 
l'affaire  était  réellement  engagée  et  soumise  au  juge,  qui  rendait 
un  appointements  «  portant  comme  le  procès  est  reçu  en  droit  et 
les  parties  réglées  à  produire,  dire  et  contredire,  dans  les  délays 
de  l'ordonnance,  tout  ce  que  bon  leur  semblera  ».  Uappointement 
était  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  jugement  préparatoire  : 
il  ne  préjugeait  en  aucune  façon  le  litige  ;  le  juge  ne  devait  y 
avoir  recours  que  lorsqu'il  ne  trouvait  pas,  dans  les  sacs  des 
parties  ou  les  renseignements  fournis  à  son  audience ,  les  élé- 
ments de  conviction  suffisants.  Dans  la  pratique,  les  juges 
d'appeaux  ne  négligeaient  jamais  de  prononcer  un  appointement, 
quelque  simple  et  misérable  que  fût  l'affaire,  parce  qu'ils  y  ga- 
gnaient des  épices ,  et  que  les  greffiers ,  procureurs  ou  sergents 
y  trouvaient  une  source  de  bénéfices. 

En  exécution  des  appointements  en  droit,  les  parties  faisaient 
un  inventaire  des  pièces  dont  elles  entendaient  user,  et  le  dépo- 
saient au  greffe  ;  on  l'appelait  inventaire  de  prodtùction.  L'in- 
timé qui  ne  voulait  pas  contredire  à  la  production  de  l'appelant 
par  le  dépôt  de  son  inventaire  faisait  au  greffe  un  acte  de 
renonciation  à  produire.  Toutes  ces  formalités  étaient  suivies  de 
significations  annonçant  à  l'adversaire  que  la  production  avait 
eu  lieu  ou  que  l'on  renonçait  à  la  faire. 

Venaient  ensuite  les  mémoires,  griefs,  moyens  d'appel,  que  les 
justiciables  se  signifiaient  à  tour  de  rôle,  avec  les  réponses, 
dupliques,  tripliques,  copies  de  pièces,  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir. 

Ces  mesures  d'instruction  étaient  quelquefois  insuffisantes  pour 
éclairer  la  religion  du  juge,  qui  recourait  alors  à  un  autre  genre 
d'appointement ,  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  jugement 
interlocutoire ,  permettant  de  faire  preuve  respective ,  ordonnant 
une  descente  sur  les  lieux ,  etc. 
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Quand  cette  longue  procédure  avait  rempli  les  sacs  des  procu- 
reurs, aux  dépens  des  parties,  la  cause  était  reportée  à  l'audience, 
plaidée  par  les  défenseurs,  et  soumise  enfin  à  la  décision  du 
juge  (1). 

Les  notifications  de  pièces,  les  moyens  signifiés ,  les  actes  du 
greffe,  coûtaient  fort  cher  aux  plaideurs  ;  les  appointements  suc- 
cessifs, les  délais,  les  remises,  prenaient  beaucoup  de  temps.  Un 
procès  était  une  lourde  charge,  et  les  justiciables  hésitaient  sou- 
vent à  revendiquer  leurs  droits  devant  le  juge  d'appeaux.  Les  rois 
de  Navarre  et  les  rois  de  France  avaient  essayé  vainement  de 
porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Par  une  ordonnance  en  date 
du  8  avril  1529,  Henri,  roi  de  Navarre,  avait  pris  de  sages 
mesures  dans  l'intérêt  de  ses  sujets  du  comté  de  Périgord  et  de  la 
vicomte  de  Limoges ,  «  afin  que  justice  leur  soit  promptement , 
plus  facilement  et  au  moins  de  frais  et  mises  que  faire  se  pourra, 
administrée  (2)  ».  Il  avait  décidé  que  les  audiences  seraient  tenues, 
depuis  le  mois  de  mars  jusqu'au  mois  de  septembre,  de  huit 
heures  à  dix  heures  du  matin  et  de  une  heure  à  six  heures  du 
soir,  et  pendant  le  reste  de  Tannée,  de  une  heure  à  quatre  heures 
de  l'après-midi.  Pour  empêcher  l'abus  des  rôles  d'écriture  dans 
les  expéditions  du  greffe,  il  avait  prescrit  que  chaque  page  de 
grosse  aurait  trente-six  lignes  de  quatre  mots  chacune,  sans 
compter  les  conjonctions.  Il  avait  enfin  supprimé  plusieurs 
charges  de  sergents  et  de  notaires,  dont  <k  grand  nombre  est  non 
expert  ni  suffisant  »,  réduit  les  honoraires  des  avocats  et  pro- 
cureurs, et  abrogé  les  délais  frustratoires. 

Si  l'on  avait  tenu  la  main  à  leur  application,  ces  moyens,  peut- 
être  ,  auraient  pu  pailler  le  mal  :  ils  n'étaient  pas  de  nature  à  le 
faire  disparaître.  Les  juges,  les  greffiers,  les  procureurs,  avaient 
intérêt  à  prolonger  et  compliquer  les  procès.  Les  justiciables  eux- 
mêmes  voyaient  quelquefois  d'un  œil  satisfait  l'exagération  des 
dépens  ;  ils  espéraient  que  les  frais  seraient  mis  par  le  juge  à  la 
charge  de  leur  adversaire  ;  ils  se  promettaient  de  se  soustraire  à 
leur  paiement  en  cas  d'échec. 


(1)  Voir  une  sentence  de  la  cour  d'appeaux  du  7  Juin  1700  (Archives 
de  la  Haute-Vienne»  A,  8895);  voir  aussi  le  Style  univtrsel  de  toutes  les 
cours  et  juridictions  du  royaume  pour  VinstruetUm  des  matières  civiles 
suivant  F  ordonnance  de  Louis  XIV,  du  mois  d^  avril  I6ff1,  par  Gaubet» 
in-12,  1720. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  collection  de  Périgord»  T.  X^IV. 
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Nous  avons  trouvé ,  en  parcourant  les  procédures  de  Tépoque , 
un  exemple  singfulier  des  ruses  auxquelles  recouraient  les  plai- 
deurs acharnés  qui  voulaient  tourmenter  leurs  adversaires  en  leur 
occasionnant  le  plus  de  frais  possible.  Ils  appelaient  de  la  sen- 
tence du  juge  inférieur ,  et,  pour  se  dérober  aux  conséquences 
d'un  appel  téméraire ,  cédaient  leurs  droits  litigieux  à  des  insol- 
vables, mendiants  ou  vagabonds,  qui  poursuivaient  la  cause 
devant  la  cour  d'appeaux ,  le  sénéchal  de  Limoges  et  au  besoin 
le  parlement  de  Bordeaux.  Les  dépens  exposés  par  les  autres  par- 
ties étaient  irrécouvrables  ;  et  elles  étaient  pourtant  obligées  de 
se  défendre  devant  les  différentes  juridictions ,  sous  peine  de  se 
voir  condamner  par  défaut.  Un  sieur  Pigné ,  de  Limoges ,  après 
avoir  perdu  ses  procès  à  l'audience  du  juge  ordinaire,  se  cacha, 
au  moyen  d'une  cession,  derrière  un  gueux  nommé  Lacaire, 
nourri  à  l'hôpital,  et,  grâce  à  cette  manœuvre,  traîna  deux  fois 
Martial  Sardine ,  imprimeur  à  Limoges ,  pour  des  causes  insigni- 
fiantes ,  réparations  à  un  mur  mitoyen ,  réparations  &  une  toiture, 
devant  le  juge  royal  de  Limoges ,  la  cour  d'appeaux  de  Ségur ,  le 
sénéchal  de  Limoges  et  le  Parlement  de  Bordeaux.  Les  procès 
durèrent  sans  interruption  de  1731  à  1737  (1). 

Les  causes  civiles  jugées  par  la  juridiction  des  appeaux  n'of- 
frent aucun  intérêt  historique  :  aussi,  pour  ne  pas  allonger  outre 
mesure  cette  étude ,  nous  abstenons-nous  de  les  analyser.  Il  en 
est  une  cependant  qui  mérite  d'être  rappelée ,  car  elle  peut  servir 
à  la  détermination  du  setier  d'avoine  dans  une  partie  du 
Limousin. 

Une  dame  Françoise  Descoutures,  veuve  du  seigneur  des 
Essards ,  lieutenant  général  au  sénéchal  de  Limoges ,  était  titu- 
laire ,  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Nexon ,  d'une  rente  en 
argent  et  en  setiers  d'avoine.  Des  diflElcultés  s'élevèrent  entre  le 
possesseur  du  tènement  soumis  à  la  rente  et  la  dame  des  Essards, 
au  sujet  de  la  quantité  d'avoine  à  donner.  Le  setier  devait-il  être 
composé  de  quatre  éminaux ,  ou  bien  de  deux  éminaux  comme 
pour  les  autres  grains?  Le  juge  d'appeaux,  contrairement 
à  la  sentence  du  juge  ordinaire ,  décida ,  à  la  date  du  19  août 
1740 ,  qu'à  Nexon  le  setier  d'avoine  devait  être  mesuré  comme  le 


(l)  Mémoire  imprimé,  sans  date  ;  bibliothèque  de  M.  Beaure  d'Âugères, 
avocat  II  Limoges. 
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setier  de  blé,  et  ne  comprendre,  par  conséquent,  que  deux  émi- 
naux.  Ce  jugement  fut  confirmé,  après  enquête,  le  20  mai  1743 , 
par  le  sénéchal  de  Limoges.  La  question  était  importante  pour 
les  tenanciers ,  et  elle  était  délicate ,  car  il  s'agissait  en  définitive 
de  savoir  si  un  usage  local  devait  l'emporter  sur  une  mesure 
générale.  Une  ordonnance  d'octobre  1660  prescrivait  en  efiët  que, 
l'avoine  étant  beaucoup  plus  légère  que  le  blé,  le  setier  d'avoine 
se  composerait  dorénavant  de  vingt-quatre  boisseaux  à  blé  :  or  il 
ne  fallait  que  douze  boisseaux  d'autres  grains  pour  constituer  le 
setier.  Le  juge  de  Ségur  avait  fait  fiéchir  l'ordre  du  roi  devant 
rasage  des  habitants  de  Nexon  (1). 

Les  autres  procès  sont  relatifs  à  des  questions  de  propriété ,  à 
des  droits  mobiliers ,  à  des  servitudes,  à  des  paiements  de  rentes. 

Lorsque  la  cour  d'appeaux  confirme  la  décision  du  juge  infé- 
rieur ,  la  matière  de  la  cause  n'est  pas  indiquée  ;  la  sentence  se 
réduit  alors  à  cette  formule  uniforme  dans  tous  les  cas  :  a  Veu  le 
procès  et  tout  ce  que  parles  parties  a  été  devers  nous  mis  et  pro- 
duit ,  considéré  ce  qui  est  à  considérer,  eu  sur  ce  conseil ,  disons 
que  bien  a  été  jugé  et  appointé ,  et  mal  par  l'appelant  appelé ,  et 
condamnons  ledit  appelant  envers  iceluy  appelé  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel  et  en  l'amende  dudit  appel  due  à  la  présente  cour , 
la  taxe  desdits  dépens  à  nous  réservée  (2)  d. 

• 

En  matière  criminelle,  lorsqu'un  condamné  avait  interjeté 
appel  de  la  première  sentence,  le  procureur  de  la  juridiction  infé- 
rieure était  tenu ,  aux  termes  d'une  ordonnance  d'Alain  d'Albret, 
en  date  du  27  septembre  1501 ,  de  porter  les  pièces  de  la  procédure 
au  siège  de  la  cour  d'appeaux,  et  de  demander  l'avis  du  procu- 
reur près  la  cour  sur  l'opportunité  de  résister  à  Tappel.  Si  le 
procureur  d'appeaux  croyait  au  maintien  de  la  décision  du  juge 
inférieur ,  l'appel  était  suivi  ;  si  au  contraire  la  première  sentence 
lui  paraissait  inique ,  la  poursuite  était  abandonnée  et  la  condam- 
nation considérée  d'ores  et  déjà  comme  non  avenue. 

Les  greffiers  et  les  procureurs  tenaient  jour  par  jour  un  rôle  de 
toutes  les  afihires  criminelles ,  sur  lesquelles  ils  mentionnaient 
la  nature  de  la  prévention ,  la  quotité  de  la  peine ,  les  dates  de  la 
condamnation  et  de  l'appel ,  le  chiffre  de  l'amende  appliquée  par 


(1)  BibUothèque  communale  de  Limoges,  mémoires  judiciaires,  D-DBV. 

(2)  Archives  de  la  Haute-Vienne,  A,  8572. 
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le  juge  d'appeaux.  Ce  rôle  était  signé  par  le  juge,  le  procureur  et 
le  greffier  ;  ce  dernier,  sous  peine  d'amende,  devait,  chaque  année, 
le  remettre  contre  récépissé  à  un  receveur  des  finances  de  la 
vicomte,  qui  le  faisait  passer  sous  les  yeux  des  auditeurs  à  la  cour 
des  comptes  du  roi  de  Navarre.  Le  prince  était  ainsi  mis  au  cou- 
rant du  produit  des  condatnnations  pécuniaires  prononcées  dans 
rétendue  de  son  ressort  (1). 


(1)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat,  T.  CCXLVI,  p.  158. 
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CHAPITRE  IX 

Tentatives  de  suppression  de  la  Gonr  d'appeanx 

La  cour  des  appeaux  de  Ségur  fut  plusieurs  fois  menacée.  BUe 
eut  à  subir  une  première  crise  au  moment  où  Ton  devait  le 
moins  s'y  attendre.  Le  siège  de  Périgiieux  venait  d'être  sup- 
primé. Hélie  André  s'était  transporté  à  Ségur,  où  il  avait  trouvé 
son  collègue  Bernard  du  Buisson.  Les  deux  juges  tenaient  alter- 
nativement leurs  audiences  dans  la  même  salle  ;  il  n'y  avait  plus 
qu'un  seul  tribunal  d'appel  pour  les  deux  provinces  du  Périgord 
et  du  Limousin.  La  circonscription  des  appeaux  s'était  considé- 
rablement augmentée.  Ségur  prenait  une  importance  qu'il  n'avait 
pas  eue  jusque-là  :  il  devenait  le  chef-lieu  d'un  ressort  étendu.  On 
pouvait  espérer  alors  pour  cette  petite  ville  un  accroissement  de 
richesse.  Bernard  du  Buisson ,  qui  resta  bientôt  seul  investi  des 
fonctions  de  juge  d'appeaux  lorsque  Hélie  André  eut  été  élevé  à 
une  autre  dignité,  jouissait  de  la  faveur  du  vicomte,  remplissait 
pour  lui  des  missions  de  confiance.  Tout  faisait  présager  des 
jours  heureux  pour  la  cour,  lorsque  le  roi  et  la  reine  de  Navarre, 
Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne,  sa  femme,  demandèrent  à 
Charles  IX ,  au  commencement  de  l'année  1561 ,  l'érection  de  la 
vicomte  de  Limoges  en  marquisat. 

Ils  rappelaient ,  dans  leur  requête ,  les  services  qu'eux  et  leurs 
prédécesseurs  avaient  rendus  au  roi  de  France,  la  grandeur  de 
leur  maison ,  l'importance  de  leurs  terres  ;  ils  suppliaient 
Charles  IX  de  leur  conserver  tous  leurs  droits,  de  réunir  à 
leur  vicomte  de  Limoges  plusieurs  des  seigneuries  et  terres  qui 
leur  appartenaient,  et  d'ériger  en  marquisat  la  vicomte  ainsi 
aggrandie. 

Cette  création  d'un  marquisat  de  Limoges  devait  entraîner 
plusieurs  modifications  dans  l'administration  de  la  province.  Une 
de  celles  qui  étaient  prévues  dans  la  requête  et  proposée  à  l'agré- 
ment du  roi  de  France  était  la  suppression  de  la  cour  d'appeaux 
de  Ségur,  qui  serait  remplacée  par  un  sénéchal  de  robe  courte  et 
deux  autres  sénéchaux,  qui  auraient  leurs  sièges,  l'un  à  Limoges, 
capitale  du  marquisat,  et  l'autre  dans  une  ville  à  déterminer. 
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La  requête  du  roi  et  de  la  reine  de  Navarre,  vicomte  et  vicom- 
tesse de  Limoges ,  fut  favorablement  accueillie  par  Charles  IX^ 
qui,  par  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1561,  prononça  Téreo- 
tion  demandée.  L'acte  royal  énumère  les  seigneuries,  châtellenies 
et  baronnies  qui  doivent  composer  le  nouveau  marquisat,  sup- 
prime le  siège  d'appeaux ,  et  accorde  le  sénéchal  de  robe  courte 
et  les  deux  autres  sièges  de  sénéchal  (1). 

Cette  charte  fut  soumise  au  Conseil  du  roi,  qui  approuva 
l'érection  de  la  vicomte  en  marquisat ,  mais  ne  vit  pas  avec  la 
même  faveur  la  suppression  des  appeaux.  11  lui  sembla  cependant 
qu'il  était  juste  de  faire  bénéficier  le  vicomte  du  titre  nouveau,  en 
ce  sens  seulement  que  la  cour  d'appeaux,  au  lieu  de  relever  du 
sénéchal  de  Limousin  comme  par  le  passé,  relèverait  directement 
du  Parlement  de  Bordeaux.  On  supprimait  ainsi  un  ressort 
inutile  ;  le  juge  d'appeaux  était  élevé  d'un  rang  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire  ;  les  justiciables  y  avaient  leur  part  de  profit, 
et  l'on  rentrait,  de  cette  façon,  dans  l'esprit  des  ordonnances  qui 
prescrivaient  que  dans  chaque  affaire  il  ne  devait  y  avoir  que 
trois  degrés  de  juridiction.  Les  conseillers  rappelaient,  dans  leur 
avis,  qu'une  mesure  de  même  genre  avait  été  adoptée  par  le  roi 
lorsqu'il  avait  créé  le  marquisat  de  Fronsac  en  Bordelais ,  mar- 
quisat beaucoup  moins  important  et  moins  riche  que  celui  de 
Limoges  (2). 

Le  projet  n'eut  pas  de  suite  :  Antoine  de  Bourbon  étant  décédé 
en  1562 ,  la  vicomtesse  Jeanne,  sa  veuve,  renonça  à  sa  requête. 
L'acte  royal  resta  lettre  morte.  Bernard  du  Buisson  continua  à 
tenir  ses  audiences  à  Ségur,  et  les  sentences  qu'il  rendit  furent, 
comme  auparavant ,  soumises ,  en  cas  d'appel ,  au  sénéchal  de 
Limousin. 

Trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'échec  de  la  première  ten- 
tative de  suppression,  lorsque  la  cour  d'appeaux  de  Ségur  courut 
un  nouveau  danger.  Le  coup  lui  fut  porté,  encore  cette  fois,  par 
le  vicomte  de  Limoges  lui-môme,  Henri  de  Navarre,  qui  devait 
être  bientôt  le  roi  de  France  Henri  IV. 

Ce  prince  venait  de  vendre  la  seigneurie  de  Ségur  au  comte 
des  Gars ,  et  n'avait  conservé  que  son  droit  de  ressort.  Le  siège 


(1)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat»  T.  CCXLVI,  p.  289  bU. 
Voir  Pièces  justificatives,  n*»  10. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat,  T.  CCXLVI,  p.  289  bis. 
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d'appeaux  dut  beaucoup  souffrir  de  cette  aliénation.  La  petite 
ville  de  Ségur  perdait  le  bénélBlce  des  visites  royales  ;  les  officiers 
d'Henri  étaient  remplacés  par  ceux  d'un  simple  vassal  ;  le  juge 
devenait  Thôte  et  le  tributaire  d'un  nouveau  propriétaire,  puis- 
qu'il tenait  ses  audiences  dans  le  prétoire  du  seigneur  des  Cars. 
L'ancien  prestige  de  la  cour  diminuait.  Il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  arrêter  les  justiciables,  qui  cherchaient  par  tous  les 
moyens  possibles  à  s'épargner  un  voyage  à  Ségur  :  l'auditoire 
était  souvent  désert ,  et  l'on  inscrivait  peu  de  causes  sur  le  cahier 
des  présentations  ;  la  justice  chômait  :  elle  ne  produisait  guère 
pour  le  vicomte  qu'une  somme  annuelle  de  355  livres  (1).  Les 
sentences  devenaient  si  rares  que  les  dépôts  publics  ne  contien- 
nent aucune  expédition  de  cette  époque,  k  ce  compte,  les  officiers 
avaient  peine  à  vivre;  le  receveur  des  finances,  chargé  d'affermer 
le  greffe,  ne  trouvait  pas  de  preneur.  Il  fallait  porter  remède  à 
cet  état  de  choses  :  Henri  songea  à  déplacer  sa  cour  d'appeaux. 

Une  ville  du  Périgord  lui  parut  remplir  les  conditions  dési- 
rables pour  y  installer  le  siège  de  sa  justice.  Thiviers  était  situé 
au  centre  de  ses  domaines  ;  sa  position  topographique  convenait 
beaucoup  mieux  que  celle  de  Ségur ,  qui  se  trouvait  à  une  des 
extrémités  du  ressort;  on  y  accédait  par  des  chemins  faciles,  qui 
le  reliaient  à  Limoges  et  à  Périgueux.  Le  roi  chargea  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  comptes  de  Nérac ,  par  lettre  du  20  juin 
1582  (2) ,  de  s'enquérir  de  l'état  de  Thiviers ,  de  s'informer  des 
facilités  que  cette  ville  pouvait  oflBrir  pour  l'installation  de  la 
cour  d'appeaux,  et  d'y  transférer  cette  juridiction,  s'il  pouvait 
en  résulter  quelque  avantage  pour  lui  et  les  justiciables. 

La  nouvelle  de  la  décision  prise  par  le  roi  de  Navarre  causa  la 
plus  vive  émotion  à  Ségur  et  à  Thiviers ,  et  fut  reçue  avec  défa- 
veur dans  les  deux  localités.  Les  habitants  de  Ségur  tenaient  à 
conserver  leur  siège  de  justice;  les  officiers  en  exercice,  presque 
tous  originaires  de  la  ville ,  ne  se  prêtaient  pas  à  un  déplace- 
ment ;  la  résistance  était  grande  de  la  part  des  procureurs  et  des 
sergents.  A  Thiviers ,  les  projets  du  prince  ne  rencontrèrent  pas 
moins  d'obstacles  :  il  fallut  compter,  en  effet ,  avec  les  officiers 


(1)  Nadaud,  Nobiliaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  Limoges,  T.  III, 
p.  113. 

(2)  Archives  des  Basses-Pyrénées ,  copie  de  la  collection  de  M.  Â.  Bos- 
vieux  ;  voir  Pièces  justificatives,  n©  11. 
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de  la  prévôté ,  qui  se  crurent  menacés  et  qui  pensèrent  tout  au 
moins  que  le  voisinage  d*une  cour  supérieure  pouvait  amoindrir 
leur  prestige,  atteindre  leur  indépendance.  Le  prévôt,  son  lieu- 
tenant ,  son  procureur,  exposèrent  leurs  doléances  dans  une  re- 
quête présentée  au  comte  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges,  qui 
s'empressa,  pour  dissiper  les  craintes,  d'écrire  au  bas  de  Tadresse 
des  magistrats  de  la  prévôté  :  a  Est  ordonné  que  le  transport  et 
établissement  de  ladite  cour  et  siège  d'appeaux  en  ladite  ville  de 
Thiviers  est  fait  sans  aucunement  préjudicier  à  leurs  droits  et 
autorités ,  et  que  par  cela  l'exerdce  de  la  justice  ordinaire  sera 
fait  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé  jusques  icy ,  sans  qu'ils  y  puis- 
sent estre  troublés  ni  empeschés  par  les  ofllciers  de  ladite  cour 
d'appeaux,  ores  que  l'édit  de  l'option  des  degrés  de  juridiction  y 
fust  exécuté  (1)». 

Il  allait  être  donné  suite  au  projet  de  translation,  lorsque, 
en  1586,  par  ordre  du  roi  de  France,  les  revenus  des  appeaux 
de  Ségur  et  des  autres  justices  du  Limousin  furent  saisis  pour 
cause  de  religion  protestante  (2).  Henri  de  Navarre  n'avait  plus 
d'intérêt  à  voir  augmenter  les  produits  de  sa  cour  :  il  laissa  à 
Ségur  le  siège  des  appeaux. 

Quelques  années  plus  tard ,  Henri  IV  montait  sur  le  trône,  et 
allait  reprendre,  comme  roi  de  France,  la  résolution  qu'il  n'avait 
pu  faire  exécuter  comme  roi  de  Navarre.  Le  12  janvier  1602,  il 
chargea  le  sieur  de  Lardinalye,  baron  d'Auberoche,  gouverneur 
du  Périgord  et  du  Limousin ,  d'opérer  le  transfèrement.  Ce  fonc- 
tionnaire éprouva  sans  doute  quelques  difficultés ,  car,  le  9  fé- 
vrier 1604,  le  roi  lui  adjoignit  le  sieur  Du  Pont,  membre  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  privé,  président  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Pau.  Les  lettres-patentes  adressées  à  ces  deux  hauts 
personnages  contiennent  les  raisons  qui  déterminèrent  Henrt  à 
poursuivre  le  déplacement  de  la  cour  d'appeaux  :  il  a  besoin 
d'un  lieu  situé  au  centre  des  comté  de  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges ,  pour  y  recevoir  les  hommages ,  droits  et  devoirs  qui 
lui  appartiennent  ;  Thiviers  remplit  à  merveilles  les  conditions 
exigées  :  le  Conseil  privé  de  Navarre  est  d'avis  qu'il  convient  d'y 
transférer  les  appeaux ,  et  de  les  y  établir  d'une  façon  perma- 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  E,  714. 

(2)  Nadaud  ,  Nobiliaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  Limoges ,  T.  III, 
p.  113. 
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nente  et  irrévocable.  Pour  donner  plus  d'importance  au  nouveau 
siège  de  sa  justice,  le  roi  de  France  décide,  en  outre,  qu'une 
halle  sera  construite  aux  frais  des  habitants  de  Thiviers ,  pour 
la  tenue  des  foires  et  marchés,  avec  un  auditoire  pour  les  au- 
diences de  la  cour  ;  il  impose  enfin  une  rente  de  quatre  livres  dix 
sols,  qui  lui  sera  payée  le  premier  jour  de  chaque  année  (1). 

Saisie  de  ces  lettres-patentes,  la  Chambre  des  comptes  établie 
à  Nérac  les  enregistra  le  2  avril  1604 ,  et  décida  qu'elles  sorti- 
raient leur  plein  et  entier  effet ,  à  la  condition  cependant  que  les 
habitants  de  Thiviers  paieraient,  chaque  année,  la  rente  sti- 
pulée ,  et  feraient  construire  la  halle  et  le  prétoire  dans  un  délai 
de  six  mois ,  sous  peine  «  d'estre  descheus  et  déboutés  de  Tottroy 
à  eux  faict{2)  ».  Un  contrat  devait  intervenir  entre  le  roi  et  la 
ville,  pour  sceller  les  conventions. 

Les  habitants  de  Thiviers ,  prévenus  de  la  prochaine  arrivée 
du  sieur  de  Lardinalye ,  se  réunirent  le  30  mai  en  assemblée  du 
consulat.  Ils  étaient  au  nombre  de  trente-neuf,  parmi  lesquels  : 
Pierre  Rey nier ,  sieur  de  Glane ,  de  Latour  et  d' Albertie  ;  maître 
Pierre  Farraud ,  avocat  en  la  cour  et  parlement  de  Bordeaux, 
juge  de  Saint-Jean  de  Cole  et  Bruzac  ;  Pierre  Passarieu  et  Jehan 
Ledouls ,  maîtres  potiers  d'étain  ;  Jean  Rampnoul ,  cariolier.  Ils 
constituèrent  pour  procureurs  spéciaux ,  à  TeflEet  de  passer  le 
contrat  entre  la  communauté  de  la  ville  et  le  commissaire  du  roi , 
maître  Pierre  Clergeaud,  avocat  en  la  cour  et  parlement  de 
Bordeaux ,  premier  consul  ;  François  David ,  notaire  royal  et  pra- 
ticien ;  Etienne  Buffet ,  marchand ,  et  Jehan  Noël ,  greffier  des 
appeaux ,  tous  consuls  de  Thiviers.  Les  délégués  furent  reçus 
par  le  sieur  de  Lardinalye,  le  P*"  juin  1604,  en  la  maison  «  où 
pend  par  enseigne  le  lyon  d'or  »  ;  ils  lui  exposèrent  que  le  délai 
de  six  mois  imparti  par  la  chambre  de  Nérac  pour  la  cons- 
truction de  la  halle  et  de  l'auditoire  était  insuffisant,  et  ob- 
tinrent du  commissaire  royal  une  prorogation  de  deux  années. 
Dans  ces  conditions,  le  contrat  fut  signé  par  toutes  les  parties, 
en  présence  de  MM.  Geraud  du  Poirier,  maître  des  requêtes  de 
rhôtel  du  roi,  demeurant  à  la  Peytelie,  paroisse  de  Saint-Privat, 
et  Joseph  de  Puypeyroux,  habitant  au  château  de  Lardinalye  (3). 


(1)  Archives  des  Basses*Pyrénées,  B,  1922  ;  Pièces  justificatives,  n»  13. 

(2)  îbidem. 

(3)  Notes  de  M*  Auguste  Bosvieux  sur  l'histoire  du  Limousin,  article 

Ségur. 
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II  semblait  que  les  choses  allaient  marcher  d'elles-mêmes, 
que  les  intentions  du  roi  étaient  près  de  se  réaliser.  Les  obs- 
tacles avaient  disparu  ;  Henri  IV  avait  réduit  la  Lig'ue,  ramené  le 
calme  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  ;  il  s'adonnait  tout 
entier ,  en  collaboration  de  Tillustre  Sully,  à  ses  projets  d*amélio- 
rations  intérieures.  Son  élan  fut  cependant  paralysé  par  l'in- 
diflférence  publique;  ses  entreprises  furent  accueillies  souvent 
avec  résistance.  La  population  de  Ségur ,  les  officiers  du  siège 
d'appeaux,  réclamèrent  avec  énergie,  firent  valoir  leurs  droits 
acquis.  Thiviers  avait  été  très  éprouvé  au  commencement  du 
siècle  précédent  ;  il  se  relevait  à  peine  de  ses  ruines  ;  ses  habi- 
tants, épuisés  et  peu  influents,  ne  firent  pas  les  diligences  néces- 
saires. La  translation  de  la  cour  traîna  en  longueur.  Sur  ces 
entrefaites,  le  roi  perdit  de  vue  le  contrat  du  30  mai  1604.  De  plus 
graves  préoccupations  assaillaient  son  esprit  :  il  rêvait  l'éta- 
blissement d'une  vaste  «  république  chrétienne  » ,  sorte  de  confé- 
dération européenne.  Ce  «  grand  dessein  »  n'était  pas  seul  à 
l'occuper  :  il  voulait  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  et  dis- 
posait dans  ce  but  ses  finances  et  ses  armées.  Il  n'était  déjà  plus 
question  de  Ségur  et  de  Thiviers  lorsque  Henri  IV  tomba, 
en  1610 ,  sous  les  coups  d'un  assassin.  Pendant  toute  la  durée  de 
la  régence,  la  France  fut  en  proie  aux  agitations  et  aux  discordes 
intestines  ;  il  fallut  la  main  puissante  de  Richelieu  pour  ramener 
les  seigneurs  dans  l'obéissance  et  apaiser  les  factions. 

Ségur  profitait  de  cet  état  de  trouble,  conservait  son  siège 
d'appeaux,  et  espérait  qu'il  ne  lui  serait  plus  disputé,  lorsque, 
en  1625,  les  habitants  de  Thiviers  songèrent  à  se  prévaloir  des 
lettres-patentes  de  Henri  IV  et  du  traité  de  1604.  Ils  saisirent 
de  la  question  le  Conseil  du  roi ,  qui ,  par  arrêt  du  8  avril  1625, 
avant  de  juger  la  contestation ,  décida  qu'une  enquête  serait 
faite  «  pour  éclaircir  s'il  était  plus  commode  de  tenir  les  assises 
à  Thiviers  qu'à  Ségur  (1)  ».  Le  siège  de  la  cour  fut  provisoirement 
maintenu  à  Ségur.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté,  l'enquête 
ordonnée  n'eut  pas  lieu,  et  Ségur  resta  en  possession  des 
appeaux  jusqu'au  jour  de  leur  suppression. 


(1)  Mémoire  concernant  la  juridiction  des  appeaux  de  Ségur  :  Bibliothèque 
communale  de  Limoges,  mémoires  judiciaires  S;  Pièces  justificatives» 
n"  5. 


CHAPITRE  X 


Rivalités  de  la  cour  d* Appeaux  et  des  sièges  de  justice  voisins  \ 

i 

m 

I 

Le  jour  où  la  vénalité  des  offices  fut  proclamée,  il  s'établit  entre 
les  diflférents  tribunaux  voisins  une  ardente  concurrence.  Le  juge 
cédait  en  même  temps  son  titre  et  sa  clientèle ,  et  le  prix  de  la 
charge  était  d'autant  plus  élevé  que  son  prétoire  était  mieux 
achalandé.  Le  nouveau  titulaire  avait  un  double  intérêt  à  con- 
server ses  justiciables  et  à  en  accroître  le  nombre  :  ses  épices 
grossissaient  en  raison  des  affaires  qu'il  jugeait;  son  siège  ga- 
gnait en  importance,  en  valeur,  et  se  vendait  dans  des  conditions 
plus  avantageuses.  De  là  une  lutte  acharnée,  sans  cesse  renais- 
sante, que  la  cour  de  Ségur  eut  à  soutenir  contre  les  sénéchaux 
et  prfeidiaux  de  Limoges,  Périgueux,  Uzerche  et  Brive. 

Aux  prises  avec  des  juridictions  supérieures,  les  appeaux 
étaient  dans  une  situation  des  moins  favorables.  Leur  ressort 
était  très  étendu,  comprenait  une  partie  du  Périgord,  embrassait 
le  nord  du  Limousin  ;  Ségur  était  d'un  accès  difficile.  Les  plai- 
deurs savaient  que  la  décision  du  juge  d'appeaux  n'avait  pas 
plus  de  force  que  celle  du  juge  ordinaire  qui  le  premier  avait 
tranché  leurs  diflFérends;  ils  n'ignoraient  pas  que,  pour  avoir  le 
dernier  mot  dans  leurs  procès ,  il  faudrait  reporter  l'aflFaire  devant 
leur  sénéchal ,  qui  siégeait  auprès  d'eux ,  à  peu  de  distance  de 
leur  domicile.  Ils  étaient  tout  disposés  à  se  passer  de  la  sentence 
des  appeaux,  relevaient  directement  appel  devant  le  tribunal  qui 
devait  les  juger  en  définitive ,  évitaient  ainsi  les  lenteurs  et  les 
frais  d'un  degré  de  juridiction  inutile  et  incommode.  Les  officiers 
des  sénéchaussées  étaient  toujours  prêts  à  les  entendre  ;  ils  avaient 
trop  d'intérêts  dans  le  litige  pour  songer  à  s'en  dessaisir  et  le 
renvoyer  devant  le  juge  hiérarchique. 

Si  les  plaideurs  gagnaient,  à  cette  manœuvre,  du  temps  et  de 
l'argent ,  le  juge  et  le  greffier  de  Ségur  y  perdaient  leurs  droits 
et  leurs  émoluments  ;  leurs  charges  allaient  en  s'amoindrissant. 
Ils  étaient  exposés  à  un  chômage  préjudiciable,  s'ils  n'agis- 
saient avec  énergie  pour  retenir  les  premières  appellations, 


Le  ^effler  des  appeaux ,  Yrieix  Dubois ,  prit  rinitiative  de  la 
résistance.  Dans  une  requête  qu'il  adressa,  en  1632,  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  il  dénonça  les  empiétements  que  commettaient  les 
sénéchaux  voisins ,  et  réclama  l'exécution  des  ordonnances  qui 
prescrivaient  aux  justiciables  de  relever  d'abord  appel  devant  la 
cour  de  Ségur.  Il  avait  acquis  et  payé  son  grefife ,  disait-il ,  et 
«  n'en  jouissoit  presque  point  à  cause  que  les  sénéchaux  de 
Limoges ,  Brive,  Uzerche  et  Périgueux  prenaient  connaissance 
des  premières  appellations  des  juges  qu'il  disoit  relever  de 
Ségur  (1)  ».  A  l'appui  de  sa  plainte  il  produisait  son  contrat 
d'acquisition  du  greffe  et  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  8  avril  1625, 
qui  maintenait  provisoirement  à  Ségur  le  siège  des  appeaux.  Sa 
requête  fut  soutenue  par  le  procureur  général.  La  cour,  dans  son 
arrêt  du  31  mars  1632,  a  enjoint  à  tout  justiciable  des  juridictions 
dépendantes  dudit  juge  d'appeaux  de  Ségur  d'y  relever  leurs 
premières  appellations,  à  telles  peines  que  de  droit;  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sénéchaux  et  présidiaux  de 
Limoges,  Périgueux,  Uzerche  et  Brive  d'en  prendre  aucune  con- 
noissance  en  première  instance,  à  peine  de  1,000  livres  et  plus 
grande,  si  le  cas  y  écheoit  (2)  » . 

Cette  décision  du  Parlement  n'arrêta  pas  longtemps  les  entre- 
prises du  sénéchal  de  Limoges.  Ce  magistrat  s'étant  permis  de 
retenir  un  appel  du  juge  de  Solignac,  le  greffier,  Yrieix  Dubois, 
adressa  une  nouvelle  requête  à  la  cour,  qui,  le  4  avril  1634,  en 
l'audience  de  la  grand'chambre,  et  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Dussault,  fit  a  inhibitions  et  défenses  auxdits  officiers  de 
connoître  plus  de  telles  et  semblables  causes  ;  ains  leur  enjoint  de 
garder  et  observer  les  reglemens,  à  peine  de  suspension  de  leurs 
charges  ;  il  est  de  plus  ordonné  que  les  parties  se  pourvoieront 
pardevant  lesdits  juges  des  appeaux  de  Ségur  (3)  ». 

Le  7  juillet  1637,  le  Parlement  rendit  un  autre  arrêt  qui  con- 
damnait les  empiétements  du  sénéchal  d'Uzerche  (4). 

Pendant  plus  d'un  deminsiècle ,  la  cour  de  Bordeaux  n'eut  pas 
à  s'occuper  de  la  juridiction  de  Ségur.  Les  peines  sévères  édictées 


(1)  Mémoire  concernant  la  Juridiction  des  appeaux  de  Ségur,  déjà  cité. 

(2)  Mémoire  pour  Anne  et  Magdelaine  Faure ,  coHection  de  M.  Brisset, 
Juge  à  Limoges. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Mém^oire  concernant  la  juridiction  des  appeaux  de  Ségur,  déjà  cité. 
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contre  les  officiers,  qui,  en  violation  des  règlements,  commet- 
traient des  usurpations  de  compétence,  effrayèrent  les  sénéchaux 
voisins.  Quelques  tentatives  se  produisirent  cependant  en  1689. 
Le  juge  d'appeaux  et  son  procureur  s'en  émurent  et  signalèrent 
le  fait  au  Parleînent.  Les  sénéchaux  dénoncés  expliquèrent  leur 
conduite  en  disant  que  le  dénombrement  des  justices  relevant 
des  appeaux  de  Ségur  n'avait  jamais  été  fait  ;  que  dans  ces  con- 
ditions une  erreur  de  leur  part  était  excusable.  Pour  répondre  à 
cette  défense,  Jean  Laporte  ou  Laforge,  juge ,  et  Pierre  Teytut, 
son  procureur,  produisirent  un  état  des  justices  du  ressort  de  la 
cour  d'appeaux  tiré  de  la  chambre  des  comptes  de  Nérac.  Un 
arrêt  du  23  juillet  1689  détermina  la  circonscription  d'appel,  et 
énuméra  successivement  tous  les  sièges  seigneuriaux  qui  la  com- 
posaient (1)  ;  il  fut  enregistré  et  copié  dans  tous  les  greffes  du 
ressort. 

Cette  mesure ,  qui  était  de  nature  à  éclairer  les  plaideurs  et  les 
juges,  ne  produisit  aucun  effet.  La  cour  de  Ségur  continua  à  se 
débattre  contre  les  empiétements  des  tribunaux  voisins.  Les 
arrêts  du  Parlement  se  succédèrent  en  1707,  1711,  1723,  1729, 
1743  (2) .  menaçant  les  sénéchaux  et  présidiaux ,  infligeant  des 
amendes,  cassant  les  procédures,  sans  pouvoir  donner  aux 
appeaux  l'autorité  et  la  force  dont  ils  avaient  besoin  pour  retenir 
les  causes  et  les  justiciables. 


(1)  Archives  de  la  Gironde  ;  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  B,  1066. 

(2)  Mémoire  pour  Anne  et  Magdelaine  Faure  ;  —  voir  Tarrêt  du  3  mai  1729 
aux  Pièces  justificatives ,  n»  13. 
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Décadence  de  la  cour;  —  sa  suppression 

Ces  crises  continuelles ,  cette  lutte  contre  les  sénéchaussées  de 
Périgueux,  d'Uzerche,  de  Limoges  et  de  Brive,  n'étaient  pas 
faites  pour  donner  du  crédit  à  la  cour  d'appeaux.  Son  prestige 
s'affaiblissait  de  jour  en  jour.  Le  juge,  le  procureur  et  le  greffier, 
sentaient  que  leurs  offices  allaient  en  s'amoindrissant,  étaient 
menacés ,  pouvaient  disparaître.  Le  découragement  s'emparait 
d'eux  ;  ils  voyaient  les  plaideurs  leur  échapper.  En  maintes  cir- 
constances la  cour  s'était  montrée  hostile,  avait  tenté  de  sup- 
primer ou  de  déplacer  leur  siège  de  juridiction;  depuis  Tarrêt  du 
Conseil  du  8  avril  1625,  ils  vivaient  dans  un  état  précaire. 
L'auditoire,  oii  ils  tenaient  audience,  était  délabré,  ouvert  de 
toutes  parts,  sans  plafond  et  sans  fenêtres.  L'institution  des 
appeaux  était  ruinée.  Les  juridictions  du  même  genre  avaient 
presque  partout  disparu  devant  les  ordonnances  qui  réduisaient 
les  degrés  de  juridiction  à  deux  dans  les  justices  royales ,  et  à 
trois  dans  les  justices  des  seigneurs.  Il  n'était  plus  question 
depuis  longtemps  des  sièges  de  Ventadour  et  de  Turenne  :  le 
tour  de  Ségur  allait  bientôt  arriver. 

Les  raisons  qui  motivèrent  la  création  d'un  siège  d'appeaux 
dans  cette  ancienne  bourgade  avaient  cessé  d'être.  Sortie  du 
domaine  royal  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  la  châtellenie  de  Ségur 
passa  aux  mains  des  seigneurs  des  Cars  et ,  plus  tard,  des  sei- 
gneurs d'Hautefort.  Les  officiers  du  roi  devinrent,  par  ce  fait,  les 
hôtes  d'un  vassal.  La  vente  de  la  châtellenie  fut  fatale  à  Ségur. 
La  fortune,  le  mouvement,  la  vie,  commencèrent  à  l'abandonner  ; 
son  vieux  manoir  tomba  pierre  à  pierre;  ses  belles  et  vastes 
maisons  restèrent  inhabitées.  On  ne  voyait  plus  sous  la  halle  la 
foule  des  plaideurs  attendant  l'appel  de  leur  cause  ;  les  mar- 
chands n'accouraient  plus ,  aux  jours  de  plaids ,  pour  offrir  leurs 
denrées  aux  justiciables  venus  de  loin.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
ne  connaissait  la  cour  d'appeaux  que  par  les  doléances  et  les 
réclamations  incessantes  des  juges  et  des  greffiers  :  c'était  une 
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mauvaise  recommandation.  Une  institution  qui  n'a  pas  par 
elle-même  la  force  de  se  soutenir,  qui  se  voit  chaque  jour  atta- 
quée, qui  a  à  lutter  contre  de  puissants  adversaires,  qui  ne  ren- 
contre autour  d'elle  que  dédain  et  indifférence,  est  bien  près  de 
disparaître. 

Dès  Tannée  1733,  il  fut  question  de  sa  suppression  ;  nous  avons 
vu  des  lettres  de  cette  époque  oîi  Ton  parle  de  la  juridiction  qui 
était  appelée  à  remplacer  les  appeaux. 

Le  présidial  de  Limoges  fit  les  démarches  les  plus  actives  pour 
obtenir  l'abolition  de  la  cour  de  Ségur  ;  M.  de  Tourny,  intendant 
de  la  province ,  se  rallia  sans  peine  aux  partisans  de  la  suppres- 
sion. Le  11  avril  1735,  il  chargea  M.  Juge  de  la  Borie,  avocat 
du  roi,  de  procéder  aux  enquêtes  de  commodo  et  incommoda,  de 
recueillir  tous  les  renseignements  utiles  à  son  projet  et  de  rédiger 
un  rapport  de  ses  opérations.  Le  magistrat  de  Limoges  se  trans- 
porta sur  les  lieux  en  compagnie  de  son  secrétaire,  le  sieur 
Chadenier  de  Lestaing.  Il  arriva  à  Ségur  le  23  avril ,  commu- 
niqua aux  sieurs  Teytut  et  de  Fonbonne,  juge  et  lieutenant  des 
appeaux ,  l'objet  de  sa  mission ,  et  les  requit  de  l'accompagner 
dans  la  visite  qu'il  était  tenu  de  faire  au  prétoire,  aux  prisons, 
aux  halles ,  places  et  rues  de  la  localité.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  description  que  donne  M.  Juge  du  prétoire  où  se  tenaient 
successivement  les  audiences  du  juge  royal  d'appeaux  et  du  juge 
ordinaire  du  marquis  d'Hautefort  :  le  plafond  s'était  écroulé  ;  les 
croisées,  entièrement  pourries,  n'avaient  plus  de  vitres;  la  rivière 
envahissait  souvent  la  salle,  et  en  chassait  les  magistrats  et  les 
plaideurs.  L'état  des  prisons  était  encore  plus  triste  :  M.  Juge  de 
la  Borie  n'eut  pas  le  courage  d'y  pénétrer. 

Il  fit  ensuite  le  dénombrement  des  maisons  de  Ségur,  en  compta 
cent  vingt ,  «  presque  toutes  de  peu  d'apparence  * ,  rangées  sans 
ordre  le  long  de  petites  rues  étroites  et  fort  mal  pavées.  Le  mau- 
vais entretien  des  chemins  le  frappa  :  «  Les  avenues ,  dit-il ,  en 
sont  des  plus  difficiles  et  des  plus  irréparables  par  la  rapidité  de 
la  descente  où  elles  sont  pratiquées ,  et  parce  qu'on  y  trouve  à 
chaque  pas  des  rochers  escarpés  qui  semblent  ouvrir  autant  de 
précipices  ».  Pour  achever  de  noircir  le  tableau,  il  signala  l'ari- 
dité du  sol  et  la  rigueur  du  climat. 

Sa  mission  n'était  pas  finie.  Il  convoqua  les  notables  de  la 
bourgade,  les  collecteurs  des  paroisses  voisines,  et  leur  demanda 
des  renseignements  sur  la  fortime  des  habitants  et  le  commerce 
de  la  localité.  Il  apprit  d'eux  que  Ségur  n'avait  pas  d'église  pa- 
roissiale, et  dépendait  de  trois  paroisses  voisines ,  Saint- Julien, 
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Beyssenàc  et  Saint-Eloy;  que  Ton  projetait  d'y  créer  prochai- 
nement une  cure  ;  que  les  habitants,  au  nombre  de  quatre  cents, 
étaient  presque  tous  pauvres  et  malheureux ,  ne  se  livraient  à 
aucun  commerce;  que  le  marché  ne  se  tenait  pas  depuis  quelques 
années  ;  qu'ils  n'étaient  servis  par  aucun  bureau  de  poste  ou  de 
messagerie  (1). 

La  peinture  n'était  pas  favorable  au  maintien  des  appeaux  ; 
elle  était  vraie  sans  doute,  sauf  quelques  exagérations,  car  nous 
en  retrouvons  les  principaux  traits  dans  une  note  manuscrite, 
rédigée  à  la  même  époque  :  «  La  ville  de  Ségur,  lit-on,  est  com- 
posée de  cent  vingt-trois  maisons,  sans  y  comprendre  le  château 
du  seigneur  vicomte  de  Ségur.  Il  y  a  trois  annexes  de  trois 
paroisses,  Saint-Julien,  Beyssenat  et  Saint-Eloy,  qui  composent 
Ségur,  savoir  :  Saint-Léger-Dubalargeaux ,  celle  de  Laumon- 
nière ,  celle  du  Pont-de-Saint-Laurent ,  et  encore  une  chapelle 
appelée  du  Pont-Notre-Dame;  plus  une  communauté  en  ladite 
église  de  Laumonnière  ;  plus  y  a  une  autre  communauté  de  six 
viquaires  établie  dans  l'église  de  Notre-Dame-du-Château  de 
Ségur,  qui  a  environ  deux  cents  setiers  de  froment,  seigle  et 
avoine  de  renthe  fontière  et  directe  ou  disme.  On  travaille  actuel- 
lement à  ériger  une  cure  audit  Ségur.  De  ladite  ville  à  Saint- 
Julien  il  y  a  demy-lieue  ou  environ ,  autant  à  Beyssenat,  et  un 
quart  de  Ueue  à  Saint-Eloy. 

»  Il  n'y  a  point  de  commerce  dans  ledit  Ségur,  point  de  bureau 
établi  pour  les  postes  et  voitures  publiques  ;  celui  d'Uzerche  est 
à  trois  lieues  de  Ségur  ;  il  y  a  un  messager  au-delà  de  Jumilhac, 
à  un  endroit  appelé  aux  Bordes ,  qui  porte  les  lettres  à  Saint- 
Yrieix,  éloigné  dudit  lieu  des  Bordes  de  plus  de  deux  lieues;  et 
Ségur  se  sert  du  même  messager  quand  il  veut  écrire  à  Bordeaux 
ou  Limoges  (2)  ». 

Pendant  que  l'intendant  du  Limousin  cherchait  à  s'éclairer  sur 
la  situation  de  Ségur  et  de  sa  cour  d'appeaux ,  l'évÔque  de  Li- 
moges était  saisi  d'une  requête  dans  laquelle  les  habitants  lui 
réclamaient  la  création  d'une  paroisse.  M***"  de  l'Isle-Dugast,  par 


(1)  Procès-verbal  de  transport  de  M.  Juge  k  Ségur  :  manuscrit  de  la 
collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac  ;  voir  Pièces  Justificatives, 
n*  14. 

(2)  Note  manuscrite ,  sans  date  ni  signature ,  de  la  collection  de 
M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac. 
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ordonnance  du  22  mars  1735,  avait  chargé  M.  Laroche,  chanoine 
de  Saint-Martin  de  Brive,  de  se  transporter  à  Ségur  pour  en  faire 
la  description  et  slnformer  s'il  était  utile  d'y  ériger  une  cure. 
Le  délégué  de  Tévêché  se  rencontra,  le  23  avril,  avec  le  magistrat 
du  présidial.  Le  premier  était  favorable  à  la  fondation  de  la 
paroisse  ;  le  second  avait  un  parti  pris  pour  la  suppression  des 
appeaux.  Leurs  constatations  diffèrent  peu  cependant  :  les  deux 
commissaires  sont  d'accord  pour  reconnaître  le  peu  d'importance 
de  la  ville  et  la  difficulté  de  ses  accès  ;  mais  l'abbé  Laroche  estime 
que  la  cour,  la  justice  ordinaire  et  les  foires  nombreuses  y  attirent 
encore  un  nombre  assez  considérable  d'étrangers  (1). 

Les  rapports  de  l'avocat  du  roi  et  du  chanoine  de  Saint-Martin, 
rédigés  le  môme  jour,  ne  furent  d'abord  suivis  d'aucun  eflfet. 
«  La  difficulté  pour  trouver  un  fonds  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance du  nouveau  curé ,  dit  Nadaud ,  avait  été  jusqu'alors  un 
obstacle  à  leurs  vœux  (des  habitants  de  Ségur]  ;  mais  Emmanuel, 
marquis  d'Haut^fort,  le  leva  en  donnant  son  consentement  à 
l'union  des  chapellenies  cy-dessus  fondées  par  ses  auteurs  (2), 
dont  le  revenu  serait  employé  à  la  subsistance  du  nouveau  curé. 
Intervint  encore  le  consentement  des  autres  curés  intéressés.  — 
Par  décret  du  27  septembre  1749 ,  le  lieu  de  Ségur  est  démembré 
des  autres  paroisses  et  érigé  en  cure.  Les  vicairies  ou  chapellenies 
lui  sont  unies.  Le  curé  de  Saint-Julien-le-Vendomois  peut  faire  en 
personne,  et  non  autrement,  l'office  le  jour  de  Saint-Léger  dans 
l'église  de  Bailhargeaud ,  ci-devant  succursale  de  la  sienne  en 
1558  et  érigée  en  cure  (3).  » 

La  suppression  des  appeaux  suivit  de  près  la  création  de  la 
cure  ;  elle  fut  déterminée  par  un  incident  dont  nous  avons  repro- 
duit ,  dans  un  précédent  chapitre,  le  récit  emprunté  au  Ouide  de 
l'Etranger.  Les  justices  royales ,  qui  relevaient  d'une  séné- 
chaussée ou  d'un  présidial  siégeant  dans  la  même  ville  qu'elles, 
avaient  été  supprimées  par  un  édit  du  mois  d'avril  1749.  On  avait 
voulu  éviter,  par  cette  mesure,  un  degré  de  juridiction  inutile 
entre  les  justices  seigneuriales  et  les  tribunaux  supérieurs.  La 


(1)  Archives  de  la  Haute- Vienne,  fonds  de  révêché,  A,  1187. 

(2)  Gauthier  de  Peyruce  des  Cars,  en  1455,  et  Marguerite  de  Chauvigny, 
en  1473,  avaient  fondé  des  vicairies  dont  le  siège  était  dans  la  chapelle 
Notre-Dame  du  château  de  Ségur. 

(3)  Nadaud,  Pouillé  du  diocèse  de  Limoges,  verbo  Ségur. 
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prévôté  de  Limoges  résistait  à  Tapplication  de  Tédit  ;  elle  sou- 
tenait qu'elle  ne  relevait  pas  directement  de  la  sénéchaussée  ;  que 
ses  sentences  étaient  déférées  au  juge  d'appeaux,  et  ne  pou- 
vaient être  soumises  au  sénéchal  qu'après  avoir  subi  d'abord  ce 
degré  intermédiaire  de  juridiction  ;  que  l'ordonnance  royale  ne 
pouvait  donc  lui  être  opposée. 

Le  Conseil  pensa  que,  si  le  cas  de  la  prévôté  de  Limoges  ne 
rentrait  pas  expressément  dans  la  lettre  de  l'édit ,  il  rentrait  du 
moins  dans  son  esprit,  et  il  n'hésita  pas  à  lui  en  appliquer  les 
dispositions.  Il  ajouta  que  les  appeaux  de  Ségur  étaient  aussi 
inutiles  que  la  prévôté  de  Limoges,  et  qu'ils  devaient  disparaître 
comme  elle  ;  «  en  sorte,  dit  la  déclaration  royale,  qu'au  lieu  de  ne 
supprimer  qu'un  degré  de  juridiction,  nous  aurons  la  satisfaction 
d'en  supprimer  deux  (1)  ». 

C'en  était  fini  des  appeaux  de  Ségur  :  leur  sort  était  décidé. 
Cette  juridiction  inutile  et  abusive  avait  fait  son  temps.  Louis  XV 
signa  en  janvier  1750  l'édit  de  suppression  (2). 


(1)  Guide  de  l'Étranger  :  le  Limousin  judiciaire,  par  M.  A.  Gadon. 

(2)  Pièces  justificatives,  n©  15. 


CHAPITRE  XII 

Création  de  la  sénéchaussée  de  Saint- Yrieix 

Dès  qu'il  fut  question  de  supprimer  la  cour  d'appeaux ,  on 
parla  de  la  remplacer  par  une  juridiction  supérieure  qui  aurait 
son  siège  dans  une  ville  voisine  de  Ségur,  plus  importante  et 
d'un  accès  moins  difficile. 

Le  chapitre  de  Saint- Yrieix  jouissait  depuis  longtemps  d'une 
justice  assez  étendue  qu'il  tenait  en  pariage  avec  le  roi.  Des 
compétitions  nombreuses  étaient  venues  battre  en  brèche  cette 
juridiction,  que  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel,  de  Henri  II, 
de  Charles  IX ,  de  Louis  XI ,  de  Louis  XIV,  ne  réussissaient  pas 
à  faire  respecter.  Le  pariage  de  Saint-Yrieix  devait  avoir  le  même 
sort  que  les  appeaux  :  il  fut  supprimé  par  l'édit  qui  abolit  la  cour 
de  Ségur.  Mais  Saint-Yrieix  avait  un  chapitre  influent,  compre- 
nait cinq  paroisses ,  et  comptait  deux  mille  habitants  ;  il  avait 
des  bâtiments  suffisants  pour  y  établir  un  siège  de  justice  avec 
ses  dépendances,  greffe  et  prison.  On  ne  pouvait  le  dépouiller  de 
sa  vieille  juridiction  sans  lui  donner  un  dédommagement.  On 
songea  donc  à  y  établir  la  sénéchaussée  qui  était  destinée  à  rem- 
placer la  cour  d'appeaux  et  le  pariage. 

C'est  en  1733  qu'on  commença  à  se  préoccuper  de  la  suppres- 
sion des  juridictions  de  Ségur  et  de  Saint-Yrieix,  et  de  la  création 
de  la  sénéchaussée  nouvelle.  Les  intentions  du  gouvernement 
étaient  connues  :  l'intendant  du  Limousin  les  servait  avec  activité 
et  dévouement  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  concilier  et  sauvegarder 
les  intérêts  de  chacun ,  qu'à  régler  les  détails  pratiques  de  l'en- 
treprise. La  transformation  paraissait  imminente. 

A  la  première  nouvelle  du  projet ,  des  concurrents  se  présen- 
tèrent pour  les  places  à  créer  :  les  officiers  de  Ségur  et  de  Saint- 
Yrieix,  menacés  de  suppression,  posèrent  leurs  candidatures,  se 
disputèrent  les  charges  les  plus  lucratives.  Jean-Baptiste  Teytut, 
juge  royal  des  appeaux ,  faisait  des  démarches  très  pressantes 
pour  obtenir  l'emploi  le  plus  élevé  de  la  sénéchaussée,  la  lieute- 
nauce  générale  ;  il  ne  cachait  pas  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses 
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forces  à  la  suppression  de  sa  cour  de  Ségur  si  on  ne  lui  promettait 
le  premier  rang  à  Saint-Yrieix.  M.  Delafon,  procureur  du  roi  au 
pariage,  était  très  favorable  à  la  transformation  de  son  siège, 
mais  il  ambitionnait  la  môme  place  que  Jean-Baptiste  Teytut. 
Le  17  janvier  1734,  il  écrivait  à  M.  de  Tourny,  intendant  général 
du  Limousin  : 

a Si  j'avais  cru  qu'il  fût  nécessaire  d'entrer  en  parole  avec 

le  juge  royal  des  appeaux,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  consentît  bien 
à  la  demande  de  nos  habitants ,  en  ce  qu'il  serait  lieutenant 
général  ;  il  me  l'a  même  fait  sentir  ;  mais,  comme  je  souhaiterais 
fort  avoir  cette  place,  en  augmentant  ma  finance  ou  le  dédomma- 
geant ,  la  conversation  ne  passa  pas  outre.  Ainsi ,  Monseigneur, 
'si  vous  jugez  nécessaire  que  un  arrangement  avec  luy  soit  néces- 
saire pour  l'érection  du  sénéchal  dont  vous  voulez  nous  favoriser, 
je  tacherai  de  le  ménager. 

»  Il  se  dispose  aussi  à  faire  agir  le  peu  d'habitans  qu'il  y  a 
dans  Ségur,  et  faire  valoir  que  les  rois  de  Navarre  ont  habité  en 
cet  endroit  infernal;  mais,  s'ils  mettent  cela  en  avant,  j'ai  de 
quoy  le  parer (1).  » 

L'année  suivante,  M.  Juge  de  la  Borie  fut  envoyé  à  Ségur 
pour  y  étudier  la  situation  de  la  cour  d'appeaux,  et  il  fit  de  a  cet 
endroit  infernW  »  le  tableau  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  dut 
réjouir  M.  Delafon  et  le  remplir  d'espérance.  M.  de  Tourny  était 
favorable  à  l'abolition  des  appeaux  et  à  l'institution  du  sénéchal  ; 
M.  Juge,  son  délégué,  avait  également  pris  parti  pour  cette 
mesure.  Si  la  relation  de  sa  visite  à  Ségur  se  ressent  de  cette  dis- 
position d'esprit,  on  retrouve  dans  le  procès-verbal  de  son  trans- 
port à  Saint-Yrieix  la  même  préoccupation. 

Il  se  rendit  dans  cette  ville  en  quittant  Ségur,  le  24  avril  1735. 
Ici  tout  le  satisfait  ;  il  loue  l'heureuse  disposition,  le  bon  entre- 
tien de  chaque  chose.  Le  prétoire  est  vaste  et  confortable  :  c'est 
«  un  bâtiment  réparé  à  neuf,  bâti  en  pierres  et  couvert  en  tuiles 
plates ,  la  porte  duquel  bâtiment  est  au  milieu  d'une  tour  où  est 
le  degré  pour  communiquer  du  premier  au  second  étage  ;  celui 
du  rez-de-chaussée,  divisé  en  trois  pièces,  dont  la  première,  qui 
sert  de  cuisine  au  garde-palais,  a  environ  vingt  pieds  de  lon- 
gueur et  environ  onze  de  large,  avec  une  cheminée  toute  neuve  ; 
et  à  côté  de  la  chambre  il  y  en  a  deux  petites  de  treize  pieds  de 


(1)  Manuscrit  de  la  collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac. 
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longueur  sur  neuf  de  large,  dont  l'une,  qui  regarde  sur  les  fossés 
de  la  ville ,  sert  encore  de  logement  au  garde-palais ,  et  l'autre , 
qui  a  ses  vues  du  côté. de  la  ville,  sert  de  dépôt  pour  le  greffe; 
lesdites  trois  chambres  séparées  par  un  mur,  bien  pavées  en 
pierres  de  mbëlons ,  crépies  et  séparées  de  Tétage  supérieur  par 
un  plancher  bien  solide,  ayant  chacune  une  croisée  bien  vitrée 
et  munie  de  deux  barres  de  fer;  de  là  sommes  monté,  par  un 
degré  tout  neuf  en  bois  qui  est  dans  la  tour,  au  second  étage,  oii 
est  une  salle  qui  sert  d'auditoire,  d'environ  vingt-six  pieds  de 
longueur  sur  dix-neuf  de  large  et  treize  de  hauteur.  A  un  des 
bouts  de  laquelle  salle  est  le  siège  des  juges  de  dix-huit  pieds  en 
triangle ,  élevé  sur  le  plancher  de  deux  pieds  et  demi  ;  au  bas 
de  ce  siège  est  un  banc  de  quatre  pieds  et  demi  de  longueur  pour 
les  officiers  du  parquet,  et  au  côté  droit  de  celui-là  est  un  empla- 
cement d'autres  quatre  pieds  et  demi  pour  le  greffier  et  premier 
huissier,  ensuite  un  autre  banc  d'environ  treize  pieds,  et  vis-à- 
vis  un  autre  semblable  faisant  ensemble  un  carré  pour  servir  de 
barreau.  Ledit  auditoire  bien  planché  en  bas  et  en  haut,  les 
murs  bien  crépis  et  ouverts  par  deux  grandes  croisées  bien 
vitrées  avec  contrevents ,  l'une  du  côté  des  fossés ,  l'autre  du  côté 
delà  ville  (1).  » 

La  prison  est  spacieuse ,  saine ,  bien  couverte  :  «  Nous  nous 
sommes  rendu  dans  une  tour  carrée  appelée  de  l'Abbé,  qu'on 
nous  a  dit  aussi  appartenir  au  roy  et  au  chapitre,  et  qui  est 
éloignée  de  l'auditoire  d'environ  cent  pas,  dans  laquelle  étant 
monté  par  un  degré  de  pierres  de  neuf  marches  et  hors  d'oeuvre , 
on  nous  a  fait  remarquer  en  entrant  une  grande  et  spacieuse 
chambre  bien  voûtée,  servant  de  logement  au  geôlier,  et  au- 
dessous  d'icelle  sont  deux  grands  cachots  aussi  voûtés,  prenant 
jour  chacun  par  une  ouverture  dans  la  voûte ,  lesdites  ouvertures 
grillées  en  fer  et  donnant  dans  la  chambre  du  geôlier  ;  et  de  là 
sommes  entré  dans  une  prison  voûtée,  à  niveau  de  la  chambre 
du  geôlier,  ayant  environ  sept  pieds  de  large  sur  douze  de  long , 
et  son  jour  du  côté  du  levant  muni  d'une  double  grille  de  fer,  et 
à  côté  de  celle-là  dans  une  autre  semblable,  à  l'exception  qu'elle 
n'est  pas  voûtée  par  le  haut,  mais  bien  planchée;  au-dessus  des^ 
quelles  prisons  il  y  a  encore  autres  deux  semblables,  toutes  deux 


(1)  Prccès-venral  de  transport  de  M.  Juge  à  Saint- Yrîeix  :  manuscrit 
de  la  collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac» 
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voûtées  par  le  haut  ;  et  sur  ces  voûtes  sont  encore  d'autres  appar- 
tements pour  le  geôlier ,  le  tout  terminé  par  une  bonne  char- 
pente couverte  en  pierres  (1).  » 

M.  Juge  parle  ensuite  des  ressources  de  la  ville,  de  ses  quatre 
cent  cinquante  maisons  de  belle  apparence,  de  ses  cinq  paroisses, 
des  halles,  marchés,  foirail,  fontaines  publiques,  deThôpital,  des 
communautés  et  confréries  religieuses,  de  Técole,  oii  Ton  enseigne 
jusqu'à  la  rhétorique.  La  seule  ombre  au  tableau  c'est  le  peu  de 
fortune  des  habitants  :  «  Plusieurs  familles  sont  en  état  de  vivre 
noblement  ;  mais  l'habitant  en  général  est  fort  pauvre,  d'autant 
qu'il  n'y  a  quasi  pas  de  commerce  ».  Les  jeunes  gens  sont  peu 
portés  à  l'étude  :  il  y  a  cependant  quelques  gradués,  un  licencié, 
quatre  avocats;  le  pariage  se  compose  d'un  juge,  lieutenant  civil 
et  criminel,  d'un  lieutenant  de  police,  d'un  procureur  et  d'un 
avocat  du  roi  ;  on  y  compte  huit  charges  de  procureur  et  deux 
d'huissier  audiencier. 

Ségur  ne  pouvait  soutenir  la  comparaison,  se  voyait  battu 
d'avance  :  il  lui  était  impossible  de  disputer  à  Saint^Yrieix  le 
siège  de  la  sénéchaussée. 

On  attendit  dix-sept  ans  pour  mettre  à  exécution  le  projet 
conçu  dès  1733.  L'intendant  du  Limousin  employa  ce  long  délai 
à  préparer  l'organisation  du  nouveau  tribunal ,  à  déterminer  son 
ressort ,  à  dresser  la  liste  des  magistrats  qui  devaient  le  compo- 
ser, à  régler  le  prix  de  leurs  offices.  Il  fut  question  d'abord 
d'étendre  la  juridiction  de  la  sénéchaussée  de  Saint- Yrieix  sur 
les  justices  qui  relevaient  de  l'ancien  pariage ,  sur  le  doyenné  et 
la  prévôté  de  Sain^-Yrieix ,  et  de  comprendre  en  outre  dans  sa 
circonscription  les  paroisses  suivantes  :  en  Limousin  :  Saint- 
Julien-le-Vendomois,  Beyssenac ,  Saint-Cy r-les-Champagnes , 
Saint^Eloi,  Glandon  et  Quinsac  en  partie.  Le  Chalard,  Ladi- 
gnac,  Saint-Nicolas,  Freyssinet,  Château-Chervix ,  Chervix- 
hors-Château ,  Coussac-Bonneval,  Peyzac,  Savignac,  Génis, 
Salagnac,  Boisseuil,  Teilloux,  Saint-Trie,  Saint-Mesmin ,  Cour- 
befy;  en  Périgord  :  Sarlande,  Angoisse,  Sarrazac,  Jumilhac, 
Saint-Priest-les-Fougères,  Saint-Pierre  et  Sainte-Marie-de- 
Frugie  ,  Saint-Paul-la-Roche,  Nantiat ,  Chalais  ,  Firbeix , 
Thiviers ,  Mialet ,  et  Saint-Laud. 


(1)  Procfes-verbal  de  transport  de  M.  Juge  k  Saint- Yrieix  :  manuscrit 
de  la  collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac. 
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Cette  liste  fut  modifiée  dans  Tédit  de  création  de  la  séné- 
chaussée ;  les  justices  de  Coussac ,  Peyzac ,  Savignac ,  Salagnac , 
Boisseuil,  Teilloux,  Saint-Trie,  Saint-Mesmin  et  Courbefy, 
en  Limousin,  furent  détachées  de  la  circonscription,  et  rem- 
placées par  celles  de  Villebranche ,  Chadeseine,  la  Pruvie, 
Lavaud,  Porcher,  Puydemilieu,  Puydehaut,  la  Chacave, 
TEtang-de-Baudy,  la  RebeyroUe,  las  Fargeas,  Maziéras, 
Gabillon  et  Beausoleil;  en  Périgord,  les  justices  de  Thiviers 
et  de  Saint-Laud  furent  exhimées  du  ressort  de  Saint- Yrieix ,  et 
Ton  y  comprit  à  leur  place  celles  de  Roufflat  et  de  la  Valouze  (1). 

La  circonscription  de  la  sénéchaussée  une  fois  arrêtée,  il  fallut 
fixer  le  nombre  des  magistrats  appelles  à  la  composer.  L'édit  de 
janvier  1740  en  donne  rénumération  :  un  lieutenant  général  civil, 
premier  officier  du  siège  ;  un  lieutenant  général  criminel  ;  un 
lieutenant  particulier ,  assesseur  civil  ;  un  assesseur  criminel  ; 
deux  conseillers,  deux  procureurs  et  un  avocat  du  roi  ;  un  greffier  ; 
six  procureurs;  un  premier  huissier  et  deux  huissiers  audienciers. 
Il  avait  d'abord  était  question  de  nommer  quatre  conseillers  ; 
mais  la  difficulté  de  trouver  des  titulaires  capables  de  bien  rem- 
plir remploi  fit  réduire  le  nombre  à  deux.  Pour  occuper  tous  les 
sièges  créés,  on  attira  les  candidats  par  des  faveurs  exceptionnelles, 
des  remises  de  droits,  un  rabais  considérable  sur  le  prix  de  chaque 
office  (2). 

La  sénéchaussée  était  constituée  :  Louis  XV  en  ordonna  la  créa- 
tion par  le  même  édit  qui  supprimait  la  cour  d*appeaux  ;  le  der- 
nier juge  de  Ségur,  Jean-Baptiste  Teytut,  fut  le  premier  lieutenant 


(1)  Les  Ephémérides  de  1765  donnent  rénumération  suivante  des  Juri- 
dictions qui  relevaient  à  cette  date  de  la  sénéchaussée  de  Saint- Yrieix  : 
la  prévôté,  le  doyenné  ;  les  cinq  paroisses  de  la  ville  vont  au  sénéchal  en 
première  instance;  Villebranche,  Chadeaeyne,  la  Prunie,  Lavaud,  Puy- 
de-Haut,  Puy-de-Milieu ,  la  Chacane,  TEtang-de-Baudy,  la  RiberoUe,  las 
Fargeas,  Maziéras,  Gabillon,  sont  incorporés  dans  retendue  des  cinq 
paroisses,  et  ont  été  démembrés  de  la  prévôté.  —  Juridictions  qui  relè- 
vent de  la  sénéchaussée  par  appel  :  Ségur,  Beyssenat,  Saint-Cyr-les- 
Champagnes,  Tenclave  de  Savignac,  Saint-Julien,  Saint-Eloi,  Glandon 
en  partie,  Quinssat  en  partie,  le  Chalard ,  Ladignac,  la  Roche-l' Abeille, 
la  Meyse,  Royère,  Freyssinet,  Château,  Génis,  Julhat,  Angoisse,  Roufflat, 
Sarlande,  Beau-Soleil,  Sarazat,  Frugie,  Firbeix,  Mlalet,  Nantiat,  Saint- 
Priest-les-Fougères,  Lavalouze,  Saint-PauWa-Roche,  Jumilhat. 

(2)  Voir  Pièces  justificatives,  n»  16. 


civil  de  Saint-Yrieix  (1).  Le  nouveau  siège  de  justice  remplaçait 
une  juridiction  vieille  de  plusieurs  siècles,  condamnée  par  les 
ordonnances  royales,  abandonnée  par  les  justiciables ,  décriée  et 
ruinée;  il  était  désiré  depuis  longtemps  ;  on  accueillit  son  institu- 
tion comme  un  bienfait  ;  sa  fortune  parut  garantie.  Il  ne  tarda  pas 
cependant  à  disparaître  :  la  Révolution  le  renversa  alors  qu'il 
comptait  à  peine  quarante  années  d'existence,  et  avec  lui  s'eflFa- 
cèrent  les  derniers  souvenirs  de  la  cour  d'appeaux  de  Ségur. 

René  FAGE. 


(1)  n  eut  pour  successeur  Jean  Teytut  de  la  Jarrige,  qui  était  encore 
en  fonctions  lorsque  le  tribunal  de  district  fut  substitué  èi  la  séné- 
chaussée, en  1790. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


I 


Confinnation  du  privilège  de  tenir  un  Juge  d'appeaux  accordé 
aux  vicomtes  de  Turenne.  —  1280  ou  1288  (1). 

«  Philippus  Dei  gracia  Prancorum  rex,  universîs  présentes  Lit- 
teras  inspecturis,  salutem.  Notum  facîmus  quod  dilectus  et  fidelis 
noster  Vicecomes  Turenne,  plures  Litteras  concessas  dudum  per 
tune  Duces  Aquictanise,  ipsius  vicecomitis  predecessoribus,  Nobis 
presentare  fecit,  continentes  franchesias,  libertates  et  immuni- 

tates  que  secuntur;  videlicet et  generaliter,  quod  ipsi  vice- 

comiti  pertinet  et  suis  predecessoribus  pertinuit  totaliter  cognicio 
hominum  qui  sunt  de  Foro  suo,  et  cujuscunque  Facti  ex  con- 
tractu,  delicto  seu  quasi,  sive  mixto  dependentis(2);  etiam  pri- 

marum  Àppellacionum  et  primi  Ressorti  ; Suplicans  Nobis 

humiliter  dictus  Vicecomes ,  predictas  libertates  per  Nos  sibi  et 
habitatoribus  Vicecomitatus  sui  predicti  et  eorum  successoribus , 
servari,  reservari,  validari  ac  etiam  confirmari.  Unde  Nos  attentis 
contenta  in  dictis  Litteris,  obtentuque  plurimorum  serviciorum 
Nobis  et  Corone  Francie  per  dictum  Vicecomitem  impensorum  , 
predictas  libertates,  franchesias,  immunitates,  voluntates  eidem 
potius  ampliare  quam  diminuere,  salvamus  et  reservamus,  ac 
easdem  de  nostra  certa  sciencia,  auctoritate  Regia  et  gracia 
speciali  confirmamus  per  présentes  ;  volumusque  et  eidem  Vice- 


Ci)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  VI,  p.  522  et  523;  — 
Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  Turenne,  par  Justbl,  p.  63  ;  —  Libériez, 
franchises  du  Vicomte  de  Turenne,  Paris,  1658,  in-4o,  p.  19. 

(2)  On  lit  descendentis  dans  les  Liberle%,  franchises  du  Vicomlé  de  Turenne. 
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comiti  ac  incolis  dicti  sui  Vicecomitatus,  ac  successoribus,  conce- 
dimus  per  présentes,  ut  amodo  in  antea  pleno  jure  dictis 
libertatibus,  firanchesiis  et  immunitabitus  gaudeant  et  utantur. 
Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  perseveret ,  Nostrum  presen- 
tibus  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parîsîis,  anno  Domini 
millesimo  CCC®  octogesimo  octavo,  mense  Augusto  (1).  » 


(1)  Note  de  Téditeur  des  Ordonnances  des  rois  de  France  :  «  Cette  date 
est  visiblement  fieiusse  ;  il  est  aisé  de  voir  qu'il  faut  corriger  CO  au  lieu 
de  CGC».  Mais  il  reste  une  autre  difficulté.  Dans  Justel,  ces  Lettres  sont 
ainsi  datées  :  M.CC.LXXX,  et  dans  le  recueil  des  Libériez  de  Turenne,  on 
lit  :  millesimo  ducentesimo  octuagesimo.  Il  semble  d*abord  qu'on  doive 
préférer  la  date|qui  est  dans  le  Trésor  des  chartes  (le  texte  ci-dessus  est 
celui  du  Trésor  des  chartes)  ;  car  il  est  plus  naturel  de  penser  qu'un 
copiste  oublie  un  mot  que  d'imaginer  qu'il  en  adj ouste  un.  Cependant 
celuy  qui  a  copié  ces  Lettres  a  fait  visiblement  cette  faute  en  mettant 
CCC<>  pour  ce»  ;  mais  d'ailleurs  Justel  a  fait  imprimer  ces  Lettres  sur  les 
titres  originaux-  de  la  vicomte  de  Turenne  ;  et  en  comparant  ces  Lettres 
telles  qu'il  les  a  données,  avec  ces  mêmes  Lettres  qui  se  trouvent  dans 
les  Libériez  de  Turenne^  on  reconnoist  aisément  que  ce  recueil  n'a  point 
esté  copié  sur  l'édition  de  Justel.  Voilà  donc  deux  authoritez  pour  la 
date  de  1280. 

»  Si  ces  Lettres  sont  de  cette  année ,  elles  ont  esté  accordeez  par  Phi- 
lippe le  Hardi  à  Raymond  VI,  vicomte  de  Turenne,  qui  mourut  en  1285. 
Si  ces  Lettres  sont  de  1288,  ce  fut  Philippe  le  Bel  qui  les  octroya  à  Ray- 
mond VII,  fils  de  Raymond  VI. 

»  On  peut  présumer  que  Philippe  le  Hardi  accorda  ces  Lettres  à  Ray- 
mond VI  pour  le  récompenser  du  service  qu'il  lui  avoit  rendu  en  l'ac- 
compagnant, en  1276,  dans  une  expédition  qu'il  fit  dans  la  Navarre.  » 


II 


Extrait  des  Lettres-patentes  qui  confirment  à  Guillaume  III, 
vicomte  de  Turenne,  le  droit  de  tenir  un  Juge  d'appeaux.  — 
Décembre  1350  (1). 

«....  Guillelmo  Vîcecomitî Turenne  (2),  proNobis  etlNostrîs  suc- 
cessoribus,  pro  ipso  Guillelmo  ejusque  heredibus ,  sucœssoribus, 
yel  causam  habituris  ab  eis,  damus,  donamus ,  concedimus,  et  in 
pleno  jure  possessionis  et  proprietatis  in  perpetuum  transferimus 
jus,  cognicionem  et  exercicium  primarum  appellacionum ,  primi 
ressortietsuperioritatisquodqualitercunquehabebamusvelhabere 
poteramus  vel  debebamus,  habemus  vel  habere  possumus  et  debe- 
mus  in  vel  supra  dictumVicecomitatum  in  Villa  seuloco  de  Briva 
dicta  la  Gaillarda,  Castro  Sancti-Sereni,  (3),  et  in  omnibus  ipsius 
Vicecomitatus  Turenne  Villis,  locis,  castris,  castellaniis,  manda- 
mentis,  territoriis  vel  appendiciis  quibuscunque,  et  in  omni  allia 
terra  quam  dictus  Vicecomes  habet  médiate  vel  immédiate  con- 
junctim  cum  alio  vel  divisim ,  aut  aliter  qualitercunque  nunc  in 
nostro  Regno ,  cum  alta  juridictione  ; » 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  3«  race,  T.  VI,  p.  35, 

(2)  Guillaume  III,  fils  aîné  de  Guillaume  Roger  II,  comte  de  Beaufort- 
en-Vallée,  et  frère  du  pape  Clément  VI,  acquit,  le  26  avril  1350,  la  vicomte 
de  Turenne  de  Cécile  de  Comminges,  sœur  de  sa  femme. 

(3)  Saint-Céré  (Lot). 


III 


Lettres-patentes  qui  pennettent  au  comte  de  Ventadour  d'établir 
sur  ses  terres  un  ou  plusieurs  |uges  d'appeaux.  —  28  )anvler 
1350  (1). 

«  Johannes,  Deî  gratia  Francorum  Rex  :  Notum  facimus  univer- 
sis  presentibus  et  futturis ,  quod  consideracione  plurium  accepta- 
bilium  serviciorum  carissîmo  Domino  et  genitori  nostro  dum 
viveret,  ac  Nobis  in  guerris  nostris  et  alibi,  ad  dicti  Domini 
genitoris  nostri  et  nostrum,  ac  reipublice  Regni  nostri  honorem 
et  commodum,  per  dilectum  et  fidelem  nostrum  Bernardum  Vicô- 
comitem  de  Venthodore,  multipliciter  impensorum,  de  quibus 
informati  et  certificati  sumus  ad  plénum,  sperantes  eumdem 
comitem  in  obsequiis  Nobis  diligenter  et  fideliter  impendendis , 
in  futurum  fervencius  insudare ,  Nos  dicto  Comiti  pro  se  et  suis 
successoribus  et  causam  habituris  ab  ipso  in  perpetuum ,  conces- 
simus  ac  etiam  concedimus  per  présentes,  quod  dictus  Vicecomes 
ac  sui  successores  et  causam  habituri  ab  ipso,  in  terra  quam 
dictus  Vicecomes  habet  in  Lemovicinio,  unum  seu  plures  judi- 
cem  seu  judices  primarum  appellationum ,  que  ab  aliis  Judici- 
bus,  Baillivis  et  Offlcialibus  suis  dicte  terre  et  ejus  pertinen- 
ciarum,  emergentur  de  cetero  in  dicta  terra,  valeat  creare, 
Gonstituere  ac  etiam  deputare  :  qui  Judices  immédiate  dictarum 
primarum  appellationum  nuncupentur  et  existant  :  concedentes 
quod.  ad  dictum  judicem  seu  dictos  Judices  dictarum  primarum 
appellationum,  per  dictum  comitem  seu  dictos  suos  successores  aut 
causam  habituros  ab  ipso,  creandum ,  constituendum  et  depu- 
tandum,  omnes  et  singule  prime  appellaciones  tam  a  gravami- 
nibus ,  quam  etiam  interloqutoriis  seu  defflnitivis  sentenciis,  ac 
quecumque  appellationes  quas  ab  aliis  judicibus,  baillivis  et  offl- 
cialibus suis  terre  sue  fieri  contingent,  immédiate  devoluantur, 
et  quod  ad  dictos  judicem  seu  judices  primarum  appellationum  et 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  laB^  race,  T.  IV,  p.  28. 
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non  alibi,  partes  ab  aliis  judicibus,  baillivis,  seu  offlcialibus  suis 
dicte  terre  sue  et  ejus  pertinenciaruin ,  appellantes,  appellare 
immédiate  coram  dictîs  judice  seu  judicibus  dictarum  primarum 
appellationum  et  non  alibi,  îpsas  primas  appellationes  prosequi 
teneantur  :  quod  que  dicti  judex  seu  judices  dictarum  primarum 
appellationum,  soli  et  in  solidum  de  ipsis  primis  appellationi- 
bus  cognoscant,  ac  ipsas  judicent,  terminent  et  defflniant,  abs- 
que  contradixione  quacumque  ;  nonobstantequod  ad  dîctis  primis 
appellationibus ,  ad  nostros  judices  retroactis  temporibus ,  exti- 
terit  appellatum  :  volontés  insuper  ac  etiam  concedentes  quod 
si,  omissis  predictis  primarum  appellationum  judicibus,  partes 
ab  aliis  judicibus,  baillivis  seu  offlcialibus  dicti  Comitis  seu 
ejus  successorum  et  causam  habiturum  ab  ipso,  in  dicta  sua 
terra  seu  ejus  pertinenciis ,  ad  Nos  seu  ad  Nostros  judices  appel- 
lare contingerint,  appellationes  ipse  cum  partibus  appellantibus , 
ad  dictes  judicem  seu  judices  dictarum  primarum  appellationum 
remittantur,  et  ipsas  ad  dictes  judicem  seu  judices  dictarum 
primarum  appellationum ,  sine  alterius  expectatione  mandati , 
remitti  ordinamus ,  precipimus  et  mandamus ,  super  appellatio- 
nibus hujusmodi  processuras  :  Inhibendo  omnibus  et  singulis 
sencscallis,  baillivis,  procuratoribus ,  justiciariis,  commissariis 
et  offlciariis  nostris  quibuscunque  modernis  et  futturis,  ne  de 
dictis  primis  appellationibus  qualitercumque  cognoscant;  ac 
etiam  decernentes  irritum  et  inane  ac  nullius  esse  valoris ,  quic- 
quid  futuris  temporibus  foret  in  contrarium  attemptatum.  Que 
videlicet  omnia  et  singula  supra  scripta ,  dicto  Comiti  et  suis 
successoribus  et  causam  habituris  ab  ipso,  irrevocabiliter  conces- 
simus  ac  concedimus,  et  ea  perpétue  stabilitatis  robur  obtinere 
volumus ,  ex  certa  scientia  auctoritate  Regia  et  de  gratia  spe- 
ciali  :  Mandantes  omnibus  et  singulis  Justiciariis  Regui  nostri 
et  eorum  loca-tenentibus  modernis  et  futturis,  et  eorum  cuilibet 
ut  ad  eum  pertinuerit,  quatenus  presentem  nostram  gratiam 
perpétue  teneri  faciant  et  inviolabiliter  observari  :  Et  ut  predicte 
perpetuis  temporibus  firmitatem  obtineant,  sigillum  nostrum 
quo  ante  Regni  nostri  susceptum  regimen  utebamur ,  presenti- 
bus  duximus  apponendum  :  Salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et 
in  omnibus  quolibet  aliène  :  Datum  apud  Villam-Novam  " 
super  Rodanum,  prope  Avenionem,  vicesima-octava  die 
Jamcariî,  Anna  Domîni  millesimo  trecentesimo  quinqua- 
gesimo. 

»  Per  Regem  :  Verriers.  » 


IV 


Lettres  royales  qui  permettent  au  comte  de  Périgord  d'établir  un 
|uge  d'appeaux  dans  la  ville  de  Pérlgueux.  —  Janvier  1853  (1). 

a  Johannes ,  Dei  gratia  Francorum  Rex  :  Innata  Nobis  Regia 
liberalitas,  necnon  vera  fidelitas  et  sincera  dévot io,  quam  di- 
lectus  et  fidelifl  noster  Cornes  Petragoricensis ,  suique  predeces- 
sores  ad  Nos,  Regnum  et  Coronam  Francie,  tam  nostris  quam 
predecessorum  nostrorum  totis  exactis  hactenus  temporibus, 
inviolabiliter  habuerunt,  et  habet  jugiter  dictus  Cornes;  prout 
per  experientiam  probavimus,  et  prout  indubitanter  Nobis 
constat  ;  nec  non  grata  et  utilia  nonnuUa  servicia,  que  Nobis  in 
guerrîs  nostris  et  aliis  multismodis ,  fecerunt  et  impenderunt , 
facereque  et  impendere  non  définit  dictus  Cornes,  et  que  eciam  ab 
ipso  Nobis  impendi  speramus  in  futurum ,  mérita  Nos  inducunt, 
ut  Nos  predicto  Comiti  reddamus  ad  gratiam  libérales  ;  et  eum- 
dem  speciali  prosequamur  prerogativa  favoris ,  qui  nedum  sibi , 
sed  tote  posteritati  ipsius ,  ad  perpetuum  cedere  comodum  de- 
beat  et  honorem.  Notum  igitur  facimus  universis  presentibus  et 
futuris ,  quod  Nos  attentis  predictis ,  supplicationi  predicti  Co- 
mitis  Nobis  facte  super  hoc  annuentes ,  eidem  Comiti  pro  se  et 
suis  heredibus  ac  successoribus  Comitibus  dicti  loci  Petrag., 
primas  appellationes;  videlicet,  cognitionem  et  examen,  decisio- 
nemque  punitionem  et  compulsionem  totalem  primarum  appel- 
lationum  omnium  et  singularum  causarum  et  casuum  tam  civi- 
lium  quam  criminalium ,  quas  (2)  à  Majore  et  Consulibus  Ville 
et  Civitatis  Petrag. ,  ac  Curia  eorumdem  ;  et  etiam  a  Curia  vocata 
del  Celarier,  communi  inter  dictum  Commitem  et  Capitulum 
Ecclesie  Sancti  Frontonis  Petrag.  predicti ,  a  data  (3)  presentium 
inantea  perpetuis  temporibus,  in  Villa  et  Curiis  supradictis  et 


(1)  Ordonnances  dês  rois  de  France  de  la  S*  race,  T.  IV,  p.  276. 

(2)  Contigerit  emanari,  qui  est  plus  bas, 
(S)  A  dater  de9  présentes. 
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qualibet  earumdem ,  sive  ad  No8  vel  ad  nostrum  Senescallum 
Petragoriœnsem ,  seu  ad  nostram  Curiam  Parlamenti ,  aut  alibi 
ubilibet,  tam  a  dîfflnitiva  sententia  quaminterloqutoria,  sive  a 
gravamineseucondempnationealia,  quomodolibet  appelletur  seu 
provocetup  ;  contigerit  emanari  ;  omnimodainque  Jurisdictionem 
ad  dictas  appellationes  seu  ad  Nos ,  earumdem  ratione ,  spectan- 
tem  et  pertinentem  ac  pertinere  debentem  et  valentem,  ac  quod- 
cunque  aliud  jus  Nobis  et  successoribus  nostris  competens  et 
competere  valens ,  seu  ad  Nos  pertinens  in  eisdem ,  Superioritate 
tamen  Nobis  et  nostris  retenta  ;  perpetuo  predicto  Comiti  et  suis 
heredibus  et  successoribus,  causamque  seu  jus  ab  eodem  vel  suis 
in  posterum  habituris,  pro  Nobis  et  successoribus  nostris ,  aucto- 
ritate  Regia,  ex  certa  scientia  et  de  speciali  gratia,  delibera- 
tione  cum  nostro  Gonsilio  super  hoc  prehabita  diligenti,  de 
Jureque  nostro  in  hoc  débite  certiorati,  concessimus  et  donavimus 
ad  perpetuitatem ,  tenoreque  presentium  concedimuset  donamus  ; 
et  in  predictum  Comitem  pro  se  et  suis,  in  perpetuum  transferi- 
mus  pleno  jure,  ad  f aciendum  exinde  suas  et  successorum  suorum 
in  perpetuum .  omnimodas  voluntates  :  concedendo  etiam  eidem 
tenore  presentium ,  auctoritate  et  gratia  quibus  supra ,  plenam 
et  liberam  potestatem  capiendi ,  nanciscendi  et  adipiscendi ,  per 
se  vel  per  alium  seu  alios,  ydoneum  vel  ydoneos,  auctoritate  sua 
propria ,  quandocunque  sibi  placuerit,  nullius  auctoritate  requi- 
sita ,  plenam  possessionem  seu  quasi ,  premissorum  sibi  per  Nos 
donatorum  et  concessorum  ;  nec-non  omnes  et  singulos  quos- 
cunque  impedientes  aut  perturbantes,  vel  impediri  seu  perturbari 
attemptentes  aut  nitentes  eumdem  Comitem  aut  suos,  in  exercitio 
cognitionis,  decisioneque  et  executione  dictarum  primarum  ap- 
pellationum,  puniéndi  vel  puniri  faciendi,  quemadmodum  face- 
remus  seu  facere  possemus  aut  poteramus  casu  adveniente 
impedimenti  predicti  ante  donationem,  concessionem  et  trans- 
lationem  supradict.  et  cetera  facere  universa  et  singula ,  que 
pertinent  et  pertinere  possunt  et  debent ,  ad  tuitionem  et  con- 
servationem  Jurisdictionis  et  cognitionis ,  decisionisque  et 
executionis  eorumdem  :  Mandantes  precipiendo  Senescallo  Pe- 
tragoricensi  et  Caturcensi  presenti  et  futuro,  ceterisque  Justi- 
ciariis  et  Offlciariis  nostris  vel  eorum  Locatenentibus,  et  cuilibet 
eorumdem,  quatenus  omnes  et  singulas  Causas  et  casus  appella- 
tionum  primarum,  a  dictis  Majore  et  Consulibus  et  eorum  Curia, 
ac  a  dicta  Curia  communi  inter  dictum  Comitem  et  dictum  Capi- 
tulum  Sancti  Frontonis,  que  amodo  inantea  profuturis  émergent 
vel  emanebunt  temporibus,  tam  in  civilibus  quam  in  criminalibus, 
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et  tam  a  difflnitiva  quam  ab  interlocutoria ,  vel  alio  gravamîne 
per  Nos  dicto  Comiti  concessanim  et  doaatanim  ad  perpetuum, 
et  in  ipsum  et  sues  translatarum  ;  si  et  quotiens  ad  eos  (1)  conte- 
gerit  appeliari ,  et  tociens  quociens  casus  emerserit ,  ad  dictum 
Comitem  vel  Judicem  suum  appellationum,  super  hoc  ordinatum 
vel  ordinandum,  ipsis  seu  eorum  altero  requisitis  vel  non  requi- 
sitis,  remittant,  et  de  illis  ipsum  cognoscere  et  judicare,  et 
judicata  exequi  pacifice  permittant,  juxta  concessionem  nostram 
supradictam;  et  predictas  Causas  appellationum  seu  earum 
aliquas,  vel  earum  cognitionem  et  examen,  pênes  eos  nuUatenus 
retineant  vel  admittant;  non-obstante  quod  prima  fuerit  ad 
ipsos  seu  eorum  aliquem  appellatum;  nostraque  presenti  gratia, 
dictum  Comitem  et  suos,  in  perpetuum  uti  et  gaudare  ad  plénum 
libère  pacifice  faciant  et  permittant,  sine  debato  et  contradictione 
quibuscunque;  donis  aut  gratiis  aliis  per  Nos  seu  predecessores 
nostros ,  ipsi  Comiti  factis ,  non-obstantibus  quibuscunque.  Que 
ut  firma  et  stabilia  perpetuo  permaneant ,  nostrum  presentibus 
Litteris  fecimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  alieno.  Actum  et  datum  Parisiis,  Anno  Domini  1353, 
mense  jantcarii. 

»  Per  Regem,  in  Consilio  suo  quo  eratis  vos  etDominus  Episcopus 
Cathalanensis. 

»  P.  Blanchet.  » 


(1)  Senescallum,  etc.,  voyez  plus  haut. 


Mémoire  concernant  la  Juridiction  des  Appeaux  de  Ségur  (1) 

Les  anciens  justiciables  du  vicomte  de  Limoges  sont  accablés 
sons  le  poids  d'une  juridiction  ambitieuse,  laquelle  s'est  établie 
elle-même  un  droit  de  ressort  contre  Tautorité  royale,  et  s'y  est 
maintenue  malgré  la  prohibition  des  ordonnances. 

Cette  juridiction  est  celle  des  appeaux  de  Ségur,  uniquement 
fondée  pour  connaître  des  appels  en  premier  degré  des  justices 
dépendantes  du  comté  de  Périgord. 

Le  privilège  en  fut  accordé,  le  27  mai  1342,  par  Jean,  duc  de 
Normandie,  fils  aîné  de  Philippe  de  Valois,  lors  régnant,  en 
récompense  de  la  place  de  Bergerac ,  que  le  comte  de  Périgord 
avait  remis  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  (2). 

Son  étendue  fut  restreinte  aux  justices  des  terres  du  comté,  et 
cette  restriction  est  encore  énoncée  dans  les  lettres-patentes  que 
Jean,  parvenu  à  la  couronne,  fit  expédier  au  mois  de  janvier 
1353  pour  confirmer  le  privilège  (3).  Ce  qui  fut  réitéré  au  mois 
d'août  1356  par  un  brevet  de  don,  lequel  énonce  toutes  les  justices 


(1)  Bibliothèque  communale  de  Llmogres,  Mémoires  judiciaires.  S;  — 
Archives  de  la  Haute-Vienne  :  Vexemplaire  des  Archives  est  manuscrit  et 
suivi  de  quelques  notes  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'exemplaire  imprimé  de 
la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Limoges. 

(2)  a  Joannes  Régis  Francise  primogenitus ,  etc.,  attendentes  bona  et 
grata  servi tia,  etc...,  per  dilectum  et  fidelem  comitem  Petraquori- 
censem,  etc...,  ei  concessimus  et  concedimus  quod  in  ipsâ  terr&  Petra- 
qnoricensi,  etc.,  creare  posait  judicem  appellationum ,  qui  de  causis 
appellationum  primarum,  tam  in  criminalibus  quam  in  civilibus,  per 
Bttos  subditos  aut  alios  à  suis  judicibus  in  ipsft  terrft  constitutis  vel 
constituendis  In  posterum  per  ipsum  vel  successores  suos  Comités, 
amissarum  vel  amittendarum  nunc  et  in  posterum  cognoscere,  judicare 
valeat,  etc..  » 

(3)  a  Intoto  comitatu  suo,  ejus  pertinentUs  et  ressorte,  in  totft  terrft 
Aoviter  acquisitft.  » 
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qui  doivent  relever  du  juge  d'appeaux ,  panni  lesquelles  on  n'en 
trouve  pas  une  du  vicomte  de  Limoges  (1). 

Il  ne  paraît  pas  que  le  comte  ait,  en  conformité  de  ces  lettres, 
fait  rétablissement  du  juge  qui  lui  avait  été  permis  :  les  choses 
vinrent  au  contraire  bientôt  dans  un  état ,  ce  semble,  oii  la  con- 
cession ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  Archambaud ,  iv*  comte  de 
Périgord ,  fut  si  malheureux  que  de  devenir  infidèle  à  son  prince 
en  s'unissant  à  l'Anglais  ;  et ,  pour  le  punir  de  sa  rébellion ,  ses 
biens  furent  confisqués  par  arrêt  du  18  avril  1396.  Le  pernicieux 
exemple  de  ce  seigneur  fut  suivi  par  Archambaud  v",  son  fils, 
lequel  fut  aussi  dépouillé  de  ses  biens  par  un  autre  arrêt  de  con- 
fiscation du  19  juillet  1399,  et  les  biens  confisqués  furent  donnés 
à  Louis  de  France ,  duc  d'Orléans ,  par  le  roi  Charles  VI ,  son 
neveu. 

Le  comté  de  Périgord  étant  donc  revenu  dans  les  mains  du  roi, 
on  pourrait  dire  que  la  juridiction  d'appeaux,  qui  avait  été  créée 
en  faveur  des  anciens  seigneurs  par  une  concession  qui  ne  paratt 
pas  avoir  été  exécutée,  demeurait  éteinte  par  la  confiscation  en 
vertu  de  laquelle  cette  juridiction  se  consolidait,  pour  ainsi  dire, 
avec  la  justice  royale,  comme  étant  une  portion  de  la  puissance 
publique  que  le  souverain  seul  est  capable  d'exercer  ;  et ,  étant 
ainsi  réunie  à  sa  source,  elle  n'en  pouvait  plus  sortir  que  par 
une  aliénation  nouvelle  et  spéciale;  en  sorte  que,  si  cette  aliéna- 
tion n'est  pas  mentionnée  en  termies  exprès  dans  le  don  du 
comté  de  Périgord,  fait  par  le  roi  Charles  à  Louis  d'Orléans, 
Sa  Majesté  n'est  point  présumée  l'avoir  voulu  consentir.  Or  il  est 
naturel  de  le  penser  de  même,  tout  autant  que  le  don  ne  paraît 
pas  ;  parce  que  les  auteurs  français  tiennent  que  lorsque  le  roi 


(1)  cRessortumet  omnimodam  juridictionem...totiu8  terrsB  susequam 
habet  in  Petraquorense,  in  Caturino  et  in  Tholosano,  Monte  Doma  super 
reparium  DordonisB,  terra  archiepiscopi  Burdigalensis ,  episcopi  Petra^ 
quoricensis,  episcopi  Sarlatensis  et  Pontibus...  Domini  Riberatet  Mentis 
fortis  quam  habet  in  diocesi  Petraquoricensi ,  dominorum  de  Regnano 
(Beynaco) ,  de  Castelnado  (Castronovo) ,  Commarchla ,  abbatis  de  Ter- 
rassono,  abbatis  de  Castris,  Domini  de  Alteforti  et  De  Leone,  Domini 
de  Burdigala,  de  Braothonio,  abbatis  de  Branthonio»  dominorum  de 
Montagrorio  ex  sancto  Asterio,  de  Monte-Nicesseft  (Montances) ,  et  de 
Grussato  (?),  Dominorum  de  Manolis  (Mareuil)  et  Albâ  Terra ,  Domi- 
norum sanctsB  Bulali»  prope  Albam  Terram,et  terrœ  abbatis  Turtoni» 
(Tourtoirac).  > 
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donne  un  fief  en  pleine  et  entière  juridiction ,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  première  instance,  et  que  le  donnataire  ne  peut 
pas,  dans  ce  cas,  établir  un  juge  pour  décider  les  procès  en  pre- 
mier degré  et  un  autre  juge  pour  connaître  des  sentences  de 
celui-là  par  la  voye  de  l'appel ,  attendu  que  le  droit  de  ressort 
n'est  jamais  censé  accordé  dans  le  doute. 

Cependant,  au  mois  de  février  1517,  Henri  II ,  roi  de  Navarre, 
qui  était  comte  de  Périgord  du  chef  de  Françoise  de  Bretagne, 
son  aïeule ,  laquelle  avait  porté  cette  seigneurie  dans  la  maison 
d'Albret,  comme  héritière  de  Guillaume  de  Bretagne ,  successeur 
de  Jean  II ,  son  frère ,  qui  l'avait  acquise  de  Charles  d'Orléans 
en  1437,  supposant  l'existence  de  la  juridiction  des  appeaux ,  en 
obtint  la  confirmation  de  François  P^  qui  la  fixe  néanmoins  aux 
premières  concessions  faites  par  le  roi  Jean  au  comte  de  Péri- 
gord (1),  et  ces  ordres  sont  adressés  au  sénéchal  de  cette  province. 

La  première  extension  que  les  appeaux  tâchèrent  de  donner  à 
leur  prétendu  droit  fut  en  1547.  Les  rois  de  Navarre  avaient  le 
vicomte  de  Limoges  aussi  bien  que  le  comté  de  Périgord  ;  Fran- 
çoise de  Bretagne  avait  apporté  l'un  et  l'autre  à  Alain  d'Albret, 
qu'elle  épousa  en  1460.  On  leur  insinua  que  les  privilèges  s'éten- 
daient sur  les  deux  seigneuries  ;  l'éloignement  des  temps ,  les 
funestes  troubles  qui  avaient  agité  l'Etat ,  favorisaient  l'erreur  : 
en  sorte  que  le  même  Henri ,  qui  trente  ans  auparavant  avait 
borné  les  privilèges  au  comté  de  Périgord ,  prit  dans  la  confir- 
mation qu'il  demanda  à  Henri  II,  roi  de  France,  au  mois  de 
septembre  1547,  la  qualité  de  comte  de  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges ,  fit  ratifier  les  dons  et  octrois  accordés  à  ses  prédéces- 


(1)  «  Nous  avons  reçu  Thumble  supplication  de  notre  très  cher  etbien- 
almé  cousin  le  roi  de  Navarre,  comte  de  Périgord,  que  ci-devant  et 
depuis  nos  prédécesseurs  et  progéniteurs  rois  et  mêmement  feu  de 
bonne  mémoire  le  roi  Jean  notre  prédécesseur,  que  Dieu  absolve,  en 
faveur  et  recommandation  de  plusieurs  grands,  bons,  agréables  et 
recommandables  services  que  les  prédécesseurs  de  notre  dit  cousin  le 
comte  dudit  Périgord  lui  auraient  faits  et  pour  autres  Justes  et  raison- 
nables causes,  donna  et  octroya  au  comte  dudit  Périgord,  qui  pour  lors 
était  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  plusieurs  beaux  privilèges, 
firanchises,  libertés,  dons,  usages,  exemptions  et  autres  immunités  ^t 
dons,  que  s'ils  ne  lui  étaient  pas  encore  confirmés,  etc.  Pour  ces  causes 
avons  confirmé  et  confirmons....  lesdits  privilèges,  franchises,  libertés, 
immimités  et  autres  exemptions  à  lui  et  à  ses  prédécesseurs  dudit 
comté  de  Périgord,  données  et  confirmées,  etc.  » 


—  108  — 

seurs  comtes  et  vicomtes ,  sans  pourtant  rappeler  en  quoi  consis- 
taient ses  dons  ni  même  les  titres  qui  les  contenaient,  et  les 
patentes  furent  adressées  aux  sénéchaux  tant  de  Limousin  que 
dePérigord(l). 

Mais  ce  qui  explique  formellement  que  le  roi  n'entendait  point 
que  les  dons  et  privilèges  confirmés  tombassent  sur  le  vicomte  de 
Limoges ,  c'est  que  François  II ,  au  mois  de  novembre  1559,  en 
donna  une  nouvelle  confirmation  à  Jean ,  roi  de  Navarre,  dont 
il  fit  radresse  au  sénéchal  de  Périgord  seulement ,  et  ne  parla 
que  des  droits ,  libertés ,  dons  et  usages  accordés  par  les  rois  ses 
prédécesseurs  au  comte  de  Périgord  (2). 

Cependant ,  au  mois  dé  mai  1571 ,  Jeanne,  reine  de  Navarre, 
présenta  sa  requête  à  Charles  IX,  oii  elle  expose  que  Roger  Ber- 
nard, comte  de  Périgord ,  ayant  remis  au  roi  Jean ,  en  Tannée 
1356 ,  la  place  de  Bergerac ,  il  lui  fut  permis ,  en  échange  ou 
récompense ,  d'avoir  un  juge  d'appeaux  aux  comté  de  Périgord 
et  vicomte  de  Limoges ,  de  laquelle  récompense  elle  demande  la 
confirmation  qui  lui  est  concédée  (3).  L'adresse  en  fut  faite  au 


(1)  «  Savoir  faisons  que  nous»  désirant  bien  et  favchablement  traiter 
notre  très  cher  aimé  oncle,  sire  d'Albret,  comte  de  Périgord  et  vicomte 
de  Limoges,  et  le  continuer  et  entretenir  es  mêmes  grâces  et  libéralités, 

dons,  octrois  et  bienfaits  de à  ses  prédécesseurs  comtes  et  vicomtes, 

et  à  lui  depuis  fait,  etc.,  continuons,  confirmons,  ratifions  et  approu- 
vons tous  et  chacun  des  privilèges,  etc.,  à  ses  prédécesseurs  et  à  lui 
donnés  et  octroyés.  Si  donnons  en  mandement  à,  etc.,  que  de  nos  dites 
patentes,  confirmations,  etc.,.  ils  fassent,  laissent  et  soufflent  à  notre 
dit  oncle  pour  le  regard  desdites  seigneuries,  comté  et  vicomte,  et  ses 
successeurs  jouir,  etc.,  nonobstant  que  les  premières  franchises,  libertés 
et  exemptions  ne  soient  ci  autrement  déclarées  et  spécifiées.  » 

(2)  a  Nos  prédécesseurs  rois,  voulant  reconnaître  les  bons,  etc.,  services 
que  les  comtes  de  Périgord  leur  avaient  faits,  leur  ont  donné  plusieurs 
privilèges,  etc.,  qui  furent  faits  par  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul 
le  roi  Jean,  etc.  Savoir  faisons  que  nous  désirons  conserver  notre  très 
aimé  frère  Jean,  le  roy  et  reine  de  Navarre,  comte  et  comtesse  dudit 
Périgord  es  dits  privilèges,  etc.,  leur  confirmons  tous  lesdits  privi- 
lèges, etc.,  cy  devant  donnés  et  accordez  par  nosdits  prédécesseurs  audit 
comte  de  Périgord.  Si  donnons  en  mandement  au  sénéchal  de  Périgord.  » 

(S)  «Notre  très  chère  et  très  bonne  tante  la  reine  de  Navarre,  comtesse 
de  Périgord  et  vicomtesse  de  Limoges,  nous  a  en  notre  privé  Conseil 
présenté  requête  contenant  qu'en  l'an  1356  Roger  Bernard,  comte  de 
Périgord ,  délaissa  par  échange  au  feu  roi  Jean  les  ville  et  ch&teau  de 
Bergerac  et  les  bastilles  qui  en  dépendaient  à  lui  appartenantes,  et  en 
contre  échanges  ou  récompenses,  ledit  roi  Jean  lui  permit  avoir  juge 
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Conseil  par  lettre  du  6  mars  1572,  et  ces  lettres  portent  seulement 
que  le  roi  confirme  les  privilèges  accordés  aux  anciens  comtes  de 
Périgord  (1). 

Môme  exposé  fut  fait  à  Henri  III  dans  le  mois  d'octobre  1574, 
mais  sa  ratification,  enregistrée  aux  Conseils  le 29  juin  1375,  se 
réfère  toujours  au  don  fait  par  le  roi  Jean,  et  porte  que  le  juge 
des  appeaux  connaîtra  des  appellations  es  lieux  mentionnés  et 
spécifiés  par  l'échange  de  1356  (2).  L'erreur  qui  s'était  glissée 
lors  de  ces  deux  dernières  époques  paraît  sensiblement  :  on  avait 
présupposé  que  les  privilèges  accordés  au  comte  Roger  étaient 
sur  le  vicomte  de  Limoges  tout  comme  sur  le  comté  de  Périgord, 
mais  le  contraire  est  établi  par  le  don  même  fait  au  comte,  lequel 
ne  pouvait  rien  demander  sur  le  vicomte  de  Limoges,  qui  était 
lors  de  l'échange  à  Jeanne,  duchesse  de  Bretagne,  laquelle  en  fit 
une  donation  entre-vifs  au  roi  Charles  V,  le  9  juillet  1369. 

D'ailleurs  cette  erreur  n'a  jamais  été  couverte,  parce  que 
Henri  II ,  Charles  IX  et  Henri  III  n'ont  fait  que  ratifier  le  don 
du  roi  Jean;  or  il  est  certain  qu'en  confirmant  l'on  ne  donne 
rien  de  nouveau,  et  que  l'on  ne  prend  pas  son  droit  de  l'acte  qui 
confirme,  mais  de  l'acte  qui  est  confirmé. 


d*appeaux  es  comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges  pour  connaître 
des  appellations  tant  civiles  que  criminelles  qui  seraient  instruites  des 
juges  des  lieux  mentionnés  et  spécifiés  es  dites  lettres  d'échange,  etc. 
Disons  que  nous  avons  toujours  entendu,  comme  encore  entendons,  que 
notre  dite  tante  ait  et  jouisse  de  tous  et  chacun  des  droits  ci-deesus 
spécifiés  et  déclarés ,  et  en  ce  faisant  que  les  Juges  d*appeaux  du  comté 
et  vicomte  connaissent  des  premières  appellations,  tant  civiles  que  cri- 
minelles, instruites  des  juges  des  lieux  mentionnés  et  spécifiés  par  les 
échanges,  etc.  » 

(1)  0  Pour  ce  que  vous  pourriez  faire  difficulté  d'entériner  et  faire  jouir 
notre  très  chère  et  très  aimée  tante  la  reine  de  Navarre,  des  lettres  et 
confirmations  ci-attachées  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par 
nous  a  elle  octroyées  de  certains  privilèges  octroyés  par  nos  prédécesseurs 
rois  aux  comtes  de  Périgord ,  prédécesseurs  de  notre  dite  tante  d'autant 

qu'elles  ne  sont  pas  à  vous  adressantes,  nous  voulons que  vous  ayez 

à  vérifier nosdites  lettres  et  confirmations tout  ainsi  que  si  les- 

dites  lettres  eussent  été  it  vous  adressantes.  » 

(2)  «  Voulons  et  nous  plaît  que  notre  dit  Arère  ait  joui  et  jouisse  de 
tous  et  chacun  des  droits  ci-dessus  spécifiés  et  déclarés  ;  et  en  ce  fai- 
sant que  les  juges  d'appeaux  dudit  comté  et  vicomte  connaissent  des 
premières  appellations,  tant  civiles  que  criminelles,  instruites  es  lieux 
mentionnés  et  spécifiés  par  lesdits  échange  et  privilèges.  » 
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Aussi  la  juridiction  des  appeaux ,  sentant  là-dessus  de  justes 
craintes,  veut  se  défendre  sur  trois  autres  prétextes  :  le  premier, 
que  les  rois  de  Navarre,  en  aliénant  les  terres  et  justices  y  an- 
nexées du  vicomte  de  Limoges ,  se  réservaient  le  droit  de  ressort 
en  cas  d^appel,  comme  il  se  voit  par  les  contrats  de  vente  et  de  la 
prévôté  de  Saint-Yrieix  en  date  du  21  octobre  1541  ;  de  la  justice 
de  Mayat  en  date  du  5  septembre  1583,  et  de  la  terre  de  Ségiir 
en  date  du  23  mai  1589 ,  où  Ton  a  inséré  à  peu  près  les  mêmes 
termes  qui  suivent  :  sous  la  réserve  du  droit  de  ressort  en 
cas  d'appel  au  sénéchal  et  juge  d'appeaux  de  la  vicomte  de 
Limoges. 

Mais,  si  cette  réserve  était  valable,  il  n*y  aurait  au  moins  que 
les  juridictions  du  vicomte  de  Limoges  aliénées  sous  cette  charge 
qui  relèveraient  des  appeaux ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre 
établissement  pour  le  vicomte  que  ces  mômes  réserves. 

L'on  dit  supposé  que  les  réserves  fussent  valables;  car  elles 
semblent  bien  plutôt  résister  à  la  dignité  royale  et  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  puisque,  les  rois  de  Navarre  n'ayant 
jamais  tenu  le  vicomte  de  Limoges  à  titre  de  souveraineté,  ils 
n'ont  par  conséquent  pas  eu  le  pouvoir  d'y  établir  un  degré  de 
juridiction ,  nul  autre  que  le  roi  ne  peut  le  faire  dans  son 
royaume  :  P  parce  qu'il  faut  avoir  pour  cela  la  plénitude  de  la 
puissance  ;  2^  parce  qu'un  tel  établissement  irait  contre  l'intérêt 
du  roi  en  éloignant  la  justice  d'un  degré  ;  3^  parce  que  la  mul- 
titude des  tribunaux  est  à  l'oppression  du  peuple. 

Le  second  moyen  des  appeaux  est  fondé  sur  quelques  arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux,  et  sur  ce  que  leur  siège  a  été  maintenu 
à  Ségur  par  un  arrêt  du  Conseil  du  8  avril  1685  [il  faut  lire 
1625).  Ce  dernier  ne  préjuge  rien  :  la  contestation  roulait  uni- 
quement entre  les  villes  de  Ségur  et  de  Thiviers ,  qui  ambition- 
naient l'une  et  l'autre  d'avoir  le  siège  des  appeaux  :  ainsi  elles 
avaient  plus  d'intérêt  à  le  conserver  qu'à  le  détruire.  Le  Conseil 
n'examina  point  si  le  juge  était  bien  ou  mal  établi ,  les  parties 
n'agitaient  pas  cette  question  ;  mais,  le  trouvant  en  usage  de 
tenir  ses  séances  à  Ségur,  il  ordonna  que  cet  usage  serait  continué 
par  provision  jusque  après  la  confection  d'une  enquête  qu'on 
ferait  pour  éclaircir  s'il  était  plus  commode  de  tenir  les  assises  à 
Thiviers  qu'à  Ségur,  et  cette  enquête  n'a  jamais  été  faite. 

Pour  ce  qui  concerne  les  arrêts  du  Parlement,  ils  ne  sont  inter- 
venu sque  sur  une  prétendue  possession  ;  et,  quand  le  Parlement 
aurait  autorisé  définitivement  une  justice  qui  n'émane  pas  du 
roi ,  comme  on  le  prouve  aujourd'hui ,  il  serait  le  premier  à 
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venger  la  surprise  faite  à  sa  religion,  d'autant  plus  que  les  arrêts 
sont  rendus  sans  contradicteur  (1),  et  que,  dans  la  liste  que  le  juge 
d'appeaux  a  fait  insérer  pour  la  première  fois  dans  celui  de  1689, 
il  a  présupposé  de  son  ressort  toutes  les  juridictions  du  vicomte 
de  Limoges,  quoique  les  patentes  du  roi  Jean  portant  sa  création 
n'en  comprennent  aucune  de  ce  vicomte,  et  que  les  réserves  faites 
par  les  rois  de  Navarre,  en  aliénant  leur  justice  à  la  charge  du 
droit  de  ressort,  ne  tombent  que  sur  un  très  petit  nombre  ;  quand, 
d'ailleurs ,  ces  réserves  ne  seraient  pas,  ou  nulles  dans  leur  prin- 
cipe par  le  défaut  de  pouvoir  en  la  personne  de  ceux  qui  les  ont 
faites,  comme  on  l'a  déjà  établi,  ou  révoquées  par  les  déclarations 
du  roi  ainsi  qu'on  va  le  justifier  dans  un  moment. 


(1)  Le  premier  arrêt  fut  rendu  sur  requête,  le  21  mars  1632,  à  Tinsti- 
gation  deTrieixDubois,  lequel  représenta  que,  ayant  acquis  le  greffe  des 
appeaux  de  Ségur,  il  n'en  jouissait  presque  point  à  cause  que  les  séné- 
chaux de  Limoges,  Brive,  Uzerche  et  Périgueux,  prenaient  connaissance 
des  premières  appellations  des  Juges  qu'il  disait  relever  de  Ségur;  il 
ne  produisit  d'autres  titres  que  son  contrat  d'acquisition  du  greffe  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  6  avril  1625  dont  on  a  parlé. 

Dans  le  second,  il  paraît  que  les  ofQciers  du  présidial  de  Limoges 
avaient  été  assignés ,  mais  on  voit  qu'ils  ne  se  défendirent  point ,  parce 
que  leurs  raisons  n'y  sont  pas  rapportées,  et  la  requête  du  demandeur  y 
est  énoncée  tout  au  long.  C'était  le  même  greffier  des  appeaux  qui  se 
plaignait  du  présidial ,  pour  avoir  connu  en  première  instance  d'un 
appel  interjette  du  juge  de  Solognac.  Il  est  à  observer  que  cette  juri- 
diction est  en  pariage  entre  le  roi  et  les  bénédictins  ;  d'où  il  suit  que 
l'appel  ne  devait  point  passer  par  le  juge  de  moyen  aux  termes  de  Tédit 
de  Henri  II  qu'on  rapportera  ci-après  :  l'arrêt  est  du  4  avril  1684. 

Le  troisième  est  du  7  juillet  16S7,  toujours  sur  les  plaintes  des  greffiers, 
qui  apportèrent  plusieurs  actes  pour  établir  que  le  sénéchal  d'Uzerche 
connaissait  des  appels  en  première  instance ,  et,  quoique  les  qualités 
narrées  dans  l'arrêt ,  il  paraît  qu'on  n'avait  assigné  que  les  officiers 
d'Uzerche  qui  ne  se  défendirent  point,  l'on  étendit  les  inhibitions  sur 
les  sénéchaux  de  Limoges,  Brive  et  Périgueux. 

Le  quatrième  est  rendu  le  28  juillet  1689,  sur  une  simple  requête  pré- 
sentée par  le  juge  et  le  procureur  du  roi  de  Ségur  ;  ils  exposent,  sans 
avoir  appelé  de  parties,  que  les  sénéchaux  retiennent  toujours  les  pre- 
mières appellations ,  sous  prétexté  que  le  dénombrement  de  ceUes  de 
leur  ressort  n'a  point  été  fait,  et  ils  donnent  ce  dénombrement  sans  le 
soutenir  d'autre  preuve  que  d'un  catalogue  fait  à  la  fantaisie. 

Le  cinquième  arrêt ,  du  8  mai  1729,  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  copie 
du  précédent,  quant  au  fond  aussi  bien  qu'en  la  forme. 
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Le  troisième  prétexte  du  juge  d^appeaux  est  une  possession 
très  ancienne  de  reœvoir  les  appels  du  vicomte  de  Limoges. 

Mais,  en  premier  lieu ,  la  possession  n'a  jamais  été  paisible  : 
les  arrêts  qu'il  a  surpris  contre  les  sénéchaux  prouvent  que 
ceux-ci  ont  toujours  maintenu  leur  juridiction,  connaissant  en 
première  instance  des  appels  qu'il  dit  être  de  son  ressort  ;  il  ne 
leur  oppose  donc  qu'une  possession  intervertie ,  clandestine  ou 
querellée,  et  par  conséquent  insuffisante  pour  acquérir  le  moindre 
droit,  n'y  ayant  de  leur  part  aucune  tolérance. 

En  second  lieu,  nous  n'admettons  pas  de  prescriptions  à  l'égard 
des  justices  établies  par  un  seigneur  ;  tout  usage  à  cet  égard  est 
abusif  :  le  droit  de  concéder  justice  étant  un  droit  de  souverai- 
neté, il  est  imprescriptible  contre  le  roi,  au  moins  quand  la 
possession  a  commencé  sur  un  titre  qui  ne  donne  pas  droit  à  la 
chose  possédée,  car  alors  on  ne  peut  pas  présumer  de  concession. 
Les  actes  possessoires  participent  aux  vices  de  leur  origine,  et  le 
titre  règle  l'événement ,  parce  que  personne  ne  peut  changer 
l'état  et  la  cause  de  la  possession. 

Or  il  est  évident  que  le  titre  en  vertu  duquel  les  appeaux  ont 
assujetti  les  juridictions  du  vicomte  de  Limoges  à  leur  ressort  ne 
les  leur  donne  en  aucune  manière  :  l'unique  titre  est  celui  accordé 
par  le  roi  Jean  au  comte  Roger  ;  par  ce  titre  le  roi  n'a  créé  de 
juge  d'appeaux  que  pour  le  comté  de  Périgord  :  les  rois  ses  suc- 
cesseurs n'ont  fait  que  confirmer  ce  premier  don  sans  jamais  en 
faire  de  nouveau.  Il  paraît  néanmoins  que  c'est  sur  le  prétexte 
de  ce  don  que  le  juge  a  pris  connaissance  des  premiers  appels 
dans  le  vicomte  de  Limoges  ;  par  conséquent  son  titre  résiste  à 
sa  possession ,  et  cette  dernière,  dans  son  progrès  comme  dans 
son  commencement ,  a  toujours  été  de  mauvaise  foi,  ce  qui  em- 
pêche toute  prescription. 

Ainsi  les  justices  subalternes  du  Limousin  supplient  très  ins- 
tamment Sa  Majesté  de  vouloir  bien  les  rédimer  d'Un  degré  de 
juridiction  qui  n'a  jamais  été  établi  que  pour  le  comte  de  Péri- 
gord ,  qui  môme  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu  pour  ce  comté  par 
Tobstacle  de  la  confiscation  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  et  qui  enfin 
aurait  été  supprimée,  quand  elle  aurait  existé  sur  le  comté  et 
vicomte,  par  les  ordonnances  d'Orléans,  Roussillon  et  autres 
subséquentes ,  qui  ont  réduit  les  degrés  de  juridiction  à  deux 
dans  les  justices  royales,  et  à  trois  dans  les  justices  du  seigneur, 
auxquels  défenses  ont  été  faites  d'avoir  plus  d'un  siège  de  juri- 
diction ,  et  ordre  à  ceux  qui  en  avaient  plusieurs  d'opter  dans 
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deux  mois  pour  n'en  retenir  qu^un,  à  peine  de  nullité  des  actes  de 
justice  faits  au  contraire  (1). 

Ce  qui  se  doit  entendre  même  lorsque  les  différents  degrés 
appartiennent  à  divers  seigneurs,  parce  qu'il  y  aurait  plus  d'ap- 
parence qu'un  seul  pût  avoir  à  soi  deux  degrés  de  juridiction 
que  d'en  donner  le  deuxième  à  un  autre  moindre  que  lui. 

Le  juge  des  appeaux  ne  saurait  éluder  la  disposition  des  ordon- 
nances, sous  prétexte  qu'il  a  obtenu  des  provisions  depuis  qu'elles 
ont  été  publiées,  parce  qu'il  n'y  a  été  reçu  qu'en  dérobant  la 
connaissance  de  son  établissement,  et  les  provisions  sont  nulles 
en  cela  même  qu'elles  répugnent  aux  édits  de  Sa  Majesté,  qui, 
ayant  eu  en  vue  de  soulager  son  peuple  en  réduisant  le  nombre 
des  juridictions ,  trouvera  le  même  motif  dans  la  suppression  de 
celle  de  Ségur. 

Cette  dernière  est  d'autant  plus  onéreuse  que  les  sièges  qui  en 
relèvent  sont  pour  la  plupart  distans  de  près  de  quarante  lieues 
de  France,  et  Ton  ne  peut  les  rapprocher  en  transférant  les 
appeaux  qu'en  éloignant  les  autres.  Quelle  peine  pour  un  parti- 
culier, après  avoir  subi  le  tribunal  de  son  juge,  d'aller  plaider  si 
loin  pour  revenir  ensuite  chez  lui  au  sénéchal,  aussi  peu  avancé 
qu'au  premier  pas  de  son  appel,  et  souvent  beaucoup  moins  par 
les  défauts  qui  se  rencontrent  chaque  jour  dans  les  procédures  de 
Ségur,  et  qui  en  opèrent  la  cassation  devant  le  supérieur  t 
L'inutilité,  quoique  très  greveuse  en  fait  de  juridiction,  est 


(1)  Ordonnance  d*Orléans ,  art.  50  :  «  Ordonnons  qu*en  chacune  ville 
où  la  Justice  est  exercée  sous  notre  nom,  n'y  aura  que  le  siège  du  bailly 
sénéchal  ou  autre  principal  siège  ressortissant  sans  moyen  en  notre  cour 
de  Parlement  ». 

Ordonnance  de  François  II  «  à  Paris,  au  mois  de  janvier  1563,  art.  24  : 
«  Voulons  et  nous  platt  quMl  n'y  ait  qu'un  degré  et  siège  de  Jurisdiction 
en  première  instance  en  une  même  ville  et  faubourg  d'icelle,  bourg, 
village  ou  lieu  ;  et  que  cette  ordonnance  ait  lieu,  tant  pour  notre  regard 
que  pour  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  qui  ont  justice  en 
leurs  terres,  lesquels  seront  tenus  d'opté  dans  un  mois  après  la  publica- 
tion des  présentes,  par  lesquelles  déclarons  nuls  tous  actes  de  Justice  faits 

au  contraire ».  Ibidem,  h  Paris,  en  novembre  1563,  art.  14  :  «  Bn  môme 

ville,  bourg,  village  ou  lieu,  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
n'auront  dorénavant  qu'un  degré  ou  siège  de  jurisdiction,  et  seront  tenus 
d'opter  dans  deux  mois  après  la  publication  des  présentes ,  lequel  ils 
voudront,  par  lesquelles  déclarons  nuls  tous  actes  de  Justice  qui  seront 
faits  au  contraire  ». 
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plus  supportable  que  l'exercice  à  regard  de  celle-ci  :  presque 
toutes  les  matières  sommaires  y  sont  appointées  à  produire; 
souvent ,  dans  les  plus  légères ,  on  déguise  le  nom  de  sentence 
par  écrit  sous  Tinvention  d'un  verbal,  pour  raison  duquel  le  juge 
prend  des  épices  ;  juge-t-on  quelquefois  à  l'audience?  les  dépens 
n'y  sont  jamais  liquidés,  malgré  l'ordonnance  ;  l'on  en  réserve  la 
taxe  pour  les  grossir  par  des  rôles  qui  donnent  un  droit  au  com- 
missaire et  un  droit  aux  procureurs. 

Le  juge,  pour  se  rendre  plus  considérable,  empiète  tant  qu'il 
peut  :  il  exige  qu'on  lui  porte  les  appels  de  certaines  justices  qui 
ne  sont  pas  dans  la  liste,  sous  prétexte  qu'on  les  a  démembrées 
de  celles  qui  en  relèvent  ;  il  se  nantit  aussi  des  appels  qui  vien- 
nent des  juges  royaux  dans  le  cas  de  la  compétence  du  présidial, 
lequel  est  néanmoins  fondé  d'en  connaître  «  obmisso  medio  » 
par  les  édits  de  Sa  Majesté. 

Et  les  supérieurs ,  quelque  attention  qu'ils  aient ,  ne  sauraient 
réformer  ces  abus  :  leurs  défenses  sont  impuissantes  sur  l'esprit 
d'un  juge  qui  ne  défère  point  à  celles  contenues  dans  les  décla- 
rations du  roi  ;  et  leurs  sentences,  quand  elles  portent  une  resti- 
tution d'épices,  demeurent  sans  exécution,  par  la  timidité  des 
parties  qui  les  ont  obtenues. 

D'ailleurs ,  ils  ne  sont  pas  instruits  de  ce  qui  se  trouve  de  plus 
répréhensible  :  les  moins  accrédités  sont  ceux  qu'on  vexe  le  plus  : 
le  pauvre  qui  languit  sous  l'oppression  d'un  riche  qui  l'a  dé- 
pouillé épuise  toutes  les  ressources  dans  cett€  juridiction,  et  il 
n'a  plus  ensuite  de  moyens  ni  de  courage  pour  faire  entendre  ses 
gémissements  ailleurs. 

L'on  en  voit  môme  qui,  plutôt  que  d'aller  à  ce  tribunal, 
aiment  mieux  renoncer  à  leurs  justes  prétentions  et  supporter 
impatiemment  les  incommodités  de  leur  misère  ;  leur  silence 
ainsi  contraint  fait  triompher  l'iniquité  des  oppressions  et  enlève 
au  greffe  des  produits  considérables. 

La  suppression  en  serait  donc  avantageuse  à  la  province  :  les 
fermes  n'en  vaudraient  pas  moins  ;  le  roi  y  trouverait  sa  gloire 
dans  la  félicité  de  ses  sujets,  et  il  ne  ferait  aucune  injustice  au 
juge ,  en  le  supprimant ,  même  sans  le  rembourser. 

Deux  raisons  le  prouvent  :  la  première ,  c'est  qu'on  ne  ferait 
que  ôter  au  juge  ce  qu'il  a  usurpé  quant  au  vicomte  de  Limoges, 
et  ce  qu'il  a  joui  par  obreption  contre  la  teneur  des  ordonnances 
quant  au  comté  de  Périgord  ; 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'a  jamais  satisfait  aux  conditions  inhé- 
rentes à  son  établissement ,  supposé  qu'il  subsistât  :  cette  condi- 
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tion ,  toujours  sous-entendue  en  pareil  cas,  est  que  le  roi  ne  crée 
un  nouveau  tribunal  qu'à  la  charge  d'indemniser  les  anciens  qui 
en  souflBrent  une  diminution  :  les  livres  sont  remplis  de  préjugés 
des  parlements,  qui  n'enregistrent  l'érection  des  terres  en  ducBés- 
pairies,  qu'en  ce  que  le  sénéchal  où  la  terre  est  située  serait 
dédommagé  avec  la  cause  que  jusqu'à  ce  qu'il  retiendrait  le  droit- 
ressort. 

Or  les  sénéchaussées  de  Limousin  n'ont  jamais  reçu  aucune 
indemnité  à  l'occasion  des  appeaux  de  Ségur  ;  le  juge  de  cette 
juridiction,  au  contraire,  usurpe  journellement  sur  leurs  droits, 
jusqu'au  point  de  faire  prêter  par-devant  lui  le  serment  aux  offi- 
ciers des  seigneurs ,  qui  doivent  se  faire  recevoir  au  sénéchal , 
suivant  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Par  toutes  ces  raisons ,  les  sénéchaux  du  Limousin  espèrent  de 
la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'elle  ordonnera  la  sup- 
pression de  la  juridiction  de  Ségur ,  ou  qu'au  moins  elle  fera 
défenses  à  cette  juridiction  de  connaître  des  appels  des  justices 
dépendantes  de  leurs  sénéchaussées. 


VI 


Extrait  des  Lettres- Patentes  par  lesquelles  le  roi  de  France  donne 
au  comte  de  Périgord  un  droit  de  ressort  et  d'hommage  sur  plu- 
sieurs localités  de  cette  province.  —  Août  1356  (1). 

a  Johannes,  Dei  gratia  Francie  Rex Notum  igiturfacimus 

universis  presentibus  et  futuris  quod  attentis  supradictis  et  aliis 
quampluribus,  que  Nos  ad  hoc  rationabiliter  induxerunt,  Nos 
volentes  predictum  Comitem  favore  et  g^ratia  specialibus  prosequi, 
qui  in  suis  et  suorum  perpetuum  cedere  commodum  debeat  et 
honorem,  (dedimus,  concessîmus)  homagium  Archiepiscopi  Bur- 
dig^alensis  nobis  debitum  pro  certis  locis,  villis  et  castris  et 
eorum  pertinentiis  universis  quos  et  quas  habet  seu  habere  potest 
quovismodo,  in  Diocesibus  Pretragoricensi  et  Sarlatensi  ;  item 
homagium  episcopi  Sarlatensis  ;  item  homagium  loci  Turre- 
Alba  [la  Tour-Blanche);  homagium  Abbatis  Sancti-Amandi 
[Saint'Amand-^'Col]  ;  homagium  Abbatis  de  Castris  [Chastres)\ 
homagium  Abbatis  de  Terrasonio  [Terrasson]  ;  homagium  Cas- 
trorum  de  Alto-Forti  [Haute fort)  et  de  Tenone  [Thenon)  ;  necnon 
primum  ressortum  terre,  locorum,  villarum  et  castrorum  et 
aliorum  locorum  et  pertinentiarum  suarum  dicti  Archiepiscopi 
Burdegalensis ;  et  terre  et  locorum  dicti  Episcopi  Sarlatensis; 
dicti  loci  de  Turre-Alba  [la  Tour-Blanche)  et  ejus  honoris;  terre 
et  locorum  Abbatis  Sancti-Amandi  [Saint- Amand)\  terre  et 
locorum  Domini  de  Alto-Forti  [Haute fort)  et  de  Tenone  [Thenon)\ 
terre  et  castellanie  Domini  de  Beynaco  [Beynac)\  castri  et  cas - 
tellanie  de  Castro-Novo  [Castelnau)  et  de  Berbigneriis  [Ber- 
Mères)\  terre  et  locorum  Archambaudi  Domini  de  Burdelia 
[Bourdeille)]  ressortum  ville  Sancti-Asterii  [Saint- Astier)  et 
ejus  honoris;  ressortum  castri  et  castellanie  de  Monte- Agerio 
[Montagrier)  ;  item ,  ressortum  ville  de  Brantolonio  [Brantôme] 


(1)  Ordonnances  des  rois  de  France  delaS^  race,  T.  IV,  p  35L 
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et  ejus  honoris;  item,  ressortum  ville,  castri  et castellanie Montis- 
Dome  (Mont-^te-Domme)  ]  item  homagium  Nobis  debitum  per 
Iterium  de  Sancto-Asterio  {Saint- Astier),  militem  ;  et  ressortum 
loci.et  honoris  de  Insula  (l'Islé)\  item,  et  ressori;um  totius  terre 
Prions  de  Sarsaco  {Soursac)  ;  item  ressortum  totius  terre  Domini 
Poncii  de  Beynaco  (Beynac)^  Domini  de  Comarta  {Commarque)^ 
Senescallie  nostre  Petragoriœnsis  et  Caturcensis  existentis  ;  et 
juramentum  fidelitatis  et  quodcunque  aliud  juramentum  Nobis 
debitum  per  prenominatos  et  eorum  quemlibet  ratione  villarum, 
castrorum  et  aliarum  rerum  et  honorum,  que  habent  et  tenent  a 
Nobis  in  Senescallia  Petragoricensi  et  Caturœnsi ,  cum  omnibus 
et  singulis  juribus  et  deveriis  dictorum  homagiorum  et  cujuslibet 
eorum;   necnon   primum   ressortum   omnium  et  singulorum 
locorum ,  terrarum ,  villarum  et  castrorum  predictorum  superius 
nominatorum  ;  omniumque  vassalorum  atque  retrovassalorum  ; 
et  eorumdem  prenominatorum  cognitionem  scilicet  et  examen  ;  ac 
totam  cognitionem,  punitionem,  confiscationem  emendarum  ser- 
vianciarum  (?)  et  sententiarum  quarumlibet  prolatarum  compul- 
sionem  executionem  omnimodam  primarum  appellationum  seu 
provocationum  omnium  et  singiilarum  causarum  et  casuum 
civilium  et  criminalium  quos  in  villis,  locis,  terris  et  personnis 
supradictis,  Feodis,  Retrofeodis  et  Curiis  eorumdem,  Nos  et  Se- 
nescallus  noster  Petragoricensis  et  Caturcensis  ante  datam  pre- 
sentium  habebamus  vel  habere  poteramus  quoquomodo  ;  et  quas 
ab  eisdem  in  villis,  locis,  terris,  personis,  vassalis,  incolis  cons- 
tuentibus  (?)  in  Curiis  suis  et  qualibet  earumdem,  de  cetero  per- 
petuis  temporibus,  sive  ad  Nos  vel  ad  Dominum  Senescallum  seu 
ad  nostram  dictam  Curiam  Parlamenti ,  vel  ubilibet  alibi ,  tam 
ab  interlocutoriis  quam  a  sententiis  diffinitivis,  seu  a  gravami- 
nibus  aut  condempnationibus  aliis  quibuslibet  ;  (lite  contestata 
vel  non,  provocetur  aut  quomodolibet  appelletur;)  contingerit 
emanari;  omnimodamque  jurisdictionem  cum  servitio  Nobis 
debito  pro  temporalitate  predicti  Episcopi  Sarlatensis  ;  et  omni- 
modam aliam  nobilitatem  ad  homagia,  ressortum,  Feoda,  Betro- 
feoda  et  appellationes  seu  provocationes  supradictas ,  seu  ad  Nos 
vel  ad  dictum  Senescallum,  ratione  earumdem  spectantes  et 
pertinentes  ac  pertineri  debentes  quoquomodo;  et  quevis  alla 
jura  Nobis  et  successoribus  nostris  in  eis  competentia,  ad  Nos  vel 
successores  eosdem  pertinentia ,  seu  competere  et  valentia  quo- 
modovis  in  posterum  in  predictis  et  quolibet  eorumdem  ;  de 
quorum  valore  sumus  ad  plénum  certiorate  ;  delil^eratione  penitus 
cum  nostro  Çoncilio  super  istis  et  ex  nostra  certa  scientia,  memo^ 
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rato  Comiti  pro  se  et  heredibus  et  successoribus  suis,  in  perpe- 
tuum  dedimus,  concessimus  et  in  eosdem  transtulimus,  damusque 
et  concedimus  ac  in  eos  transferimus  per  présentes,  auctoritate 

Regia,  de  nostre  plenitudine  potestatis  et  gratia  speciali 

Datum  in  exercitu  nostro  ante  Bretholium  (Breteuil),  anno  Domini 
nûUesimo  trecentesimo  quinquagesimo  sexto,  mense  Augusti.  » 


VII 


Arrêt  du  Conseil  sur  la  requête  de  la  reine  de  Navarre  touchant  la 
justice  et  autres  droits  au  comté  de  Périgord.  —  Mai  1571  (1). 

«  Sur  la  requête  présentée  par  la  royne  de  Navarre,  comtesse  de 
Périgord  et  vicomtesse  de  Limosin ,  tendant  afin  que  le  contrat 
et  accord  d'eschange  fait  par  le  roy  Jean  avec  Roger-Bernard, 
comte  de  Périgord,  de  Tan  M.CCC.LVI.  de  la  ville  et  chasteau  de 
Bergerac  et  les  bastilles  qui  en  dépendent,  appartenant  audit 
comte  de  Périgord ,  et  le  pouvoir  donné  audit  Bernard  d'avoir  un 
juge  d'appeaulx  en  la  comté  de  Périgord,  qui  connaistroit  des 
appellations  interjectées  des  juges  des  lieux  y  dénommés ,  tant 
es  causes  civiles  que  criminelles,  de  créer  notaires  et  sergens,  et 
avoir  un  scel  autentique  pour  sceller  tous  contrats  passés  soubs 
ladite  comté,  et  sentences  données  par  ledit  juge,  et  fère  scitter 
en  ses  juridictions,  et  congnoistre  du  port  d'armes  et  aggressions 
faites  en  chemins  publics  et  autres  choses  portées  par  ledit 
eschange,  confirmé  par  tous  les  roys  de  France ,  soit  entretenu 
et  gardé ,  et  qu'EUe  et  ses  successeurs  jouiroict  du  contenu  en 
icelluy,  ensemble  des  privilèges  accordés  aux  vicomtes  de  Limosin 
par  les  roys  de  France,  que  sont  pareils  à  ceux  dudit  comté,  et 
casser  certaine  réduction  faicte  par  M®*  Anthoine  Beringuier, 
conseiller  en  la  cour  du  Parlement  de  Bordeaux,  et  Bertrand 
Fayart,  conseiller  magistrat  en  la  cour  présidiale  de  Périgueux, 
et  autres  prétendus  commissaires,  des  notaires  dudit  pays  de 
Périgord,  pour  le  regard  des  notaires  dudit  comté,  comme  portant 
préjudice  audit  accord  et  eschange  ;  veu  par  le  roy  et  son  Conseil 
ladite  requête ,  lesdits  contrats ,  accord  et  eschanges ,  faits  par 
le  roy  Jehan  avec  ledit  Bernard,  comte  de  Périgord,  de  Tan 
M.CCC.LVI.  portant  permission  à  iceluy  comte  d'avoir  un  juge 
d'appeaulx sentence  du  sénéchal  de  Périgord  ou  son  lieu- 


Ci)  Bibliothèque  nationale,  collection  de  Périgord,  T.  XXIY. 
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tenant  du  4  décembre  1546,  par  laquelle  suivant  certaines  lettres- 
patentes  à  lui  adressées,  confinnatives  desdits  droits;  ouy  le  pro- 
cureur du  roy  et  information  faicte  sur  la  possession  et  jouissance 
desdits  droits,  auroist  été  permis  au  roy  de  Navarre,  comte  de 
Périgord  et  vicomte  de  Cimosin ,  de  jouir  desdits  droits  et  privi- 
lèges, et  défenses  faictes  au  procureur  du  roy  de  luy  troubler  et 

empescher Et  ouy  son  rapport,  le  roy  en  son  Conseil,  ayant 

esgard  à  ladite  requeste,  et  faisant  droit  sur  icelle,  a  ordonné  et 
ordonne  que  Isdite  dame  royne  de  Navarre  jouyra  paisiblement 
des  droits  et  privilèges  octroyés  à  ses  prédécesseurs  comtes  de 
Périgord  et  vicomtes  de  Limosin,  et  suivant  iceux,  ledit  seigneur 
lui  a  permis  et  permet  avoir  des  juges  d^appeaulx  es  comté  de 
Périgord  et  vicomte  de  Limosin ,  pour  congnoistre  des  appella- 
tions tant  civiles  que  criminelles,  interjetées  des  juges  des  lieux. 

mentionnés  et  spécifiés  par  ledit  eschange  et  privilège 

»  Fait  en  Conseil  privé  du  roy,  tenu  à  Gaillon,  le  ....  jour  de 
may  1571.  » 


VIII 


Extrait  d'un  Mémoire  des  droits  et  prééminences  des  comtes  de 
Périgord  et  vicomtes  de  Limoges.  —  Copie  certifiée  et  vidimée,  le 
17  mars  1666,  sur  autre  copie  escripte  en  papier,  çt^i  est  au  trésor  des 
Archives  du  roy  au  chasteau  de  Pau  (1). 

Item.  Et  les  comtes  dudit  comté  de  Périgord  ont  eu  de  toute 
ancienneté  juge  d'appeaulx  et  ressort  en  toutes  matières  et  actions 
réelles,  personnelles,  civiles,  criminelles,  griefe  judiciaires  et 
extrajudiciaires  en  toutes  les  terres  dudit  comté,  et  aussi  ez 
terres ,  seigneuries  et  juridictions  des  vassaux  et  subjectz  dudit 
comté  qui  sont  en  grand  nombre,  tant  d'église  à  cause  de  leur 
temporel,  que  autres  séculiers. 

Item.  Bt  si  lesdits  subjectz ,  en  matière  d'appel ,  ou  par  con- 
cession en  quelque  matière  que  ce  soit ,  sont  parvenus  au  siège 
royal ,  doivent  estre  renvoyez  par  devant  le  juge  d'appeaulx 
dudit  comté,  requis  ou  non  requis. 

Item.  Et  de  ce  y  a  lettres-patentes  et  en  forme  dette  expédiées, 
et  furent  baillées  naguières  à  Soubie  de  Montpaon,  thrésorier 
dudit  roy  de  Navarre,  quand  les  officiers  du  roy  en  Périgord 
voulurent  de  faict  empescher  ledit  seigneur  en  ledit  droict  et 
privilège  de  ressort  d'appeaulx. 

Item.  Et  sera  bien  fait  de  faire  confirmer  ledit  privilège,  et 
pour  ce  faire,  qu'ons  eust  dudit  Soubie  lesdites  lettres  anciennes. 

La  vicomte  de  Limoges  est  un  grand  vicomité,  de  grande 
estendue,  oii  y  a  grands  seigneuries 

Item.  Ont  eu  [les  vicomtes  de  Limoges]  ressort  et  juge  d'ap- 
peaulx en  toutes  leur  terres  et  seigneuries  de  ladite  vicomte  et 
en  toutes  œlles  de  leurs  vasseaux  et  subjectz ,  qui  sont  d'icelluy 
vicomte  et  dans  les  fins  et  limittes. 


(1)  Bibliothèque  nationale  •  collection  Doat ,  T.  CCXLVI ,  fol,  102  et 
suivants. 
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Item.  Ont  eu  droit  de  faire  donner  par  leurs  juges  et  officiers 
lettres  de  sauvegarde  en  forme  deiie 

Item.  Et  touchant  d'avoir  ressort  et  juge  d'appeaulx  en  tout 
ledit  vicomte,  et  tant  aux  terres  et  seigneuries  de  Monseigneur 
le  vicomte  qu'en  celles  des  vassaux  et  subjectz  et  en  toutes  actions 
réelles  et  personnelles,  mixtes,  utiles,  civiles,  criminelles,  judi- 
ciaires ,  Messeigneurs  les  vicomtes  en  ont  très  bien  jouy  jusques 
icy,  sans  contredict 

Item,.  Et  soit  adverty  le  Conseil  qu'on  ne  sçauroyt  monstrer  en 
un  seul  tiltre  et  enseignement  comment  on  a  les  droictz  susdictz 
et  privilèges,  pourceque  le  thrésor  des  tiltres  dudit  vicomte 
furent  ars  et  bruslés  au  chasteau  de  Ségur,  par  un  inconvénient 
du  feu  qui  se  mist  audit  thrésor  et  brusla  tout.... 


IX 


Procuration  par  Jean,  roi  de  Navarre,  à  Jean  Guittard,  juge  d'ap- 
peaux, pour  transiger  avec  Louise,  comtesse  d*Angoulôme ,  au 
sulet  du  Périgord.  —  14  février  1496  (1). 

«  Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Navarre,  duc  de  Nemours, 
de  Gandie ,  de  Monblanc  et  de  Penefiel ,  comte  de  Foix  et  sei- 
gneur de  Béarn ,  conte  de  Bigorre ,  de  Ribegorce ,  de  Penthièvre 
et  de  Perigort ,  vicomte  de  Castelbon,  de  Marsan ,  Oavardan ,  de 
Nébozan  et  de  Limoges ,  seigneur  de  la  cité  de  Balaguer,  et  per 
de  France  ;  à  nos  amez  et  féaulx  conseilhiers  et  chambellans 
messire  Jehan  de  Pompadour,  chevalier,  seigneur  dudict  lieu, 
nostre  sénéchal  et  gouverneur  en  nostre  dicte  viconté  de  Limoges, 
messire  Anthoine  de  Salaignac,  aussi  chevalier,  seigneur  dudict 
lieu,  nostre  lieutenant  et  gouverneur  en  nostre  dit  conté  de  Peri- 
gort, maistres  Jehan  de  Calmont,  nostre  conseiller  et  advocat  en 
la  court  de  Parlement  à  Bourdeaulx  ;  Paul  Gay,  notre  juge 
général  en  nostre  dite  viconté  de  Limoges,  et  Jehan  Guitard, 
notre  juge  d'apeaulx  en  icelle,  salut  et  dilection.  Savoir  faisons 
que,  nous  confîans  à  plain  de  vos  sens ,  souffisance,  loyaulté, 
preudomie  et  bonne  dilligence ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans,  vous  avons  ou  les  troys  de  vous  en  Tabsence  des 
autres ,  c'est  assavoir  Tun  de  vous  lay  et  deux  clercs  commis  et 
députés ,  commectons  et  députons  à  vous  assambler  la  ou  verrez 
pour  le  mieulx  esdits  pays,  avec  les  procureurs,  officiers  ou 
entremecteurs  des  affaires  de  nostre  très  chère  et  très  amée  tante 
Loyse,  comtesse  d'Angolesme,  tuteresse  et  administreresse  de 
nos  très  chers  et  très  amez  cousin  et  cousine,  ses  fils  et  filhe,  et 
avecques  eux  appoincter,  transiger  et  accorder  amyablement  sur 
le  différant  qui  est  entre  nostre  dicte  tante,  ses  dis  enfants ,  noz 
cousin  et  cousine,  et  nous  à  cause  de  la  tierce  partie  de  nostre  dit 
conté  de  Perigort,  en  ensuyvant  certain  arrest  donné  par  la  court 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  B,  659. 
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de  Parlement  à  Paris ,  tant  es  choses  qui  concernent  le  droict  de 
nostre  dicte  tante  et  ses  dis  enfants  quant  à  ladicte  tierce  partie, 
que  le  nostre  et  deppendances  d^celuy  ;  de  ce  faire  vous  donnons 
plain  pouvoir,  auctôrité,  commission  et  mandement  spécial, 
promectans  avoir  agréable  ce  que  par  vous  ou  les  troys  de  vous 
sera  fait ,  appoincté,  transigé,  accordé  et  besoigné  en  ceste  ma- 
tière, comme  si  nous  mesmes  l'avions  fait  et  accordé.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main,  et  icelles 
fait  sceller  du  seel  de  nos  armes,  donné  à  Tartas,  le  xrni^  jour  de 
février.  Tan  mil  C.C.C.C.  quatre-vingt  et  seze. 

S>  JOHAN. 

»  Par  le  roy  et  de  son  commandement  : 

D  BUCHAMP.   D 


Lettres  dn  roi  Charles  IX ,  par  lesquelles  il  unit  diverses  terres  et 
seigneuries  à  la  vicomte  de  Limoges,  et  Férige  en  titre  de  mar- 
quisat, du  mois  de  mars  1561,  avec  un  avis  sur  cette  érection  (1). 

a  Charles,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc.,  sçavoir  faisons  que  nous 
ayant  esgard  et  considération  à  la  proximité  de  sang  et  linaige 
dont  nous  attiennent  et  attouchent  nos  très  chers  et  très  amés 
oncle  et  tante,  les  roy  et  royne  de  Navarre,  viscomte  et  viscomtesse 
de  Limoges ,  et  désirans  en  considération  de  ces  très  grands  et 
très  dignes,  vertueulzet  très  recommandables  services,  que  notre 
dit  oncle  a  fait  à  nos  prédécesseurs  et  nous ,  le  favoriser  et  grat- 
tiffler  en  toutes  choses  dignes  de  la  grandeur  de  leur  maison  et 
de  leurs  successeurs ,  et  conserver  les  droits  qu'ont  esté  délaissés 
à  leurs  dits  prédécesseurs  en  la  vicomte  de  Limoges,  qui  estoit 
antiennement  de  la  maison  et  duché  de  Bretagne,  et  baillée  & 
leurs  prédécesseurs,  pour  leur  appanage  avec  tout  droit  de  régalle, 
et  icelle  tenue  de  nous  à  foy  et  hommage  lige,  à  cause  de  nostre 
duché  de  Guyenne,  sans  que  nos  prédécesseurs  y  ayent  prétendu 
autre  droit  que  la  souverainneté ,  de  laquelle  sont  membres  dé- 
pendans  les  terres  et  seigneuries  de  Peyzac,  deMoruscles,  d'Ayen, 
d'Eyxideuil,  d'Ans,  d^Auberoche,  de  Nontron ,  de  Chaluscet, 
Chaluz,  Courbefy,  Larche,  Ségur,  Masseré,  laprévostéde  Saint- 
Yrieix,  Tiviers  et  Aixe,  dont  les  prédécesseurs  de  nostre  dit  oncle 
et  tante  et  eux  ont  toujours  jouy,  et  en  icelle  toujours  eu  un  juge 
d'appeaulx  qui  cognoissoit  des  appellations  des  juges  des  terres, 
seigneuries,  chfttellenies  et  baronnies  susdites,  et  des  autres 
tenues  et  mouvans  d'eux  à  cause  de  ladite  vicomte  de  Limoges, 
sçavoir  est  les  villes ,  terres  et  seigneuries  de  Mareuil ,  Rochau- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  collection  Doat,  T.  CCXLVI,  p.  d8d  bis: 
nous  avons  collationné  sur  la  copie  de  la  Bibliothèque  nationale  le  texte 
donné  par  M.  Marvaud  dans  son  Histoire  des  vicomtes  et  de  la  vicomte  de 
tdmoges,  T.  II,  p.  212. 
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court,  des  Cars,  JuUac,  Nexon,  Lastours,  Pompadour,  Bray, 
Saint-Cyr-la-Roche,  Varaigne,  la  Cossière,  Bussière,  Saint-Ybard, 
Pierrebufflère ,  Saint-Aulaire ,  Saint-BonneWa-Rivière ,  Mansac, 
Chabrignac,  Tenon,  Lubersac,  Lamothe,  Chamers,  Bernadières, 
Coussac,  Chabousset,  las  Cours,  Roufflac,  la  Crouzille,  Javerlhac, 
des  paroisses  Condat,  Villars,  Puyguilhem,  Milhac,  Saint-Laurent, 
Saint-Senac,  la  Roche-F Abeille,  Peyriniac,  Saint-Sulpîce,  Mar- 
queyssac,  de  la  Mothe,  Saint-Pantaly,  des  Bories,  Jumilhac, 
Freyxinet,  Salon,  Lom,  la  Jarousse,  Nantiac,  Fouillade,  Lare- 
naudie,  du  Bourdeix,  Piagu,  Connosac,  Saînt-Jean-Ligoure, 
Saint-Priest-Ligoure,  Tourtoirac,  Châtre,  Saint-Germain,  Châ- 
teau-Chervix ,  Saint-Sulpice ,  et  des  Combes ,  le  chasteau  haut 
de  Bruzac,  le  chasteau  bas  de  Bruzac,  et  Van^oire,  Saint-Lorri, 
Lasblon,  Rousseuil,  Vie,  Fontaines,  Lussac,  Saint-Pardoux-la- 
Rivière,  Collaure,  de  Val,  Saint-Cyprien ,  Abjac,  Montréal, 
Savignac,  Saint-Cyr-les-Champagnes,  Saint-Eloy,  le  Puy-de- 
Beau,  et  Chalays,  le  partage  de  Lardimalie,  la  Crousille,  Tour- 
donnet,  Bussière-Galand,  Rossighol,  la  justice  basse  de  Haut-Cor, 
la  Porcherie,  Fronsac,  Janaillac,  Saint-Etienne-Ledroux,  la  jus- 
tice du  doyenné  de  Saint- Yrieix ,  Rounac,  Badefol,  Meilhars, 
Rochefort ,  les  terres  de  Montbrun ,  tenues  en  ladite  vicomte,  la 
cour  du  sénéchal  en  ladite  vicomte  et  autres,  nous  suppliant  et 
requérant ,  nosdits  oncle  et  tante  que  nostre  bon  plaisir  fut  unir 
à  ladite  vicomte  lesdites  terres ,  seigneuries ,  châtellenies ,  et 
baronnies  susdites  à  eux  appartenant,  comme  membres  et  dé- 
pendans  d'icelle,  et  Tériger  en  nom,  titre  et  dignité  de  marquisat, 
et  en  supprimant  Tofflce  de  juge  d'appeaulx,  lui  permettre  créer 
et  ériger  un  sénéchal  de  robe  courte  audit  marquisat,  et  deux 
sièges  de  sénéchal ,  Tun  en  la  ville  de  Limoges ,  capitale  dudit 

marquisat,  et  l'autre ,  et  à  chascun  desdits  deux  sièges  un 

lieutenant  de  robe  longue ,  un  procureur  et  un  greffier  pour 
cognoistre  des  appellations  des  juges  des  terres,  seigneuries, 
châtellenies  et  baronnies  susdites,  et  pour  la  commodité  des 
subjets,  ordonné  que  les  appellations  qui  seroient  interjectées 
du  sénéchal  ressortiront  neuement,  sçavoir  est  celles  que  par 
nos  édicts  doivent  être  jugées  en  dernier  ressort  par  les  juges 
présidiaux  au  siège  présidial  de  Limoges  et  autres  sièges  prési- 
diaux  qui  ont  accoutumé  connoître  des  appellations  dudict  juge 
d'appeaulx,  et  celles  qui  sont  hors  de  notre  cour  de  Parlement  de 
Bordeaux ,  et  sur  le  tout  leur  pouvoir  pour  les  causes  susdictes, 
et  autres  bonnes,  grandes  et  raisonnables  considérations  à  nous 
jnouvans,  avons,  par  Tadvis  et  conseil  de  nostre  très  honorée 
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dame  mère,  prinœs  et  seig'Deurs  de  nostre  sang^  et  autres  grands 
et  notables  personnages,  érigé  en  marquisat  (suit  Vénumération 
des  localités  précédentes], -n 

AVIS  SUR  CETTE  ÉRECTION. 

« Au  surplus  encore  que  par  le  titre  de  marquisat  ledit  fief 

soit  divers  et  enrichi  de  plus  grande  dignité  qu'il  n'estoit  sy  est 
ce  qu'il  seroit  bon  que  par  mesmes  lettres  il  fust  agrandi  de 
quelque  profit,  mesmement  que  les  appellations  dujuged'ap- 
peaulx  dudit  marquisat  ressortissent  mesmement  par  appel  en 
la  cour  de  Parlement  de  Bourdeaulx ,  comme  le  roi  a  fait  au 
marquisat  de  Fronsac  en  Bourdalois,  qui  n'est  de  beaucoup  de  si 
grande  valeur  et  revenu,  ne  de  si  grande  estendue,  ne  dominant 
à  tant  de  subjects,  vassaux,  et  enrichi  de  telles  villes  qu'est  ladite 
vicomte,  et  pour  à  ce  mouvoir  le  roi  seroit  bon  narrer  la  qualité 
de  ladite  vicomte  telle  que  dessus  et  en  outre  que  anciennement 
c'étoit  un  partage  de  la  maison  de  Bretaigne,  et  en  icelle  les 
vicomtes  useroient  ^e  tous  droits  de  régalle,  sauf  de  la  souve- 
rainneté,  et  que  ce  sera  abreuier  les  procès  d'un  degré  d'appella- 
tion ,  car  du  juge  d'appeaulx  de  ladite  vicomte,  les  appellations 
ont  accostumées  ressortir  devant  le  sénéchal  de  Limosin,  et  après 
en  la  cour,  et  n'y  aura  que  deux  appellations,  là  ou  aujourd'hui 
il  y  en  a  trois,  contre  disposition  de  droit,  et  creditur,  que  les 
roy  et  royne  de  Navarre  facilement  obtiendront  ce  que  dit  est  sans 
parler  de  pairie,  car  leur  seroit  plus  onéreuse  que  de  profit.  » 


XI 


Commission  pour  transférer  à  Thiviers  le  siège  de  la  Gonr  d'ap- 
peaux de  Ségur,  après  la  vente  faite  de  cette  dernière  diAtellenie. 
—  20  juin  1582(1). 

«  Henry,  par  la  grftce  de  Dieu,  roy  de  Navarre,  seigneur  sou- 
verain de  Béarn ,  vicomte  de  Lymoges ,  etc.  ;  à  notre  amé  et  féal 
conseiller,  M*  des  requestes  ordinaire  de  nostre  hostel ,  et  pré- 
sident en  nostre  chambre  des  comptes  de  Nérac,  salut.  Par  le 
contrat  d'aliénation  de  la  seigneurie  de  Ségur  j^ar  notes  faicte  à 
nostre  cher  et  bien  amé  cousin ,  le  comte  d'Escars ,  entre  aultres 
choses  est  porté  que  le  siège  de  la  cour  d'appeaux  de  nostre 
vicomte  de  Lymoges ,  séant  audit  lieu ,  pourra  estre  transporté 
en  telle  de  nos  autres  terres  et  seigneuries  dudit  vicomte  que 
verrons  bon  estre ,  au  temps  que  seroyt  par  nous  advisé ,  au 
moyen  de  quoy,  en  procédant  par  vous  aux  baulx  afferme  de 
nostre  domayne  de  nostre  dit  vicomte,  n'auryez  trouvé  personne 
qui  ayt  vouUu  prendre  Texercisse  des  greffe  et  prévosté  dudit 
siège  d'appeaux  de  Ségur,  ainsy  qu'il  nous  est  appareu  le  procès- 
verbal  ,  ce  qui  reviendroyt  à  grand  interest  et  domaige  de  nos 
subjects ,  perte  et  diminution  de  nos  droicts ,  sy  par  nous  n'y 
estoit  pourveu.  A  ces  causes ,  désirons  la  justice  de  ladite  cour 
d'appeaux  estre  exercée  et  administrée  en  lieu  commode  de  nos 
aultres  terres  et  seigneuries  dudit  vicomte,  et  a  plain  confians  de 
vos  sens,  sufisance,  intégrité,  expérience  et  bonne  diligence,  vous 

avons  commis,  ordonné  et  député pour  vous  informer  de  la 

commodité  ou  incommodité  qu'il  y  auroit  de  transporter  ledit 
siège  d'appeaux  en  nostre  ville  de  Thiviers ,  ou  aultres  villes, 
bourgs  ou  bourgades  dépendant  de  nostre  dit  vicomte  et  au  lieu 
que  par  vous  sera  trouvé  le  plus  commode  pour  le  soulaigement 


(1)  Orlg.  papier.  —  Arch.  des  Basses-Pyrénées,  B,  Ségur.  (Copie  de  la 
collection  de  M.  Aug.  Bosyieux.) 
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de  nos  subjects  et  conservacion  de  nos  droicts,  avec  Tadvis  de  nos 
officiers  dudit  vicomte,  fayre  transporter  et  establir  ledit  siège 
d'appeaux,  enjoindre  à  nos  juge,  procureurs  et  aultres  officiers 
de  ladite  cour  d'appeaux  qui  sont  de  présent  audit  Ségur,  comme 
nous  leur  mandons  et  enjoignons  très  expressément  par  ces  pré- 
sentes, d'incontinent  et  sans  délay  aller  fayre  et  exercer  la  justice 
de  ladite  court  d'appeaux  de  nostre  dit  vicomte  en  ladite  ville  de 
Thiviers,  ou  aultre  lieu  que  par  vous  leur  sera  ordonné  et  trouvé 
le  plus  commode,  tout  ainsy  qu'ils  avoient  a  coustume  de  fayre 
audit  lieu  de  Ségur,  avant  ledit  transport,  et  ce  à  peyne  de  pri- 
vation de  leurs  estats  et  offices ,  vous  donnant  pouvoyr,  en  leur 
refus  et  délay,  de  commettre  par  provisions  à  l'exercice  des  estats 
des  refusans  ou  delayans ,  personnages  de  qualité  requise ,  afin 
que  l'administration  de  la  justice  ne  soyt  retardée,  et  par  mesme 
moyen  de  bailler  afferme  les  greffe,  prévosté  et  aultres  droicts  & 
nous  appartenans,  à  cause  de  ladite  court  et  siège  d'appeaulx,  à 
condition  de  transporter  et  establir  ledit  siège  en  ladite  ville  de 

Thiviers Mandant  et  enjoignant  en  oultre  à  tous  nos  vassaux, 

officiers  et  subjects  justiciables  à  ladite  court  d'appeaux  de  subir 
jugement  au  lieu  où  le  transport  et  establissement  dudit  siège 
sera  par  nous  faict,  et  non  ailleurs,  à  peyne  de  nullité  de  pro- 
cédures  

»  Donné  à  Saint- Jehan-d'Angély,  le  xx*  jour  de  juing  mil 
cinq  cens  quatre-vingt-deux. 

»  Signé  :  Henby.  » 

»  Scellé  en  applique  : 

9  Veu  par  »  Par  le  roy  de  Navarre,  comte  de  Périgord 

«  Pardeillon.  e^  vicomte  de  Lymoges, 

»  Crbstien.  b 


XII 


Etablissement  du  siège  d*appeaux  des  comté  de  Périgord  et  vicomte 

de  Limoges  à  Thlviers.  —  1604  (1) 

«  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
comte  de  Périgord  et  vicomte  de  Lymoges ,  à  tous  presans  et  a 
venir,  salut.  Ayant  cy-devant  résolu,  par  Tadvis  et  délibération 
des  gens  de  nostre  Conseil  d'Estat  et  privé  de  Navarre  et  ancien 
domaine,  vendre  et  aliéner  toutes  les  chastellenies ,  seigneuries, 
terres,  juridictions,  rentes,  domaines  et  aultres  choses  à  nous 
appartenans  en  nosdits  comté  et  vicomte ,  nous  réservant  toutes 
fois  les  titres  de  comte  de  Périgord  et  vicomte  de  Lymoges,  et  les 
hommages  qui  dépendent  immédiatement  d'icelles,  et  à  ses  fins 
faict  expédier  commission  aux  sieurs  du  Pont,  conseiller  en  nostre 
dit  Conseil  d'Estat  et  privé,  et  président  en  nostre  chambre  des 
comptes  à  Pau,  et  de  Lardinalye,  baron  d'Auberoche,  nostre 
chambellan  et  gouverneur  es  dits  comté  et  vicomte  ;  et  considéré 
que,  pour  la  réception  desdits  hommages  et  aultres  droicts  et 
debvoirs  à  nous  appartenans,  il  étoit  nécessaire  retenir  un  lieu 
et  place  dans  nosdits  comté  et  vicomte,  ensemble  pour  Tétablisr- 
sement  du  siège  d'appeaux  de  ladite  vicomte,  lequel  nous  avons 
cy-devant  déclaré  vouloir  estre  transporté  en  nostre  ville  de 
Thiviers ,  comme  estant  lieu  fort  propre  à  cet  eflfect ,  scitué 
presque  au  milieu  de  nosdits  comté  et  vicomte  et  dépendant 
d'icelle,  sçavoir  faisons  que,  de  Tadvis  de  nostre  dit  Conseil  privé 
de  Navarre  et  ancien  domaine ,  nous  avons  dict ,  déclaré  et 
ordonné,  disons ,  déclarons  et  ordonnons  par  les  présentes ,  vou- 
lons et  ïious  plaict  ladite  ville  et  paroisse  de  Thiviers  estre  per- 
pétuellement inaliénable,  et  que  le  siège  d'appeaux  y  soit  à 
jamais  permanant  et  irrévocablement  estably,  suivant  la  com- 


(1)  Archives  des  Basses- Pyrénées,  B,  1922  ;  —  copies  de  la  collection  de 
M.  Aug.  Bosvieux. 
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mission  particulière  par  nous  à  ces  fins  adressée  au  sieur  de 
Lardynalye,  le  douzième  jour  de  janvier  mil  six  cents  deux ,  et 
nos  lettres  de  ratification  de  ladite  translation  despuis  expédiées, 
que  nous  voulons  et  entendons  sortir  leur  plain  et  entier  efiect  ; 
et  par  ces  mesmes  présentes ,  et  suyvant  et  conformément  à  la 
très  humble  supplication  et  requeste  à  nous  faicte  de  la  part  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  manans  et  habitans  de  nostre  dicte 
ville  de  Thiviers,  nous  avons  permis  et  permettons  auxdits 
manans  et  habitans  de  bastir  en  notre  dite  ville,  à  leurs  propres 
cousts  et  despens,  un  lieu,  tant  pour  Texercisse  du  sièg-e  desdits 
appeaux  que  pour  recepvoir  lesdits  homages  et  aultres  droicts  et 
debvoirs  à  nous  appartenans,  ensemble  une  halle  pour  servir  à 
ce  que  est  des  foyres  et  marchés  d'icelle  ville  en  laquelle  pourront 
fere  recepvoir  les  droicts  de  hallag'e  et  aultres  droicts  de  foyres 
et  marchés,  ainsi  qu*il  est  accoustumé,  et  ce  sous  la  redevance 
annuelle  de  quatre  livres  dix  sols  payable  à  nous  et  à  nos  suc- 
cesseurs ez  mains  de  nos  recepveurs  ou  fermiers,  chacun  premier 
jour  de  Tan,  Si  donnons  en  mandement  ....  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  jamais ,  nous  avons  a  ces  dites  présantes 
signées  de  nostre  propre  main,  faict  mettre  et  apposer  le  scel  de 
nos  armes.  —  Donné  à  Paris,  le  neufviesme  jour  de  febvrier  mil 
six  cents  quatre.  Ainsi  signé  :  Henry. 

Les  précédentes  lettres-patentes,  lues,  publiées,  enregistrées  et 
tenues  pour  vérifiées  en  la  chambre  des  comptes  et  conseil  des 
finances,  au  bureau  estably  par  le  roy  dans  la  ville  de.Nérac,  du 
consentement  du  procureur  domanial,  il  fut  ordonné  «  quelles 
sortiroient  leur  plain  et  entier  eflect,  à  la  charge  de  payer  chacun 
an  les  fiefs  et  rentes  portées  par  lesdîtes  lettres-patentes,  et  de 
bastir  et  fere  construire  par  les  habitans  de  la  ville  de  Thiviers, 
dans  six  mois  prochains,  la  halle  et  parquet  en  aultre  lieu  toutes 
fois  que  la  maison  appartenant  à  Sa  Majesté,  dans  ladite  ville 
de  Thiviers,  laquelle  demeurera  à  Sa  Majesté,  pour  en  disposer  à 
son  plaisir  et  volonté,  et  d'entretenir  par  lesdits  habitans  ladite 
halle  et  parquet  en  deuë  et  entière  réparation  ,  à  leurs  despens , 
à  peyne  d'estre  decheus  et  déboutés  de  Tottroy  à  eux  faict  par 
lesdites  lettres-patentes.  Et  du  tout  sera  par  lesdits  habitans  passé 
contract  en  bonne  et  valable  forme ,  à  la  stipulation ,  pour  Sa 
Majesté,  du  sieur  de  Lardynalye  son  conseiller  et  chambellan  et 
gouverneur  cz  comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Limoges,  que 
lesdits  habitans  présenteront  en  la  chambre  pour  y  estre  vérifié 
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et  mis  dans  le  thrésor  de  Nérac,  dont  ils  feront  apparoir  par 
certification  du  garde  dudit  thrésor,  avant  qu'ils  puissent  entrer 
en  possession  et  jouissance  dudit  ottroy.  Faict  à  Nérac,  en  ladite 
chambre,  le  second  du  moys  d'apvril,  mil  six  cents  quatre.  Ainsi 
signé  B.  de  la  Yaladb,  de  Brassât,  du  Long,  de  Brisac,  et  plus 
bas,  par  ladite  chambre  :  Jausselin. 


XIII 


Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  8  mai  1729  (1). 


a  Extrait  des  registres  du  Parlement. 

»  Yeu  par  la  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  maître  Irieyx 
Lafon ,  seigneur  du  Queyroy,  conseiller  du  roy,  juge  civil  et 
criminel  des  appeaux  du  comté  de  Périgord  et  vicomte  de  Li- 
moges, établi  en  la  ville  de  Ségur  en  Limousin,  et  François 
Bardon  de  Brun,  substitut  de  M.  le  Procureur  général  ausdits 
appeaux,  tendante  à  ce  que  quoyque  par  divers  arrests  de  la  cour 
des  22  mars  1632,  4  avril  1634,  7  juillet  1638,  et  notamment 
par  autre  arrest  du  23  juillet  1689,  il  ait  été  fait  très  expresses 
inhibitions  et  deffenses  aux  officiers  des  séneschaux  et  présidiaux 
d'Uzerche,  Brive,  Périgueux,  Sarlat  et  Limoges,  de  prendre 
aucune  connoissance  des  appellations  qui  relèvent  des  juges 
ordinaires  des  juridictions  dépendantes  dudit  siège  des  appeaux 
de  Ségur,  qui  sont  : 

»  Sçavoir,  du  comté  de  Périgord  : 


La  ville  et  juridiction  de  Thiviers; 

La  justice  de  Gourgnac; 

Les  terres  et  juridictions  d'Exci- 

deuil  ; 
D'Âuthefort  ; 
Des  Bories; 

D'Âuberoche  et  de  Lardimalie  ; 
De  Saint-Grespin  ; 
DeTourtoyrat; 
DuHaut-Bruzac; 
Du  Bas-Bruzac  et  de  Saint-Jean- 

de-GoUe  ; 
La  chàtellenie  de  la  Goussière  ; 
La  baronnie  de  Nontron  ; 


Les  terres  de  Marquessat; 

De  Varaigne  ; 

De  Piôgut  et  de  laRoche-Beaumont; 

De  PuyguiUen  ; 

De  Saint-Pardoux-la-Riviôre  ; 

DelaReynaudie; 

De  Ghampagnac  ; 

De  Guiac  et  de  Monbayol  ; 

De  Montignac  et  Limerac; 

De  Saint-Rabier  ; 

De  Granges; 

De  Saint-Orsse  ; 

De  Boisset; 

De  Gabillion  ; 


(1)  De  la  collection  de  M.  Tabbé  Tfmdeau  dç  W»rsac, 
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DePeyrignac; 

De  Damazat  (ou  de  Mazat); 

De  Mayac; 

De  Chastre; 

De  Beauregard  ; 

De  la  Douze  et  Vert  ; 

La  baronnie  de  Bourdeille; 

Les  terres  de  Jandilhac  ; 

D' Abjac  ; 

De  Bourdeix  ; 

De  MareUilh  ; 

De  Rouffasif  ; 

De  Saint-Privat  ; 

De  la  Motheprès  Thenon; 

De  Badefol  ; 

De  Saint-Paul  ; 

De  Courbafif  ; 

Les  villes  et  terres  de  Ghalus  ; 

Les  terres  de  Mavaleyx  ; 

De  la  Valouze  ; 

De  Melet  ; 

De  Jumilhac  ; 


De  Chalucet  ; 

Les  justices  de  Ligueux  et  de  Saint- 
Léon; 
De  Saint-Paul-Lizonne  ; 

Et  dudit  vicomte  de  Limoges  : 

La  ville  et  juridiction  de  Limoges  ;     De  Saint-Ybard  ; 
La  terre  de  Solougnac  ;  De  Mareilhac  ; 

La  châtellenie  de  Gbalucet  et  les    De  Ghabrinac  ; 


De  Saint-Paul-la-Rivière; 

De  Gondat  et  de  Locq; 

Du  Ghalard  ; 

De  Saint-Paul-de-Laguilhes; 

De  Lauche  de  Teyssac  ; 

Les  terres  de  St-Martial-Valetle  ; 

D'Haugénis ,  Savignac  et  de  Non- 

trouneau  ; 
De  Saint-Etienne-le-Droux  ; 
De  Saint-Martin-le-Pain  ; 
De  Saint-Angel  ; 
De  Bernadières  ; 
De  la  Fouillade  ; 
De  Lussac,  Fontroubade  et  de  Gon* 

nessat; 
De  Nantiat  et  de  Louchette; 
D'Ans; 
D'Angoisse; 
De  Bourzac  ; 
De  Saint-Martial  ; 
De  Lambertye  ; 
De  la  Ghapelle-Saint-Jean  ; 
De  Journiac  ; 

De  Saint-Léon  de  Dronne; 
D'Autefaye  et  du  Ghange. 


terres  d'Aixe  ; 
De  Nexon ; 
Des  Gars  ; 
De  Lastours  ; 
Des  Estangs  ; 
De  Rochefort  ; 
De  Jouillac  ; 
De  Ségur ; 
De  Pompadour  ; 
De  Pierre  Buffière  ; 
De  Peyzac; 
De  Dalon  ; 
De  Genis  ; 

De  Lavergne  des  Gilheaux  ; 
De  Matusseles  ; 
DeMasseret; 


De  la  Pourcherie  ; 

De  Lascaux  ; 

De  Saint-Bonnet  ; 

De  Saint-Jean-Ligoure  ; 

De  la  Roche-r Abeille; 

De  Vie; 

D'Exburie  ; 

De  Troche  ; 

De  las  Bordas  et  de  la  Rochelte 

De  Beauségur  ; 

De  Banayes  et  de  Mongibaud  ; 

De  la  Goupilière  ; 

De  Louginiac  ; 

De  Fraysseys,  de  Villards  et  de 

Gheybourat  ; 
De  Ghanuseau  de  Ghemaneau  ; 


—  135  — 

Des  Alois  ;  De  la  Vareilhe  ; 

De  MagQîagut  ;  De  la  Jarousse  ; 

De  Roziers  ;  De  Coussat  ; 

De  Montcherol  ;  De  Part  ; 

De  Chalus  ;  De  Saint-Trie  ; 

De  la  Porcherie  ;  De  Sarlande  ; 
De  la  Borie,  de  GhanceUilh  et  de    de  Boissettilh  ; 

Saint-Hilaire  ;  Du  Haut-Genis,  de  Loms,  de  Saint- 
De  la  Maison-Neuve;  Priest-Ligoure, 

La  baronnie  de  Bret  ;  Et  de  Saint-Germain  (1). 
Les  terres  de  Meillards  ; 

»  Et  quoyqu'il  ait  esté  enjoint  aux  séneschaux  de  renvoyer  des- 
dites appellations  audit  sièg-e  des  appeaux  de  Ség^ur  et  aux 
justiciables  desdites  juridictions  de  relever  leurs  appellations 
ailleurs  qu'audit  sièg'e  d'appeaux,  à  peine  de  mille  livres,  nullité 
et  cassation  de  procédures ,  et  de  tous  dépens ,  dommag'es  et 
intérêts,  que  lesdits  arrests  ayent  esté  lus,  publiez  et  enregistrez 
ez  registres  desdites  juridictions  ordinaires ,  et  que  môme  il  y 
ait  eu  des  condamnations  contre  quelques-uns  desdits  séneschaux, 
pour  avoir  contrevenu  aux  susdits  arrests  comme  il  est  énoncé 
dans  celuy  dudit  jour  23  juillet  1689,  cependant  qu'une  grande 
partie  desdits  justiciables  ne  laissent  pas  de  contrevenir  tous  les 
jours  aux  susdits  arrests  en  relevant  les  appellations  des  juges 
ordinaires  aux  séneschaux,  même  lesdits  séneschaux  de  juger 
lesdites  appellations  ;  par  où  ils  ostent  aux  supliants  la  connois- 
sance  desdites  appellations ,  ce  qui  leur  porte  un  notable  préju- 
dice, aussi  bien  qu'aux  autres  officiers  dudit  siège  ;  à  ces  causes 
requièrent  qu'il  plaise  à  la  cour  faire ,  comme  autrefois ,  très 
expresses  inhibitions  et  deflfenses  tant  aux  justiciables  des  sus- 
dites juridictions  de  relever  les  appellations  des  causes ,  procez  et 
instances  qui  auront  été  ititroduits  devant  les  juges  ordinaires, 
qu'aux  présidiaux  et  séneschaux  d'Uzerche,  Brive,  Périgueux, 
Sarlat  et  Limoges ,  d'en  prendre  aucune  connoissance ,  leur 
ordonner  de  les  renvoyer  audit  siège  d'appeaux  de  Ségur  à  peine 
de  mille  livres ,  nullité  et  cassation  des  procédures,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  contravention,  leur 
permettre  d'en  informer  de  l'autorité  de  la  cour,  contre  les 


(1)  Nous  n'avons  rien  changré  à  rorthographe,  souvent  incorrecte,  des 
noms  de  lieux. 
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contrevenans ,  pour  rînformation  faite,  au  procureur  général 
communiquée,  et  à  la  cour  rapportée,  y  estre  pourvu  de  tel 
décret  qu'il  appartiendra ,  au  surplus  ordonner  que  Tarrest  qui 
interviendra  sera  lu ,  publié  et  enregistré  aux  greffes ,  tant  des- 
dites juridictions  qu'en  ceux  des  séneschaussées  d'Uzerche,  Brive, 
Périgueux ,  Sarlat  et  Limoges ,  et  qu'il  sera  exécuté  nonobstant 
oppositions  faites  ou  à  faire,  sans  préjudice  d'icelles;  ladite 
requête  signée  :  Eymery,  apointée,  soit  montrée  au  procureur 
général  du  roy  et  de  lui  répondue,  n'empêcher  les  inhibitions. 
Signé  :  Dudon.  Vu  aussi  une  copie  imprimée  et  de  Tarrest  dudit 
jour  23  juillet  1689  ;  dit  a  esté  que  la  cour  ayant  égard  à  ladite 
requête,  du  consentement  du  procureur  général  du  roy,  a  fait 
comme  autrefois  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  aux  justi- 
ciables des  juridictions  ressortissantes  au  siège  d'appeaux  de 
Ségur  de  relever  aucunes  appellations  des  causes ,  procès  et  ins- 
tances qui  auront  esté  introduites  devant  les  juges  ordinaires 
desdites  juridictions,  et  aux  présidiaux  et  séneschaux  de  Péri- 
gueux,  Limoges,  Brive,  Uzerche  et  Sarlat,  d'en  prendre  aucune 
connoissance,  leur  enjoint  icelles  renvoyer  audit  juge  d'appeaux 
de  Ségur,  à  peine  de  mille  livres,  nullité  et  cassation  des  procé- 
dures et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  en  cas  de 
contravention  permet  ladite  cour  ausdits  Lafon  et  Bardon  de 
Brun,  d'en  informer  contre  les  contrevenans  par-devant  le 
commissaire  qui  sera  a  ces  fins  commis  et  député,  pour  l'infor- 
mation faite  et  rapportée  et  communiquée  audit  procureur 
général ,  estre  pourvu  de  tel  décret  qu'il  appartiendra,  au  sur- 
plus ordonne  que  le  présent  arrest  sera  lu ,  publié  et  enregistré, 
tant  ez  registres  desdites  juridictions  qu'en  ceux  desdites  sénes- 
chaussées de  Périgueux,  Limoges,  Brive,  Uzerche  et  Sarlat. 
Prononcé  à  Bordeaux,  en  Parlement,  le  trois  may  1729.  CoUa- 
tionné.  Signé  :  Baret,  Messieurs  de  Lacaze,  premier  président, 
de  Constantin  rapporteur. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Navarre,  au 
premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  la  supplication 
et  requête  de  Irieyx  Lafon  Duqueyroy,  notre  conseiller,  juge 
civil  et  criminel  des  appeaux  du  comte  de  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges ,  et  François  Bardon  de  Brun,  substitut  de  notre  prctcu- 
reur  général  ausdità  appeaux ,  te  mandons  signifier  Tarrest  de 
notre  cour  de  Parlement  de  Bordeaux  du  3  du  courant,  dont 
l'extrait  est  cy-sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie ,  attaché 
à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  aux  fins  qu'ils  ne  l'ignorent  et 
ayent  à  y  obéir  de  point  en  point  selon  la  forme  et  teneur,  aux 
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peines  y  contenues ,  leur  faire  les  inhibitions  et  deflfenses  y  con- 
tenfles,  en  outre  faire  toutes  lectures,  publications,  affiches  et 
autres  actes  requis  et  nécessaires  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Bordeaux  en  notre  dit  Parlement,  ce  21  de  may  Tan  de 
^r&ce  1729  et  de  notre  règ^ne  le  xim.  CoUationné  par  la  chambre. 
Signé  :  Policard.  » 

«  Imprimé  à  Limoges ,  chez  la  veuve  de  Barthélémy  Voisin , 
imprimeur,  proche  la  halle,  1729.  » 


XIV 

Procès-verbal  de  transport  de  M.  Juge  à  Ségur.  — 

23  avrU  1735  (1) 

a  Nous ,  Jacques  Juge,  avocat  du  roy  au  présidial  et  sénéchal 
de  Limoges,  ayant  été  commis  par  M.  l'Intendant  de  cette  géné- 
ralité, suivant  son  ordonnance  du  onze  de  ce  mois,  aux  fins  de 
nous  transporter  à  Ségur  et  à  Saint-Yrieix; 

»  Nous  nous  serions  transporté,  avec  le  sieur  Chadenier  de 
Lestaing ,  notre  secrétaire ,  cejourd'hui  23  avril  1735  ,  audit  lieu 
de  Ségur ,  oii ,  après  avoir  conféré  avec  les  sieurs  Teytu  et  de 
Fonbonne,  juge  et  lieutenant  de  la  juridiction  des  appeaux, 
sur  le  sujet  de  notre  Commission,  lu  et  laissé  prendre  copie  de 
Tordonnance  de  M.  l'Intendant,  nous  les  aurions  requis  d'y  satis- 
faire en  ce  qui  les  concerne  ;  ce  faisant ,  de  nous  accompagner 
au  parquet  de  ladite  juridiction ,  aux  prisons ,  hasles ,  marchés , 
places  publiques ,  et  généralement  par  tous  les  endroits  du  lieu 
de  Ségur  pour  en  connoître  l'état  ainsi  que  des  avenues  qui  y 
conduisent,  des  maisons  et  des  rues  qui  le  composent  ;  à  quoi 
ayant  déflFéré ,  ils  nous  ont  d'abord  conduits  au  bord  de  la  rivière 
appelée  la  Haute- Vezère  qui  sépare  Ségur  en  deux  parties ,  et, 
nous  ayant  fait  passer  dans  un  gravier  qui  est  à  la  tête  d'un 
petit  pont ,  ils  nous  ont  fait  entrer  dans  la  hasle,  que  nous  avons 
remarquée  pouvoir  être  de  la  longueur  de  cinquante  à  soixante 
pieds,  sur  dix-huit  de  large,  et  au  bout  d'icelle  est  un  petit 
bâtiment  qu'ils  nous  ont  dit  être  le  seul  parquet  pour  l'exercice 
delà  justice,  tant  de  la  juridiction  ordinaire  qui  appartient  à 
M.  d'Hautefort,  que  de  la  juridiction  royale  des  appeaux  ;  et, 
étant  entrés  dans  ledit  parquet ,  il^  nous  a  paru  être  de  la  lon- 
gueur d'environ  dix-huit  pieds  sur  quinze  de  large  ;  et  dans  un 
coin  d'icelluy ,  à  main  gauche  en  entrant,  est  le  siège  des  juges 
capable  d'en  contenir  quatre,  ledit  siège  élevé  du  sol  de  trois 


(1)  Manuscrit  de  la  collection  de  M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac. 
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marches,  ayant  dans  le  bas  un  banc  pour  le  greffier,  et  vis-à- 
vis  une  table  autour  de  laquelle  sont  une  chaise  de  bois  à  costé 
du  greffier  pour  le  procureur  du  roi ,  et  un  banc  à  dossier  ser- 
vant de  barreau ,  oii  il  peut  sassoir  quatre  personnes.  Nous 
aurions  observé  que  les  murs  dudit  auditoire  sont  crépis ,  qu'il 
y  avoit  autrefois  un  plafond  pour  le  séparer  du  toit,  mais  qu'il 
n'en  subsiste  quasi  plus  ;  comme  aussi  qu'il  y  a  deux  croisées 
dont  les  bois  sont  entièrement  pourris  et  sans  aucune  vitre... 
Après  quoi,  étant  sorti  de  ce  lieu,  nous  aurions  remarqué  sur  le 
mur  du  dehors  les  armes  de  M.  d'Hautefort ,  seigneur  de  Ségur , 
et  en  ayant  demandé  le  sujet  à  ceux  qui  nous  accompagnoient, 
ils  nous  ont  répondu  que  c'est  pour  marquer  que  cet  auditoire 
n'appartient  point  au  roy ,  mais  à  la  terre  de  Ségur ,  et  nous 
étant  retirés  par  le  môme  gravier,  l'on  nous  auroit  fait  observer 
au-dessus  une  place  sablée  oii  l'on  nous  a  dit  que  l'on  tenoit  les 
foires.  Ladite  place,  assez  grande,  autour  de  laquelle,  ainsi  que 
du  parquet  et  de  la  hasle  est  une  écluse  pour  retenir  les  eaux  de 
la  rivière  ,  mais  ayant  représenté  aux  su  s- nommés  que  dans  les 
inondations  l'eau  devoit  passer  par  dessus  Técluse  et  inonder 
tant  ladite  place ,  hasle  que  parquet ,  puisqu'il  n'y  avoit  d'autre 
chemin  pour  s'y  rendre  que  le  gravier  oii  nous  étions,  sur  lequel 
il  couloit  une  assez  grande  abondance  d'eau,  il  nous  ont  dit 
qu'à  la  vérité  dans  les  inondations  ce  terrain  étoit  submergé , 
mais  qu'alors  on  tenoit  l'audience  chez  le  greffier  ;  ensuite  de  ce 
nous  avons  passé  sur  un  petit  pont  de  pierre  sans  gardes  au  bout 
duquel  est  une  petite  chapelle  ,  et  sommes  montés  au  château 
appartenant  à  M.  d'Hautefort ,  à  l'extrémité  duquel  on  nous  a 
fait  entrer  dans  une  arrière-cour ,  et  l'on  nous  a  fait  voir  d'an- 
ciennes ruines  dont  il  ne  subsiste  que  les  voûtes  couvertes  de 
terre ,  laquelle  terre  est  à  niveau  du  pavé  de  la  cour.  Et  au- 
dessous  desdites  voûtes  oii  nous  n'avons  pu  descendre  à  cause  du 
mauvais  état  de  l'entrée  d'icelles  l'on  nous  a  dit  être  deux  prisons 
et  un  cachot  qui  reçoivent  du  jour  du  côté  du  couchant  oii  le 
terrain  est  beaucoup  plus  bas  que  du  côté  de  la  cour  ;  et  en  eflFet , 
descendus  de  sur  lesdites  prisons,  qui  nous  ont  paru  éloignées  du 
parquet  de  quatre  à  cinq  cents  pas,  par  un  chemin  très  raboteux 
et  fort  difficile,  nous  avons  remarqué,  en  côtoyant  le  château 
du  côté  du  couchant,  mais  de  loin,  parce  que  l'abord  est  très  sca- 
breux ,  qu'il  y  avoit  à  l'endroit  oii  l'on  nous  avoit  dit  que  les 
prisons  étoient  trois  jours  à  une  distance  assez  considérable 
l'un  de  l'autre ,  que  nous  avons  jugé  du  lieu  oîi  nous  les  voyons, 
être  d'un  demy  pied  de  large  et  de  trois  pieds  de  haut. 
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»  De  là  nous  nous  sommes  rendus  par  un  petit  pont  de  même 
manière  que  le  premier  qui  est  comme  celuy  au  bas  dudît  châ- 
teau, et  ayant  parcouru  les  différents  endroits  dudit  Ségur,  nous 
avons  observé  qu'il  peut  y  avoir  environ  cent  vingt  maisons 
bâties  de  pierres  communes  à  plusieurs  étages,  mais  presque 
toutes  de  peu  d'apparence;  que  ces  maisons  sont  distribuées  en 
plusieurs  petites  rues  étroites,  très  mal  pavées,  et  plusieurs 
séparées  des  autres  par  un  long  vide  ;  qu'il  y  a  quatre  chapelles 
outre  celle  du  château ,  et  que  la  situation  du  tout  est  dans  un 
terrain  fort  inégal  sur  le  penchant  de  deux  montagnes  ou  dans 
un  vallon  fort  étroit  ;  que  la  rivière  de  Vezére  qui  serpente  au 
fond  dudit  vallon  est  fort  petite  dans  son  cours  ordinaire;  que  ce 
lieu  est  dans  un  climat  médiocre ,  environné  de  bois,  et  que  les 
avenues  en  sont  des  plus  difficiles  et  des  plus  irréparables  par  la 
rapidité  de  la  descente  où  elles  sont  pratiquées ,  et  parce  qu'on 
y  trouve  &  chaque  pas  des  rochers  escarpés  qui  semblent  ouvrir 
autant  de  précipices. 

»  Ensuite  nous  étant  enquis  tant  des  officiers  sus-nommés  que 
de  Pierre  Dubois,  François  Bardon  de  Lacroze,  bourgeois ,  André 
Dutheil  et  François  Dulac,  paysans,  tous  collecteurs  des 
paroisses  de  Saint-Julien  et  Beyssenat,  leurs  collègues ,  et  les 
collecteurs  de  Saint-Éloy  absents,  ensemble  des  sieurs  de  Fon- 
bonne,  avocat ,  Dubuisson ,  bourgeois ,  Bertignac  et  plusieurs 
autres  habitants  de  Ségur ,  si  dans  ce  lieu  il  y  avoit  d'église  pa- 
roissiale ou  de  communauté,  si  le  nombre  des  habitants  étoit 
considérable ,  s'ils  étoient  dans  l'aisance  ;  s'ils  négocioient  et  s'ils 
avoient  commodité  de  le  faire  par  des  foires,  marchés,  chemins , 
voitures  publiques,  bureau  de  postes  et  messageries ,  et  encore 
s'ils  entretenoient  une  correspondance  aisée  avec  les  provinces 
voisines ,  enfin  quelle  étoit  leur  situation  envers  celle  du  Péri- 
gord  ?  il  nous  a  été  par  eux  certifié  qu'il  n'y  avoit  point  &  Ségur 
d'église  paroissiale ,  mais  qu'au  contraire  Ségur  dépendoit  de 
trois  paroisses  différentes,  savoir  une  portion  de  celle  de  Saint- 
Julien  qui  en  est  éloignée  de  trois  quarts  de  lieue ,  de  celle  de 
Beyssenat  qui  en  est  éloignée  de  demi-lieue  et  de  celle  de  Saint- 
Éloy  qui  en  est  éloignée  d'un  quart  de  lieue ,  les  deux  premières 
situées  dans  l'élection  de  Brive  et  la  dernière  dans  celle  de 
Limoges,  mais  que  les  curés  de  ces  paroisses  disaient  quelquefois 
des  messes  dans  les  chapelles  de  Ségur  quoiqu'ils  n'y  fussent  pas 
tenus,  et  quelques-uns  même  ont  assuré  qu'ils  s'en  servoient 
comme  d'églises  succursalles,  et  ont  ajouté  qu'il  y  avoit  une 
communauté  dans  la  chapelle  de  l'Aumonière,  mais  qu'il  n'y 
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avoit  actuellement  d*autre  communal iste  que  le  curé  de  la  pa- 
roisse d'où  dépend  cette  chappelle ,  et  qu'il  y  avoit  aussi  dans 
la  chapelle  du  château  une  fondation  du  seigneur  de  Ségur  pour 
six  vicaires,  bien  qu'aujourd'hui  il  n'y  en  eut  qu'un,  les  six 
rentes  de  deux  cents  sétiers  de  seigle  ou  avoine  en  cens  et  en 
dixme ,  de  tout  quoy  on  projettoit  d'ériger  une  cure  pour  le  lieu 
de  Ségur;  que  le  nombre  des.  habitants  pouvoit  être  de  quatre 
cents  dont  un  fort  petit  nombre  d'aisés  et  tous  les  autres  fort 
pauvres,  parce  qu'ils  ne  faisoient  aucun  commerce,  n'ayant  ni 
manufactures  ni  fabriques  ;  et  que  les  chemins  qui  y  aboutissent 
correspondent  de  certains  cantons  du  Bas-Limousin  et  du  Péri- 
gord  à  Limoges ,  mais  que  leur  mauvais  état  fait  qu'ils  ne  sont 
point  fréquentés  ;  qu'il  est  vrai  qu'ils  ont  dix  foires  et  l'établisse- 
ment d'un  marché  ;  mais  que  ce  marché  ne  se  tient  point ,  qu'ils 
n'ont  aucun  bureau  de  poste  ou  de  messagerie ,  mais  que  pour 
écrire  dans  les  endroits  éloignés ,  ils  se  servent  d'Uzerche  qui 
n'est  qu'à  trois  lieues  de  Ségur,  ou  d'un  messager  qui  porte 
toutes  les  semaines  les  lettres  du  lieu  des  Bordes  à  Saint- Yrieix , 
dont  ils  ne  sont  distants  que  de  deux  lieues  ;  qu'au  surplus  ils 
n'étoient  qu'à  une  lieue  de  Lubersac  et  à  deux  de  Juillac  oii  il  y 
avoit  de  très  beaux  et  bons  marchés ,  et  que  pour  le  Pérlgord  ils 
en  étoient  bien  proches ,  n'étant  qu'à  deux  lieues  de  Nouailles , 
et  trois  d'Exideuil,  mais  que  pour  s'y  rendre  il  falloit  passer  par 
Peyzat ,  ressort  du  Limousin ,  et  que  de  tous  les  autres  cotés  ils 
confrontent  aux  justices  qui  relèvent  des  sénéchaux  de  Limoges, 
Brive  et  Uzerche  ;  leur  ayant  ensuite  déclaré  que  nous  allions  de 
tout  ce  que  dessus  dresser  notre  procès-verbal ,  aux  fins  portées 
par  la  commission  de  M.  l'Intendant,  et  les  ayant  interpellés  de 
le  signer ,  ils  en  ont  fait  refus ,  sous  prétexte  que  ce  pourroit 
leur  estre  de  préjudice  comme  tendant  à  la  suppression  des 
appeaux ,  et  se  sont  retirés ,  à  l'exception  néanmoins  des  collec- 
teurs ci-dessus ,  dont  André  Dutheil  et  François  Dulac  ont  dé- 
claré ne  savoir  signer ,  et  pour  Bardon  et  Dubois  ils  nous  ont 
remis  leur  déclaration ,  d'eux  signée ,  des  faits  de  leur  connois- 
sance,  nous  priant  de  les  dispenser  moyennant  ce  d'attendre 
la  fin  du  verbal ,  par  nécessité  où  ils  étoient  par  des  contraintes 
et  garnisons  effectives  d'aller  vaquer  au  recouvrement  des  de- 
niers royaux ,  ce  que  nous  leur  avons  concédé ,  et  de  tout  fait  et 
clos  le  dit  jour,  mois  et  an  que  dessus  notre  dit  procès-verbal , 
signé  de  nous  et  de  notre  secrétaire,  et  auquel  nous  avons  annexé 
la  déclaration  des  collecteurs.  » 


XV 


Edit  du  roi]  portant  suppression  du  siège  des  Appeaux  de  Ségur 
et  de  la  justice  de  la  ville  de  Saint-Yrieix,  et  création  d'une  nou- 
velle sénéchaussée  en  ladite  ville  de  Saint-Yrieix.  —  Janvier 
1750(1). 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut.  Nous  avons  été  informés  que  le 
siège  royal  établi  à  S^ur,  sous  le  nom  du  sièg'e  des  appeaux, 
qui,  dans  son  origine,  n'avoit  été  créé  que  pour  la  province  de 
Périgord,  et  s'étoit  cependant,  par  la  suite  des  temps,  étendu 
dans  celle  du  Limosin,  formoit  dans  Tune  et  dans  Tautre  un 
degré  de  juridiction  aussi  inutile  que  préjudiciable  à  nos  sujets  de 
ces  provinces,  dont  la  pluspart,  éloignés  du  lieu  de  Ségur,  sont 
obligés  d'y  porter  leurs  appels  des  sentences  des  juges  ordinaires, 
pour  plaider  ensuite  par  appel  aux  sénéchaussées  supérieures, 
et  enfin  au  Parlement  de  Bordeaux.  Et  voulant  remédier  à  ces 
inconvéniens,  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  avoit  dans  la  ville 
de  Saint-Yrieix,  peu  éloignée  du  lieu  de  Ségur,  unejustice  tenue 
en  paréage  entre  nous  et  le  chapitre  de  ladite  villle,  et  ressortis- 
sante immédiatement  au  Parlement  de  Bordeaux ,  à  laquelle  la 
connoissance  des  cas  prévôtaux  avoit  même  été  anciennement 
attribuée,  concurremment  avec  les  prévôts  des  maréchaux  et  les 
sièges  présidiaux  :  mais  le  nombre  des  officiers  qui  la  composent, 
et  rétendue  de  son  ressort,  ne  répondant  pas  à  ces  prérogatives, 
il  nous  a  paru  d'autant  plus  convenable  de  supprimer  ces  deux 
sièges,  et  de  leur  substituer  une  nouvelle  sénéchaussée  en  ladite 


(1)  Une  copie  de  ce  document,  communiquée  par  M.  Combet  à  la  So- 
ciété  Archéologique  et  Historique  du  Limousin ,  a  été  publiée  dans  le 
Bulletin  de  1855,  T.  VI,  p.  124  ;  nous  y  avons  relevé  un  certain  nombre 
d'erreurs  et  d'omissions.  Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  a  été  col- 
lationné  avec  soin  sur  un  exemplaire  imprimé  en  1755  par  rimprimerie 
royale. 
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ville,  que,  par  un  changement  si  avantageux  au  public,  nous 
épargnerons  à  nos  sujets  des  longueurs  et  des  frais  aussi  onéreux 
qu'inutiles,  et  nous  établirons  cette  uniformité  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice,  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  entre  les  diflFé- 
rens  sièges  de  notre  royaume.  A  ces  causes,  et  autres  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  1". 

»  Le  siège  des  appeaux  du  comté  de  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges  sera  et  demeurera  supprimé,  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  présent  édit,  ainsi  que  tous  les  offices  qui  com- 
posoient  ledit  siège,  sans  exception  ;  et  les  appellations  des  justices 
qui  y  ressortissoient  seront,  à  compter  dudit  jour,  portées  im- 
médiatement aux  sénéchaussées  où  elles  ne  ressortissoient  que 
médiatement  avant  le  présent  édit. 

Art.  2. 

»  La  justice  de  la  ville  de  Saint- Yrieîx-la-Perche  en  Limosin 
sera  et  demeurera  pareillement  supprimée,  à  compter  du  jour 
de  Tenregistrement  du  présent  édit,  ainsi  que  tous  les  offices  dont 
elle  est  composée,  sans  exception,  sauf  au  chapitre  de  ladite  ville 
à  se  pourvoir  par  devers  nous,  pour  raison  de  Tindemnité  qui  peut 
lui  être  due  au  sujet  de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  ladite 
justice. 

Art.  3. 

»  Et  pour  suppléer  à  ladite  justice  et  à  celle  de  Ségur,  avons  créé, 
érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  dans  notre  dite  ville 
de  Saint- Yrieix,  un  siège  de  sénéchaussée  qui  sera  composé  d'un 
sénéchal  de  robe  courte,  qui  sera  par  nous  pourvu  en  la  manière 
ordinaire,  d'un  lieutenant  général  civil,  d'un  lieutenant  général 
criminel,  d'un  lieutenant  particulier  assesseur  civil,  d'un  asses- 
seur criminel,  de  deux  conseillers,  d'un  notre  avocat  et  procureur, 
d'un  greffier  en  chef  civil  et  criminel,  de  six  procureurs,  d'un  pre- 
mier huissier,  et  de  deux  autres  huissiers  audienciers;  tous  les- 
quels dits  officiers  nous  créons  en  titre  d'offices  formés,  pour  jouir 
des  gages  qui  leur  seront  par  nous  attribués,  ensemble  des  mêmes 


>      * 
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droits,  autorités 'prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés, 
profits  et  émoluments  dont  jouissent  les  pourvus  d'offices  de  pa- 
reille nature  et  qualité. 

Art.  4. 

»  Le  ressort  de  ladite  sénéchaussée  de  Saint-Yrieîx  sera  composé 
des  justices  suivantes,  savoir  :  de  la  prévôté  de  Saint-Yrieix,  des 
justices  de  Villebranche,  Chadeseine,  la  Pruvie,  Lavaud,  Porcher, 
de  Puydemilieu,  Puydehaut,  la  Chacave  et  TEtang-de-Baudy, 
de  la  Bebeyrolle,  de  las  Fargeas,  Maziéras,  Gabillon  et  de  Beauso- 
leil  ;  de  la  justice  ordinaire  de  Ségur,  tant  pour  ce  qui  relève  de 
la  sénéchaussée  de  Limoges,  que  pour  la  portion  dépendante  de 
la  sénéchaussée  d'Uzerche  ;  des  justices  de  Chalard,  Ladignac,  la 
Boche-r Abeille,  Fressinet,  Châteaux,  Oénis  et  Juillac,  situées  dans 
la  province  de  Limosin;  et  de  celles  d'Angoisses,  Bouffias,  Sarlande, 
Sarrazac,  Frugie,  Firbex,  Mialet,   Nantiat,  Saint-Priest-les- 
Fougères,  la  Valouze,  Saint-Paul-la-Boche  et  Jumillat,  situées 
en  Périgord  ;  toutes  lesquelles  justices  demeureront  à  compter 
dudit  jour  de  Tenregistrement  de  notre  présent  édit,  distraites  à 
perpétuité  de  leur  ancien  ressort,  et  sous  celui  de  ladite  séné- 
chaussée de  Saint-Trieix,  pour  6tre  tous  appels  des  sentences  et 
jugemens  qui  y  auront  été  rendus,  circonstances  et  dépendances, 
portés  et  jugés  immédiatement  en  icelle,  en  la  manière  prescrite 
par  les  ordonnances  et  sauf  l'appel  au  Parlement  de  Bordeaux,  à 
l'exception  seulement  de  l'appel  des  sentences  qui  se  touveront 
dans  le  cas  de  l'éditdes  présidiaux,  qui  sera  porté  aux  sièges  pré- 
sidiaux  qui  en  doivent  connaître. 

Art.  5. 

»  Voulons  néanmoins  que,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  en  ladite 
sénéchaussée  de  Saint-Trieix  trois,  au  moins,]  des  juges  créés  par 
l'article  m  ci-dessus,  les  appels  des  sentences  rendues  dans  les 
justices  dont  nous  lui  avons  attribué  le  ressort  immédiat  par  l'ar- 
ticle précédent,  continuent  d'être  portés  aux  sénéchaussées  dontr 
nous  avons  distrait  lesdites  justices. 

Art.  6. 

»  Les  pourvus  ou  propriétaires  des  offices  dudit  siège  des  appeaux 
de  Ségur,  et  de  ceux  qui  nous  appartiennent  en  ladite  justice  de 
Saint-Yrieix ,  seront  tenus ,  dans  six  mois  pour  tout  délai ,  à 
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compter  du  jour  de  Venregistrement  du  présent  édit,  de  remettre 
entre  les  mains  du  sieur  contrôleur  général  de  nos  finances  leurs 
titres  de  propriété,  quittances  de  finance  et  autres  pièces  qu'ils 
aviseront  bon  être,  pour  être  procédé  en  notre  conseil  à  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  du  prix  desdits  offices,  à  peine  d'être 
déchus  dudit  remboursement,  faute  d'avoir  satisfait  à  ladite 
représentation  dans  le  délai  ci-dessus  marqué. 

9  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Bordeaux  que  notre  pré- 
sent édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en 
icelui  garder,  observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  :  car 
tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours, nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel.  Donné  à  Versailles  au 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante,  et  de  notre 
règne  le  trente-cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le 
roi,  Phelypeaux.  Visa  Daguesseau.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  France  sur  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

»  Enregistré  à  Bordeaux,  en  Parlement,  le  seize  février  mil 
sept  cent  cinquante.  » 


10 


XVI 


Etat  des  sommes  auxquelles  peut  être  réglée  la  finance  des  officiers 

du  sénéchal  de  Saint- Yrieix  (1) 


Lieutenant  général 

Lieutenant  criminel 

Lieutenant  particulier 

Assesseur 

Conseiller 

Id 

Id 

Id 

Procureur  du  roy 

Avocat  du  roy 

Commissaire  aux  saisies  réelles. . . 

Certiûcateur  des  criées 

Greffier 

Procureur 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Premier  huissier 

Huissier  audiencier 

Autre ,  id 


Sur  le  pied 

de  la  liquidation 

au  Oonsell. 


1. 
6,000 
4,500 
2,000 
2,000 
1,200 
1,200 
1.200 
1,200 
4,500 
1,500 
600 
600 


a. 
» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 


400  » 

400  » 

400  » 

400  » 

400  » 

400  » 

800  » 

300  » 

800  » 


Sur  le  pied 
de  la  modératton. 


1.  8. 
5,000  » 
3,500  » 
1,500  » 
1,500  » 

600  » 

600  » 

600  » 

600 
3,500 

800 

800 

300 


» 


200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

200  » 

400  » 

150  9 

150  » 


Pour  trouver  des  sujets  qui  remplissent  les  charges  contenues 
au  présent  État,  il  faut  nécessairement  les  y  inviter  par  des 
modérations  sur  Tobjet  de  la  finance,  aussi  bien  que  sur  les 


(1)  Manuscrit  de  la  collection  de  M.  l'abbé  Tandeau  de  MarSac* 
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droits  de  sœau  et  du  marc  d'or.  C'est  pour  cela  que  Ton  propose 
les  deux  colonnes  ci-dessus.:  la  deuxième  auroit  lieu  pour  le 

présent,  et  la  première  feroit  règle  pour  l'avenir Il  faut  encore 

que  les  nouveaux  officiers  ne  soient  point  rebutés  par  les  frais  de 
réception,  qui  sont  très  considérables.  On  pourroit  les  en  dispenser 
en  adressant  leurs  provisions  &  des  sièges  présidiaux  du  Limousin; 
mais,  comme  il  est  juste  que  de  nouveaux  officiers  aillent  recon- 
naître leurs  supérieurs,  il  semble  qu'il  seroit  plus  naturel  de 
suivre  ce  qui  s'observe  pour  l'ordinaire,  en  adressant  les  provi- 
sions au  Parlement  de  Bordeaux ,  et  que  le  Parlement  voulût 
bien,  pour  cette  première  fois  et  sans  tirer  à  conséquence,  recevoir 
gratuitement  les  pourvus. 

On  laisse  l'évaluation  de  l'office  de  greffier  en  blanc,  parce  qu'il 
tombera  comme  les  autres  greffes  en  régie,  et  ce  sera  au  traitant 
de  donner  un  commis  pour  en  faire  l'exercice. 


NOTICE  HISTORIQUE 

SUR  L'HOPITAL 


DE  MAGNAC-LAVAL  EN  BASSE-MARCHE 


1610?  —  1793 


AVANT-PROPOS 


La  Commission  administrative  de  Thôpital  de  Magfnac-Laval 
ayant  bien  voulu  nous  charger,  au  mois  de  septembre  1879,  de 
dresser  l'inventaire  des  archives  anciennes  de  rétablissement,  nous 
avons  cru  que  le  devoir  nous  incombait  de  tirer  de  ces  archives 
autre  chose  qu'une  sèche  nomenclature  de  dates  et  de  titres.  Nous 
avons  donc  rédigé  la  présente  notice,  en  empruntant  aux  docu- 
ments tout  ce  qui  pouvait  offrir  un  réel  intérêt.  Les  esprits  dési- 
reux de  connaître  ce  qu'étaient  au  xv!!**  et  au  xvm®  siècles  l'ac- 
tivité et  l'organisation  d'un  établissement  de  charité  dans  notre 
région  trouveront  peut^tre  dans  notre  travail  de  quoi  satisfaire 
leur  curiosité  (1). 


(1)  Notre  attention  avait  été  attirée  sur  ce  dépôt  d'archives  par  M.  le 
comte  de  Coaronnel,  conseiller  général  du  canton  de  Magnac  :  c*est  donc 
à  lui  que  remonte  le  premier  mérite  de  Texécution  de  cet  inventaire.  — 
Nous  renvoyons  fréquemment,  dans  le  cours  de  cette  notice,  à  Tun  ou 
Tautre  des  soixante  articles  que  comprend  ledit  inventaire.  Mais  ces 
renvois  n*ont  pas  grande  valeur  pour  le  moment,  puisque  notre  ma- 
nuscrit, conservé  actuellement  aux  archives  du  département,  ne  pourra 
pas  être  imprimé  avant  que  tous  les  dépôts  hospitaliers  de  la  Haute- 
Vienne  n'aient  été  soumis  au  même  travail  de  classement. 
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VEtat  des  dépôts  publics  et  particuliers  d'actes  et  de  titres 
dressé,  vers  1769-70,  par  M.  de  TEpine,  subdélégué  de  Tinten- 
dance  de  la  généralité  de  Limoges,  sur  Tordre  du  ministre  Bertin, 
mentionne  pour  la  ville  de  Magnac  les  archives  de  l'église  Saint- 
Maximin  et  celles  du  château  ducal  de  Laval  (1).  Il  n'y  est  point 
question  des  archives  hospitalières.  Et  pourtant,  dans  le  procès- 
verbal  d'une  assemblée  des  notables  de  Magnac,  tenue  un  siècle 
plus  tôt  (2),  il  est  déjà  parlé  du  coffre  destiné  à  contenir  les  titres 
de  propriété  de  Thôpital.  Ce  coflPre  était  transmis  soigneusement 
d'un  administrateur  à  l'autre,  et  s'augmentait  sans  doute,  & 
chaque  mutation,  de  documents  nouveaux.  Toutefois,  ce  premier 
fonds  d'archives  était  bien  incomplet ,  puisque,  lors  de  l'enquête 
entreprise  vers  1688  (3),  pour  dresser  VEtat  des  communautés  et 
couvents  de  filles  établies  dans  la  généralité  de  Limoges, 
sans  lettres-patentes  de  S.  M.  ^  depuis  1660,  les  religieuses  ne 
purent  prouver,  faute  de  titres ,  qu'elles  remontassent  au-delà  de 
cette  date.  Mais,  en  1769-70,  ce  fonds  d'archives  était  déjà,  à  peu 
de  chose  près,  ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  car  il  n'y  eut  dans  les 
vingt  années  qui  précédèrent  la  Révolution  ni  grands  procès,  ni 
acquisitions  importantes,  ni  rien  de  ce  qui  pouvait  faire  affluer 
dans  l'hôpital  une  masse  notable  de  nouveaux  documents.  Nous 
ne  nous  expliquons  donc  que  difficilement  le  silence  gardé  par 
M.  de  l'Epine  sur  un  dépôt  d'archives  aussi  considérable  (4). 


(1)  Voy.  un  fragment  de  cet  Etat  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  Arch.  du  Lim., 
V,  274.  —  Sur  les  archiyes  de  Saint-Maximin,  nous  signalerons,  puisque 
roccasion  s'en  présente,  une  lettre  de  1758  adressée,  semble-t-il,  à  Tin- 
tendant  de  Limoges,  et  conservée  aujourd'hui  aux  archives  départe- 
mentales, Série  C,  49. 

(2)  Invent.  Série  E,l. 

(3)  Voy.  Pièces  jastiflc.,  n»  1. 

(4)  Nous  n'avons  pas  été  moins  surpris  de  constater  que  l'hôpital 
n'était  pas  même  mentionné  dans  la  notice  consacrée,  par  M.  l'abbé 
Arbellot,  à  Magnac-Laval,  dans  la  Revue  arch,  et  hist.  de  la  Haute-Vienne, 
1854.  11  est  vrai  que  le  Mémoire  sur  la  généralité  de  Limoges  rédigé 
vers  1698  par  l'intendant  de  Bernage  garde  également  sur  notre  hôpital 
un  silence  tout  aussi  singulier.  —  La  Statistique  de  la  Eaute- Vienne  (1808) 
commet,  sur  l'origine  de  l'établissement,  deux  légères  erreurs  que  nous 
relevons  plus  loin,  erreurs  qui  ont  été  reproduites  par  Grignard,  dans 
son  Dictionn,  statistique  et  archéoL  de  la  Haute-Vienne,  —  Le  Dictionn, 
géographique  de  Joanne  enregistre  l'opinion  commune,  en  disant  que 
l'hôpital  fut  fondé  parla  famille  de  Salignftc-Fénelon.  Nous  montrerons 
comment  il  faut  entendre  cette  fondation. 


PREMIÈRE  PÉRIODE 

(1610  î- 1710) 

Premières  Dames  de  charité.— Dame  Claude  du  Bellay.—  Sœurs  de 
la  Providence.  —  Nouvelles  Dames  de  charité.  —  Mademoiselle 
Poute  de  Forges. 

La  petite  ville  de  Magnac  possédait  au  xvn*  siècle  deux  hôpi- 
taux différents  dont  nous  indiquerons  plus  tard  la  situation  res- 
pective. Celui  dont  nous  nous  occuperons,  le  second  en  date,  ne 
fut  fondé  qu'au  commencement  du  xvn*  siècle.  L'année  précise 
de  cette  fondation  ne  nous  a  point  été  conservée,  et  aucun  docu- 
ment ne  nous  permet  de  l'établir  d'une  façon  certaine.  Nous 
savons,  d'ailleurs,  que,  dès  1688,  les  hospitalières  ignoraient 
déjà  elles-mêmes  les  origines  de  leur  établissement  (1). 

De  cette  ignorance  assez  surprenante  nous  pouvons  conclure 
raisonnablement  que  le  second  hôpital  de  Magnac  est  sorti,  non 
d'une  fondation  faite  à  grand  fracas  par  donation  enregistrée  de- 
vant les  notaires  royaux ,  avec  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  et 
bulle  du  Pape,  mais  de  l'association  bénévole  de  quelques  pieuses 
femmes  qui  résolurent  sans  doute,  un  beau  jour,  de  se  vouer  au 
soulagement  des  pauvres  malades  de  la  ville,  sans  autre  appui 
que  celui  d'un  dévouement  mutuel  à  l'œuvre  entreprise,  sans 
autre  secours  que  celui  de  leurs  ressources  personnelles  et  des 
dons  de  quelques  personnes  charitables. 

Cette  association,  dont  la  trace  positive  est  perdue  pour  nous, 
remonte,  selon  toute  apparence,  aux  toutes  premières  années  du 
XVII*  siècle,  car  en  1620  l'hôpital  avait  une  existence  assurée.  Or, 
quels  qu'aient  été  l'esprit  de  sacrifice  et  l'activité  de  cette  pre- 
mière association,  le  défaut  de  ressources  fixes  était  un  vice  mortel, 
et  c'est  beaucoup  déjà  que  de  lui  supposer  dans  de  telles  condi- 
tions un  passé  de  dix  années. 


(1)  Voy.  Etat  des  communautés,  mentionné  précédemment. 
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Toujours  est-il  qu'en  rannée  1620  elle  trouva  le  gage  de  durée 
qui  lui  faisait  défaut,  grâce  à  la  générosité  de  «  haute  et  puissante 
dame  Claude  du  Bellay,  dame  de  Magnac  (1)  »,  laquelle  fit  cession 
à  rhôpital  d'une  sommé  de  361  livres  5  sols  à  elle  due,  et  con- 
tenue en  six  contrats  de  constitution  de  rente  (2). 

L'acte  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements  précieux 
ne  donne  point  à  dame  Claude  du  Bellay  le  titre  de  fondatrice  de 
rhôpital  (3).  C'est  de  là  que  nous  avons  inféré  l'existence  anté- 
rieure d'une  association  libre  vouée  au  soulagement  des  malades. 
Mais  il  est  bien  possible  que  cette  association  ait  compté  au  nom- 
bre  de  ses  membres  la  donatrice  que  nous  connaissons.  Le  soin 
que  prit  celle-ci  de  nommer  aussitôt  un  procureur,  le  sieur  Charles 
Bordes,  pour  administrer  les  revenus  qu'elle  cédait  à  Thôpital,  est 
un  acte  d'autorité  qui  rend  plausible  notre  conjecture. 

Les  vingt-cinq  premières  années  furent  difficiles,  parce  que  la 
libéralité  de  dame  Claude  du  Bellay  ne  put  porter  tous  ses  fruits. 
Les  rentes  dont  elle  avait  fait  cession  ne  furent  point  payées,  par 
suite  de  diverses  circonstances;  en  sorte  que  le  service  de 
l'hôpital  ne  put  être  régulièrement  assuré.  C'est  ce  qui  ressort 
plus  particulièrement  d'un  passage  d'un  compte-rendu  de  1646, 

que  nous  avons  déjà  cité-:  «  Je  fis  payer  les  dits  arresrages 

en  intention  d'en  acheter  des  licts  et  des  couvertes  dont  y  en  a 
grande  nécessité;  mais,  considérant  l'incommodité  de  la  maison, 
l'insolvabilité  de  l'hospitalier,  joinct  qu'il  y  a  de  mauvais  pauvres 
qui  ont  quelquefois  emporté  les  lincieux  de  leur  lict,  j'ay  différé 
d'en  acheter;  et  veu  aussy  la  proposition  que  l'on  a  faicte  depuis 
deux  ou  trois  ans  en  ça  de  changer  l'hospital  (4),  ou,  quoy  que  soit, 
de  le  faire  rebastir  ». 

Malgré  tout,  l'établissement  s'affermit.  Les  donateurs  ne  man- 


(1)  Ce  titre  de  dame  de  Magnac  nous  autorise  à  croire  que  dame 
Claude  du  Bellay  était  femme  de  François  de  Salignac,  possesseur  de  la 
baronnie  de  Magnac  en  1599.  (Voy.  le  Nobiliaire  de  Nadaud.) 

(2)  16  nov.  1620,  d'après  un  Etat  de  l'administration  rédigé  en  1646. 
Voy.  Invent.  Série  E,  23. 

(3)  Nous  n'hésiterons  pas  cependant  à  le  lui  attribuer  dans  le  cours 
de  cette  notice,  puisque  la  donation  qu'elle  fit  est  pour  nous  le  point 
de  départ  historique  de  l'hôpital  de  Magnac. 

(4)  Cette  phrase  fait  allusion  à  un  projet  que  nous  ne  saurions  préci- 
ser davantage.  —  La  suivante  se  trouve  confirmée  par  la  donation  dq 
la  dame  Barreau,  que  nous  mentionnons  immédiatement  après. 
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quèrent  point  d'ailleurs.  Ea  1648,  la  dame  Gabrielle  Barreau 
légruait  10 11.  de  rente  «  pour  aider  à  édifier  et  à  bfttir  Thôpital  ». 
Un  peu  plus  tard  (1672),  c'était  le  sieur  Aubugeoîs  dePontailler  (1) 
qui  prenait  soin,  par  son  testament,  de  pourvoir  aux  frais  «  de  la 
décoration  du  lieu  où  Ton  mettra,  dans  Téglise  de  l'hôpital,  les  re- 
liques de  saint  Placide  (2)  ».  Dame  Suzanne  Marcoux  en  1792(3), 
demoiselle  d'Auberoche  des  Prugnes  en  1704,  et  le  sieur  Marcoux 
de  la  Brosse  en  1706  (4),  imitèrent  ces  exemples  ;  d'autres  per- 
sonnes encore  sans  doute  dont  les  noms  ne  nous  ont  point  été 
conservés. 

Les  notables  de  Magnac,  intéressés  autant  que  personne  à  la 
prospérité  de  l'hôpital,  avaient  été  chargés  de  veiller  à  la  gestion 
de  ses  finances,  puisqu'ils  se  réunissaient  de  temps  à  autre  en  as- 
semblée publique  pour  examiner  les  comptes  et  nommer  un  syn- 
dic. A  Charles  Bordes,  mort  en  1639,  avait  succédé  son  fils.  Plus 
tard,  sinon  immédiatement,  cette  charge  lourde  de  responsabilité 
avait  été  confiée  à  M*  Antoine  Vételay,  prêtre,  et  à  W  Joseph  de 
Lerpinière,  avocat.  En  1669,  après  une  délibération  des  habitants 
réunis  en  la  chapelle  Sainte-Claude  de  l'église  de  Magnac,  Jean 
Chadenier  avait  été  élu  pour  trois  années.  Mais  il  mourut  l'année 
suivante,  et  fut  remplacé  par  M®  Gouneldieu,  prêtre  de  Magnac. 
A  chaque  élection  on  dressait  un  inventaire  des  titres  conservés. 
Le  nouvel  élu  en  donnait  quittance;  après  quoi  il  était  installé 
sans  autre  cérémonie  (5). 

Il  est  intéressant  de  constater  la  part  faite  aux  habitants  de 
Magnac  dans  le  contrôle  de  l'administration  hospitalière ,  à  une 
époque  où  ce  droit  de  contrôle  leur  était  dénié  par  les  officiers  du 
roi  dans  les  autres  branches  de  l'administration  publique.  Pour 
comprendre  comment  pareil  régime  pouvait  régner  sans  obstacle 
dans  le  dernier  tiers  du  xvii*  siècle,  il  faut  supposer  qu'il  remon- 
tait à  l'époque  où  dame  Claude  du  Bellay  avait  institué  son  pro- 
cureur, ou,  pour  le  moins,  aux  années  qui  suivirent  immédiate- 
ment. Le  compte-rendu  de  1646  vérifierait  bien  cette  conjecture 


(1)  Invent.  B,  2. 

(2)  Nous  reviendrons»  dans  le  prepiier  paragraphe  de  la  seconde  période, 
sur  ces  reliques  de  saint  Placide. 

(3)  Invent.  B,  1. 

(4)  Invent.  B,  2. 

(5)  Yoy.  Proc-verb.  de  l'assemblée  des  net.,  24  fév.  1669.  Série  E,  1, 
de  rinventaire. 
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s'il  nous  était  possible  de  prouver  qu'il  fut  rédigé  k  la  demande 
des  notables  de  la  ville  ;  mais  rien  ne  l'indique. 

Nous  possédons  fort  peu  de  renseignements  sur  cette  première 
période  de  Thistoire  de  Phôpital  de  Magnac.  Les  registres  de 
comptes,  si  registres  il  y  eut,  ne  nous  sont  point  parvenus  ;  en 
sorte  que  nous  sommes  hors  d'état  de  préciser  l'étendue  des  ser- 
vices rendus  à  cette'^époque  par  l'établissement.  Nous  avons  vu 
seulement  que  vers  1644  on  songea  à  déplacer  l'hôpital  (1)  et  même 
à  le  faire  rebâtir.  Mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  premier 
projet.  Un  autre  fait  à  noter,  c'est  que,  en  l'année  1672,  les  Filles 
de  la  Providence,  autorisées  par  l'évoque  de  Limoges,  prirent  en 
main  le  gouvernement  de  la  maison.  La  tentative  de  les  y  intro- 
duire remonterait  &  l'année  1650,  d'après  une  déposition  posté- 
rieure (2)  ;  mais  nous  manquons  de  preuves  pour  affirmer  ce  fait 
comme  certain.  En  tout  état  de  cause,  nous  devons  retenir  comme 
hors  de  doute  que  jusqu'à  l'année  1672  le  personnel  de  l'hôpital 
fut  purement  laïque  (3).  Le  caractère  ecclésiastique  de  quelques- 


(1)  Nous  ignorons  où  était  situé  au  Juste  notre  hôpital  dorant  la  pre- 
mière période  de  son  existence.  Nous  établissons  plus  loin  qu'il  n*oc- 
cupe  remplacement  actuel  que  depuis  1695. 

(2)  Voy.  VEtat  des  communautés,  1688.  déjà  cité.  —  Cette  introduction 
des  religieuses  dans  Thôpital  de  Magnac  eut  lieu  Tannée  même  où  un 
édit  du  roi  attribuait  à  Tordre  de  Saint-Lazare  les  biens  des  léproseries. 
Or  il  y  avait  une  léproserie  à  Magnac,  comme  nous  le  démontrons  plus 
loin.  Y  a*t-il  quelque  relation  entre  Tédit  royal  et  Tarrivée  des  FiUes 
de  la  Providence? 

(8)  M.  Normand  a  consigné  dans  son  Hist,  du  collège  de  Magnac,  p.  274, 
la  mention  suivante,  empruntée  aux  registres  paroissiaux  de  Saint- 
Maximin  : 

«  [Le  14  juin  1687]  la  foudre  tomba  sur  la  maison  des  ûlles  réunies  en 
communauté  sur  le  marché,  prosche  Tesglize,  la  place  entre  deux » 

D'après  M.  Normand  (ibid,),  cette  communauté  serait  celle  des  Filles  de 
la  Croix,  sur  laquelle  AUou  donne  les  renseignements  suivants  :  «  Les 
Sœurs  ou  Filles  de  la  Croix,  ainsi  nommées  d*une  petite  croix  pectorale 
suspendue  à  un  ruban  noir,  d'abord  établies  k  Magnac-Laval,  vinrent 
demeurer  h,  Limoges  en  1687,  sur  la  place  de  la  Cité  ».  (Âllou.  Description, 
p.  222.)—  Nous  ne  sommes  point  persuadé,  pour  notre  part,  que  le  rap- 
prochement fait  par  M.  Normand  soit  exact.  Il  serait  très  possible  qu'il 
s'agît  des  religieuses  de  la  Providence,  car  c'est  en  1695  seulement  que 
le  service  hospitalier  fondé  par  dame  Claude  du  Bellay  se  transporta  sur 
la  route  du  Dorât,  dans  les  b&timents  occupés  auparavant  par  la  mala- 
drerie  de  Saint-Lazare.  C'est  ce  qui  ressort  assez  clairement  d'un  mé- 
moire de  1715,  dont  nous  donnons  plus  loin  un  long  extrait. 
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uns  des  syndics  ne  saurait  être  invoqué  à  rencontre  de  ce  que 
nous  avançons,  par  la  raison  qu'ils  n'étaient  point  mêlés  direc- 
tement à  Tadministration  delà  maison.  Ils  n'avaient,  en  réalité, 
qu'un  pouvoir  de  contrôle. 

Vers  1688,  l'existence  de  la  communauté  fut  compromise.  Comme 
beaucoup  de  congrégfations  du  même  g'enre,  celle  de  Magrnac 
s'était  passée  jusqu'ici  de  toute  reconnaissance  légale.  Cette  indé- 
pendance absolue  dans  laquelle  se  complaisaient ,  paraît-il,  bon 
nombre  d'associations  religieuses  avait  éveillé  l'attention  d'un 
pouvoir  ombrageux,  et  Louis  XIV,  sans  plus  de  ménagements, 
avait  lancé  des  lettres  de  cachet  (4  avril  1688)  contre  toutes  les 
communautés  établies  sans  sa  permission  depuis  1660.  Ces  lettres 
leur  enjoignaient  de  se  séparer  sur  le  champ,  «  pour  aller  dans 
telles  autres  maisons  ou  communautés  de  leur  ordre  que  bon  leur 
sembleroit,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucune  marque  de  commu- 
nauté dans  lesdits  lieux,  où  elles  se  sont  establies  sans  lettres- 
patentes  9  (1). 

Les  cinq  religieuses  qui  desservaient  alors  l'hôpital  de  Magnac 
prétendirent  bien  remonter,  en  tant  que  communauté,  à  l'année 
1650(2).  Mais,  comme  elles  ne  fournissaient  aucune  preuve  à  l'ap- 
pui de  leur  dire,  les  commissaires  enquêteurs  n'admirent  que  la 
date  de  1672,  dont  nous  avons  parlé. 

Les  religieuses  n'eurent  vraisemblablement  d'autre  ressource 
que  d'obtenir,  par  protection,  une  tolérance  provisoire,  qui  ne 
semble  pas  avoir  duré  bien  longtemps,  car,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, elles  n'étaient  déjà  plus  à  Magnac  lorsqu'un  édit  royal  de 
1693  décréta  la  réunion  aux  hôpitaux  ordinaires  des  biens  de 
Tordre  de  Saint-Lazare  (3).  Or  il  y  avait  à  Magnac  quelques 


(1)  Voy.  Pièces  justif.,  n*  1. 

(2)  C*est,  en  effet,  k  cette  date  que  la  congrégation  des  sœurs  Saint- 
Joseph-de-la-Providence  fut  fondée  à  Limoges,  mais  non  pas  à  Magnac. 
Voy.  Roy  de  Pierreûtte,  Monastères  du  Limousin. 

(3)  Nous  présumons,  mais  sans  preuve  positive,  que  les  religieuses  de 
la  Providence  quittèrent  Magnac  dès  1689.  Notre  présomption  repose 
plus  particulièrement  sur  ce  fait,  que  dame  Françoise  Butaud,  dans  un 
acte  d*arrentement  fait  par  elle  en  faveur  de  Técole  de  ûlles  de  Magnac 
(1689),  insère  une  clause  en  vertu  de  laquelle  la  somme  par  elle  donnée 
a  sera  employée  h.  entretenir  une  personne  chargée  non-seulement  d*ins- 
truire  les  Jeunes  filles  de  la  ville,  mais  encore  d*as8ister  les  pauvres  ma- 
lades 9.  Il  ne  s*agit  évidemment  que  de  visites  à  domicile,  dont  la 
nécessité  s'expliquerait  fort  bien  par  la  fermeture  de  Thôpital. 
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membres  de  cet  ordre,  depuis  qu'un  autre  édit  de  1672  lui  avait 
attribué  les  riches  dotations  des  anciennes  léproseries  répandues 
par  toute  la  France  (1).  Ce  ne  fut  qu'en  1695,  toutefois,  qu'un 
arrêt  du  Conseil  (2  sept.)  (2)  fit  exécuter,  au  profit  de  Thôpital  de 
Magnac,  redit  du  roi.  Des  lettres-patentes  données  au  mois  de 
novembre  1696  confirmèrent  cet  arrêt,  en  prononçant  Tunlon 
irrévocable  des  deux  établissements  (3),  et  la  ville  s'empressa  de 
nommer  une  commission  d'administrateurs  (4). 

Magnac  avait  donc  possédé  pendant  tout  le  xvn^  siècle,  comme 
nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  notice,  deux  hôpitaux  bien 
distincts  :  celui  que  dame  Claude  du  Bellay  fonda  vers  1620,  le 
seul  dont  nous  nous  occupions  ici,  et  une  maladrerie,  dont  l'ori- 
gine, très  ancienne,  est  plus  obscure  (5).  Mais  la  tradition  qui  at- 
tribue à  la  générosité  des  barons  de  Magnac  Thôpital  actuel  se 
réfère  très  probablement  à  cette  maladrerie,  dont  on  peut,  avec 
assez  de  vraisemblance,  reculer  la  fondation  jusqu'au  xv^  et  même 
jusqu'au  xiv*  siècle  (6).  Cette  ancienne  léproserie  ne  recevant, 


(1)  Invent.  H,  4. 

(2)  Un  historique  de  Thôpital  assez  informe,  rédigé  vers  1741  {Invent, 
B,  25),  parle  d'une  institution  de  l'hôpital  par  autorité  publique,  vers 
la  fin  du  xviiie  siècle.  Il  ne  peut  s'agir,  croyons-nous,  que  de  cet  arrêt 
de  1695.  —  Voy.  cet  historique  dans  les  Pièces  justificatives.  n«  2. 

(3)  Voy. , Pièces  justifie,  n«3.  —  Vers  1682,  un  procès  s'était  engagé 
entre  les  deux  hôpitaux  de  Magnac,  nous  ne  savons  trop  k  quel  sujet. 

(4)  Mémoire  de  1715  :  Invent.  E,  23. 

(5)  le  Catalogus  priorum,  hospitiorum  et  leprosiarium  Galliœ  inséré  dans 
le  Tractatus  privilegiorum  de  J.  Lomedé  (1621)  ne  mentionne  aucun  des 
deux  hôpitaux  de  Magnac.  Nous  ignorons  ce  que  sont  devenues  les  ar- 
chives du  second  de  ces  deux  établissements.  Celles  que  nous  avons  in- 
ventoriées ne  se  sont  formées  qu'à  partir  du  milieu  du  xvii»  siècle;  elles 
ne  mentionnent  qu'incidemment  la  maladrerie,  qui  fut  pourtant  réunie 
k  Tautre  hôpital  en  1695.  Les  documents  de  ces  archives  antérieurs  k 
la  fondation  de  dame  Claude  du  Bellay  (le  plus  ancien  est  de  1376)  sont 
les  titres  de  propriété  de  terres  acquises  plus  tard  par  l'hôpital. 

(6)  Bn  raison  de  ces  faits,  il  faudrait  rejeter  comme  erroné  ce  que  dit 
la  Statistique  de  la  Haute- Vienne  (1808),  reproduite  par  Qrignard  dans 
son  Dictionnaire  de  la  Haute-Vienne  :  a  L'hospice  de  Magnac-Laval  était 
une  maladrerie  de  fondation  royale,  dont  jouissait  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  et  qui  fut  réunie  à  ua  autre  hôpital  de  la  même  ville  par  lettres- 
patentes  du  2  septembre  1695;  il  était  desservi  par  les  hospitalières  de 
Saint-Dominique  ».  Cette  courte  notice  a  encore  le  tort  de  ne  point  dis- 
tinguer la  double  fondation  dont  était  sorti  l'hôpital  qui  existait  h 
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croyons-Douâ,  que  des  hommes,  la  fondation  de  dame  Claude  du 
Bellay  s'expliquerait  fort  bien  par  la  néœssité  qu'il  y  avait  de 
secourir  aussi  les  femmes  malades  et  indigentes.  Plus  tard,  après 
la  disparition  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  les  hospitalières  reçurent 
des  hommes  dans  leur  établissement.  Nous  ne  voyons  pas  qu'elles 
en  aient  admis  auparavant. 

Nous  trouvons  dans  un  mémoire  rédigé  vers  1715  (1)  d'impor- 
tants détails  sur  ce  qu'était  devenue  cette  léproserie  entre  les 
mains  des  chevaliers  de  Saint^Lazare  : 

«...  Cet  hôpital  étoit  d'une  très  grande  pauvreté  :  il  ne  con- 
sistoit  qu'en  un  petit  bâtiment  ruineux,  à  un  seul  étage  et  composé 
de  trois  petites  chambres  avec  un  petit  jardin  joignant  ;  et  on  n'a 
point  de  connoissance  qu'il  y  eut  d'autres  revenus  qu'une  rente 
annuelle  et  constituée  de  13 11.  due  sur  Lacoste,  sieur  du  Seux, 
une  autre  d'onze  livres  2  sols  due  sur  les  héritiers  de  Joseph 
Tammel,  sieur  de  Yillagrand,  et  un  autre  de  5  11. 11  sold  due  sur 
la  succession  de  Roland  Auzannot,  sieur  de  la  Yareille ,  les- 
quels ne  se  montoient  de  revenu  annuel  qu'à  la  somme  de  29  11. 
13  sols  9 . 

Puis  l'ordre  de  Saint-Lazare  s'en  empare  par  autorité  de 
Sa  Majesté  et  en  garde  la  jouissance  jusqu'à  l'arrêt  du  2  sep- 
tembre 1695,  qui  en  transporte  les  revenus  aux  administrateurs 
de  l'hôpital  ordinaire. 

«  De  cette  manière  on  a  vu  de  nos  jours  cet  hôpital  fermé  pen- 
dant plus  de  20  ans.  L'ordre  de  Saint-Lazare  jouissoit  du  peu  de 
revenus  qu'il  y  avoit  marqués  cy  dessus,  et  on  a  vu  pendant  ce 
tems  la  maison  du  dit  hôpital  affermée  à  des  particuliers  de  cette 
ville,  qui  en  avoient  converti  la  plus  grande  chambre  otise doivent 
mettre  les  lits  des  pauvres  en  une  écurie  à  chevaux » 

a  On  regardait  comme  impossible  de  pouvoir  tenir  cet  hôpital 
ouvert  et  d'y  pouvoir  faire  exercer  l'hospitalité,  lorsqu'il  se  pré- 
senta une  fille  dévote  nommée  Françoise  Butaud,  qui  s'offrit  d'y 
demeurer  et  d'y  recevoir,  selon  ses  pouvoirs,  quelques  pauvres 
malades » 


Magnac  à  la  veille  de  la  dévolution.  Cet  hôpital  était  la  continuatiotl 
directe  de  celui  qu'avait  fondé  dame  Claude  du  Bellay,  vers  1620.  L'ac- 
croissement qu'il  reçut  par  la  réunion  qui  lui  fut  faite  de  la  maladrerie 
de  Saint-Lazare  n'autorise  point  à  reporter  son  origine  jusqu'au  moyen 
âgre. 
(1)  Invent.  B,  23. 


—  158  — 

«  Elle  mourut  peu  de  temps  après,  en  rannée  1699,  et  il  se 
trouva  encore  une  fille  dévote,  nommée  Hélène  Brun,  qui  prit  sa 
place  et  le  soin  des  pauvres  malades,  qu'elle  ne  pouvoit  recevoir 
qu'en  très  petit  nombre  et  qu'elle  ne  faisoit  subsister  que  de  cha- 
rités, sans  que  les  administrateurs  que  la  communauté  des  habi- 
tants  de  ladite  ville  y  nomma,  dès  que  l'arrêt  du  2  septembre  1695 
fut  venu  en  leur  connaissance,  luy  fournissent  aucunes  choses.  » 

«  Actuellement  il  y  a  deux  salles  basses  :  dans  celle  destinée 
pour  les  hommes,  il  y  a  quatre  lits  et  un  petit  pour  un  enfant. 

Dans  celle  destinée  pour  les  filles  et  femmes,  il  y  a  six  lits 

Ily  a  à  présent  onze  pauvres  malades  ou  convalescents » 

Ce  mémoire,  où  l'on  voit  constatée  si  clairement  l'impuissance 
des  administrateurs  nommés  par  la  ville,  prouve  que  la  réunion 
de  1695  s'était  faite  trop  tardivement  pour  sauver  de  la  ruine 
l'hôpital  fondé  par  dame  Claude  du  Bellay.  Le  départ  des  reli- 
gieuses de  la  Providence  avait  eu  sans  doute  pour  conséquence  la 
fermeture  de  l'établissement;  en  sorte  que,  pendant  quelque 
temps,  les  pauvres  malades  de  Magnac  se  trouvèrent  absolument 
sans  asile.  Le  zèle  des  administrateurs  (1),  le  charitable  secours 
que  leur  prêtèrent  quelques  femmes  dévouées,  Françoise  Bu- 
taud  (2),  Françoise  du  Mourrand,  Hélène  Brun,  la  générosité 
même  de  quelques  particuliers  (3),  n'apportèrent  qu'un  faible  re- 
mède à  cette  situation  déplorable. 

tf  Quand  vous  êtes  entrées  dans  l'hôpital,  —  écrivait  un  peu 
plus  tard  l'évoque  de  Limoges,  à  la  supérieure  de  la  communauté 
réorganisée  (4),  —  vous  n'y  avez  pas  trouvé  du  bien  pour  nourrir 


(1)  François  Gigaud,  prêtre,  et  Jean  de  la  Laune,  procureur  fiscal  de 
Magnac. 

(2)  En  1695,  Françoise  Butaud  dirigeait  à  Magnac  une  école  de  filles 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Mais  une  clause,  que  nous  avons  déjà  citée, 
de  Tacte  d'arrentement  fait,  par  elle  en  faveur  de  cette  école  (1689)  porte 
que  le  revenu  de  la  somme  donnée  «  sera  employé  à  entretenir  une  per- 
sonne chargée  non-seulement  d'instruire  les  jeunes  filles  de  la  ville, 
mais  encore  d'assister  les  pauvres  malades  ».  En  vertu  de  cette  fonction 
charitable  qu'elle  exerçait  certainement  elle-même  auprès  des  malades 
h.  domicile ,  elle  s'était  sentie  tout  naturellement  portée  à  prendre  en 
main  la  direction  de  l'hôpital  devenu  vacant. 

(3)  Donation  d'une  maison  à  l'hôpital  par  dame  Suzanne  Marcoux,  — 
et  d'une  rente  annuelle  de  5  11.  par  Claude  Dubrac.  Voyez  le  Mémoire 
de  1715. 

(4)  Lettre  de  l'évoque  à  la  supérieure,  30  mai  1711,  série  H,  1.  —  Le 
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un  seul  pauvre  :  les  administrateurs,  en  vous  remettant  le  soin  de 
rhôpital,  vous  ont  déclaré  que,  depuis  six  ans  qu^ils  étoient  admi- 
nistrateurs, ils  n'avoient  pas  touché  un  sol  du  bien  de  Thôpital.  a 

La  ruine  semblait  donc  inévitable  :  elle  n'eut  point  lieu  cepen- 
dant. «  L'an  1707,  nous  dit  un  court  mémoire  contemporain  (1), 
M"*  Madeleine  Bigoteau  et  M^^*  Poute,  sa  fille,  touchées  d'un 
mouvement  de  piété  et  du  zèle  de  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le 
soulagement  des  pauvres,  formèrent  le  dessein  de  rétablir  l'hôpital 
de  Magnac,  qui  estoit  presque  abandonné  et  sans  aucun  bien.  i> 
Dans  cette  intention,  elles  firent  don  à  l'hôpital  (2)  d'une  somme 
de  4,000  livres  en  deniers  ou  effets  mobiliers  et  de  deux,  métairies 


procès-verbal  d'une  assemblée  des  notables  de  Magnac,  tenue  eu  17S7, 

confirme  le  dire  de  Tévêque.  a Nous,  sénéchal  et  subdélégué  susdit 

(Joseph  Vételay»  sieur  de  Beaurepas,  sénéchal  du  marquisat  de  Magnac), 
avons  remonstré  auxdits  habitants  assemblés  que  Thostel-Dleu  de 
Magnac,  estably  par  lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  étoit  un  des  plus 
pauvres  du  royaume  avant  1710  ;  que  tous  ses  biens  ne  consistoient 
qu*en  quelques  mauvais  bâtiments  qui  menaçoient  d'une  ruine  pro- 
chaine ,  en  vingt-neuf  livres  de  rente  constituées  ou  en  tour,  et  en  une 
petite  border ie  de  vingt-cinq  livres  de  rente  au  plus,  et  des  meubles  et 
lits  pour  les  pauvres  malades  de  la  valeur  de  la  somme  de  deux  cent 
quarante-huit  livres,  suivant  Tinventaire  que  nous  en  fîmes  avec  le 
procureur  fiscal ,  peu  de  temps  après  ledit  acte  de  donation  de  1710.  » 
Série  E,  1.  —  Voy.  également  le  préambule  de  cet  acte  de  donation  dans 
les  Pièces  justificatives,  no4. 

(1)  Procès-verbal  d'admission  aux  vœux  de  demoiselle  de  Forges  et 
autres,  1711,  série  C.  —  La  date  de  1707  n*est  point  exacte.  W^^  de  Forges 
était  entrée  à  Thôpital  comme  dame  de  charité  le  13  octobre  1705. 
Dès  Tannée  suivante,  elle  demanda  et  obtint  du  seigneur  de  Magnac  le 
consentement  à  la  donation  dont  il  est  parlé.  C'est  ce  que  prouve  encore 
la  lettre  suivante  adressée  à  M^i*  de  Forges,  le  27  octobre  1705,  par  le 
sieur  Buxiëre ,  prêtre  de  Saint-Sulpice  :  «  Ne  craignez  pas,  lui  écrit-il, 
d'employer  en  domaines  et  bâtiments  pour  l'hôpital  de  Magnac,  à  mes 
dépens,  jusqu'à  6,000  livres  et  plus  s'il  le  faut,  sur  ce  que  M^e  la  com- 
tesse de  Fénelon  me  doit  ».  Ce  même  Buxière,  par  son  testament  de  1712, 
fit  à  l'hôpital  un  legs  important.  Mais  ce  legs  fut  le  point  de  départ 
d'un  long  procès,  grâce  à  la  malhonnêteté  de  Joseph  Chadenier,  pro- 
cureur de  la  communauté,  grâce  aussi  aux  longueurs  calculées  de  la 
comtesse  de  Fénelon.  Voyez  une  autre  lettre  de  Buxière  à  la  supérieure, 
11  janvier  1710,  lettre  dans  laquelle  la  comtesse  est  assez  mal  traitée. 

(2)  Voyez  l'acte  de  donation,  novembre  1710,  et  les  divers  actes  préli- 
minaires à  partir  de  1706,  dans  les  Pièces  justificatives,  n<»  4. 
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sises  Tune  à  Saint-Priest-Bétoux  (1),  Tautre  à  Peux-Marchoux. 
Cette  donation  assurait  Tavenir  de  Thôpital. 

Une  curieuse  lettre  (2)  dont  Tauteur  et  le  destinataire  sont 
également  inconnus  fait  assez  bien  connaître  le  caractère  de  Tune 
de  ces  deux  femmes,  M"®  Poute  de  Forges,  qui  joua  le  principal  rôle 
dans  la  restauration  de  Thôpital  :  «  M"®  de  Forges  étant  venue 
icy,  dit  Tauteur,  il  y  a  cinq  ou  six  mois  (?)  avec  Madame  sa  mère, 
entra  dans  notre  église,  je  veux  bien  croire  par  Tordre  de  la  Pro- 
vidence, sans  y  connaître  personne.  [Elle]  s'adressa  à  moi,  et  me 
pria,  quelque  temps  après  s'être  confessée,  de  vouloir  contribuer 
par  mes  conseils  à  l'aflFermir  dans  le  dessein  qu'elle  avoit  pris  de 
se  consacrer  à  Dieu.  Je  ne  pus  point  refuser  une  demande  aussi 
juste  que  celle-là,  quoique  je  m'en  connaisse  très  incapable  par 

rapport  à  moi-môme Tout  cela  étoit  vague  et  sans  aucune 

forme  ;  mais  le  Saint-Esprit,  se  promenant  sur  les  eaux  de  son 
âme,  les  rendit  fécondes  par  le  projet  qu'elle  forma  quelque  temps 
après.  Comme  elle  était  fort  jeune  et  d'ailleurs  d'un  tempérament 
tout  de  feu,  je  ne  fis  pas  beaucoup  d'attention  à  ce  qu'elle  me  dit, 
me  contentant  de  lui  donner  des  conseils  convenables  à  une  âme 
qui  me  paraissoit  aimer  Dieu  plus  que  tout  autre  chose  (3).  »  M"*  de 
Forges  ne  se  sentit  pas  rebutée  par  l'accueil  réservé  de  ce  prêtre, 
puisqu'elle  entra  aussitôt  dans  l'hôpital  comme  dame  de  cha- 
rité (4).  Nous  constaterons,  dans  la  suite,  que  cette  persévérance 
d'esprit  et  ce  grand  zèle  ne  se  démentirent  point,  malgré  les  dif- 
ficultés sans  nombre  qu'il  lui  fallut  surmonter.  Par  malheur. 


(1)  Acquise  par  elle,  si  nous  ne  nous  trompons,  du  sieur  Jean  Guimbard 
en  1691.  Voyez  série  B,  6.  —  Voyez  aussi  B,  9,  un  accord  de  1679  relatif 
à  cette  métairie  et  à  celle  de  Peux-Marchoux,  accord  passé  entre  la  dame 
du  Château-Dompierre  et  demoiselle  Poute  de  Forges. 

(2)  Lettre  sans  date,  sans  signature,  sans  adresse.  On  peut,  d*après  le 
contenu,  Tattribuer  à  Tannée  1706.  L*auteur  est  certainement  un  eccléi- 
siastique;  mais  Torthographe,  d*une  corruption  surprenante,  témoigne 
d*un  homme  sans  instruction.  Nous  avons  corrigé  les  fautes  dans  le 
passage  que  nous  citons.  Voyez  Toriginal,  sétie  H,  3. 

(8)  Nous  sayons  d*autre  part,  grâce  au  Mémoire  de  1715,  cité  plus 
haut,  que  M"*  Poute  avait  quitté  la  Rochelle,  sa  ville  natale,  dans  le 
seul  dessein  de  consacrer  sa  fortune  et  son  temps  à  une  œuvre  de  charité. 
Mais,  les  Poute  de  Forges  étant  originaires  de  la  Basse-Marche,  il  n'y  a 
point  lieu  de  s*étonner  qu*elle  soit  venue  k  Magnac. 

(4)  On  voit  encore  son  portrait  dans  Tune  des  salles  de  Thôpital  de 
Magnac-Laval. 
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rintelligence  n'était  point  chez  elle  à  la  hauteur  du  caractère  :  en 
sorte  que  l'hôpital,  un  instant  préservé  de  la  ruine,  retomba  au 
bout  de  quelques  années  dans  des  embarras  financiers  dont  la 
responsabilité  incombe  en  grande  partie  à  Tincurie  de  la  supé- 
rieure. Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  que  nous  aurons 
à  raconter  en  détail. 

La  donation  projetée  dès  1705  ne  devint  définitive  qu'en  1710. 
Elle  fut  faite  au  nom  de  M*"®  Madeleine  Bigotaud,  veuve  de  Jean 
Poute  (1),  chevalier,  seigneur  de  Forges.  Toutefois  l'idée  première 
appartient  à  sa  fille.  Le  rôle  de  M"""  de  Forges  est  fort  difficile  à 
préciser  dans  les  événements  qui  aboutirent  à  transformer  l'hô- 
pital de  la  ville  en  une  communauté  de  religieuses  ne  relevant 
que  de  l'évêque.  Il  y  a  lieu  de  croire  i^ue^  en  raison  de  son  grand 
âge,  la  mère  s'effaça  devant  la  fille,  et  la  laissa  maîtresse  de  tout 
faire.  Cependant,  comme  il  n'est  pas  possible  d'attribuer  à  celle-ci 
certaines  clauses  stipulées  dans  le  contrat  de  donation,  clauses 
dont  la  portée  habilement  calculée  révèle  l'œuvre  d'un  esprit 
rompu  aux  aflBaires,  il  faut  bien  supposer  l'intervention  d'un 
tiers.  Ce  troisième  personnage  serait,  si  nous  ne  nous  trompons, 
l'abbé  des  Gorses,  supérieur  du  séminaire  de  Magnac.  Les  lettres 
de  cette  époque  montrent  qu'il  avait  la  haute  main  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpital.  11  était  en  outre  le  confesseur  autorisé  des 
religieuses,  et,  à  ce  titre,  toujours  consulté  dans  les  attires  de 
quelque  importance  (2). 

Les  conditions  de  la  donation,  pour  habiles  qu'elles  fussent, 
retardèrent  cependant  la  réorganisation  de  l'hôpital,  que  les  an- 
ciens administrateurs  avaient  totalement  abandonné. 


(1)  On  écrivait  indifféremment  Pouthe,  Poulthe,  Poute,  Paulthe,  Paute. 
Cette  famille  a  aujourd'hui  encore  des  représentants  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bellac  et  à  Angoulême,  les  Poute  de  Puybaudet.  L'orthographe 
adoptée  par  eux  pourrait  faire  autorité.  —  Sur  cette  famille,  voyez  le 
Nobiliaire  de  Nadaud,  lequel  cependant  ne  mentionne  pas  Madeleine 
Bigotaud. 

(2)  L'abbé  de  Tanoarn  écrivait  à  Mademoiselle  de  Forges,  le  17  mai 
1710  :  «  Rendez  honneur  et  civilité  à  ceux  que  vous  voyez  avoir  oppo- 
sition h  vos  desseins,  mais  contentez-vous  de  suivre  les  advis  de  M.  des 
Gorses  ».  Voyez  aussi  le  procès-verbal  de  délibération  du  29  janvier  1737: 
«  Messire  Léonard  Nicaud ,  prestre ,  sieur  des  Gorses ,  qu'avoit  fort  à 

cœur  leur  establissement,  et  y  avoit  infiniment  travaillé ».  Par  son 

testament  du  26  février  1712,  il  légrua  en  effet  6,000  livres  h  l'hôpital. 

11 
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La  donatrice  exigeait,  en  effet,  que  l'administration  et  le  gou- 
vernement des  revenus  lui  fussent  laissés  à  perpétuité  ainsi  qu'à 
ses  succédantes,  sans  autre  obligation  que  d'en  rendre  compte  à 
l'évêque  ou  à  ses  vicaires.  Comme  bien  l'on  pense,  ce  n'était 
point  révoque  qui  faisait  opposition  sur  ce  point,  car  dès  le 
28  juin  1707  il  approuvait,  par  ordonnance  spéciale,  toutes  les 
clauses  de  la  donation  (1). 

De  leur  côté,  les  habitants  de  Magnac,  fatigués  sans  doute  des 
soucis  que  leur  avait  causés  l'administration  de  Thôpital,  étaient 
tout  disposés  à  s'en  décharger,  à  quelque  prix  que  ce  fût  ;  à  telle 
preuve  que,  dans  l'assemblée  tenue  le  4  septembre  1707  (2),  les 
notables  de  la  ville,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  «  en  faisant  la 
plus  saine  et  majeure  partie  »,  déclarèrent  accepter  aussi  les  con- 
ditions de  M™*  de  Forges,  et,  a  en  conséquence  de  ce,  ils  se  désis- 
tèrent et  déportèrent  pour  eux  et  ceux  qui  viendroient  après  eux 
à  perpétuité  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient  de  nommer  des  syn- 
dics et  administrateurs  au  dit  hôpital,  et  révoquèrent  dès  à  présent 
le  pouvoir  de  ceux  par  eux  cy  devant  nommés,  qui  devoit  finir 
absolument  aussitôt  que  la  dite  donation  seroit  faite  et  qu'elle  au- 
roit  été  agréée  et  homologuée  par  mon  dit  seigneur  évêque  ».  Le 
sieur  Beauguay,  curé  de  la  ville,  déclara  ne  consentir  qu'à  une 
condition  :  c'est  que,  «  sous  l'agrément  de  M""  l'évêque,  lui  et  ses 
successeurs  en  la  cure  de  cette  ville  pussent  être  présents  aux 
comptes  que  les  dites  filles  rendroient  à  M*^'  Tévêque  et  à  ses 
grands-vicaires  ou  autres  personnes  par  lui  commises  ». 

Le  seigneur  de  Magnac  avait  dès  la  première  heure  donné  plein 
consentement  au  projet  des  dames  de  Forges  et  avait  même  pro- 
mis certaines  exemptions  à  l'hôpital  (3).  Il  ne  restait  donc  plus 
qu'à  solliciter  la  confirmation  des  lettres-patentes  de  1696,  por- 
tant union  des  biens  de  l'hôpital  de  Saint-Lazare  à  celui  de  la 
ville.  Ces  lettres  confirmatives  furent  obtenues  sans  grande  peine 
dès  le  mois  de  décembre  1707  (4). 
M"®  de  Forges,  conseillée  sans  doute  par  l'abbé  des  Gorses,  mé- 


(1)  Voyez  l'acte  de  démission  mentionné  ci^aprèa. 

(2)  Acte  de  démission  des  administrateurs ,  septembre  1707,  dans  les 
Pièces  Justificatives,  n»  4.  —  Il  y  en  a  deux  copies  dans  les  Archives  de 
l'hôpital  B,  1  et  E,  1 . 

(3)  Septembre  1706.  Çonflrm.  en  novembre  1710.  Voyez  Pièces  justi- 
ficatives, no  4. 

(4)  /W(f.,  n»  3. 


J 
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ditait  en  même  temps  de  substituer  au  personnel  laïque  des  dames 
de  charité  une  communauté  de  religieuses.  Dans  ce  dessein,  elle 
sollicita  de  révoque  des  statuts  pour  elle  et  les  premiers  auxi- 
liaires qu'elle  s'était  donnés.  Ses  volontés  propres,  qu'elle  préten- 
dait aussi  faire  prévaloir  sur  ce  point  (1),  contribuèrent  encore  à 
retarder  la  donation.  Les  difficultés  s'aplanirent  cependant  peu 
à  peu,  et,  au  mois  de  décembre  1710,  le  seigneur  de  Magnac  ayant 
ratifié  l'approbation  donnée  par  lui  en  1706  et  renouvelé  la  pro- 
messe de  privilèges  (2),  on  put  considérer  que  l'hôpital  se  trouvait 
enfin  rétabli  sur  le  pied  de  sa  première  prospérité. 

Ces  premiers  résultats  une  fois  obtenus,  on  résolut  de  mettre 
aussitôt  la  dernière  main  à  la  réorganisation  de  l'hôpital,  en 
adressant  une  requête  à  l'évêque  de  Limoges  (3),  pour  obtenir 
de  lui  : 

P  Qu'il  confirmât  à  son  tour  la  donation  des  deux  métairies 
de  Saint-Priest-Bétoux  et  de  Peux-Marchoux,  ainsi  que  celle 
d'une  autre  borderie  concédée  par  dame  Suzanne  Marcoux^  veuve 
de  François  Despérelles  (4)  ; 

2°  Qu'il  permît  aux  dames  de  Forges  de  recevoir  toutes  les 
filles  ou  femmes  veuves  qui  désireraient  se  joindre  à  elles  dans 
leur  emploi  ; 

S'*  Qu'il  autorisât  la  réunion  â  l'hôpital  d'une  rente  annuelle  de 
60  livres  léguée  par  feu  Mathurin  Montandre,  pour  l'entretien 
d'une  maîtresse  d'école  dans  la  ville  de  Magnac,  aux  fins  de  l'ins- 
truction des  petites  filles  (5)  ; 

4^  Qu'il  concédât,  à  perpétuité,  aux  dames  de  Forges  l'entière 
administration  des  biens  qu'elles  apportaient,  sous  la  seule  obli- 
gation d'en  rendre  compte  à  l'évêque  ou  à  ses  vicaires  ; 


(1)  Voyez  lettre  sans  signature  du  4  décembre  1708,  adressée  à  Mi>e  [de 
Forges]  par  un  vicaire  de  Tévêque,  à  ce  qu'il  semble. 

(2)  C'est  &  ces  deux  actes  que  se  borne,  si  nous  ne  nous  trompons ,  la 
participation  du  marquis  de  Salignac-Fénelon  à  la  restauration  de  l'hô- 
pital de  Magnac.  Si  le  titre  de  premier  fondateur  lui  fut  reconnu  dans 
l'acte  de  1710,  ce  ne  put  être  qu'en  souvenir  de  la  fondation  faite  par 
son  aïeule,  dame  Claude  de  Bellay,  un  siècle  plus  tôt,  fondation  dont 
l'honneur  se  transmettait  héréditairemQnt  dans  la  famille. 

(3)  C'était  alors  M.  Antoine  Charpin  de  Genétines,  comte  de  Lyon, 
évêque  de  1706  à  1730.  —  In  vent.  A,  1. 

(4)  Acte  du  2  août  1702.  Voyez  série  B.  1  de  l'inventaire. 

(5)  Acte  du  20  avril  1682.  Voyez  série  B,  13. 
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5®  Qu'il  permît  de  réserver  sur  le  total  de  la  donation,  une  fois 
seulement,  la  somme  de  trois  mille  livres,  pour  être  employée  à 
construire  quelques  bâtiments,  dont  la  nécessité  était  rendue  ma- 
nifeste par  le  mauvais  état  de  ceux  qui  existaient. 

Tous  ces  articles  furent  accordés  par  Tordonnance  épiscopale 
du  19  janvier  1711  (1),  après  examen  des  actes  de  donation  des 
dames  de  Forges,  de  démission  des  habitants  de  la  ville,  de  con- 
firmation du  seigneur  de  Magnac,  et  sur  le  vu  des  lettres-patentes 
du  roi. 


(1)  Voyez  les  séries  A  et  E,  1. 


SECONDE  PERIODE 

(1711-1793) 

* 

I 

Les  œuvres  de  charité  (comprenant  le  service  des  malades  pauvres  et  des 
pensionnaires,  le  soin  des  écolières  et  des  catéchumènes),  —  La  commu- 
nauté des  sœurs  de  Salnt-Domlnlque.  —  La  tutelle  de  révécpie. 

Après  cinq  années  d'efforts  persévérants  et  à  travers  bien  des 
obstacles  propres  à  lasser  son  courage,  M"*  de  Forges  avait  atteint 
le  but  qu'elle  s'était  proposé.  L'hôpital  de  Magnac,  réorganisé  et 
suflisamment  doté,  pourvu  d'un  personnel  nouveau  et  fortifié  de 
l'appui  du  seigneur  du  lieu  et  de  l'évÔque  de  Limoges,  n'avait 
plus  qu'à  ouvrir  ses  portes  à  tous  les  malheureux  qui  attendaient 
de  lui  le  soulagement  de  leurs  misères.  Nous  commencerons 
donc  l'histoire  de  cette  seconde  période,  en  exposant  avec  quel- 
que développement  les  diverses  sortes  de  services  que  les  hospi- 
talières de  Magnac  étaient  en  mesure  de  rendre  au  pauvre  peuple 
de  la  contrée. 

L'article  3  de  la  requête  adressée  à  Tévêque  de  Limoges  en  1710 
parlait  de  la  fondation  de  Mathurin  Montandre  pour  l'instruction 
des  jeunes  filles  pauvres.  Cette  fondation  est  du  20  avril  1682(1). 
Réalisée  après  Ja  mort  de  son  auteur,  elle  reçut  bien  vite,  dans 
la  pratique,  un  développement  considérable,  lorsque  dame  Anne 
Charpentier,  qualifiée  de  fille  dévote,  chargée  la  première  du 
soin  d'exécuter  la  volonté  du  testateur,  eut  laissé  en  mourant 
une  autre  somme  assez  importante  destinée  exclusivement  à  l'en- 


(1)  Invent.  B»  13.  —  Une  congrégation  dite  des  Filles  de  la  Croix 
avait  été  fondée»  en  1632,  à  Magnac  même,  pour  Téducation  des  jeunes 
filles  du  peuple,  (âllou,  Description,  222.)  Chose  curieuse,  la  donation 
du  sieur  Montandre  ne  fut  point  faite  en  leur  faveur  :  leur  départ  subit 
vers  1687  ou  1688  l'aurait  laissée  en  déshérence. 
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tretien  d'une  «  fille  fondée  »  pour  diriger  Técole  (1).  Dame  Fran- 
çoise Butaud,  qui  lui  succéda,  imita  son  exemple,  en  constituant, 
au  profit  d'une  seconde  «  fille  fondée  »,  la  rente  d'un  capital 
de  3,400  livres  (2).  La  perpétuité  de  l'institution  fut  encore  assurée 
par  le  soin  que  prit  chaque  directrice  de  désigner  elle-même  son 
successeur.  Les  fonctions  des  deux  institutrices  étaient  ainsi  dé- 
terminées :  l'une  devait  enseigner  aux  jeunes  filles  de  la  ville 
«  à  lire,  écrire,  prier  Dieu,  les  principaux  mystères  de  notre  sainte 
foi  et  religion,  les  principes  de  salut,  la  digne  réception  des  sa- 
crements, à  bien  faire  leurs  premières  confession  et  communion, 
l'éducation  et  correction  des  mœurs  et  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes  ».  Comme  on  le  voit,  l'éducation  morale  et  religieuse 
tenait  la  première  place.  L'instruction  proprement  dite  lui  était 
subordonnée,  presque  sacrifiée,  puisque  l'enseignement  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  était  jugé  suffisant  pour  les  quinze  jeunes 
filles  que  l'on  désirait  rassembler.  Ce  caractère  de  l'institution 
est  encore  plus  saillant,  il  est  même  presque  exclusif  dans  les 
fonctions  attribuées  à  la  seconde  des  <  filles  fondées  » .  Son  em- 
ploi, dit  l'acte  de  constitution,  sera  «  de  faire  l'instruction  spiri- 
tuelle marquée  ci-dessufi,  recevant  par  chaque  jour  chez  elle,  à 
l'heure  réglée,  les  filles  qui  se  présentent  du  simple  peuple  et  des 
pauvres,  pour  les  apprendre,  instruire  et  corriger,  suivant  les 
susdites  instructions,  pour  le  salut,  et  non  à  la  lecture  ni  à 
l'écriture,  excepté  à  celles  qu'il  sera  jugé  utile  de  leur  faire  ap- 
prendre ;  et  ce,  jusqu'au  nombre  de  sept.  » 

Le  fait  que  dame  Françoise  Butaud  fut  chargée  de  la  surveil- 
lance des  biens  de  l'hôpital  et  du  soin  des  malades  peu  après  la 
suppression  de  l'ordre  de  Saint -Lazare  put  amener,  dans  la 
pratique,  la  réunion  momentanée  de  l'école  à  l'hôpital.  Toutefois, 
cette  confusion  de  deux  œuvres  aussi  différentes  était  le  résultat 
de  circonstances  passagères,  et,  en  droit,  l'indépendance  des  deux 
fondations  —  scolaire  et  privée,  —  hospitalière  et  publique,  — 
subsista  pleinement  à  l'égard  l'une  de  l'autre. 

Les  précautions  prises  pour  assurer  Texécution  des  louables 
intentions  du  sieur  Montandre  et  des  dames  Charpentier  et 


(1)  Testament  daté  de  juin  1(S84.  Mais  la  légatrice  ne  mourut  qu'en 
1689.  Voyez  l'acte  de  constitution  de  cette  rente  :  Vidimus  de  1778  dans 
la  série  B,  1.  Nous  le  donnons  presque  intégralement  dans  les  pièces 
justificatives,  n»  6. 

(2)  Ibid. 
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Butaud  nous  incitent  à  croire  que  Fécole  ne  connut  jamais  la 
détresse  de  Thôpital.  Eu  égard  au  nombre  restreint  des  jeunes 
filles  qu'elle  recevait,  elle  put  vivre  sans  trop  de  peine  des  quel- 
ques rentes  constituées  en  sa  faveur.  Ce  n'est  donc  point  dans  le 
dessein  de  la  restaurer  que  M"®  de  Forges  insérait  dans  l'acte 
préliminaire  de  1706  «  que  les  filles  qui  serviront  au  dit  hôpital, 
outre  le  service  des  pauvres,  seront  encore  tenues  et  chargées  de 
l'instruction  des  jeunes  filles  de  cette  ville  et  paroisse,  et  de  leur 
enseigner  gratuitement  à  prier  Dieu,  lire  et  écrire,  suivant  leur 
portée  et  condition  (1)  ». 

En  tout  cas,  cette  nouvelle  école  fonctionnait  certainement 
en  1709  (2).  En  1710  elle  était  déjà  tombée.  Mais  l'évêque  tenait 
à  la  relever  (3),  et  c'est  évidemment  pour  aider  à  ce  dessein  que 
M"*  de  Forges  proposait  d'attribuer  à  son  hôpital  les  rentes  cons- 


(1)  Dans  une  requête  adressée  au  roi  en  1726  pour  obtenir  des  lettres- 
patentes  en  faveur  de  l'hôpital  de  Chalais  (voyez  série  H) ,  les  reli- 
gieuses de  Magnac,  énumérant  leurs  fonctions,  déclaraient  qu'elles 
étaient  établies  pour  le  service  des  pauvres  malades  et  T instruction  des 
jeunes  flUes,  principalement  des  nouvelles  converties.  Cette  déclaration 
est  reproduite  également  dans  le  Proc-Verb.  de  l'assemblée  des  notables 
de  Magnac,  29  janvier  1736.  (Voyez  série  E,  1.)  Elle  est  au  moins  étrange 
à  cette  date  ;  car  il  y  avait  bien  longtemps  déjà  que,  sous  l'effort  de 
violences  inouïes,  la  réforme  protestante  avait  disparu  du  Limousin 
et  de  toute  la  France.  Antoine  Court,  qui  de  1715  à  1730  évangélisa  le 
Bas-Languedoc  et  le  Dauphiné,  ne  pénétra  guère  au  delk  des  Ce- 
vennnes,  et  sa  veix  ne  put  certainement  point  provoquer  en  Limousin 
un  réveil  des  consciences  endormies.  Il  n'y  a  qu'une  explication  possible 
de  ce  passage  :  le  14  mai  1724,  fut  promulgué  contre  les  Réformés  un 
édit  royal  plus  rigoureux  encore  que  les  précédents.  C'est  apparemment 
pour  se  donner  l'air  de  travailler  aux  desseins  du  roi  que  les  hospitalières 
de  Magnac  s'attribuèrent  le  mérite  d'une  mission  qu'elles  n'eurent 
Jamais  l'occasion  de  remplir.  —  Quant  à  supposer  que  l'hôpital  recevait 
des  nouvelles  catholiques  venues  des  provinces  voisines,  comme  le 
Poitou  et  r Angoumois,  cela  ne  se  peut  guère,  car  leur  présence  à  Magnac 
se  trouverait  certainement  constatée  sur  les  registres  d'entrée  des  pen- 
sionnaires ou  ailleurs.  Or  nous  n'avons  rien  rencontré  de  semblable. 

(2)  Voyez  lettre  de  M.  de  Tanoarn  à  la  supérieure,  7  novembre  1709, 
citée  plus  loin. 

(3)  Autre  lettre  du  même  à  la  même,  17  mai  1710  :  «  Monseigneur  a 
dit  ce  matin  à  M.  des  Gorses  qu'il  veut  absolument  que  l'école  se  réta- 
blisse incessamment  dans  l'hôpital,  et  que  vous  soyez  la  maîtresse  pour 
la  faire  par  vous-même  ou  par  quelque  autre  des  sœurs  que  vous  y 
destinerez  ».  Le  registre  des  Ecolières,  série  G,  1,  commence  en  1711, 
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tituées  en  faveur  de  Técole  laïque  (1).  Une  clause  insérée  par  la 
dame  Butaud  dans  Pacte  de  constitution  en  fournissait  d'ailleurs 
le  moyen.  La  donatrice  transportait,  en  effet,  par  avance  aux 
dames  de  charité  (2)  de  la  paroisse  de  Magnac  le  revenu  de  sa 
fondation,  pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait  subsister  entre  les  mains 
des  filles  qui  Tavaient  reçue.  Le  cas  prévu  existait-il  en  1711? 
nous  avons  dit  que  nous  ne  le  pensions  pas.  Mais  on  jugea  sans 
doute  qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  présenter  si  Thôpital  s'établissait 
en  concurrence  avec  la  première  école,  et,  par  provision,  l'on  usa 
du  droit  de  réunion  qu'avait  autorisé  la  dame  Françoise  Butaud. 
La  transformation,  qui  eut  lieu  bientôt  après,  des  hospitalières 
laïques  en  sœurs  de  Saint-Dominique  ne  parut  à  personne  cons- 
tituer une  violation  des  intentions  du  sieur  Montandre  à  Tégard 
du  régime  de  l'école. 

Ces  détails  suflBlsent  à  faire  connaître  l'une  des  œuvres  chari- 
tables groupées  par  M"®  de  Forges  autour  de  l'hôpital  :  l'œuvre 
des  écolières.  Nous  renvoyons  à  l'inventaire  même  (série  G) 
les  personnes  curieuses  de  trouver  sur  ce  sujet  quelques  ren- 
seignements statistiques. 

Quant  aux  deux  autres  œuvres,  elles  nous  arrêteront  moins 
longuement,  car  les  archives  de  l'hôpital  nous  apprennent  peu  de 
chose  sur  leur  compte. 

Et  d'abord,  l'œuvre  appelée  «  le  Catéchisme  des  bergères  ». 
Cette  dénomination  pittoresque  vient  de  ce  que  lesjeunes  filles  ca- 
téchisées étaient  de  pauvres  paysannes,  dont  la  plupart  n'avaient 
d'autre  emploi  que  de  garder  les  troupeaux  aux  champs.  Le 
mérite  de  cette  œuvre  remonte  également  à  la  demoiselle  Butaud. 
Nous  lisons,  en  efifet,  dans  l'acte  de  constitution  de  rente  déjà 
cité  :  a  De  plus,  par  chaque  année,  les  deux  maîtresses  d'école 
employèrent  tout  particulièrement  le  temps  d'un  mois  à  instruire 
chez  elles  les  petites  paysannes  et  celles  qui  ne  peuvent  venir 
journellement  se  faire  instruire  aux  choses  susdites.  Et,  pour  leur 
faire  faire  leurs  premières  confession  et  communion,  y  emploieront 
pour  chacun  jour  une  heure,  à  temps  réglé,  et  cela  vers  les  fêtes 
de  Pâques.  Cet  exercice  se  fera  avec  subordination  à  Monsieur  le 


(1)  Il  va  sans  dire  que  nous  prenons  cette  dénomination  dans  son  sens 

le  plus  large. 

(2)  Ce  nom  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  hospitalières  laïques  qui  des- 
servirent rhôpital  jusqu'en  17U. 
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Curé.  »  La  volonté  de  la  testatrice  fut-elle  exécutée  dès  1689?  il 
y  a  tout  lieu  de  le  croire.  Le  catéchisme  des  bergères  qui  se  faisait 
à  rhôpital  ne  fut  donc  que  la  continuation  d*une  œuvre  com- 
mencée peat-ôtre  sous  cette  même  dénomination  (1). 

La  troisième  des  œuvres  qui  s'abritaient  sous  le  toit  de  ThOpital 
de  Magnac  a  un  caractère  un  peu  différent  des  trois  autres  :  nous 
voulons  parler  de  Tœuvre  des  pensionnaires,  qui  date  seulement 
de  la  restauration  de  rétablissement  (2).  On  désignait  par  ce  nom 
les  femmes  malades  admises  à  recevoir  les  soins  des  religieuses, 
moyennant  rétribution.  Il  ne  s'agit  plus  là  du  soulagement  des 
indigents.  Les  secours  reçus  sont  rémunérés,  et,  si  les  malades  y 
trouvent  encore  leur  profit,  rétablissement  y  trouve  aussi  son 
compte.  Ce  régime  hospitalier  est  celui  qui  se  pratique  aujour- 
d'hui, sur  une  plus  yasteéchelle,  dans  des  maisonsaffectées  unique- 
ment à  cet  usage,  sous  le  nom  de  maisons  de  santé.  La  sépara- 
tion des  deux  régimes,  gratuit  et  rétribué,  a  le  grand  avantage 
d'empêcher  que  l'un  ne  nuise  à  l'autre,  comme  il  devait  arriver 
fatalement  lorsqu'ils  étaient  confondus  sous  le  même  toit.  Com- 
ment croire,  en  effet,  que  les  malheureux  reçus  par  charité  n'aient 
point  été  négligés  bien  souvent  au  profit  des  malades  payants? 
Ceux-ci  manifestaient  naturellement  des  exigences  auxquelles 
on  ne  pou vait  satisfaire  qu'au  détriment  des  pauvres.  Les  plaintes 
de  ces  derniers  ne  nous  sont  point  parvenues  :  est-ce  par  illusion 
vraiment  que  nous  croyons  les  entendre  ? 

Quant  à  l'hôpital  proprement  dit  et  à  ses  malades  indigents, 
tout  ce  que  nous  en  pourrions  dire  se  trouve  consigné  dans  l'in- 
ventaire même  (3)  :  nous  y  renvoyons  donc  le  lecteur. 

C'est  au  mois  d'octobre  1711  (4)  qu'eut  lieu  la  première  prise 
d'habit  des  nouvelles  hospitalières,  lesquelles  reçurent  le  nom  de 
religieuses  de  Saint-Dominique.  Les  professions,  assez  fré- 
quentes dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement ,  donnè- 
rent chaque  fois  quatre  ou  cinq  recrues ,  qui ,  par  leurs  services 
et  les  dots  qu'elles  apportaient ,  purent  contribuer ,  au  début , 


(1}  Voyez  aussi  sur  cette  œuvre  la  statistique  qne  nous  avons  insérée 
dans  rinventaire,  G,  2. 

(2)  Pour  la  statistique  des  pensionnaires,  voyez  l'Invent.,  série  F,  1. 

(8)  Séries  F  et  G,  2,  8. 

(4)  Au  14  septembre,  d*aprës  d'autres  documents.  Mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  W^«  de  Forges  avait  pris  Tliabit  dès  le  mois  de  mars  1707, 
en  compagnie  de  quatre  autres  dames  de  Magnac. 


-  170  - 

à  la  prospérité  de  rétablissement.  Mais  la  liste  que  nous  donnons 
ailleurs  du  nombre  des  hospitalières  reçues  à  chaque  profession 
jusqu^en  1782  (1)  montre  que  le  zèle  de  la  première  heure  se 
ralentit  rapidement.  Si  les  décès  furent  assez  peu  rapprochés 
pour  que  le  service  des  pauvres  n'ait  point  souffert  de  la  diffi- 
culté du  recrutement,  par  contre,  la  communauté  religieuse, 
dont  le  développement  n'était  restreint  cependant  par  aucune 
ordonnance,  resta  longftemps  assez  peu  nombreuse. 

L'ordonnance  épiscopale  du  19  janvier  1711  contient  la  pro- 
messe de  statuts  et  règ^lements  qui  durent  précéder  la  première 
prise  d'habit.  Nous  les  retrouvons  mentionnés  un  peu  plus  tard  (2); 
mais,  par  malheur,  les  archives  de  l'hôpital  n'en  ont  conservé 
aucun  exemplaire.  Une  lettre  de  l'abbé  de  Tanoarn  à  la  supé- 
rieure prouve  que,  antérieurement  à  ces  constitutions.  M"*  de 
Forges  avait  reçu  de  l'évoque  une  règle ,  à  laquelle  sans  doute 
toutes  les  hospitalières  se  conformaient,  et  qui  put  suffire  dans 
les  premiers  temps  de  la  réorganisation  (3).  Cette  môme  lettre 
démontre  également  que,  dès  Tannée  1709,  les  divers  services  de 
l'hôpital,  sauf  celui  des  pensionnaires,  étaient  régulièrement 
assurés.  M"®  de  Forges  était  devenue  en  fait  la  supérieure  de  la 
maison  depuis  la  démission  des  anciens  administrateurs  (4  sep- 
tembre 1707)  (4).  Toutefois,  elle  continua  de  subir  pendant  quel- 
ques temps  encore  le  contrôle  de  deux  commissaires,  auxquels 
elle  rendait  des  comptes  qu'ils  transmettaient  ensuite  à  l'assemblée 
des  notables  et  au  seigneur  de  Magnac  (5).  Ce  régime,  qui  pou- 
vait paraître  excellent  à  quelques-uns ,  ne  fut  que  transitoire. 
Il  fut  aboli  par  l'ordonnance  épiscopale  de  1711,  qui  retint  pour 
l'évêque  seul  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration.  Nous 
verrons  plus  tard  les  effets  de  ce  changement. 


(1)  Voyez  rinventaire,  série  C. 

(2)  Par  exemple  dans  ime  lettre  à  la  supérieure  du  20  août  1726  et 
dans  rordonnance  épiscopale  du  ;15  novembre  1734. 

(3)  et  J'aj  aussi  bien  de  la  joje  d'apprendre  par  M.  des  Gorses  aussi  bien 
que  par  vous-môme  que  vous  tachez  de  garder  avec  fidélité  votre 
règlement,  tant  pour  ce  qui  regarde  vos  exercices  de  piété  que  pour  le 
service  des  pauvres  et  r instruction  des  enfants.  »  Lettre  du  7  novem- 
bre 1709. 

(4)  Voyez  sur  ce  point  l'appendice,  art.  des  Supérieures  de  Thôpital, 
au  nom  de  M'i*  de  Forges. 

(5)  Voyez  Mémoire  au  conseil  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Magnac,  1736,  dans 
la  série  B,  25. 
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Dès  Tannée  1711,  il  y  eut ,  outre  la  supérieure,  une  assistante 
et  une  économe  élues  chacune  pour  trois  ans  (1).  Plus  tard ,  le 
titre  d'assistante  semble  avoir  été  remplacé  par  celui  de  sous- 
prieure.  Quelques-unes  des  religieuses  prirent  le  titre  de  conseil- 
lères: une  autre  s'appela  la  procureuse.  Ces  divers  noms  indiquent 
suffisamment  la  nature  des  fonctions  attribuées  à  chacune. 

Les  éléments  dlnformations  sont  trop  rares  pour  que  nous 
osions  porter  un  jugement  sur  les  membres  mêmes  de  la  com- 
munauté. Deux  choses  ressortent  pourtant  clairement  de  la 
correspondance  que  nous  avons  dépouillée:  la  première,  c'est 
que  ces  religieuses,  quoique  pourvues  pour  la  plupart  de  la 
particule  nobiliaire,  avaient  une  instruction  plus  que  médiocre 
et  ignoraient  jusqu'aux  premiers  éléments  de  leur  langue  :  nous 
en  donnons  dans  l'inventaire  môme  une  ou  deux  preuves  con- 
cluantes que  nous  aurions  pu  facilement  multiplier  (2).  Le  fait 


(1)  La  durée  des  pouvoirs  était  également  de  trois  ans  pour  la  supé- 
rieure. Ces  pouvoirs  étaient  renouvelables  un  certain  nombre  de  fois  » 
mais  nous  ne  savons  combien.  « Notre  chère  supérieure,  M™°  Dû- 
mont,  dont  à  notre  grand  regret  nous  n*avons  pu  éviter  par  les  règles 
de  la  communauté  de  [ne  pas]  procéder  à  une  nouvelle  élection  ». 
{Lettre  de  la  succédante,  Madame  de  la  Rache,  1755.)  La  rectification  que 
nous  avons  faite  entre  crochets  nous  semble  indiscutable.  —  M»«  Du- 
mont  ayant  dirigé  Thôpital  de  1735  à  1755,  on  en  pourrait  conclure 
qu'une  même  supérieure  était  rééligible  indéfiniment.  Nous  n'osons 
sur  un  seul  exemple  avancer  pareille  assertion.  Le  cas  de  M"*  de  Forges, 
qui  fut  supérieure  de  1707  h,  1735,  n'est  pas  non  plus  décisif,  car  sa 
situation  était  exceptionnelle.  Nous  n'avons  du  reste  jamais  trouvé 
trace  d'une  réélection  en  sa  faveur.  D'ailleurs  une  ordonnance  épisco- 
pale  (série  F,  2)  ayant  décidé  de  nouveau,  en  1734,  que  la  supérieure 
serait  nommée  de  trois  en  trois  ans,  on  en  peut  fort  bien  tirer  cette 
conclusion  que  la  règle  fixée  dès  1710  n'avait  point  été  appliquée  h. 
Mlle  de  Forges. 

(2)  Série  H,  3.  Voyez  encore  à  ce  propos  une  lettre  de  la  com- 
tesse de  Fénelon  à  la  supérieure,  12  septembre  1733  (même  série,  liasse  1), 
d'un  style  facile  et  assez  agréable,  mais  d'une  orthographe  détestable. 
—  L'évêque  de  Limoges,  J.  Qiles  de  Coëtlosquet,  déplorait  cette  igno- 
rance et  travaillait  à  la  combattre  avec  un  zèle  qui  lui  fait  honneur. 
«  M.  de  Bolinard,  Madame,  a  une  nombreuse  famille,  et  en  particulier 
des  filles  auxquelles  il  ne  peut  donner  une  éducation  convenable  à  sa 
naissance.  Si  vous  voulez  bien  vous  charger  pendant  quelque  temps  de 
l'aînée,  nous  nous  accommoderons  ensemble  pour  sa  pension.  »  (Lettre 
à  la  supérieure,  3  février  1746).  —  La  supérieure  ayant  accepté,  l'évoque 
lui  en  exprime  sa  reconnaissance  :  «  J'ai  une  véritable  compassion, 
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est  d'ailleurs  trop  fréquent  au  xYin"*  siècle,  même  dans  les  classes 
élevées  de  la  société,  pour  que  nous  en  soyons  surpris  (1).  Il 
était  nécessaire  cependant  que  nous  le  constations  ici,  parce  qu'il 
permet  d'apprécier  assez  bien  ce  que  pouvaient  être  chez  ces  reli- 
gieuses rhorizon  de  la  pensée  et  l'activité  de  l'intelligence. 

Le  second  trait  à  noter,  c'est  que  leur  piété  n'a  jamais  beau- 
coup d'élévation.  C'étaient  d'humbles  femmes  que  ces  hospita- 
lières, trop  humbles  à  notre  avis ,  car  jamais,  dans  les  lettres  qui 
nous  sont  restées  d'elles ,  on  ne  rencontre  la  trace  bien  accusée 
d'une  expérience  personnelle  et  consciente  de  la  vie  religieuse. 
Leurs  pratiques  extérieures  se  ressentent  naturellement  du 
terre-à-terre  des  idées.  Leur  grande  dévotion  est  pour  saint 
Placide,  dont  l'hôpital  se  faisait  adjuger  les  reliques  au  temps  des 
Ostensions  (2).  En  l'année  1715,  sa  fête  fut  célébrée  avec  toutes 


ajoute-t-il ,  des  filles  de  condition  qui  n'ont  point  d'éducation.  Votre 
parente  {W^^  do  Bolinard)  ne  pouvait  être  en  de  meilleures  mains  pour 
en  recevoir  une  convenable  à  sa  naissance.  »  (Lettre  du  28  juin  1746.)  — 
L'évêque  payait  pour  W^*  de  Bolinard  une  pension  annuelle  de  40  écue, 
que  son  successeur,  M.  du  Plessis  d'Argrentré,  acquittait  encore  en  1770. 
—  Voyez  lettres  à  la  supérieure,  18  janvier  1752,  7  août  et  11  décem- 
bre 1753,  28  décembre  1770. 

(1)  Nous  Tavon»  retrouvé  exprimé  plus  fortement  encore  dans  les 
registres  paroissiaux  du  Dorât,  où  Ton  voit  à  plusieurs  reprises  des 
membres  de  la  haute  bourgeoisie  de  cette  ville,  surtout  des  femmes, 
déclarer  ne  savoir  signer  aux  actes  de  baptême  ou  de  mariage  auxquels 
ils  ont  assisté  comme  témoins. 

(2)  Saint  Placide  et  ses  compagnons,  martyrs  vers  541.  Fête  le  5  octobre. 
Voy.  les  Acta  SS.  —  Voici  ce  que  nous  apprennent  sur  ces  reliques 
divers  documents  des  archives  de  l'hôpital.  Le  marquis  de  Magnac  les 
avait  fait  apporter  de  Rome  «  par  une  voie  très  sûre  »  vers  l'année  1670, 
à  ce  qu'il  semble,  car«  en  1672,  un  bourgeois  de  hiagnac,  Joseph  ÀQbu- 
geois  de  Pontailler,  faisait  un  legs  assez  considérable,  que  nous 
avons  déjà  mentionné,  pour  pourvoir  aux  frais  a  de  la  décoration  du 
lieu  où  l'on  mettra  dans  l'église  de  l'hôpital  les  reliques  de  saint  Pla- 
cide ».  Toutefois,  en  reconnaissance  de  la  peine  prise  par  le  marquis  de 
Magnac,  on  décida  qu'il  conserverait  ces  ossements,  sa  vie  durant,  dans 
la  chapelle  de  son  château.  L'authenticité  desdites  reliques  n'était 
pas  bien  certaine  ;  mais,  une  tradition  les  attribuant  à  saint  Placide,  on 
convint  d'en  célébrer  la  fête  au  onzième  octobre,  date  èi  laquelle  le 
martyrologe  romain  fait  mention  d'un  saint  Placide  martyr  «  qu'on 
peat  croire  être  le  nôtre  » .  Quant  h  la  fête  de  la;  translation,  elle  tut 
fixée  au  quatrième  dimanche  après  Pâques.  Dès  1679,  les  religieuses 
demandèrent  que  les]reliques  de  saint  Placide  fussent  portées  procession* 
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sortes  de  réjouissanœs  et  une  pompe  extraordinaire,  comme  pour 
appeler  sa  bénédiction  sur  l'établissement  récemment  res- 
tauré (1).  C^est  lui  que  Ton  invoquait  dans  les  grandes  calamités, 
par  exemple  lorsque  une  épidémie  s'abattait  sur  le  bétail 
des  métairies  ;  à  moins  pourtant  qu'on  ne  recourût  à  saint  Par- 
doux  ou  à  saint  Roch,  dont  l'intercession  semblait  quelquefois 
plus  efficace  (2).  On  était  convaincu  que  le  ciel  s'intéressait  de 
toutes  façons  à  la  prospérité  de  l'hôpital ,  et  dans  cette  très  sainte 
idée  on  faisait  célébrer  des  messes  pour  la  consécration  des  bes- 
tiaux (3j. 

La  meilleure  expresssion  de  la  foi  de  ces  religieuses  ce  n'est 
donc  ni  dans  leur  correspondance,  ni  dans  leurs  pratiques  de 
dévotion,  qu'il  faut  la  chercher,  mais  dans  leur  activité  d'hospi- 
talières bien  dévouées  aux  pauvres  et  aux  malades.  Hors  de  là , 
elles  ne  savent  guère  sortir  d'une  banalité  de  sentiments  et 
d'une  vulgarité  de  croyances  qui  rendraient  suspect  leur  témoi- 
gnage ,  si  nous  ne  savions  trouver  dans  leur  charité  la  preuve 
non  équivoque  des  convictions  qu'elles  essaient  vainement  de 
formuler. 

Il  ne  semble  point  non  plus  que  leurs  vies  aient  laissé  prise  à 
la  malice  de  leurs  ennemis  ;  et  elles  en  avaient  beaucoup,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard.  L'une  d'elles,  la  sœur  Marguerite, 
s'attira  pourtant  les  remontrances  de  ses  supérieures,  nous  ne 


nellement  dans  leur  chapelle  pour  le  temps  des  Ostensions,  k  la  condi- 
tion de  les  rapporter  ensuite  avec  le  même  cérémonial  dans  la  chapelle 
du  château  :  ce  qui  leur  fût  accordé  (Invent.  C,  1).  Bn  1715,  la  nouvelle 
communauté  de  Saint-Dominique  obtint  la  même  faveur,  comme  nous 
rindiquons  dans  notre  récit.  C'est  la  dernière  fols  qu*il  est  question 
de  saint  Placide  dans  les  archives  de  l'hôpital. 

(1)  Voyez  Invent.,  Ë,  13  :  «  Donné  18 11.  10  sols  pour  le  drapeau  de 
saint  Placide.  Donné  11  11.  5  sols  pour  Touverture  des  reliques  de  saint 
Placide.  Payé  aux  hautbois  le  jour  de  l'ouverture  des  reliques  de  saint 
Placide,  16  11.  Payé  à  des  hautbois  et  aux  tambours  le  jour  de  la  clô- 
ture [des  reliques]  de  saint  Placide  la  somme  de  24  11.  On  a  acheté  un 
chapeau  au  servant  de  messe.  Payé  le  cuisinier  qui  avait  fait  le  dîner  à 
MM.  les  prêtres  pour  la  clôture  de  saint  Placide,  25  11.  » 

(2)  Voyez  Invent.  B,  12  :  «  Donné  15  sols  pour  une  messe  et  des  chan- 
delles k  l'honneur  de  saint  Pardoux,  pour  nos  bestiaux  de  Chez-Grenard 
et  de  la  Hoche.  Donné,  à  l'honneur  de  saint  Roch,  10  sols  pour  faire  dire 
une  messe  pour  la-  maladie  de  nos  bestiaux.  » 

(8)  Voyez  Invent.  E,  11  :  a  Donné  6 11.  pour  des  messes  que  nous  avons 
fait  dire  pour  la  consécration  de  nos  bestiaux  ». 
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savons  trop  à  quelle  occasion  :  «  Si  cette  fille  ne  vous  accom- 
mode point,  écrit  M.  Tanoarn  à  W^  de  Forges ,  ne  vous  en  ser- 
vez pas  pour  récole.  Je  conçois  bien  que  votre  maison  jouira 
d'une  plus  grande  paix  quand  elle  n'y  sera  pas  »  (1).  Une  autre, 
la  sœur  Marie  Rabillac,  après  avoir  reçu  Thabit  de  novice,  fut 
refusée  par  le  chapitre  assemblé,  et  dut  quitter  la  commu- 
nauté (2).  Nous  ignorons  également  les  motifs  de  cette  sévérité. 

Un  document  que  nous  avons  cité  à  plusieurs  reprises  (3)  nous 
fait  connaître  très  exactement  de  quelle  manière  les  hospitalières 
se  distribuaient  le  service  de  rétablissement  et  remplissaient 
leurs  journées  :  a  Elles  disent  le  petit  office  ensemble  ;  deux  d'entre 
elles,  tour  à  tour,  sont  charges  du  soin  des  pauvres  malades 
avec  une  pauvre  servante  ;  et,  comme  c'est  leur  principale  fonction, 
toutes  ne  laissent  pas  d'y  coopérer.  Deux  autres  sont  destinées  à 
faire  l'école,  deux  à  la  sacristie  et  à  l'église,  et  le  reste  est  em- 
ployé aux  autres  emplois  de  la  maison  et  à  l'administration  des 
revenus  dudit  hôpital.  » 

Les  faits  que  nous  avons  relatés  depuis  1705  nous  permettent 
d'indiquer  dès  à  présent  quelques-uns  des  traits  qui  distinguent 
la  seconde  période  de  la  première,  dans  l'histoire  de  l'hôpital  de 
Magnac.  Nous  avons  marqué  déjà  les  deux  principaux  :  substi- 
tution d'une  communauté  religieuse  aux  dames  de  charité  qui 
avaient  remplacé  les  sœurs  de  la  Providence  ;  —  indépendance 
de  cette  nouvelle  communauté  à  l'égard  des  pouvoirs  locaux  par 
la  démission  des  anciens  administrateurs  et  la  tolérance  du 
seigneur  de  Magnac. 

Le  troisième,  c'est  l'ingérence  de  l'évêque  de  Limoges,  &  titre 
de  supérieur,  dans  le  gouvernement  du  temporel  de  la  commu- 
nauté. Le  simple  exposé  des  événements  nous  prouvera,  dans  la 
suite,  que  cette  ingérence  ne  fut  guère  éclairée  au  début,  puisque 
l'hôpital  déclina  rapidement  en  quelques  années,  jusqu'à  faillir 
une  seconde  fois  disparaître  entièrement. 

Pour  le  spirituel,  les  religieuses  relevaient  également  de 
l'évoque.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  divers  cas  dans 
lesquels  cette  autorité  de  Tordinjiire  s'exerçait  sur  la  commu- 
nauté (4). 


(1)  Lettre  du  17  mai  1710. 

(2)  Voyez  Invent.  F,  2. 

(8)  Mémoire  de  1715.  E,  23. 

(4)  Sur  la  direction  spirituelle  des  religieuses,  voyez  aussi  diverses 
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C'était,  en  premier  lieu,  pour  le  choix  d'un  confesseur  :  grave 
affaire  pour  les  religieuses,  qui,  ayant  toujours,  à  ce  qu'il  semble, 
des  préférences  particulières  pour  tel  ou  tel  prêtre  de  la  paroisse, 
eussent  bien  voulu  les  faire  admettre  par  Tévêque.  Mais  celui-ci 
restait  inflexible  le  plus  souvent.  Dès  Torigine,  il  avait  soustrait 
les  hospitalières  à  la  juridiction  spirituelle  du  curé  de  Magnac, 
en  leur  donnant  pour  confesseurs  deux  prêtres  de  la  ville,  les 
sieurs  Gitton  et  Mitraud.  Cet  acte  de  Tautorité  épiscopale  avait 
provoqué  des  jalousies  que  nous  verrons  bientôt  éclater  (1). 

En  second  lieu,  c'était  pour  les  prises  d'habit  qui  se  faisaient 
toujours  en  présence  d'un  grand-vicaire  délégué  par  Tévêque,  ou 
d'un  prêtre  de  la  paroisse  désigné  par  lui.  C'était  à  l'évêque  en- 
core qu'on  recourait  naturellement  pour  obtenir  certains  privi- 
lèges, comme,  par  exemple,  celui  d'exposer  le  Saint-Sacrement 
dans  la  chapelle  de  la  communauté.  C'était  lui  que  l'on  consul- 
tait pour  l'admission  des  postulantes  et  la  cérémonie  des  vœux. 
C'était  de  lui  enfin  qu'on  sollicitait  les  autorisations  de  congé  ; 
autorisations  qu'il  refusait  parfois  aux  postulantes  pour  lesquelles 
on  redoutait  l'influence  plus  ou  moins  hostile  de  la  famille.  La 
supérieure  elle-même,  lorsqu'elle  avait  besoin  d'entreprendre 
quelque  voyage  pour  les  afiaires  de  la  communauté,  ne  pouvait 
le  faire  sans  une  permission  expresse  de  l'évêque,  laquelle  était 
accompagnée  parfois  de  conditions  assez  tyranniques. 

Ainsi ,  vers  1734,  M"''  de  Forges,  obligée  de  se  rendre  à  Paris 
pour  le  soin  d'un  procès,  avait  sollicité  de  M"  de  l'Isle  du  Gast 
une  obédience  pour  elle  et  sa  compagne  :  «  Je  différerai  à  vous 
la  donner  en  forme,  répond  le  prélat,  que  je  sache  dans  quelle 
communauté  vous  demeurerez  à  Paris,  et  à  condition  que  vous 
me  promettrez  d'aller  à  confesse,  ou  à  Saint-Sulpice,  ou  aux 
Cordeliers,  ou  aux  Jésuittes,  de  peur  que  vous  ne  tombassiez  en 
de  mauvaises  mains.  Choisissez  une  communauté  catholique,  et 
défiez-vous  de  quiconque  voudrait  vous  débiter  quelque  nouvelle 
doctrine,  ou  vous  donner  quelque  livre  à  lire  ;  car  Paris  est  plein 


lettres  de  M.  Servientis,  vicaire  général,  supérieur  de  la  Mission,  et  de 
M.  Girard,  autre  vioaire  général,  à  la  supérieure  de  Thôpital.  Ces  let- 
tres sont  comprises  entre  les  années  1750  et  1758. 

(1)  Mémoire  de  1715,  E,  23.  —  On  trouvera  dans  la  série  C  les  rares 
documents  qui  concernent  les  aumôniers  de  l'hôpital. 


de  novateurs  d*autant  plus  dangereux  qu'ils  se  cachent  sous 
Textérieur  de  la  piété  et  de  la  morale  sévère  (1).  » 

C'était  sans  doute  aussi  pour  combattre  les  novateurs  que  le 
prédécesseur  de  M«'  de  Tlsle  du  Gast  avait  prescrit  à  la  supérieure 
de  tenir  registre  des  guérisons  miraculeuses  qui  se  feraient  dans 
son  hôpital.  La  supérieure  obéit  assez  mal  d'ailleurs  à  cet 
ordre  :  «  Je  n'ai  point  marqué  toutes  les  guérisons  miraculeuses, 
écrivait-elle  le  28  mars  1721  :  je  me  suis  contenté  de  quatre. 
J'attends  vos  ordres,  Monseigneur,  pour  continuer  à  avoir  l'hon- 
neur d'en  faire  le  recueil  ou  [d'enregistrer]  ceux  qui  seront  dé- 
nommez par  les  ordres  de  Votre  Grandeur.  »  Nous  ne  saurions 
dire  si  l'évoque  persista  dans  cette  idée. 


(1)  Lettre  à  la  supérieure»  7  mars  17d4.  —  Ce  sont  évidemment  les 
Jansénistes  qui  sont  visés  dans  cette  lettre. 
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L'administration  de  I*bdpital  Jusque  vers  1740. 

• 

On  peut  considérer  la  nouvelle  communauté  comme  définitive- 
ment organisée  en  Tannée  1711  (1).  C'est  à  cette  date,  par  con- 
séquent, que  commence  son  histoire.  Mais  les  événements  qui  en 
forment  la  trame  n'offrent  point  un  intérêt  bien  grand,  à  la 
distance  d'où  nous  les  regardons.  Ils  sont  rares  d'ailleurs ,  et  se 
réduisent  presque  uniquement  aux  efforts  tentés  à  plusieurs 
reprises  pour  échapper  aux  embarras  financiers  que  créèrent 
bientôt  une  mauvaise  gestion  des  revenus  jointe  à  la  pénurie 
des  ressources. 

Dès  1713,  le  curé  de  Magnac,  dont  la  clause  de  réserve  à  l'acte 
de  démission  des  notables  n'avait  point  été  acceptée  par  Tordon- 
nance  épiscopale  de  1711,  prit  ombrage  de  la  nouvelle  commu- 
nauté et  lui  chercha  querelle,  en  avançant  que  les  a  filles  fondées  » 
en  l'hôpital  de  Magnac  formaient  une  association  distincte  de 
cet  hôpital,  et  ne  pouvaient  exister,  par  conséquent,  sans  lettres- 
patentes  spéciales  (2).  L'objection  ne  manquait  pas  de  fondement  : 
elle  avait  été  prévue  par  l'î^uteur  de  la  lettre  que  nous  avons  citée 
sous  la  date  du  4  décembre  1708,  puisqu'il  dit  expressément  : 
«  Et,  d'autant  qu'elles  (les  filles  fondées)  ne  peuvent  jouir  des 
privilèges  des  communautés,  ny  estre  en  estât  de  posséder  et  de 
recevoir  comme  communauté,  sans  avoir  premièrement  obtenu 
des  lettres-patentes  de  leur  établissement  en  forme  de  commu- 
nauté, la  première  chose  qu'il  faudroit  faire  seroit  de  faire  les 
diligences,  pour  demander  des  lettres-patentes  au  nom  de  Ma- 
dame et  Mademoiselle  de  Forges  » . 


(1)  Divers  registres  de  comptes  analysés  dans  Tinventaire  (séries  B, 
F,  G)  commencent  à  cette  date,  qu'ils  marquent  positivement  comme 
étant  celle  de  rétablissement  de  la  communauté.  C'est  le  11  mars  1711 
que  le  vicaire  général  de  révoque,  Tabbé  Tanoarn,  vint  procéder  à  T ins- 
tallation officielle  des  religieuses.  Voyez  séries  C  et  F,  2. 

(2)  Voyez  à  ce  sujet  une  lettre  du  vicaire  général  à  la  supérieure, 
6  Janvier  1714. 
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Les  lettres-patentes  données  en  1707  n'avaient  point  considéré 
qu'il  y  eût  là  quelque  difficulté,  puisque,  en  &n  de  compte,  les 
religieuses  formaient  partie  intégrante  de  Thôpital.  Et  pourtant 
nous  verrons  qu'en  1734  on  jugea  nécessaire  de  solliciter  du  roi 
des  lettres  destinées  uniquement  h  régulariser  l'existence  de  la 
communauté.  Mais,  en  1715,  d'Aguesseau,  qui  était  encore  procu- 
reur général  en  Limousin,  jugea  l'attaque  mal  fondée,  et,  solli- 
cité par  la  marquise  de  Salignac-Fénelon  d'intervenir  en  faveur 
de  l'hôpital,  il  écrivit  au  curé  de  Magnac  une  lettre  «des  plus 
fermes,  pour  l'inviter  «  à  jouir  du  bien  présent  »  que  procuraient 
les  religieuses  à  sa  paroisse,  «  sans  se  troubler  par  de  vaines  in- 
quiétudes pour  l'avenir  (1)  ». 

Les  pièces  conservées  dans  les  archives  de  l'hôpital  ne  men- 
tionnent aucun  fait  important  pour  l'histoire  de  l'établissement 
dans  les  années  qui  suivent,  si  ce  n'est  pourtant  la  crise  finan- 
cière qu'il  traversa  peu  après  1720,  lorsque  le  système  de  Law, 
discrédité  devant  l'opinion  publique,  eut  entraîné  dans  sa  ruine 
tous  ceux  qu'il  avait  d'abord  enrichis  (2).  Une  requête  adressée 
à  deux  conseillers  d'Etat,  intendants  des  finances,  vers  la  fin 
de  1724,  réclamait,  en  faveur  de  l'hôpital,  une  réduction  de  moi- 
tié sur  les  droits  de  lodset  ventes  et  d'amortissement,  qui  étaient 
dus  pour  l'acquisition  d'une  terre  mouvant  du  domaine  royal  (3). 
Cette  acquisition  avait  été  résolue  par  M"®  de  Forges,  pour  créer 
un  fonds  de  revenu  plus  solide  que  celui  dont  le  remboursement 
se  faisait  en  billets  de  la  Banque  royale  (4j.  Mais  nous  constate- 


(1)  Lettre  du-28  mai  1715.  —  Une  autre  lettre  portant  la  même  date 
et  citée  par  M.  Normand  dans  son  Hist,  ms.  de  Magnac-Laval,  ch.  XXIX, 
montre  encore  mieux  peut^tre  quels  étaient  les  sentiments  de  d'Agues- 
seau  k  regard  du  nouvel  hôpital  :  «  Monsieur  le  procureur,  par  le  compte 
que  vous  me  rendez  de  Thôpital  de  Magnac,  je  n*y  vois  rien  qui  ne 
soit  très  régulier,  et  qui  n*en  doive  faire  souhaiter  la  durée  pour  le 
grand  bien  qu*il  procure  aux  pauvres  de  Magnac  et  des  lieux  circon- 
voisins.  Je  suis,  Monsieur  le  procureur,  votre  frère  et  bon  amy,  Daoubs- 
SBAu.  Paris,  ce  23  may  1715  ». 

(2)  Cest  en  effet  le  28  janvier  1720  que  le  cours  forcé  des  billets  de  la 
banque  royale  fut  décrété  par  Law,  devenu  peu  auparavant  contrôleur 
général.  C'est  le  21  mai  suivant  qu'un  édit  royal  réduisit  la  valeur  des 
actions  et  celle  des  billets,  lesquels  au  bout  de  quelques  mois  atteigni- 
rent les  dernières  limites  de  la  dépréciation. 

(3)  La  terre  de  la  Mothe,  paroisse  de  Tersannes.  Nous  serons  obligé  de 
nous  étendre  assez  longuement  plus  loin  sur  cette  acquisition. 

(4)  Voyez  Req.  a  deux  intend,  de  finances,  vers  1724-25.  Série  B,  28. 
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rons  plus  tard  que  cette  opération,  loin  de  réuafiir,  hâta  la  déca- 
dence de  l'établissement. 

Pour  comprendre  comment  Thôpitàl  de  Magnac  en  Basse- 
Marche  ressentit  si  fortement  le  contre-coup  des  désastres  finan- 
ciers dont  la  capitale  était  le  théâtre,  il  faut  se  souvenir  de  l'état 
précaire  dans  lequel  cet  établissement  se  trouvait  à  l'époque  6ù 
les  dames  de  Forges  songèrent  à  le  relever.  Il  ne  semble  pas  que 
la  donation  par  elles  faite  ait  beaucoup  amélioré  la  situation, 
car  en  mai  1711,  c'est-à-dire  peu  de  semaines  avant  la  première 
prise  d'habit  des  religieuses  qui  devaient  former  la  commu- 
nauté, l'évoque  de  Limoges  écrivait  à  la  supérieure  pour  l'exhor- 
ter à  restreindre  le  plus  possible  ses  premières  dépenses,  et  à 
se  contenter  de  soigner  les  pauvres  admis  dans  la  maison,  sans 
prendre  souci  de  ceux  de  la  ville  et  de  la  campagne.  «  Vous  ne 
savez  pas  encore  au  juste,  disait-il,  à  quoi  se  monte  le  revenu 
des  métairies  que  vous  et  Madame  votre  mère  ont  données.  »  Et 
il  prescrivait  sagement  de  ne  point  recevoir  provisoirement  plus 
de  six  pauvres  dans  l'hôpital  (1). 

Pour  comble  de  malheur,  les  intérêts  de  l'établissement  furent 
confiés  quelque  temps  &  un  certain  Joseph  Chadenier,  homme 
sans  foi,  qui  profita  de  sa  situation  pour  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  communauté  à  l'aide  de  manœuvres  criminelles.  L'accusation 
de  faux  en  écriture  portée  contre  lui,  vers  1733,  devant  la  justice 
de  Montmorillon  ne  put  être  prouvée  cependant,  et  la  supérieure 
fut  déboutée  de  sa  plainte. 

Les  malversations  de  cet  homme  avaient  commencé  dès  1712, 
à  l'occasion  du  testament  du  sieur  Buxière,  qu'il  chercha  à  s'ap- 
proprier (2).  On  s'étonne  que  les  religieuses  lui  aient  conservé  si 
longtemps  leur  confiance.  Il  les  paya  de  retour  par  une  haine 
violente,  qui  eut  bientôt  l'occasion  de  se  donner  librement  car- 
rière. Nous  le  retrouverons,  en  1737,  comme  procureur  fiscal  de 
Magnac,  dans  les  différends  de  la  communauté  avec  le  comte  de 
Laval  (3). 


(1]  Lettre  du  30  mai  1711. 

(2)  Déjà  auparavant,  il  avait  eu  procès  avec  ce  môme  M.  Buxière. 
Voyez  lettre  de  ce  dernier  à  la  supérieure,  11  janvier  1710.  Voyez  aussi 

série  B,  25. 

(3)  Un  autre  procureur  de  la  communauté,  le  sieur  Rabillac,  fut  éga- 
lement accusé  de  prévarication.  Voyez  lettre  à  la  supérieure,  15  jan- 
vier 1724,  et  série  B,  23. 
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Soit  que  rétablissement  n'ait  pu  se  relever  entièrement  de  ces 
coups,  soit  que  Tabsence  de  contrôle  ait  laissé  trop  longftemps  la 
gestion  de  ses  intérêts  en  des  mains  inhabiles  (1),  toujours  est-il 
que,  vers  1733,  la  situation  de  Thôpital  parut  assez  compromise 
pour  que  le  seigneur  de  Magnac,  André  Guy,  comte  de  Laval, 
crut  nécessaire  de  demander  des  comptes.  Il  semble  résulter  des 
documents  que  nous  avons  étudiés  que  le  seigneur  de  Magnac 
commença  par  adresser  aux  religieuses  des  représentations  res- 
pectueuses qui  furent  mal  accueillies.  On  alla  jusqu'à  lui  con- 
tester le  titre  de  fondateur  qu'il  prétendait  tenir  du  chef  de  son 
grand-père,  le  marquis  de  Salignac-Fénelon,  que  nous  avons  vu, 
en  1710,  approuvant  et  confirmant  la  donation  des  dames  de 
Forges.  Le  marquis  de  Magnac,  piqué  dans  sa  dignité,  porta  sa 
cause  devant  la  justice  de  Montmorillon  (2);  puis,  bien  décidé  à 
voir  clair  dans  la  gestion  des  revenus  de  l'hôpital,  il  adressa 
à  l'évoque  de  Limoges  un  mémoire  en  onze  articles,  dans  lequel 
il  revendiquait  son  titre  de  fondateur,  les  prérogatives  y  atta- 
chées, et  en  particulier  celle  d'examiner  par  lui-même  ou  par  ses 
officiers  les  comptes  administratifs  de  l'établissement,  avec  droit 
de  remontrance  (3). 

L'évoque  de  Limoges,  résolu  à  ne  point  laisser  l'autorité  laïque 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'hôpital,  refusa  pendant  toute 
l'année  1734  de  répondre  aux  requêtes  que  le  marquis  de  Magnac 
lui  faisait  porter  par  huissier.  Cependant,  vers  le  mois  de  sep- 
tembre de  cette  môme  année,  il  jugea  à  propos  de  faire  quelque 
chose,  et  il  institua  une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 

De  cette  enquête  il  subsiste  pour  nous  la  déposition  d'un  té- 
moin trop  favorablement  prévenu  en  faveur  de  l'hôpital,  pour 


(1)  Les  pièces  et  registres  de  toutes  sortes  inventoriés  dans  la  série  E 
seraient  à  dépouiller  poar  une  étude  approfondie  du  système  écono- 
mique de  rétablissement.  Les  recettes  et  dépenses  sont  enregistrées 
avec  assez  de  soin  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  ses  ressources 
et  de  ses  charges.  Il  ne  faudrait  point  oublier  non  plus  les  revenus, 
assez  maigres  d'ailleurs,  que  procuraient  les  messes  (série  C),  les  malades 
payantes  (série  F,  1)»  les  donations  (série  B,  1»  2}  et  diverses  constitutions 
de  rentes  (série  B,  13). 

(2)  Voyez  le  vidimus  des  actes  de  donation  et  de  confirmation,  de 
1706-1710,  ad  finem,  série  B,  1. 

(3)  Voyez  Mémoire  du  seigneur  de  Magnac,  1733,  série  B,  25.  Requête 
it  l*évêque,  sommation  à  Vévêqu  ,  décembre,  1733. 
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que  ses  critiques  à  Tendroit  de  Padministration  n'aient  point 
une  valeur  particulière.  Or,  après  maints  éloges  donnés  aux  re- 
ligieuses, il  résume  ainsi  les  réformes  à  opérer'  : 

a  Premièrement,  que  les  dites  filles  unies  au  dit  hôpital,  qui 
en  ont  l'administration  à  perpétuité,  auront  un  conseil,  qui  sera 
composé  au  moins  du  juge  sénéchal  et  de  l'advocat,  procureur 
fiscal  de  la  justice  de  cette  ville  (1),  du  curé  (2),  du  premier  con- 
sul et  du  syndic  (3)  ;  sans  l'avis  par  écrit  duquel  conseil  les  dites 
filles  administratrices  ne  pourront  entreprendre  ny  soutenir  au- 
cun procès,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  acheter  ny 
vendre  aucuns  bien-fonds,  bâtir  de  nouveaux  bâtiments,  ny  dé- 
molir d'anciens,  recevoir  aucuns  capitaux  ny  en  faire  leur  emploi, 
qui  sont  les  quatre  cas  expliqués  par  l'art.  14  de  la  déclaration 
du  roy  de  l'année  1698,  concernant  l'administration  des  hôpitaux. 

i>  En  second  lieu,  que  le  compte  qu'elles  doivent  de  leur  admi- 
nistration sera  rendu  au  moins  tous  les  trois  ans  ;  lequel  compte 
sera  communiqué  au  seigneur  de  Magnac  et  à  ses  officiers  de 
justice;  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  à  ses  dits  officiers 
de  justice  seulement,  pour  estre  par  eux,  le  dit  compte,  débattu 
et  blâmé,  s'il  y  échoit  ;  et  les  dits  blâmes  et  débats  [seront]  insérés 
au  procès-verbal  du  dit  compte  (4).  » 

L'enquête  avait  été  confiée  à  M.  Bomanet,  grand-vicaire  du 
diocèse,  qui,  le  2  septembre  1734,  arriva  à  Magnac.  L'impression 
qu'il  retira  de  sa  visite  ne  nous  est  point  directement  connue, 
puisque  le  rapport  oii  elle  se  trouvait  consignée  est  perdu.  Mais 
on  peut  affirmer  que  cette  impression  ne  fut  guère  favorable  à 


(1)  Concession  au  seigneur  de  Magnac. 

(2)  Concession  au  clergé  séculier. 

(3)  Concession  aux  habitants  de  Magnac,  qui  sans  doute  regrettaient 
le  désistement  qu'ils  avaient  consenti  de  leurs  droits. 

(4)  Déposition  anonyme  et  sans  date  en  faveur  de  Thôpital.  Elle 
commence,  sans  autre  préambule,  par  ces  mots  :  «  Dépose  que  Thôpital 
estably  en  cette  ville  de  Magnac,  de  temps  immémorial,  n*a  jamais  été 
ny  ne  peut  être  d'aucun  désavantage  à  cette  dite  ville  ».  Nous  avons 
retrouvé  de  cette  Déposition  quatre  copies  identiques,  dont  Tune  porte 
cette  suscription  :  A  M.  Camus.  Ce  Camus  était  le  procureur  de  la  com- 
munauté près  le  Parlement  de  Paris.  —  Nous  ne  croyons  pas  nous 
tromper  en  affirmant  que  cette  déposition  est  antérieure  à  l'ordonnance 
épiscopale  du  15  novembre  1734,  et  a  été  provoquée  par  l'enquête  entre- 
prise au  mois  de  septembre.  Les  preuves  directes  font  malheureusement 
défaut.  Série  B,  25. 
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rétablissement,  si  Ton  considère  les  articles  de  Tordonnance  épi»- 
copale  qui  fut  rendue  le  15  novembre  suivant  (1). 

Cette  ordonnance  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  réforme  : 
c'est  purement  et  simplement  le  retour  à  l'observance,  trop  tôt 
oubliée,  des  premiers  règlements. 

Ainsi  l'évêque  n'avait  jamais  exercéjusque-là  le  droit  de  contrôle 
qui  lui  était  reconnu  par  le  statut  de  1710.  M""  de  Genétines,  en 
particulier,  avait  montré  une  confiance  aveugle,  dont  ses  lettres 
à  la  supérieure  portent  l'expression  peu  déguisée  (2).  La  consé- 
quence de  cet  aveuglement  c'est  qu'en  1734  la  situation  financière 
parut  assez  désespérée  pour  que  l'existence  même  de  l'hôpital 
ait  été  débattue,  et  la  question  de  l'établissement  d'une  autre 
communauté  un  moment  agitée  (3).  MP'®  de  Forges,  sentant  toute 
la  responsabilité  qui  lui  incombait  dans  ce  désastre,  manifesta 
le  dessein  de  se  retirer.  La  fermeté  de  l'évêque,  qui  refusa  sa 
démission  (4),  empêcha  la  débâcle  ;  son  ordonnance  eut  un  effet 
non  moins  salutaire,  en  contribuant  à  raffermir  aussitôt  les  es- 
prits ébranlés. 

La  requête  du  seigneur  de  Magnac  demandant  que  les  hospita- 
lières fussent  tenues  de  rendre  compte  de  leur  administration 
depuis  1711  avait  d'abord  était  repoussée,  comme  nous  l'avons 
dit.  L'évêque  se  décida  pourtant  à  céder  encore  sur  ce  point,  lors- 
qu'il eut  appris,  vers  la  fin  de  1734,  que  le  comte  de  Laval  s'était 
rendu  à  Paris,  pour  porter  l'affaire  devant  le  Conseil  du  roi. 
Le  25  janvier  1735,  le  vicaire  général  du  diocèse  se  transporta 
une  seconde  fois  à  Magnac,  pour  obtenir  de  M"®  de  Forges  une 
reddition  de  ses  comptes.  Cette  reddition  eut  lieu  le  jour  suivant, 
ea  présence  du  procureur  fiscal  de  la  ville  (Joseph  Chadenier)  et 
du  sénéchal  de  Magnac.  Le  comte  de  Laval  ne  put  naturellement 
s'y  rendre. 

Mais  il  y  eut  dès  l'abord,  entre  le  représentant  de  l'évêque  et 
ceux  du  seigneur,  une  opposition  qui  dura  aussi  longtemps  que 
le  procès.  Le  premier  consentait  bien  à  reconnaître  aux  deux 


(1)  Série  F.  2. 

(2)  Voyez  en  particulier  la  lettre  écrite  en  son  nom  à  la  supérieure, 
le  17  avril  1724,  pour  autoriser  justement  racquisition  de  cette  terre 
de  la  M othe  qui  devait  causer  en  partie  la  ruine  de  Thôpital. 

(3)  Voyez  la  déposition  précitée. 

(4)  Nous  avons  malheureusement  négligé  de  noter  la  pièce  d'où 
nous  tixons  ce  fait  important. 
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autres  le  droit  d'examiner  les  comptes  suspectés,  mais  il  leur 
déniait  celui  d'introduire  le  remède.  A.ussi  les  officiers  seigneu- 
riaux se  retirèrent  au  bout  de  quelque  temps,  en  refusant  de 
signer  le  procès-verbal  d'audition,  que  le  grand-vicaire  put  clore 
à  sa  guise  (1).  Le  seigneur  de  Magnac,  outré  de  cette  conduite, 
fit  aussitôt  assigner  l'évoque  et  la  communauté  devant  le  Par- 
lement de  Paris,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  par  lui 
interjeté  (2).  Mais,  avant  de  suivre  la  marche  de  ce  procès,  il  con- 
vient de  dire  ce  que  fut  le  compte  rendu  par  la  supérieure  au 
vicaire  de  l'évêque  de  Limoges. 

Des  explications  données  par  M"*  de  Forges  il  ressortait  : 

1®  Que  les  remboursements  en  billets  de  la  Banque  royale 
s'étaient  élevés  à  une  somme  assez  considérable  :  cette  perte, 
sans  compensation  aucune,  avait  apporté  naturellement  un  très 
grand  trouble  dans  Tadministration  de  l'hôpital,  nous  l'avons 
constaté  précédemment  ; 

2®  Que,  pendant  la  durée  de  sa  charge,  elle  avait  dû  faire  cons- 
truire «  une  maison  considérable  pour  sa  communauté,  une  petite 
église  ou  chapelle,  une  grange  et  un  corps  de  bâtiment  pour 
l'hôpital,  dont  les  dedans  ne  sont  pas  complets  ;  tous  lesquels 
bâtiments  elle  déclara  lui  avoir  coûté  plus  de  70,000  livres,  dé- 
duction faite  des  matériaux  qu'elle  avait  pris  des  anciens  bâti- 
ments et  masures  d'iceux  (3).  » 

La  manie  de  construire  avait,  en  effet,  poursuivi  M"®  de  Forges 
pendant  toute  la  durée  de  sa  direction,  et  ce  fut  peut-être  la  prin- 
cipale cause  des  xîharges  énormes  dont  l'hôpital  se  trouva  obéré 
au  bout  de  quelques  années.  Ce  point  important  mérite  d'être 
mis  en  pleine  lumière  :  nous  y  reviendrons  dans  le  troisième 
paragraphe  du  présent  chapitre. 

Si  l'on  considère  en  outre  que,  malgré  l'insufflisance  bien  évi- 
dente de  ses  ressources.  M"®  de  Forges  s'entêta  encore  à  diverses 
acquisitions  onéreuses,  comme  celle  du  pré  du  sieur  Michellet, 
de  la  maison  du  sieur  Lestert,  de  la  maison  du  sieur  Louis,  du 
champ  du  sieur  Butaud  et  du  domaine  de  la  Mothe-Tersannes, 


(1)  Voyez  Mém.  au  Conseil  sur  l'hôpital,  1736,  série  B,  et  E.  23. 

(2)  Arrêt  du  23  mars  1735,  signifié  à  la  communauté  le  15  mars  1736, 
et  à  révoque  le  17  mars.  Voyez  le  Mém.  au  Conseil,  1736,  et  l'exploit  de 
signification. 

(3)  Rapport  du  vicaire  général,  1736,  série  B,  25, 
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celle-ci  pour  un  prix  double  de  sa  valeur  (1),  on  peut  juger  si  la 
prétention  élevée  en  1710  de  se  soustraire  à  tout  contrôle  des 
habitants  était  raisonnablement  fondée. 

L'examen  approfondi  des  pièces  de  comptes  fournies  par  la  su- 
périeure au  vicaire  général  nous  amènerait  peut-être  à  signaler 
encore  quelque  autre  cause  du  déclin  rapide  oii  était  arrivé  l'hô- 
pital de  Magnac.  Mais  aucune  ne  pourrait  certainement  avoir 
l'importance  de  celles  que  nous  avons  relevées.  Nous  bornerons 
donc  là  notre  enquête,  non  sans  faire  remarquer,  toutefois,  que 
W^  de  Forges  fut  en  droit  de  réclamer,  au  moins  sur  un  point,  le 
bénéfice  de  circonstances  atténuantes.  Mais  il  n'en  faudrait  pas 
moins  reconnaître,  si  Ton  voulait  exprimer  un  jugement  général, 
que  son  administration  fut  en  toutes  choses  déplorable  (2).  Les 
syndics  qui  avaient  précédé,  de  1695  à  1707,  n'avaient  été,  eux 
aussi,  que  de  médiocres  administrateurs  ;  mais  au  moins  pou- 
vaient-ils arguer  de  l'absence  de  ressources  suffisantes. 

Le  grand  procès  que  nous  avons  commencé  d'exposer  entre  la 
communauté  et  le  comte  de  Laval  ne  fut  point  le  seul  qu'eut  à 
soutenir  M"®  de  Forges.  Le  principal  registre  des  comptes  et  dé- 
penses de  son  administration  (3)  prouve  qu'elle  était  constamment 
en  route  pour  plaider  ses  intérêts  devant  les  juridictions  mul- 
tiples (4)  qui,  sous  l'ancien  régime,  pouvaient  connaître  des  causes 
civiles.  Les  frais  de  procédure  et  les  dépenses  de  voyage  étaient 
considérables  et  contribuaient  encore  à  obérer  les  finances  de  l'éta- 


(1)  Voyez  lettre  du  sénéchal  de  Magnac  à  révoque,  27  Janvier  1737, 
Ces  acquisitions  sont  antérieures  k  1723. 

(2)  Voyez  le  réquisitoire  dressé  par  le  procureur  fiscal  du  marquisat 
de  Magnac  en  1737,  Pièces  justificatives,  n»  6.—  Le  ton  passionné  de  ce 
réquisitoire  lui  ôte  naturellement  de  sa  valeur. 

(3)  In  vent.,  série  E,  10. 

(4)  Nous  avons  relevé  dans  les  requêtes  pour  ou  contre  Thôpltal  une 
quinzaine  d'adresses  différentes  :  au  roi,  au  maître  des  requêtes  de 
rhôtel  du  roi,  au  Parlement  de  Paris,  à  Tin  tendant  des  finances,  à 
révêque  de  Limoges,  à  l'intendant  de  la  généralité  de  Limoges,  h,  l'in- 
tendant de  la  généralité  de  Bourges,  au  lieutenant  général  de  la  Ro- 
chelle, au  lieutenant  général  de  Poitiers,  au  présidial  de  Guéret.  au 
sénéchal  de  la  Basse-Marche  résidant  au  Dorât,  aux  sénéchaux  de 
Montmorillon  et  de  Bridiers ,  au  sénéchal  du  marquisat  de  Magnac  et 
du  duché  de  Laval ,  au  juge  châtelain  de  Tersannes,  au  conservateur 
des  privilèges  royaux  de  l'université  de  Poitiers.  —  Voy .  aussi  série  B,  22, 
les  divers  procès  soutenus  par  l'hôpital. 
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blissement.  D'autre  part,  les  donations  étaient  assez  rares,  puis- 
qu'on n'en  trouve  que  quatre  ou  cinq  antérieurement  à  1737  (1). 
L'équilibre  du  budget  se  trouva  donc  bien  vite  rompu. 

M'^"  de  Forges  étant  morte  en  décembre  1735,  on  procéda  aussitôt, 
sous  la  direction  d'un  vicaire  général,  à  l'élection  d'une  nou- 
velle supérieure  (2).  Dame  Dumont  de  Marans  fut  élue  pour  trois 
années.  La  situation  générale  de  l'établissement  s'était  certaine- 
ment améliorée  depuis  les  réformes  provoquées  par  le  marquis  de 
Magnac.  La  nouvelle  supérieure  ne  les  jugea  pas  suffisamment 
rassurantes  pour  l'avenir,  puisque,  par  requête  adressée  au  roi 
dans  le  courant  de  l'année  1736,  elle  demanda  qu'on  distinguât 
les  biens  de  l'hôpital  de  ceux  des  religieuses.  C'était  ce  qu'avait 
conseillé  jadis  l'auteur  de  la  lettre  du  4  décembre  1708.  M"*'  Du- 
mont voulut  encore  affermir  l'existence  de  la  communauté  d'une 
autre  manière,  en  obtenant  également  du  roi  la  reconnaissance 
expresse  dont  on  s^était  passé  jusque-là.  On  estimait  décidément 
que  l'opinion  de  d'Aguesseau,  qui  .avait  fait  loi  en  1715,  n'était 
pas  très  sûrement  fondée,  et  on  prenait  ses  précautions.  Une  lettre 
du  sénéchal  de  Magnac  à  l'évoque  (3)  nous  instruit  suffisamment 
des  vrais  motifs  de  cette  double  requête.  Sentant  bien  que  la  ruine 
de  leur  établissement  n'était  point  entièrement  conjurée,  les 
religieuses  désiraient  n'être  point  entraînées  elles-mêmes,  et  sau- 
ver au  moins  les  dots  qu'elles  avaient  apportées. 

Sur  l'invitation  de  l'intendant  Tourny ,  le  sénéchal  de  Magnac 
consulta  les  notables  de  la  ville,  pour  savoir  si  aucun  intérêt  par- 
ticulier ne  s'opposait  à  la  demande  présentée  par  la  commu- 
nauté (4).  Dans  une  première  assemblée,  tenue  le  2  janvier  1737, 
les  notables  proposèrent  de  remettre  l'établissement  aux  mains 
de  l'Etat,  à  la  condition  qu'on  y  établît  un  bureau  de  direclion, 
dont  ils  eussent  été  membres.  C'était,  d'ailleurs,  le  projet  de  l'in- 
tendant (5).  Mais  le  seigneur  de  Magnac  entendait  conserver  ses 
droits  de  fondateur,  et  demandait  le  maintien  de  ce  qui  avait  été 
établi  par  le  statut  de  1710  et  restauré  peu  auparavant  à  son 


(1)  Voyez  série  B,  1  et  2. 

(2)  Voyez  série  H,  1,  lettre  de  l'archiprêtre  de  Brigue!],  12  décembre 
1785,  et  la  note  qu'elle  porte  au  recto  de  la  seconde  page. 

(3)  27  janvier  1737. 

(4)  Lettre  de  Tintendant,  15  décembre  1796. 

(5)  Lettre  de  M.  Florentin  (?)  à  l'évêque,  31  mai  1737. 
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instigation,  tout  en  consentant  cependant  à  ce  que  la  ville  orga- 
nisât un  bureau  de  direction. 

Cette  opposition  n'a  point  lieu  de  surprendre,  puisque  le  procès 
engagé  dès  1734  entre  le  seigneur  et  la  communauté  n'était  pas 
encore  vidé.  Aussi,  dans  une  seconde  assemblée  des  habitants, 
assemblée  qu'on  avait  fixée  au  29  janvier  pour  prendre  le  temps 
d'examiner  l'aflFaire,  le  procureur  fiscal  de  Magnac  déclara  s'op- 
poser formellement  à  la  séparation  demandée.  Les  raisons,  qu'il 
déduisit  habilement  en  onze  points,  étaient  tirées,  pour  la  plupart, 
des  clauses  mêmes  du  statut  de  1710.  Il  concluait  en  invitant 
l'assemblée  à  donner  plein  consentement  à  ce  que  les  religieuses 
demandassent  des  lettres-patentes  pour  confirmer  leur  établisse- 
ment sur  les  bases  où  il  avait  été  fondé  en  1710,  à  savoir  : 

1**  Que  les  religieuses  rendraient  compte  de  leur  administra- 
tion tous  les  trois  ans  à  l'évoque  ou  à  ses  vicaires,  en  présence  du 
seigneur  ou  de  ses  représentants,  et  avec  droit  de  remontrance 
pour  ces  derniers  ; 

2®  Que,  conformément  à  la  déclaration  du  roi  de  1698,  concer- 
nant l'administration  des  hôpitaux,  les  religieuses  prendraient 
l'avis  d'un  Conseil  dans  toutes  les  circonstances  où  la  commu- 
nauté agirait  comme  personne  civile. 

C'étaient  toujours  les  mêmes  revendications  que  nous  connais- 
sons ;  preuve  qu'elles  n'avaient  point  été  concédées  encore  par 
l'évêque  de  Limoges. 

.  Le  sénéchal  de  Magnac  réclamait  aussi  le  maintien  de  la  com- 
munauté selon  les  clauses  stipulées  en  1710.  Il  repoussait  seule- 
ment l'idée  d'établir  un  conseil  de  direction,  et  consentait  à  laisser 
aux  religieuses  la  régie  des  revenus  de  leur  hôpital,  sous  la  ré- 
serve du  contrôle  de  l'évêque  et  du  seigneur. 

Mais  la  majorité  de  l'assemblée  préféra  l'avis  du  procureur 
fiscal,  et  les  lettres-patentes  obtenues  en  octobre  1737  (1)  lui  don- 
nèrent satisfaction ,  sauf  en  quelques  points  de  peu  d'impor- 
tance (2),  qui  pourtant  servirent  de  prétexte  au  refus  d'acceptation 


(1)  Voyez  Pièces  justificatives,  n«  7. 

(2)  Les  notables  avaient  demandé  que  le  Conseil  de  direction  fût 
composé  des  premiers  officiers  de  justice  de  la  ville,  du  procureur  fiscaU 
du  sieur  curé,  du  syndic ,  du  premier  consul  en  charge  et  de  quatre 
autres  administrateurs  honoraires  ayant  seulement  voix  dclibérative. 
Ils  avaient  aussi  consenti  à  ce  que  Tévêque  pût  y  assister,  malgré  Top- 
position  de  Chadenier,  qui  trouvait  la  clause  superflue,  sous  prétexte 
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opposé  bientôt  parle  seigneur  deMagnac.  Un  arrêt  du  Parlement, 
dît  arrêt  de  communication  (11  janvier  1738)  (1),  ordonnait,  en 
eflfet,  de  n'enregistrer  les  lettres-patentes  au  présidial  de  Guéret 
qu'après  une  enquête  préalable  «  sur  la  commodité  et  incommo- 
dité que  peut  apporter  l'établissement  d'un  hôpital  en  la  ville 
de  Magnac  ».  Le  môme  arrêt  statuait  encore  «  que  la  supérieure 
des  dites  filles  hospitalières,  ou  les  administrateurs,  si  aucun  y  a, 
rapporteront  un  état  signé  d'eux,  et  qu'ils  affirmeront  par  devant 
nous  véritable ,  des  biens  et  revenus  par  lesquels  ils  prétendent 
faire  subsister  le  dit  hôtel-Dieu  et  ceux  et  celles  qui  le  desser- 
vent (2)  ».  • 

C'est  conformément  à  cet  arrêt,  promulgué  par  le  présidial  de 
Guéret  le  3  juin  1738,  que  fut  provoqué  le  consentement  des  ha- 
bitants (3)  et  celui  de  l'évêque  (4)  à  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes.  Seul  le  seigneur  de  Magnac  refusa  le  sien,  sous  diffé- 
rents prétextes  dont  nous  apprécierons  bientôt  la  valeur. 

L'évêque  de  Limoges,  qui  soutenait  la  requête  des  religieuses, 
se  faisait  instruire  très  régulièrement  de-  tout  ce  qui  ce  passait 
à  Magnac  (5).  La  tournure  que  prenaient  les  événements  n'était 
point  faite  pour  lui  plaire.  Il  trouva  bon  d'en  rejeter  la  faute  sur 
le  comte  de  Laval  :  a  Je  n'y  vois  pas  d'autre  prétexte,  —  écri- 
vait-il vers  cette  époque,  en  faisant  allusion  à  la  conduite  du 
comte,  —  que  Tadhésion  à  l'idée  de  son  procureur,  pour  empê- 
cher que  l'hôpital  et  les  hospitalières  ne  puissent  poursuivre 
ceux  qui  leur  doivent;  j'ai  peur  que  cette  opposition  ne  lui 
fasse  pas  un  honneur  infini,  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'in- 
quiète »  (6). 


que  révêque,  toujours  à  Paris,  ne  résidait  jamais  dans  son  diocèse.  — 
Les  lettres-patentes  accordèrent  aux  religieuses  deux  procureurs,  qui 
avaient  aussi  voix  délibérative  dans  le  Conseil.  Cette  concession  fut  le 
point  de  départ  de  la  résistance  du  seigneur  dé  Magnac,  nous  montrerons 
bientôt  pourquoi. 

(1)  Voyez  procès-verbal  de  la  délibération  des  habitants,  12  juin  (aUas 
11  juin)  1738.  Série  A.  1. 

(2)  Voyez  Tordonnance  du  présidial  du  8  juin  1738.  Ibid. 

(3)  Procès-verbal  de  la  délibération  du  12  juin  et  d'une  autre  délibé- 
ration du  31  juillet.  Ibid. 

(4)  Voyez  communie,  et  consentement  de  Tévêque,  3  juillet  1738.  Ibid, 

(5)  Voyez  deux  lettres  à  lui  adressées  en  1738.  Série  H  ? 

(6)  Lettre  du  18  juillet  1738. 
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L'examen  des  comptes,  entrepris  en  1735,  avait  prouvé  en  effet 
que  le  seigneur  de  Magnac  et  surtout  Joseph  Chadenier  étaient 
débiteurs  de  Thôpital.  L'insinuation  de  révoque  ne  nous  en  paraît 
pas  moins  fort  éloignée  de  la  vérité.  Comment  croire  que  le 
comte  de  Laval  eut  songé  à  demander  des  comptes  à  la  commu- 
nauté s'il  eut  été  luiT-mÔme  son  débiteur  insolvable  ?  Sa  dette 
ne  pouvait  être  bien  considérable,  à  en  juger  par  Tindififérence 
avec  laquelle  les  religieuses,  déjà  à  bout  de  ressources,  laissèrent 
dormir  cette  créance,  sous  prétexte  qu'elles  ne  pouvaient  rien 
tirer  du  comte  qu'à  coups  de  canon  ^  suivant  l'énergique  ex- 
pression que  nous  avons  rencontrée  (1).  Les  difficultés  et  les 
ennuis  que  leur  avaient  causés  les  justes  réclamations  du  comte 
de  Laval  leur  faisaient  méconnaître  le  service  qu'il  leur  avait 
rendu  en  les  arrachant  à  la  fausse  sécurité  dans  laquelle  M"°  de 
Forges  les  avait  mainteQues.  A  nos  yeux,  la  résistance  du  sei- 
gneur de  Magnac  à  partir  de  1738  ne  vint  que  du  désir  assez 
légitime  de  reprendre  jusqu'au  dernier  tous  les  droits  qu'on  lui 
^vait  contestés.  Mais  cette  nouvelle  phase  de  sa  lutte  avec 
les  hospitalières  n'était  que  la  conséquence  du  mauvais  accueil 
fait  par  l'évéque  à  ses  premières  représentations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  religieuses  surent  bientôt  reprendre 
l'avantage  sur  lui  en  obtenant  qu'on  introduisît  dans  le  bureau 
de  direction  deux  membres  chargés  plus  spécialement  de  repré- 
senter leurs  intérêts.  En  dépit  du  comte  de  Laval,  les  lettres- 
patentes  leur  avaient  donné  satisfaction  sur  ce  point,  et  elles 
comptaient  bien  en  profiter.  Aussi  leurs  adversaires  firent-ils 
tous  leurs  efforts  pour  mettre  obstacle  à  l'enregistrement  pres- 
crit. Le  comte  avait  fait  opposition  dès  le  20  juin  (2) .  Plus  tard, 
il  offrit  de  céder,  mais  moyennant  certaines  conditions  qui  paru- 
rent inacceptables.  Dans  l'espoir  de  vaincre  sa  résistance,  les 
religieuses  firent  quelques  concessions  :  elles  lui  reconnurent  le 
titre  de  fondateur  de  l'hôpital,  et  consentirent  même  à  ce  que 
ses  officiers  assistassent  avec  lui  à  la  reddition  des  comptes.  Elles 
composèrent  encore  sur  un  autre  point,  en  abandonnant  aux 
administrateurs  du  bureau  de  direction  la  nomination  des  deux 


(1)  Voyez  le  Mémoire  rédigé  vers  1738  par  l'intendant  de  Limoges,  à 
ce  qa*il  semble.  Série  B,  25. 

(2)  Voyez  le  consentement  de  S.  M.  &  ce  que  les  sœurs  fassent  un 
corps  de  communauté,  27  janvier  1740,  E,  !• 


—  189  — 

procureurs  qui  leur  étaient  accordés  (1).  A  ce  prix,  elles  pouvaient 
espérer  fléchir  le  comte.  Mais  celui-ci,  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris,  adressait  à  ce  moment  môme  au  Parlement  requête  sur 
requête  (2)  pour  faire  révoquer  les  lettres-patentes  accordées  à  la 
communauté.  Par  arrêt  du  27  janvier  1740  (3),  il  obtint  qu'on 
recommençât  la  procédure.  Pourtant  quelques  jours  plus  tard  les 
religieuses  gagnaient  leur  procès,  puisque  le  Parlement  décidait 
que  les  lettres  seraient  enregistrées  nonobstant  l'opposition  du 
seigneur  de  Magnac  (4).  Mais  de  nouveaux  obstacles  que  nous  ne 
connaissons  point  surgirent  certainement,  car  quelques  mois 
plus  tard  les  religieuses  sollicitaient  encore  Tenregistrement  de 
leurs  lettres  (5).  Puis,  peu  après,  nous  ignorons  encore  par  quel 
motif,  elles  élevèrent  une  imputation  de  faux  contre  Tenquête 
instituée  en  1738  ^  sur  la  commodité  et  incommodité  de  leur 
établissement  »,  et  obtinrent  un  arrêt  du  roi  qui  prescrivait  le 
tout  recommencer  (6).  L'enquête  fut  reprise  en  bonne  forme  après 
qu'on  eut  cité  seize  témoins  à  comparaître  (7),  et  la  procédure 
recommença  devant  le  Parlement  de  Paris.  Les  lettres-patentes 
furent  enregistrées  en  fin  de  compte  le  24  mars  1741,  et  le  long 
procès  soutenu  contre  le  seigneur  de  Magnac  par  la  communauté 
des  hospitalières  fut  terminé  de  la  sorte. 


(1)  Transaction  du  11  décembre  1789. 

(2)  Le  28  novembre  et  16  décembre  1739,  16  Janvier  1740.  Ibid. 

(3)  Voyez  le  consentement  précité. 

(4)  0  Enfin,  Madame,  votre  cause  a  été  plaidée  pour  la  seconde  audience 
ce  matin ,  et  décidée  contradictoirement  par  arrêt  qui  porte  que,  sans 
s'arrêter  à  Topposition  de  M.  de  Laval,  il  sera  passé  outre  à  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes  que  le  roy  vous  a  accordées,  d  (Lettre  de 
Camus,  procureur  de  la  communauté,  à  la  supérieure,  3  février  1740.) 

(5)  Requête  au  roi,  18  avril  1740. 

(6)  Arrêt  du  2  juillet  1740. 

(7)  2  août  1740. 


III 


L'acquisition  du  domaine  de  la  Mothe-Tersannes. 

Les  constructions. 

Nous  avons  marqué  déjà  incidemment  les  deux  principales 
causes  qui  amenèrent  la  décadence  de  Thôpital,  sous  la  direction 
de  M^^°  de  Forges,  à  savoir  Tacquisition  de  la  Mothe-Tersannes, 
pour  un  prix  double  de  sa  valeur,  et,  d'autre  part,  les  construc- 
tions ruineuses  entreprises  à  diverses  fois.  Il  convient  d'exposer 
avec  plus  de  détails  ce  que  fut  cette  double  opération,  dont  les 
fatales  conséquences  continuèrent  de  se  faire  sentir  bien  après 
la  mort  de  M"°  de  Forges. 

.  «  En  Tannée  1723  (1),  dit  un  mémoire  rédigé  vers  1736,  la 
dame  Pouthe  [de  Forges],  qui  avait  fini  tous  ses  bâtiments,  fait 
Tacquisition  du  pré  du  sieur  Michellet,  de  la  maison  du  sieur 
Lestert,  de  celle  du  nommé  Louis  et  du  champ  du  sieur  Butaud, 
se  mit  en  tête  (elle  n'avoit  encore  presque  point  touché  aux  dots 
de  ses  filles),  de  faire  une  acquisition  considérable  ;  et,  quoique 
la  proximité  fût  essentielle  pour  la  maison,  elle  porta  ses  vues 
sur  la  seigneurie  de  la  Mothe,  paroisse  de  Tersannes,  généralité 
de  Bourges,  à  trois  lieues  de  Magnac.  Cette  seigneurie  apparte- 
nait à  M.  de  la  Ramière  de  Puycharnaud,  et  elle  en  fit  prix  à 
une  somme  de  42,000 11.  du  principal. 

j>  Le  contrat  d'une  acquisition  aussi  considérable  devoit  sans 
doute  être  fait  par  devant  notaires,  dans  la  forme  authentique. 
Cependant  les  parties  se  contentèrent  d'en  faire  un  sous  leurs 
signatures  privées,  et  encore  fut-il  déposé  entre  les  mains  du 
sieur  Sandemoy,  avocat  de  la  ville  du  Dorât.  On  assure  que  la 
clause  secrète  de  ce  dépôt  fut  que  le  sieur  Sandemoy  ne  pourroit 
remettre  le  dit  contrat  à  la  dame  Pouthe  qu'après  qu'elle  auroit 
payé  la  moitié  du  prix  de  cette  acquisition  ;  trait  de  politique  de 
la  part  du  vendeur,  qui  ne  vouloit  pas  s'exposer  à  voir  son  bien 


(1)  Alias  1724,  18  janvier. 
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entre  les  mains  de  la  dame  Pouthe  qull  n'en  eût  touché  la  moitié 
du  prix,  prévoyant  bien  dès  lors  que  ce  contrat  n'auroit  jamais 
son  exécution  pleine  et  entière,  et  qu'il  seroit  obligé  de  faire 
vendre  un  jour  ce  même  bien,  s'il  vouloit  en  être  entièrement 
payé. 

j>  Enfin  ce  contrat  fut  mis  en  forme  authentique  au  commen- 
cement de  l'année  1732  [30  janvier].  La  dame  Pouthe  dit  qu'elle 
en  a  payé  la  moitié  du  prix.  C'est  ce  qu'on  ne  scait  pas  au  vray 
et  ce  qu'elle  est  tenue  de  justifier.  » 

Ce  que  ne  dit  point  le  mémoire,  c'est  que  M*^  de  Genétines  avait 
donné  les  deux  mains  à  cette  acquisition  (1).  Son  successeur, 
M*^de  risle  du  Gast,  plus  perspicace,  incrimina  le  contrat  de  1732. 
Il  écrivait,  en  effet,  à  la  fin  de  1734  :  «  Au  reste,  nous  n'approu- 
verons point  l'acquisition  qui  a  été  faite  de  la  terre  de  la  Mothe, 
nous  réservant  à  examiner  si  elle  est  convenable».  Mais,  après 
examen,  l'évêque  crut  faire  beaucoup  en  exigeant  du  seigneur 
de  la  Ramière  une  réduction  de  4,000  livres  sur  les  18,000  qui 
restaient  à  payer  (2);  après  quoi  il  ratifia  le  contrat  de  1732  (3). 

La  reddition  de  comptes  exigée  en  1735  fournit  aux  adver- 
saires de  l'hôpital  l'occasion  de  blâmer  une  acquisition  que  des 
experts  estimaient  avoir  été  faite,  comme  nous  l'avons  dit,  pour 
un  prix  double  de  sa  valeur  (4).  Les  religieuses,  convaincues  enfin 
de  la  faute  commise  par  leur  ancienne  supérieure,  réclamèrent 
l'annullation  du  contrat,  en  stipulant  qu'il  était  ruineux  pour 
l'hôpital,  et  que,  en  tout  cas,  il  était  nul  de  droit,  puisque  M^^*  de 
Forges,  aux  termes  du  statut  de  1710,  n'avait  point  qualité  pour 
passer  un  tel  acte  (5).  On  mit  donc  le  seigneur  de  la  Ramière  dans 
l'alternative,  ou  de  laisser  la  terre  en  question  pour  le  prix  auquel 
on  l'estimait,  ou  de  la  reprendre  en  restituant  tout  ce  qui  lui  avait 
été  versé  par  M"°  de  Forges.  Le  seigneur  de  la  Ramière  refusa 
d'abord  l'une  et  l'autre  proposition.  Il  finit  pourtant  par  accepter 
une  transaction,  en  vertu  de  laquelle  la  terre  de  la  Mothe  devait  lui 


(1)  Lettre  du  vicaire  général  k  la  supérieure,  17  avril  1724.  Voy.  Pièces 
justificatives,  n»  8. 

(2)  Ordonnance  du  15  novembre  1734.  Série  F,  2. 

(8)  Convention  du  20  mars  1735,  et  ratification  du  18  Juillet  1735. 

(4)  Voyez  Mémoire  sans  date,  contenant  des  réfiexions  sur  l'action  que 
le  seigneur  comte  de  Laval  entend  former  pour  la  cassation  du  contrat 
de  vente  de  la  terre  de  la  Mothe.  Série  B,  25. 

(5)  Requête  à  l'évêque,  vers  1738. 
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être  payée  au  prix  de  25,000  livres,  déduction  faite  des  6,000  livres 
auxquelles  on  estimait  les  meubles  et  les  bestiaux.  Un  contrat 
d'acquisition  définitive  fut  signé  sur  cette  base  le  23  avril  1742, 
et  Taffaire  terminée. 

En  exposant  maintenant  tout  d'une  fois  retendue  des  travaux 
entrepris  pendant  le  xvm*  siècle  pour  l'agrandissement  de  l'hô- 
pital ,  nous  dépasserons  de  beaucoup  l'époque  oti  prend  fin  la 
direction  de  M"®  de  Forges.  Mais  il  n'importe  guère,  car  cet 
exposé  nous  servira  de  transition  à  la  dernière  phase  de  l'histoire 
de  l'hôpital,  phase  durant  laquelle  les  désordres  financiers  se  per- 
pétuèrent en  partie  par  le  fait  des  constructions  reprises,  vers  1755, 
dans  des  conditions  aussi  défavorables  que  précédemment  (1). 

Lorsque  l'hôpital  était  passé  des  mains  des  administrateurs 
laïques  entre  celles  de  M"*^  de  Forges ,  a  il  consistait  en  une 
maison  à  loger  les  pauvres,  dans  laquelle  il  y  avait  deux  salles, 
une  pour  les  hommes  et  l'autre  pour  les  femmes,  et  autres  bâti- 
ments avec  une  maison  auprès  composée  de  plusieurs  chambres 
hautes  et  basses  (2)  ».  Nous  n'avons  point  cru  devoir  prendre  la 
peine  de  rechercher  quelle  était  la  position  relative  et  l'étendue 
de  ces  divers  bâtiments  (3).  Il  nous  suffit  de  savoir  qu'ils  étaient 
insuffisants  pour  le  service  des  pauvres  ;  car  de  cette  insuffisance 
découle  la  légitimité  des  entreprises  de  M"°  de  Forges.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  ménager  un  emplacement  a  commode  et  décent 
pour  y  faire  une  chapelle  à  peu  de  frais  »  (4).  On  travailla  avec 
ardeur  à  cet  aménagement  dès  le  milieu  de  1709,  et  les  tra-  • 

vaux  étaient  assez  avancés  vers  la  fin  de  l'année  pour  que  l'abbé 
de  Tanoarn  songeât  déjà  à  obtenir  de  l'évêque  la  permission  d'y 
faire  célébrer  la  messe  (5).  L'entrepreneur  avait  demandé  400 11., 


(1)  Pour  ne  point  nous  appesantir  trop  longtemps  sur  ce  sujet,  qui 
n*ofFre  en  lui-même  qu'un  intérêt  secondaire,  nous  nous  bornerons  à 
relier  tant  bien  que  mal  les  extraits  que  nous  avons  faits  dans  les  let- 
tres et  autres  pièces,  pour  nous  éclairer  sur  ce  point. 

(2)  Mémoire  au  Conseil,  1736,  série  B,  25.  Voyez  aussi  le  préambule  de 
Tacte  de  donation  de  1710.  Pièces  Justificatives,  nP  4. 

(3)  La  série  H,  4,  contient  quatre  plans  des  bâtiments  de  Thêpltal  au 
xviu*  siècle.  Nous  y  renvoyons  les  intéressés. 

(4)  Lettre  à  la  supérieure,   18  septembre  1708.  —  Voyez  aussi  l'acte 
de  donation  de  1710.  —  B,  1. 

(6)  Lettre  ii  la  supérieure,  7  novembre  1709.  —  Voyez  aussi  Sup- 
plique à  révêque  pour  la  construction  d'une  chapelle»  1708.  On  y  a 
Joint  le  procès-verbal  de  visite  de  ladite  cl»pelld  en  1720.  Série  G. 
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promettant  de  mener  à  bien  son  œuvre  dans  Pespace  de  trois 
mois  (1}.  Ces  renseignements  laissent  deviner  qu^il  s'agissait 
simplement  d'approprier  aux  besoins  du  culte  Tune  des  pièces  de 
rhôpital,  dont  les  dimensions  ne  pouvaient  être  que  fort  res- 
treintes ;  mais  il  faut  croire  qu'elle  sufi^ait  alors  aux  besoins  de 
rétablissement.  Cette  pièce  fut  reprise  quelques  années  plus  tard 
ou  peut-être  môme  démolie,  lorsque  M^'®  de  Forges  eut  fait  cons- 
truire une  véritable  chapelle  ouvrant  sur  l'extérieur  (2).  Dépense 
inutile,  paraît-il,  puisqu'on  lui  en  fit  un  grief  lors  de  l'examen 
de  ses  comptes  en  1735  (3j. 

Mais  la  construction  d'une  chapelle  ne  suffisait  point  pour 
mettre  à  l'aise  les  habitants  de  l'hôpital.  Aussi,  dans  l'acte  de 
donation  de  1710 ,  il  fut  stipulé  qu'une  somme  de  3,000  11.  serait 
mise  à  part,  «  pour  estre  employée  à  faire  réparer  les  anciens 
bâtiments  ou  en  faire  construire  de  nouveaux  plus  commodes  et 
plus  étendus  d.  Dès  1712,  la  supérieure  songeait  à  exécuter  ce 
projet  :  «  J'ay  de  la  joie  d'apprendre  que  vous  estes  dans  la  réso- 
lution de  commencer  à  bastir  »,  lui  écrivait  M.  de  Tanoarn,  à 


(1)  Devis  de  la  chapelle,  septembre  1709.  Série  E,  22.  —  Les  cloches, 
au  nombre  de  deux ,  furent  fondues  k  Paris.  (Lettre  à  la  supérieure, 
15  janvier  1711.) 

(2)  Le  sculpteur  chargé  de  décorer  la  nouvelle  chapelle»  vers  1728,  fut 
le  sieur  Barbât,  que  mentionne  V Inventaire  des  archives  communales  de 
Limoges  par  notre  confrère  M.  A.  Thomas.  Introduction,  p.  11.  Le  pro- 
cès-verbal de  visite  de  1720,  que  nous  citons  plus  haut,  semble  concerner 
cette  nouvelle  chapelle. 

(3)  Voyez  Mémoire  sur  rhôpital,  1736.  Série  B,  25.  —  M.  Normand  a 
relevé  dans  les  registres  de  la  paroisse  Saint-Maximin  un  assez  grand 
nombre  de  sépultures  faites  dans  la  chapelle  de  l'hôpital  :  1713,  Léonard 
Nicaut  Desgorces,  prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  Magnac.  —  1713, 
Madeleine  Bigotteau,  dame  de  Forges.  —  1743,  Jean-Baptiste  Leborlhe, 
curé  de  Saint-Maximin.  —  1749,  MUe  Jeanne  Sandesmoy,  ûlle  de  feu 
Jean  Sandesmoy,  avocat  au  Dorât.  —  1754,  M»i«  Marie  Barret,  veuve 
de  Pontiau  Beslet,  avocat.  —  1756,  Joseph  Lesterpt,  avocat.  —  1757, 
M"«  Jeanne  Rouffignac,  ûlle  de  feu  Joseph  Rouffignac,  notaire  royal. 
—  1771,  Mil*  Françoise  Charbonneis,  ûlle  de  Jean  Charles,  sieur  de 
Lagranges.  —  Pour  plus  de  détails,  voyez  THistoire  de  Magnac-Laval 
(encore  manuscrite)  de  M.  Normand,  ch.  XXIX.  —  La  dame  Marie  Les- 
ters,  veuve  de  Btienne  de  la  Lande,  et  habitant  Magnac,  se  Ût  enterrer 
dans  le  cimetière  de  l'hôpital.  Voyez  son  testament  daté  de  1719. 
Série  B,  2. 
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la  fin  de  cette  année  (1).  C'est  qu'apparemment  il  jugeait  lui- 
môme  l'entreprise  nécessaire  et  profitable. 

Fut-il  donné  suite  à  ce  projet  ?  Bien  ne  le  prouve  ;  mais,  dix 
ans  plus  tard,  la  supérieure  méditait  de  nouveau  d'agrandir  son 
établissement.  Le  vicaire  général  de  l'évêché  lui  écrivait  à  ce 
propos  :  «  Monseigneur  est  bien  aise,  Madame,  que  vous  mettiez 
les  pauvres  un  peu  mieux  à  leur  aise,  mais  il  appréhende  que 
dans  ce  temps  vous  entrepreniez  des  bâtiments  dont  vous  ne 
pouvez  venir  à  bout  qu'en  incommodant  beaucoup  votre  maison. 
C'est  à  vous  à  examiner  la  chose  avant  de  l'entreprendre  »  (2) . 
Ces  conseils,  dictés  par  la  prudence,  méritaient  d'être  écoutés. 
L'hôpital  était  encore  sous  le  coup  du  désastre  amené  par  la 
chute  du  système  de  Law  ;  on  reste  vraiment  confondu  de  voir 
que  M"°  de  Forges  choisisse  ce  moment  pour  grever  son  bu'dget 
d'une  charge  aussi  lourde.  Aussi  l'hôpital  fut-il  bientôt  réduit 
à  demander  au  roi  une  réduction  des  droits  d'amortissement  et 
de  lods  et  ventes  dont  il  était  redevable  (3).  Cette  requête  prouve 
les  embarras  dans  lesquels  on  se  trouvait.  Mais  le  dégrèvement 
accordé  ne  pouvait  suffire  à  rétablir  dans  le  budget  un  équilibre 
depuis  longtemps  détruit  ;  à  plus  forte  raison  ne  pouvait-il  per- 
mettre de  subvenir  aux  énormes  dépenses  de  la  construction. 
Aussi,  W^^  de  Forges,  qui  voulait  bâtir  bon  gré  mal  gré,  dut-elle 
aviser  à  d'autres  expédients,  et  elle  eut  l'idée  de  faire  stipuler 
dans  les  contrats  d'admission  des  nouvelles  postulantes  que  100 11. 
de  leur  dot  seraient  employées  en  bâtiments  (4).  Cette  mesure  ne 
pouvait  donner  encore  de  bien  grands  résultats  ;  en  sorte  que  les 
finances  de  l'établissement  se  trouvèrent  bientôt  dans  le  plus 
piteux  état,  sans  que  la  supérieure  pût  môme  arguer,  pour  sa 
justification,  des  services  rendus  à  l'hôpital  par  les  nouvelles 
constructions.  Voici  en  effet  comment  l'auteur  d'un  Mémoire 
au  Co7iseil  sur  l'hôpital  de  Magnac  résumait,  en  1736,  l'œuvre 
accomplie  :  «  Sur  les  ruines  de  tous  ces  bâtiments  (ceux  qui  exis- 
taient avant  1710),  elle  a  construit  un  grand  corps  de  logis  où 
elle  peut  loger  24  filles  ;  et  au  bout,  une  autre  chapelle  ;  et  à 
côté  de  la  dite  chapelle,  elle  a  aussi  élevé  un  bâtiment  assez 


(1)  Lettre  à  la  supérieure,  24  décembre  1712. 

(2)  Lettre  k  la  supérieare,  20  mai  1722. 

(8)  En  1724.  Nous  avons  déjà  mentionné  ce  fait  en  son  lieu. 
(4)  Mémoire  au  Conseil  sur  rhôpital,  1796.  Série  B,  25. 
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étendu,  dont  il  n'y  a  rien  de  fait  que  les  murs  et  la  couverture. 

Elle  a  fait  tous  ces  bâtiments  de  la  manière  du  monde  la 

moins  régulière  et  la  moins  convenable  à  un  hôpital,  sans 
prendre  avis  ni  devis  de  personne.  »  Ce  jugement  est  peut-être 
trop  sévère  ;  mais,  pour  autant  qu'on  en  veuille  rabattre,  il  n'est 
guère  possible  de  prendre  parti  pour  la  supérieuee  en  cette 
occurrence. 

M"®  Dumont  de  Marans,  qui  succéda  à  M"®  de  Forges  à  la  fin 
de  1735,  ne  reprit  ses  projets  de  construction  que  beaucoup  plus 
tard,  et  encore,  semble-t-il,  sur  l'invitation  expresse  de  l'évêque  : 
«  Je  suis  touché  depuis  longtemps,  Madame,  écrivait  celui-ci, 
du  mauvais  état  de  votre  hôpital,  surtout  pour  ce  qui  regarde  le 
logement  des  pauvres.  Je  suis  donc  d'avis  que,  dans  la  suite  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  recevrez  en  argent  la  dot  des  sœurs 
pour  commencer  les  bâtiments  qui  vous  sont  si  nécessaires  »  (1). 
L'ambition  de  la  nouvelle  supérieure  se  bornait  à  décorer  la 
chapelle  :  en  1745,  elle  avuit  chargé  le  sieur  Bellet,  sculpteur  à 
Limoges,  de  construire  un  tabernacle  et  d'embellir  l'autel  sui- 
vant les  plans  adoptés  par  elle.  Le  sieur  Bellet  avait  accepté 
moyennant  500  11.  payables  d'avance  (2). 

Pour  obéir  à  l'invitation  dont  nous  avons  parlé.  M"**  Du- 
mont de  Marans  fit  préparer  des  plans,  et  l'activité  déployée  fut 
telle  que,  au  mois  d'avril  1750,  ces  plans  purent  être  soumis  à 
l'intendant  de  la  Généralité  de  Limoges,  avec  les  observations  du 
sieur  de  Bois,  ingénieur  de  la  province  (3).  Les  travaux  durent 
commmencer  vers  la  fin  de  l'année  suivante  (4).  Mais  nous  ne 
saurions  dire  s'ils  furent  poussés  bien  loin,  car  les  lettres  adres- 


(1)  Lettre  de  révoque  à  la  supérieure,  11  mars  1749. 

(2)  Voyez  Obligation  du  sieur  Bellet,  juillet  1745.  Série  E,  22.  Ce  Bellet 
est  évidemment  le  même  que  celui  dont  parle  Tabbé  Arbellot  {Revue 
archéologique  de  la  Haute-Vienne ,  p.  35),  d*après  Legros  :  a  Le  rétable  de 
réglise  de  Thospice  [de  Limoges]  a  été  fait  par  un  sculpteur  nomihé 
Bellet  qui  vint  s*établir  à  Limoges  au  commencement  du  siècle  dernier 
et  qui  est  mort  après  1740  ».  Le  contrat  que  nous  avons  retrouvé  dans 
les  archives  hospitalières  de  Magnac  prouve  qu'il  mourut  même  après 
1745. 

(3)  Lettre  de  l'évêque  à  l'intendant  (?),  21  avril  1750. 

(4)  Voyez  Lettre  de  Tentrepreneur  à  la  supérieure,  1er  août  1751,  —  et 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges,  5  septembre  1751  :  a  Consi- 
dérant que  lesdites  hospitalières  sont  sur  le  point  de  se  faire  bâtir  un 
nouvel  hôpital».... 
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sées  à  la  supérieure  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  ne  trai- 
tent que  des  intérêts  généraux  de  Thôpital  depuis  que  la  gestion 
de  ses  affaires  avait  été  confiée  à  un  bureau  d'administrateurs, 
en  vertu  des  lettres  patentes  de  1737.  Les  travaux  furent  vrai- 
semblablement ajournés  pendant  quelques  années,  car  une  lettre 
du  2  avril  1754  parle  encore  du  projet  de  faire  construire,  Tété 
suivant,  le  bâtiment  principal.  En  tout  cas,  ils  furent  repris  à 
cette  époque  et  continués  en  1756  (1). 

Vers  1759  ou  1760,  on  commença  la  construction  du  pensionnat  ; 
mais  les  travaux  furent  conduits  bien  lentement ,  puisque  c'est  en 
1766  seulement  qu'on  fit  marché  avec  un  maître-vitrier  de  la 
ville  pour  vitrer  les  croisées  (2). 

La  date  de  1783  qui  surmonte  aujourd'hui  l'une  des  entrées  de 
l'établissement  est  évidemment  celle  de  l'achèvement  de  toutes 
ces  constructions.  Les  supérieures  qui  succédèrent  à  M^^'^  de  Forges 
ont  donc  grandement  contribué,  elles  aussi,  à  mettre  les  bâ4iiments 
de  l'hôpital  dans  l'état  où  nous  les  voyous  aujourd'hui. 


(1)  Voyez  Registre  des  dépenses,  B,  11. 

(2)  Voyez  Registre  des  dépenses,  E,  12.  —  Dans  une  lettre  &  la  supé- 
rieure, du  5  janvier  1766.  l'abbé  Giraud  posait  la  question  suivante,  qui 
oorrobore  ce  que  nous  savons  d'autre  part  :  «  Vous  ne  me  dites  rien  de 
votre  pensionnat  :  est-il  achevé  ?  » 


IV 


Le  bureau  de  direction  à  partir  de  1740 

Nous  sommes  arrivé  à  la  dernière  phase  de  Thistoire  de  notre 
hôpital,  celle  qui  commence  avec  Torganisation  d^un  bureau  de 
direction,  vers  1740.  Notre  récit  sera  court,  car  nous  n'avons 
à  relater  que  les  difOLcultés  pécuniaires  contre  lesquelles  Thôpital 
eut  à  lutter  jusqu'à  la  Révolution.  L'existence  de  ces  difficultés 
ressort  : 

1®  Des  décharges  et  réductions  de  cotes  sollicitées  à  chaque 
instant  par  les  religieuses  (1}; 

2°  Des  emprunts  qu'elles  essaient  de  contracter  à  diverses 
fois  (2)  et  de  l'augmentation  de  dot  qu'elles  imposent  aux  postu- 
lantes dans  certains  cas  (3); 

3°  De  la  part  qu'elles  se  font  attribuer,  en  1782,  dans  les  géné- 
rosités que  fit  le  roi  aux  communautés  de  femmes  (4},  part  qui 
fut  de  6,000  livres,  payables  en  trois  annuités.  Le  cardinal  de 
Luynes,  le  duc  de  Laval  et  ré.vôque  de  Limoges  intercédèrent 
tout  particulièrement  pour  la  communauté  en  cette  occasion.  En 
annonçant  à  la  supérieure  le  succès  de  ses  efforts,  le  prélat 
ajoutait  :  <  J'espère  que,  au  moyen  de  cette  somme  et  avec  de 
l'économie,  vous  viendrez  à  bout  de  remonter  votre  maison  »  (5). 
Malheureusement  pour  l'hôpital,  cet  espoir  ne  fut  pas  réalisé. 

Ce  secours  de  6,000  11.  avait  été  sollicité  dès  1778  (6).  Pour 


(1)  Voyez  rordonnance  de  rintendant  de  la  Qénéralité,  5  septembre 
1756,  série  B,  1. 

(2)  Surtout  vers  les  années  1754  et  1T75.  —  Voyez  Lettres  de  révoque  k 
la  supérieure,  11  février  1754  et  3  octobre  1775. 

(3)  Voyez  une  lettre  de  Tévêque  k  la  supérieure  dans  les  Pièces  Justi- 
ficatives, n*  9. 

(4)  Voyez  Lettre  de  M.  Foulon  de  Doué  à  révoque  de  Limoges,  8  mai 
1782,  et  une  lettre  à  la  supérieure,  9  juin  1784. 

(5)  Lettre  du  11  mai  1782. 

(6)  Lettre  du  sieur  Giraud ,  vicaire  général ,  h  la  supérieure,  13  jan- 
vier 1778. 
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mieux  démontrer  sa  nécessité,  on  avait  dressé  un  inventaire 
détaillé  des  personnes,  biens  et  bâtiments  de  Thôpital.  Cet  inven- 
taire se  retrouve  assez  informe  dans  les  archives  :  nous  en  don- 
nons un  extrait  dans  nos  pièces  justificatives  (1). 

L'état  de  gêne  qui  régnait  encore  dans  la  seconde  moitié  du 
ivin**  siècle  venait  en  grande  partie,  nous  l'avons  dit,  des  cons- 
tructions dispendieuses  qui  avaient  été  reprises  depuis  1755. 
Mais  il  était  aussi  le  contre-coup  d'un  long  procès  soutenu  par 
l'hôpital  contre  les  Poute  de  Puybaudet  vers  1768  au  sujet  des 
métairies  de  Peu-Marchoux  et  de  Saint-Priest-le-Bétoux  (2),  — 
des  pertes  qu'avait  fait  subir  à  l'hôpital  la  banqueroute  d'un 
marchand  de  bœufs  du  Dorât  en  1768-69,  —  et  de  la  cherté  du 
blé  pendant  les  dures  années  de  1768  à  1771  (3).  On  avait  dû 
faire  aux  métayers  des  avances  de  grains  pour  plus  de  cent  louis, 
afin  de  les  mettre  en  état  de  lutter  contre  la  disette.  Mais  les 
métayers  moururent  insolvables  les  uns  après  les  autres.  Les 
avances  furent  en  pure  perte  pour  l'hôpital  (4). 

Nous  avons  retrouvé,  dans  les  archives,  l'exploit  qui  fut 
adressé  à  la  communauté  en  1788  pour  l'inviter  à  prendre  part 
à  l'élection  d'un  député  aux  Etats  généraux  (5).  Il  était  temps 
qu'on  portât  remède  à  la  situation  financière  de  l'établissement 
si  l'on  voulait  éviter  de  voir  ses  portes  se  fermer  de  nouveau, 
comme  à  la  fin  du  siècle  précédent.  Ce  malheur  ne  fut  que 
retardé.  L'hôpital  alla  dépérissant  jusqu'en  novembre  1793,  date 
à  laquelle  deux  commissaires  de  la  municipalité  vinrent  clore 
les  registres  et  signifier  aux  religieuses  leur  congé  (6).  Elles  ne 
rentrèrent  à  l'hôpital  qu'au  bout  de  huit  ans,  au  mois  de  sep- 
tembre 1801. 


(1)  Pièces  Justificatives,  n»  10. 

(2)  Série  B,  24. 

(3)  Sur  la  famine  de  1770  en  Limousin ,  voyez  G.  d*Hugaes ,  Essai  sur 
l'administration  de  Turgot  dans  la  Généralité  de  Limoges,  ch.  X. 

(4)  Voyez  Mémoire  au  duc  de  Laval,  rédigé  vers  1788.  Série  E,  23. 

(5)  Série  E. 

(6)  Série  E,  15. 


V. 


Les  hôpitaux  secourus  par  Magnac. 

En  faisant  connaître  avec  quelque  étendue  les  œuvres  diverses 
réunies  et  presque  confondues  dans  Thôpital  de  Mag^nac ,  nous 
avons  montré  par  là-même  dans  quelles  limites  se  développa 
l'activité  charitable  des  hospitalières.  Si  Ton  veut  bien  se  repor- 
ter aux  statistiques  reproduites  dans  le  corps  même  de  notre  in- 
ventaire, on  aura  une  idée  plus  exacte  encore  de  ce  que  fut 
cette  activité.  Pour  compléter  ces  données,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  constater  la  part  que  prirent  les  hospitalières  de  Magnac  à 
la  restauration  de  plusieurs  établissements  voisins,  ceux  de 
Chalais,  la  Souterraine  et  Bourganeuf,  Notre  exposé  sera  bref, 
car  les  renseignements  qui  nous  restent  sont  clair-semés. 

L'hôpital  de  Chalais,  au  diocèse  de  Saintes  (1),  fondé  en  1690  (2), 
était  tombé  après  quelques  années  d'existence.  En  1726,  il  fut 
autorisé  de  nouveau  par  lettres-patentes  du  roi  (3).  Ces  lettres, 
qui  marquent  le  commencement  de  la  seconde  période  de  son 
histoire,  avaient  été  données  à  la  requête  de  messire  Jean  de 
Talleyrand-Périgord,  prince  de  Chalais  (4).  Ce  seigneur  prit  en 
main,  vers  cette  époque,  la  restauration  de  l'établissement,  res- 
tauration dont  la  nécessité  est  ainsi  indiquée  dans  les  lettres- 
patentes  de  1726  :  a  Le  seigneur  prince  de  Chalais ,  le  curé  et  les 
habitants  dudit  lieu  nous  ont  exposé  que  les  pauvres  malades  de 
Chalais  et  des  environs  se  trouvent  abandonnés,  n'y  ayant  point 
d'hôpital  pour  les  recevoir  plus  près  que  celui  de  la  ville  de 
Saintes ,  qui  en  est  à  quatorze  lieues  ;  —  que  d'ailleurs  les  pau- 
vres filles  des  nouveaux  convertis ,  qui  sont  en  grand  nombre 


(1)  Aujourd'hui  dans  le  diocèse  d'Angoulôme,  département  de  la 
Charente,  arrondissement  de  Barbezieux. 

(2)  Cette  date  nous  est  fournie  par  le  Dictionnaire  géographique  de 
A.  Joanne.  Nous  n*en  saurions  garantir  Texactitude. 

(8)  Juin  1726.  Voyez  Série  H. 

(4)  Voyez  Vnd,  les  lettres-patentes,  et  une  lettre  à  la  supérieure  de 
Magnac,  15  juillet  1*729,  d*où  il  semble  résulter  que  la  princesse  de 
Chalais  joua  également  un  rôle  dans  cette  restauration. 
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dans  ce  païs,  restent  sans  instruction  ;  les  legs  pieux  qui  ont  été 
faits  par  des  personnes  charitables  en  vue  de  faire  secourir  les 
pauvres  malades  et  de  faire  instruire  les  pauvres  filles  du  païs 
demeurent  presque  inutiles  par  le  défaut  d^une  forme  d^adminis- 
tration  certaine  et  durable. . .  »  Ce  fut  encore  le  prince  de  Chalais 
qui,  par  Tentremise  de  Tévêque  de  Saintes  (25  avril  1726),  fit 
demander  à  la  supérieure  de  Magnac  le  concours  de  quelques- 
unes  de  ses  sœurs  (1).  Ce  concours  fut  accordé  après  autorisation 
de  révêque  de  Limoges  (20  août). 

A  Chalais,  comme  quelques  années  plus  tôt  à  Magnac,  Thôpital 
passait  des  mains  laïques  aux  mains  congréganistes  (2).  M"®  de 
Forges  fut  chargée  d'organiser  la  nouvelle  communauté,  et  d'y 
établir  les  règles  et  coutumes  qui  régissaient  celle  de  Magnac. 
C'est  dans  ce  dessein  qu'elle  emmena  à  Chalais  deux  religieuses, 
qu'elle  laissa  du  reste  après  elle,  leur  présence  ayant  été  jugée 
nécessaire  pour  assurer  l'observance  de  la  règle  établie. 

Grâce  à  la  libéralité  du  prince  de  Talleyrand,  l'hôpital  de 
Chalais  prospéra  assez  vite  (3).  Nous  n'avons  point  à  faire  ici  son 
histoire  :  il  nous  suffit  d'avoir  montré  que  la  supérieure  de 
Magnac  contribua  elle-même  à  cette  prospérité.  Deux  lettres 
adressées  à  l'une  de  ses  succédantes  en  1768  (4)  et  une  mention  de 
voyage  relevée  dans  un  registre  de  comptes  (5)  en  1772  prouvent 
que  des  relations  subsistèrent  entre  les  deux  établissements.  C'est 
le  dernier  trait  que  nous  voulions  retenir. 

L'année  précédente,  M"*^  de  Forges  avait  reçu  une  mission  ana- 
logue du  curé  de  la  Souterraine  pour  l'hôpital  de  cette  ville  (6). 


(1)  Voyez  les  précédentes  lettres-patentes  et  une  copie  informe  deTauto- 
risation  de  révêque  de  Saintes  et  de  révêque  de  Limoges,  série  H.  Voyez 
aussi  Lettre  à  la  supérieure  de  Magnac,  20'août  1726.  Comment  Tévêque 
de  Saintes  songea-t-il  a  réclamer  Talde  d'hospitalières  relevant  d'un 
diocèse  autre  que  le  sien  ?  Faut-il  voir  dans  ce  fait  une  preuve  de  la 
réputation  acquise  dans  toute  la  Généralité  de  Limoges  par  la  nouvelle 
communauté  de  Magnac? 

(2)  Voyez  le  préambule  de  l'autorisation  donnée  par  révêque  de  Saintes 
et  les  pièces  informes  de  renonciation. 

(3)  Voyez  Lettre  à  la  supérieure,  12  juin  1727.  Dès  1726,  le  prince  fit 
élever  une  chapelle  dont  il  paya  les  frais  de  construction. 

(4)  Ces  deux  lettres  nous  initient  en  même  temps  aux  démêlés  très 
curieux ,  mais  fort  peu  édifiants,  de  la  communauté  hospitalière  avec 
les  prêtres  et  religieux  de  la  paroisse  de  Chalais. 

(5)  Série  E,  12. 

(6)  Lettre  h  la  supérieure»  14  Juin  1725.  L'autorisation  de  révoque, 
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Le  fait  a  moins  lieu  de  surprendre  si  Ton  considère  que  la  Sou- 
terraine était  comprise  dans  le  diocèse  de  Limoges ,  ce  qui  n'était 
point  le  cas  pour  Ohalais.  Une  autre  différence  essentielle  à  noter 
c'est  que  l'hôpital  de  la  Souterraine  était  déjà,  depuis  1712,  sous 
la  direction  de  religieuses  pour  lesquelles  on  avait  obtenu  à  cette 
époque  des  lettres  royaux  (1).  Il  ne  s'agissait  donc  plus  que  de 
donner  à  cet  établissement  les  règles  et  la  constitution  de  celui  de 
Magnac. 

C'est  ce  que  fit  M"*»  de  Forges  dès  cette  année  1725,  après  avoir 
reçu  la  démission  des  administrateurs  nommés  par  la  ville  et  la 
renonciation  des  habitants  au  droit  de  nommer  lesdits  adminis- 
trateurs. L'évoque  accorda  tous  les  privilèges  qu'on  lui  demanda, 
en  particulier  celui  de  régir  les  biens  et  revenus  de  la  commu- 
nauté sans  que  les  religieuses  eussent  à  en  rendre  compte  à 
d'autres  qu'à  lui-même.  C'était  la  reproduction  du  privilège 
obtenu  pour  Magnac. 

Nous  ne  savons  malheureusement  rien  de  plus  sur  les  relations 
de  l'hôpital  de  Magnac  avec  celui  de  la  Souterraine. 

En  1738 ,  la  supérieure  de  l'établissement  de  Magnac  (c'était 
alors  dame  Dumont  de  Marans)  fut  sollicitée  également  de  prê- 
ter son  concours  à  la  réorganisation  de  l'hôpital  de  Bour- 
ganeuf  (2) .s  Les  détails  épars  dans  les  lettres  qui  lui  furent 
adressées  à  cette  époque  (3)  nous  apprennent  que  ce  fut 
l'évêque  de  Limoges  lui-même  qui  eut  l'idée  de  faire  déléguer 
à  Bourganeuf  deux  religieuses  de  Magnac  (4). 


déjà  obtenue»  arriva  à  Magrnac  en  même  temps  que  cette  lettre.  Voyez 
le  procès-verbal  de  la  prise  de  possessioa  par  MUe  de  Forges ,  série  H. 

(1)  Ces  lettres-patentes  furent  conûrmées  par  lettres  de  surannation 
du  22  septembre  1719,  enregistrées  au  Parlement  de  Bordeaux  le  4  août 
de  Tannée  suivante,  et  en  la  sénéchaussée  de  Limoges  le  11  avril  1721. 
L'inventaire  des  archives  de  cet  hôpital  (H  suppl.  163  et  suivants  de 
l'inventaire  des  archives  de  la  Creuse)  ne  mentionne  pas  le  nom  de 
W^9  de  Forges. 

(2)  L'inventaire  des  archives  de  la  Creuse  qui  analyse  le  registre  des 
délibérations  du  bureau  d'administration  de  l'hôpital  de  Bourganeuf 
(H,  supp.,  65)  ne  mentionne  pas  le  nom  de  la  supérieure  de  Magnac. 

(3)  En  dehors  de  la  correspondance,  nous  n'avons  trouvé  sur  cette 
affaire  qu'une  pièce  informe  assez  peu  lisible  :  Série  H,  et  un  acte 
de  réception  de  1741.  IlHd. 

(4)  Voyez  Lettres  des  9  mai ,  18  août  et  et  13  octobre  1738.  La  der- 
nière contient  une  recommandation  singulière  de  l'évoque  h  la  supé- 
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Mais  il  faut  descendre  jusqu'à  1760  pour  trouver  trace  de  nou- 
veaux rapports  entre  les  deux  établissements.  Par  une  lettre  de 
cette  année  (15  février) ,  le  curé  de  Bourganeuf  réclama  l'aide 
d'une  nouvelle  religieuse  de  la  communauté  de  Magnac,  et,  pour 
ôter  prétexte  à  un  refus  qu'il  pressentait  sans  doute,  il  faisait 
promesse  de  travailler  selon  ses  forces  à  assurer  la  tranquillité  de 
rétablissement  :  a  II  serait  aussi  très  important,  écrit-il.  si  cela 
est  possible,  comme  je  n'en  doute  pas,  qu'elle  (la  nouvelle  reli- 
gieuse) fût  de  goût  et  de  volonté  à  se  donner  la  peine  d'enseigner 
de  jeunes  filles,  parce  que  nous  travaillons  à  mettre  cet  hôpital 
sur  le  pied  de  sa  première  destination,  et  nous  espérons  que  nos 
chères  religieuses  connaîtront  que  ce  pays  n'est  pas  tant  à  fuir 
qu'on  a  voulu  le  débiter.  Au  moins  contribuerai-je  de  toutes  mes 
forces  à  en  écarter  tout  ce  qui  pourrait  être  opposé  à  leur  tran- 
quillité   » 

On  devine  aisément  quelles  difficultés  la  communauté,  de 
Bourganeuf  avait  à  surmonter.  Ces  difficultés  apparaissent  plus 
clairement  encore  dans  une  lettre  de  l'évoque  de  Limoges,  M.  du 
Plessis  d'Argentré,  postérieure  de  deux  années  environ  à  la  pré- 
cédente :  «  Je  suis  véritablement  affligé,  chère  Sœur,  de  la  situa- 
tion de  vos  sœurs  de  Bourganeuf  et  des  désagréments  qu'elles 
essuyent.  J'en  écrirai  au  nouveau  curé,  quand  il  y  en  aura  un, 
et,  si  MM.  les  administrateurs  n'y  mettent  pas  ordre,  je  vous  per- 
mettray  pour  lors  d'abandonner  un  établissement  où,  faute  d'être 
secondées,  vous  ne  pouvez  pas  faire  le  bien  que  vous  désirez  »  (1). 

Ici  s'arrêtent  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir 
dans  les  archives  de  notre  hôpital  sur  ces  trois  sœurs  de  Magnac  : 
Chalais,  la  Souterraine  et  Bourganeuf.  Il  ne  rentre  pas  dans 
notre  cadre  d'étendre  davantages  nos  recherches  sur  ce  point. 


rieurs  de  Magnac  :  «  Quand  yoas  serez  k  Bourganeuf,  bien  des  compli- 
ments à  M.  le  curé,  M.  Aubusson,  et  vos  chères  sœurs.  Parlez  de  ma 
part  à  M.  Àubusson  pour  qu'il  ménage  à  vos  sœurs  quelque  petit 
argent  dont  elles  puissent  disposer  pour  des  besoins  secrets,  sans  que 

les  administrateurs  en  eussent  connaissance » 

(2)  Lettre  k  la  supérieure  de  Magnac,  81  août  1762.  —  Voyez  aussi 
une  lettre  de  la  sœur  Turbet  k  révoque  de  Limoges  (Bourganeuf. 
26  juillet  1763?)  pour  obtenir  de  rentrer  dans  la  communauté  de 
Magnac. 


APPENDICE 


INSCRIPTION  DE  LA  CHAPELLE 


.-C-- 


HOSPICE  DE  MAGNAC-LAVAL 

FONDÉ  PAB  LES  BARONS  DE  MAGNAC,  AUGMENTÉ  PAR  LES  MARQUIS 
DE  FÉNELON  ET  PAR  LES  DUCS  DE  MONTMORENCY-LAVAL. 


DONATEURS  : 

MM.  POULTE  DE  FORGES, 

MM.   DE  MARANS, 

GUILLEMAIN, 

BUTAUD, 

BIGAUD, 

RODIER, 

VBTELAY, 

DE  ROYER, 

RELIGIEUSES    DOMINICAINES, 

DES  DOMAINES  DE  SAINT- PRIEST-LE-BÉTOUX  ET  DU  PEU-MARCHOUX  , 
1710  ;  —  DES  DOMAINES  DE  LA  BASSE-ROCHE,  CHEZ-GRBNARD, 

^A    DODINERIE,    LA  MOTHE ,   1732; 

PHILIPPE  BRAC  ET  DAME   DE  GOBERTHURE-LAMOTHE , 
SON    ÉPOUSE,    DU  DOMAINE  DE  PONTALIER 

29  MARS  1873. 


Cette  inscription  se  lit  en  lettres  d'or  sur  une  magniiSque 
plaque  de  marbre  noir  fixée  dans  la  chapelle  de  Thôpital  actuel, 
à  rentrée  du  chœur,  à  droite  de  Tautel.  Nous  ignorons  avec  quels 
éléments  elle  a  été  rédigée.  En  tout  cas,  elle  soulève  quelques 
remarques  de  notre  part. 

Cette  inscription  ne  distingue  pas  les  deux  hôpitaux ,  dont  la 
réunion  a  formé,  à  partir  de  1695,  Thôpital  actuel  :  elle  considère 
celui-ci  comme  la  continuation  directe  de  la  maladrerie  (ou  lépro- 
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série)  fondée  au  xrv®  ou  au  xv*  siècle,  alors  qu'il  est  en  réalité, 
tant  par  la  source  de  ses  revenus  que  par  son  organisation  et  la 
consistance  de  ses  archives,  la  continuation  du  second  hôpital 
dont  nous  avons  attribué  la  fondation  définitive  à  dame  Claude 
de  Bellay,  femme  de  François  de  Salignac,  baron  de  Magnac.  Le 
nom  de  cette  dernière  n*est  pas  m6me  mentionné.  Celui  des  mar- 
quis de  Fénelon  est  insuâOLsamment  exprimé.  Il  faudrait  marquer 
qu'il  s'agit  de  la  branche  de  Salignac-Fénelon ,  et  se  con- 
tenter d'un  singulier,  en  visant  la  concession  de  privilège  faite 
en  1710.  Quant  aux  ducs  de  Montmorency-Laval,  nous  n'avons 
trouvé  dans  les  archives  de  l'hôpital  aucun  document  qui  leur 
attribue  quoi  que  ce  soit  en  propre,  en  tant  que  donateurs. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  bienfaiteurs  qu'énumère  l'ins- 
cription, nous  ne  les  connaissons  pas  davantage  à  ce  titre,  sauf 
j^me  poute  de  Forges  et  Françoise  Butaud.  Il  est  à  supposer  que 
l'auteur  de  cette  inscription  a  eu  à  sa  disposition  des  titres  de 
donation  que  nous  ne  connaissons  pas.  Par  contre,  nous  regret- 
tons de  ne  pas  trouver  dans  cette  liste  les  noms  de  Mathurin 
Montandre,  de  dame  Anne  Charpentier,  de  dame  Suzanne  Mar- 
coux,  etc.,  dont  la  générosité  s'exerça  soit  à  l'égard  de  l'hôpital, 
soit  à  l'égard  de  l'école  des  filles,  à  laquelle  on  a  songé  aussi  en 
inscrivant  le  nom  de  Françoise  Butaud. 

Aux  domaines  de  la  Basse-Roche,  Chez-Grenard,  la  Dodinerie 
et  la  Mothe-Tersannes,  il  faudrait  ajouter  les  borderies  de  Laval 
et  de  Magnac.  Mais  ces  six  domaines  sont-ils  venus  à  Thôpital 
par  voie  de  donation  ou  par  voie  d'acquisition  ?  11  y  a  là  une 
question  importante  que  les  archives  de  l'établissement  ne  nous 
permettent  pas  de  résoudre  exactement ,  mais  dont  la  solution  se 
trouverait  probablement  dans  les  registres  des  notaires  de  Ma- 
gnac. En  tout  cas ,  la  date  de  1732  ne  peut  convenir  à  tous  ces 
domaines  également  :  tout  au  plus  pourrait-on  la  conserver 
pour  le  domaine  de  la  Mothe-Tersannes. 

Nous  n'osons  parler  du  domaine  de  Pontalier,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  l'origine.  Mais  les  registres  des  comptes  de 
l'hôpital  parlent  du  chételier  d'Arcoulant,  dont  mention  devrait 
peut-être  être  bien  faite. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  cette  inscription  ne  pouvait 
être  plus  parfaite  dans  l'état  d'ignorance  oii  l'on  était  jusqu'ici 
des  véritables  origines  de  l'hôpital  actuel.  Nous  présentons  nos 
critiques  dans  le  seul  dessein  d'offrir  le  moyen  de  remédier  un 
joilr  aux  erreurs  et  aux  omissions  que  nous  avons  constatées. 


DAMES  SUPÉRIEURES 

DE  l'hôpital  de  magnac-laval  (de  1710  A  1793). 


^^w»w«»»»w<»^w^^v» 


A.  --  1710  à  déœmbre  1735.  —  M"*  Madeleine  Poutb  de 
Forges.  —  Elle  était  née  en  1682  (1),  et  n'a^vait  par  conséquent  que 
23  ans  à  Tépoque  oli  pour  la  première  fois  elle  vint  à  Magnac, 
c'est-àrdire  en  1705  (2).  —  Dans  le  Mémoire  au  Conseil  rédigé  en 
1736,  il  est  dit  expressément  que,  après  le  décès  de  dame  Poute 
(le  10  janvier  1713,  à  Page  de  72  ou  74  ans),  sa  fille,  aussi  hospi- 
talière, lui  succéda  dans  la  direction  de  Thôpital.  Mais  plus  loin, 
parlant  de  la  longue  durée*  de  là  supériorité  de  M"®  Poute  de 
Forges,  le  môme  mémoire  fait  commencer  à  Tannée  1710  (3)  son 
entrée  en  fonctions.  Nous  avons  dit  précédemment  pourquoi  nous 
adoptons  de  préférence  cette  seconde  version  (4).  —  Nous  ferons 
remarquer  en  outre  que.  d'après  un  acte  d'admission  aux  vœux, 
M^**  de  Forges  prit  Thabit  religieux  le  19  mars  1707,  en  com- 
pagnie de  quatre  autres  dames  de  Magnac  (âgées  respectivement 
de  40,  29,  21  et  20  ans),  au  nombre  desquelles  on  ne  range  pas 
sa  mère  (5).  —  M"*  de  Forges  mourut  en  novembre  (6)  ou  dé- 
cembre (7)  1735. 


(1)  Voyez  son  acte  baptistaire,  série  H,  4. 

(2)  Lettre  à  la  supérieure  sous  cette  date,  sans  indication  de  mois. 

(3)  «  Depuis  ladite  année  1710,  la  demoiselle  Poute  de  Forges  se  per- 
pétua supérieure  des  filles  hospitalières,  et,  en  cette  qualité,  première 
administratrice  dudit  Hôtel-Dieu,  Jusqu'à  son  décès,  arrivé  en  Tannée 
1735.  » 

(4)  Voyez  la  notice. 

(5)  Nous  avons  déjà  remarqué  dans  le  cours  de  notre  notice  que  le  rôle 
de  la  mère  est  fort  effacé  dans  les  négociations  qui  précédèrent  la  fon- 
dation de  la  communauté.  Ce  fait  s'explique  bien  d'ailleurs  par  le  grand 
âge  de  Mne  de  Forges,  qui  avait  soixante-douze  ans  lorsqu'elle  mourut. 

(6)  Voyez  la  première  page  du  Registre  des  pensionnaires,  série  F,  et 
l'acte  de  consentement  des  religieuses  à  l'enregistrement,  série  A,  1. 

(7)  Voyez  Lettre  du  10  Janvier  1736. 
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B,  —  Décembre  1735  à  1755.  —  Damb  Dumont  de  Marans.  — 
Appelée  ordinairement  M"*®  Dumont,  tout  court:  était  déjà 
membre  de  la  communauté  depuis  plusieurs  années;  semble 
avoir  songé  à  se  retirer  dès  1745,  à  en  juger  par  la  lettre  que  lui 
adresse  le  chanoine  David  (1)  :  «  Attendez  en  paix.  Madame,  la 
réponse  de  M'''  Tévêque  sur  la  fin  de  votre  supériorité,  et  cepen- 
dant ayez  la  bonté  de  continuer  vos  soins  dans  la  conduite  de 
votre  communauté  ».  Elue  vers  le  15  décembre  1735  (2),  elle  fut 
réélue  en  1752  (3),  et  mourut  vers  le  mois  de  mai  1758  (4). 

C  —  1755  à  1764.  —  Dame  Anne  Dctrieux  de  Roche.  —  Le 
procès-verbal  d'élection  la  nomme  Anne  Durieux,  tout  court.  Les 
lettres  adressées  à  la  supérieure  à  cette  époque  portent  toutes  cette 
inscription  :  «  A  Madame  de  Boche,  supérieure  ».  Mais  nous  avons 
trouvé  un  acte  qui  prouve  manifestement  que  ces  deux  noms 
s'appliquent  à  la  môme  personne.  —  Réélue  en  1761,  elle  mou- 
rut au  commencement  de  Tai^née  1766  (5). 

2).  —  Mars  1764-1773.  —  Dame  Rose  Vételay  de  Beaurepas 
[alias  de  Bonbepas).  —  Elue  en  1764  (6)  ;  réélue  en  février  1767  (7). 

E.  —  1773-1779.—  Dame  Jeanne  Etoubneau  de  Tersannes  (8). 

F.  —  1779- 1788.  —  Dame  Catherine-Henriette  LiaNAm)  de 


(1)  Lettre  du  !•'  juin  1745. 

(2)  Voyez  Lettre  à  la  supérieure  du  12  décembre  1735,  et  la  note  sur  le 
recto^  de  la  seconde  page. 

(3)  «  M.  Servientis  ira  à  Magnac  pour  votre  élection,  et  vous  donnera 
avis  du  jour.  Ce  ne  pourra  être  que  dans  un  mois.  »  Lettre  de  Tévêque, 
du  12  décembre  1751.  —  D'après  une  autre  lettre  du  même,  18  janvier 
1752,  M.  Servientis,  atteint  de  la  goutte,  ne  put  se  rendre  à  Magnac,  et 
délégua  ses  pouvoirs  à  un  autre. 

(4)  Lettre  de  révêque.  5  juin  1758. 

(5)  Voyez  Procès-verbal  de  réélection  F,  2,  et  Lettre  à  la  supérieure, 
du  10  mars  1766. 

(6)  Voyez  série  F,  2. 

(7)  Lettre  de  révoque,  du  10  février  1767. 

(8)  Nous  déclarons  n*avoir  trouvé  nulle  part  la  preuve  certaine  que 
M"«  de  Tersannes  fÛLl  supérieure  pendant  les  années  1776-1779  ;  mais  le 
fait  est  très  probable . 
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LussAC.  —Elue  le  19  mai  1779  (1);  réélue  le  19  mai  1785  (2). 
Garda  Ift  supériorité  jusqu^à  la  fin  d'avril  1788  (3). 

G,  —  1788-1793.  —  Dabib  Marie  Michelle  de  Labreuille. 


(1)  Voyez  série  E.  15. 

(2)  Voyez  le  procès-verbal  de  cette  réélection,  F,  2. 

(3)  Voyez  série  E,  15.  —  M.  Normand  a  relevé  dans  les  registres  de 
la  paroisse,  à  la  date  du  S  décembre  1787,  le  baptême  d*un  ûls  d*Anne- 
Marie  de  Llgnaud  de  Lussac,  évidemment  apparenté  à  la  supérieure  de 
rhôpital. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


N«  1 


1688.  —  Estât  des  communautés  et  couvens  des  filles  établies  dans 
la  Généralité  de  Limoges,  sans  letres-patentes  de  Sa  Majesté, 
depuis  Tannée  1660. 


<c  Magnac.  —  La  communauté  des  filles  de  la  Providence  [a  été] 
establie  en  Tannée  1672  par  la  permission  de  Monsieur  Tévesque 
de  Limoges.  La  supérieure  de  cette  communauté  prétend  qu'elle 
est  establie  dès  Tannée  1650,  et  que  dans  ce  temps  elle  auroit  eu 
envie  de  vivre  sous  quelque  règle,  mais  que,  s'estant  trouvé  des 
obstacles,  la  plupart  des  religieuses  s'estoient  retirées  ;  de  sorte 
que,  à  présent,  elles  n'estoient  que  cinq  qui  portoient  chacune 
leur  revenu  pour  vivre  en  commun.  » 

Cette  enquête  fut  entreprise  en  conformité  d'une  lettre  de 
cachet  dont  la  teneur  suit  : 

a  Sa  Majesté  ayant  esté  informée  que  les  maisons  et  les  com- 
munautés religieuses  mentionnées  dans  Testât  cy-dessus  se  sont 
establies  dans  les  lieux  où  elles  sont  actuellement  depuis  Tannée 
1660  sans  sa  permission,  elle  veut  et  entend  que  les  religieuses  en 
sortent  incessamment  pour  aller  dans  telles  autres  maisons  ou 
communautés  de  leur  ordre  que  bon  leur  semblera,  de  manière 
qu'il  ne  reste  aucune  marque  de  communauté  dans  lesdits  lieux 
où  elles  se  sont  establies  sans  lettres-patentes » 

«  Fait  à  Versailles,  le  4  avril  1688. 

»  Signé  LOUIS  ». 
(Archives  départementales  de  la  Haute-Vienne,  C,  859.) 
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NO  2 


Historique  de  l'hôpital  Jusqu'en  1741 

«  L'hôpital  de  Magnac  fondé  par  les  seigneurs  de  temps  immé- 
morial (1),  établi  d'abord'jpar  autorité  publique  [1688],  ensuite 
uni  à  un  autre  hôpital  des  chevaliers  de  Saint-Lazare  dans  le 
môme  lieu  et  remis  par  eux,  par  arrêt  de  Sa  Majesté  de  1695, 
es  mains  des  administrateurs  nommés  par  la  ville  par  lettres  en- 
registrées au  Parlement  de  Bordeaux  [1695,  alias  1696]  et  encore 
autres  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  de  1707,  enregistrées  au 
Parlement  de  Paris. 

»  11  a  encore  été  obtenu  par  la  communauté  de  religieuses 
réunie  audit  hôpital  en  1711,  d'autres  lettres-patentes  en  1737, 
enregistrées  au  Parlement  de  Paris,  au  présidial  de  Guéret  [1741], 
et  acceptées  par  le  seigneur  évoque  de  Limoges  et  les  habitants 
de  la  dite  ville. 

»  En  1711,  il  fut  remis  entre  les  mains  de  M"®  Poute  de  Forges, 
à  cause  de  sa  fondation  à  l'hôpital,  et,  par  inventaire,  [lui  furent 
remis]  tous  les  meubles,  bâtiments  et  revenus  qui  y  étaient  atta- 
chés et  gérés  par  des  administrateurs  [et]  confiés  aux  soins  de 
Françoise  Butaud  et  Hélène  Brun,  filles  dévotes.  » 


(1)  Cette  phrase  vise  le  premier  hôpital  fondé  par  les  barons  de  Magnac 
au  xive  ou  au  xv«  siècle. 

(L'original  de  cet  historique  est  un  brouillon  assez  informe  que  nous 
ayons  inséré  dans  le  Mémoire  au  Conseil  sur  Thôpital,  1736,  série  B,  25.) 


14 


-  210  - 
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Arrêt  du  Conseil  (septembre  1605)  et  lettres  royaux  (décembre  1696, 
alias  1695),  portant  union  à  Tbôpital  de  Magnac,  des  biens  que 
l'ordre  de  Saint-Lazare  possédait  audit  lieu.  —  Confirmation 
desdites  lettres  royaux.  (Décembre  1607)  (1). 

«  Vu  par  le  roy  en  son  Conseil  les  avis  du  seigneur  évêque 
de  Limoges,  du  sieur  Bernage  de  Saint-Maurice,  conseiller  de  Sa 
Majesté  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel,  intendant  et  commissaire  départy  en  la  Généralité  de 
Limoges,  sur  Temploy  à  faire  au  profit  des  pauvres  des  biens  et 
revenus  des  hôpitaux  et  maladreries  y  mentionnés  du  diocèse  de 
Limoges,  en  exécution  des  édits  et  déclarations  des  mois  de  mars, 
avril  et  août  1693  ;  ouy  le  rapport  du  sieur  Rybeix,  conseiller 
d'État,  et  suivant  les  avis  des  sieurs  commissaires  députés  pour 
Texécution  desdits  édits  et  déclarations  et  tout  considéré  : 

»  Le  roy,  en  son  Conseil ,  en  exécution  desdits  édits  et  décla- 
rations, a  uni  et  unit  à  Thôpital  de  Maignac  les  biens  et  revenus 
d'un  autre  hôpital  dudit  lieu  dont  a  joui  Tordre  de  Saint-Lazare, 
pour  entrer  en  possession  des  dits  biens  au  premier  juillet  der- 
nier, et  être  les  dits  revenus  employés  à  la  nourriture  et  entre- 
tien des  pauvres:  à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières  et  ser- 
vices de  fondation  dont  peuvent  être  tenus  les  dits  biens.  Et,  en 
conséquence,  ordonne  Sa  Majesté  que  les  titres  et  papiers  con- 
cernant les  dits  biens  et  revenus  unis  qui  peuvent  être  en  la 
possession  de  M.  Jean-Baptiste  Macet,  cy-devant  greffier  de  la 
chambre  royale,  et  aux  archives  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  ou 
entre  les  mains  des  commis  et  préposés  par  le  sieur  intendant 
commissaire  départy  en  la  Généralité  de  Limoges,  même  en  celles 
des  chevaliers  dudit  ordre ,  leurs  agents  commis  et  fermiers  et 
autres  qui  jouissent  desdits  biens  et  revenus  avant  Tédit  du  mois 
de  mars  1693,  seront  délivrés  aux  administrateurs  dudit  hôpital, 
à  ce  faire  les  dépositaires  contraints  par  toutes  voies  ;  ce  faisant. 


(1)  La  plupart  de  ces  actes  et  des  contrats  de  vente  que  nous  avons 
mentionnés  dans  Tinventaire  se  retrouvent  dans  les  registres  de  M*  Re- 
beyrol,  notaire  h.  Magnac-Laval,  dont  les  plus  anciens  remontent  au 
commencement  du  xvii®  siècle. 
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ils  en  demeureront  bien  et  valablement  déchargés.  Et  pour  Texé- 
cution  du  présent  arrêt  seront  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 
Fait  au  Conseil  du  roi  tenu  h  Paris,  le  2  septembre  1695.  —  Signé 
DESTHiLB  (?)  CoUationné.  » 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut.  Nos  chers  et  bien  aimés  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Maignac  nous  ont  fait  remontrer  que, 
sur  les  avis  de  nos  amez  et  féaux  le^sieur  évoque  de  Limoges  et 
les  sieurs  de  Bemage  de  Saint-Maurice,  notre  conseiller  en  nos 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  intendant 
et  commissaire  par  nous  départy  en  la  Généralité  de  Limoges, 
sur  Temploy  à  faire  au  profit  des  pauvres  des  biens  et  revenus 
des  hôpitaux  et  maladreries  y  mentionnés  du  diocèse  de  Limoges, 
en  exécution  de  notre  édit  et  déclaration  des  mois  de  mars,  avril 
et  août  mil  six  cents  quatre  vingt  treize,  seroit  intervenu  arrest 
en  notre  Conseil  en  exécution  d'yceux  édits  et  déclarations,  le 
deux  septembre  mil  six  cents  quatre  vingt  quinse,  par  lequel 
nous  aurions  uni  au  dit  hôpital  de  Maignac  les  biens  et  revenus, 
d'un  autre  hôpital  du  dit  lieu  dont  a  joui  Tordre  de  Saint-Lazare, 
pour  être  les  dits  revenus  employés  à  la  nourriture  et  entretien 
des  pauvres  du  dit  hôpital,  à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières 
et  services  de  fondation  dont  peuvent  être  tenus  les  dits  biens  ;  et, 
en  conséquence,  nous  aurions  ordonné  que  les  titres  et  papiers 
concernant  les  dits  biens  et  revenus  unis  qui  peuvent  être  en  la 
possession  de  M®  Jean-Baptiste  Macet,  cy  devant  greffier  de  la 
Chambre  royalle,  aux  archives  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  et  entre 
les  mains  des  commis  et  préposés  par  le  sieur  intendant  et  com- 
missaire départy  en  la  Généralité  de  Limoges,  même  en  celles  des 
chevaliers  du  dit  ordre,  leurs  agents ,  commis  et  fermiers  ou 
autres  qui  joUissoient  des  dits  biens  et  revenus  avant  notre  dit 
édit  du  mois  de  mars  1693,  seroient  délivrés  aux  administrateurs 
du  dit  hôpital  de  Maignac,  à  ce  faire  les  dépositaires  contraints 
par  toutes  voyes,  ce  faisant  ils  en  demeureront  bien  et  valablement 
déchargés  ;  et  que,  pour  Texécution  du  dit  arrest,  toutes  lettres 
nécessaires  leurs  seroient  expédiées,  lesquelles  les  dits  sieurs  ad- 
ministrateurs nous  ont  très  humblement  fait  supplier  leur  vouloir 
accorder.  A  ces  causes,  désirant  favorablement  traitter  les  dits 
exposants,  après  avoir  fait  voir  en  notre  Conseil  le  dit  arrest 
du  dit  jour  deux  septembre  1695,  dont  Textrait  est  cy-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  Chancellerie,  Nous,  conformément  à 
yceluy,  en  exécution  de  nos  dits  édits  et  déclarations,  avons  par 


-  212  - 

ces  présentes  signées  de  notre  main  uni  et  unissons  à  rhopîtal 
de  Maignac  les  biens  et  revenus  d'un  autre  hôpital  du  dit  lieu 
pour  être  les  dits  revenus  employés  à  la  nourriture  et  entretien 
des  pauvres  du  dit  hôpital,  à  la  charge  de  satisfaire  aux  prières 
et  serviœs  de  fondation  dont  peuvent  être  tenus  les  dits  biens  ; 
et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  titres  et  papiers  concer- 
nants les  dits  biens  et  revenus  unis  qui  peuvent  être  en  la  pos- 
session de  maître  Jean-Baptiste  Macet,  cy  devant  greffier  de  la 
Chambre  royalle,  aux  Archives  de  Tordre  de  Saint-Lazare  et 
entre  les  mains  des  commis  et  préposés  par  le  sieur  intendant  et 
commissaire  départy  en  la  Généralité  de  Limoges,  môme  en 
celles  des  chevaliers  du  dit  ordre,  leurs  agents,  commis  et  fer- 
miers ou  autres  qui  jouissaient  des  dits  biens  et  revenus  avant 
notre  dit  édit  du  mois  de  mars  1693,  seront  délivrés  aux  admi- 
nistrateurs du  dit  hôpital  de  Maignac,  à  ce  faire  les  dépositaires 
contraints  par  toutes  voyes,  ce  faisants  ils  en  demeureront  bien 
et  valablement  déchargés.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez^ 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenants  notre  cour  de  Parlement  à 
Bourdeaux,  que  ces  présentes  ils  fassent  registrer  et  du  contenu 
en  y  celle  joiiir  et  uzer  les  dits  exposants  et  leurs  successeurs  au 
dit  hôpital  de  Maignac  pleinement,  paisiblement  et  perpétuelle- 
ment, cessans  et  faisant  cesser  touts  troubles  et  empêchements 
contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes.  Donné  à  Versailles,  au  mois  de  novembre  Tan 
de  grâce  mil  six  cents  quatre  vingt  seize  et  de  notre  règne  le 
cinquante-quatrième;  Signé  :  Loms.  Sur  le  reply  :  Par  le  roy, 
signé  :  Colbert.  Le  15  décembre  1696  les  dites  lettres  registrées 
en  la  cour  de  Parlement  de  Bourdeaux.  Signé  :  Bogeb.  CoUa- 
tionné.  » 

a  Louis,  par  lagrâce  de  Dieu,  roy  de  France,  etc.  (Mesme  préam- 
bule qu'aux  lettres  cy-dessus  jusques  à  ces  mots)  :  En  conséquence, 
nous  aurions  fait  délivrer  au  dits  exposans  nos  lettres-patentes  au 
mois  de  novembre  1696  portant  Tunion  des  dits  hôpitaux  cy 
dessus,  dont  Taddresse  a  été  faitte  à  notre  cour  de  Parlement  de 
Bordeau,  oii  elles  ont  été  enregistrées  le  15  décembre  suivant. 
Mais,  comme  les  exposans  ont  besoing  que  notre  intention  soit 
connue  en  notre  cour  de  Parlement  de  Paris,  ils  nous  ont  très- 
humblement  fait  supplier  de  vouloir  leur  accorder  nos  lettres  sur 
ce  nécessaires.  Pour  ces  causes,  désirant  favorablement  traitter 
les  exposans,  nous  avons,  conformément  à  nos  dits  édits  et  décla- 


—  213  — 

rations,  de  nouveau,  en  tant  que  besoing  est  ou  seroît,  uny,  et, 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  unissons  à  Tho- 
pital  de  Maîgnac  les  biens  et  revenus  d'un  aultre  hôpital  du  dit 
lieu,  pour  être,  les  dits  revenus,  employés  à  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  pauvres  du  dit  hôpital,  à  la  charge,  etc.  (Le  reste 
comme  aux  autres  lettres  cy-dessus).  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  et  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Versailles,  au  mois 
de  décembre  Tan  de  grâce  1707,  et  de  notre  règne  le  soixante- 
cinquième.  Signé  :  Louis.  Et  sur  le  reply  :  Par  le  roy,  signé  : 
CoLBBBT.  Registrées,  ouy  le  procureur  général  du  roy  en  la  cour 
du  Parlement,  à  Paris,  le  20  décembre  1707.  » 

(Archives  départementales  de  la  Haute-Vienne,  série  C,  49.) 


NM 


Procès-verbal  de  la  donation  faite  par  dame  Madeleine  Bigoticau, 
veuve  de  messlre  Poute  de  Forges  9  en  faveur  de  l'hôpital  de 
Magnac.  —  21  novembre  1710. 

cr  Pardevant  les  nottaires  royaux  soubsignez  au  comté  et  séné- 
chaussée de  la  Basse-Marche,  a  esté  présente  en  sa  personne 
établye  en  droit  dame  Magdelaine  Bigotteau,  veuve  de  feu  mes- 
sire  Jean  Pouthe,  chevallier,  seigneur  de  Forges,  demeurant  en 
la  ville  de  Magnac ,  laquelle  a  dit,  après  avoir  reffléchy  sur  les 
biens  considérables  qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  luy  dé- 
partir, et  sur  les  grâces  infinies  que  Dieu  a  répandues  sur  elle 
et  sur  les  enfants  dont  il  a  bény  son  mariage  avec  ledit  seigneur 
de  Forges ,  spéciallement  sur  celle  de  leur  vocation  à  Tétat  de 
religion ,  et  que  damoiselle  Magdelaine  Pouthe,  qui  est  la  fille 
unique  qui  luy  reste,  luy  paroist  dans  les  sentiments  de  se  con- 
sacrer aussy  à  Dieu  et  de  suivre  Texemple  de  ses  autres  seurs  ; 
ladite  dame,  ayant  cru  ne  pouvoir  pas  mieux  marquer  sa  reco- 
gnoissance  à  la  divine  bonté  qu'en  lui  rendant  les  biens  dont  il 
luy  a  fait  part  dans  la  personne  des  pauvres,  dans  laquelle  Dieu 
réside  d'une  manière  sy  particulière,  instrjiitte  du  besoin  de  ceux 
du  marquisat  de  Magnac ,  et  que  les  revenus  de  Thopital  fondé 
dans  ladite  ville,  dont  touts  les  biens  ne  consistent  actuellement 
que  dans  la  maison  qui  fut  de  damoiselle  Suzanne  Marcoux, 
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dans  une  bordrie  scîtuée  dans  les  appartenances  de  cette  ville, 
appelée  aussy  de  Marcoux.  dans  une  ancienne  maison  de  peu  de 
conséquence  où  logent  les  pauvres  dudit  hôpital,  avec  les  jardins 
y  attenant,  dans  cinq  livres  de  rente  due  par  les  héritiers  de  feu 
M®  Claude  Dubrac ,  sieur  du  Feux ,  advocat  en  la  justice  de  cette 
ville,  en  quelques  autres  petittes  rentes  de  peu  de  valeur  et  dues 
par  des  personnes  presque  insolvables ,  et  en  quelques  méchants 
meubles  et  lits  estaùt  audit  hospital ,  ne  sont  pas  suffisants  pour 
la  nourriture,  le  logement  et  le  soulagement  des  pauvres  dudit 
lieu,  —  elle  auroit  résolu  d'augmenter  considérablement  la  fon- 
dation dudit  hôpital.  A  Teflfet  de  quoy  elle  auroit  manifesté  ses 
desseins  à  Monseigneur  Tévesque  de  Limoges  et  présenté  sa 
requête  le  vingt-sixième  juin  mil  sept  cents  sept,  et  demandé 
qu'il  plût  à  Sa  Grandeur  de  vouloir  agréer  ses  résolutions.  Qu'en 
conséquence,  ledit  seigneur  évesque,  après  avoir  pris  communi- 
cation de  Tarrest  du  Conseil  privé  du  roy  du  deuxiesme  septembre 
mil  six  cents  nonante-cinq,  des  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  du 
mois  de  novembre  mil  six  cents  nonante-six ,  pour  lors  enre- 
gistrées au  Parlement  de  Bourdeaux  le  quinze  décembre  de  la 
même  année,  et  depuis  en  celui  de  Paris,  le  vingtiesme  de  dé- 
cembre mil  sept  cents  sept  et  au  secrétariat  de  Tévôché  le  vingt- 
sept  may  de  la  même  année  auroit  ordonné  que  laditte  requette 
et  les  pièces  y  énoncées  seroient  au  préalable  communiquées 
au  promoteur,  lequel,  après  avoir  pris  lecture  et  communication 
desdites  pièces,  auroit  requis,  le  vingt-sixième  juin  mil  sept  cents 
sept,  que,  avant  de  faire  droit,  jadite  requette  seroit  montrée 
aux  seigneur  et  dame  de  cette  ville  et  aux  habitans  d'icelle, 
même  publiée  à  la  messe  paroissiale  pendant  trois  dimanches  ou 
fettes  consécutives,  dont  seroit  donné  certificat  ;  en  exécution 
dequoy  ladite  dame  auroit  mis  ez  mains  de  messire  Joseph 
Gitton,  prêtre,  vicaire  de  Téglise  paroissialle  de  cette  ville,  ladite 
requette  aux  fins  de  ladite  publication,  qui  auroit  esté  faitte  par 
trois  dimanches  consécutifs,  en  datte  des  dixiesme,  dix-septième 
et  vingt-quatriesme  juillet  mil  sept  cents  sept,  sans  qu'il  se  soit 
trouvé  aucune  opposition,  suivant  le  certifflcat  accordé  par  ledit 
sieur  Gitton,  le  dixneuviesme  août  audit  an;  qu'elle  auroit  aussy 
communiqué  ses  desseins  à  messire  Henry-Joseph  de  Salagnac, 
chevallier,  seigneur  comte  de  Fénelon,  et  à  dame  Marie-Fran- 
çoise de  Salagnac-Fénelon-Montbron ,  marquise  de  Magnac, 
comtesse  de  Fénelon,  son  épouse,  seigneurs  marquis  dudit 
Magnac,  premiers  fondateurs  dudit  hôpital;  lesquels  les  auroient 
si  efflcassement  approuvés  qu'ils  auroient  même  accordé  plusieurs 
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privilèges  audit  hôpital  et  «ux  personnes  qui  le  desserviront, 
consenty  que  ledit  hôpital  et  hospitalières  fassent  moudre  leurs 
grains  et  cuire  leur  pain  nécessaire,  tant  à  elles  que  aux  pauvres 
et  autres  personnes  qui  se  nouriront  audit  hôpital,  à  tel  moulin 
qu'elles  voudront  choisir,  et  h  four  particulier  et  domestique 
qu'elles  pourront  faire  construire  dans  ledit  hôpital ,  au  nombre 
d'un  ou  de  plusieurs,  suivant  leur  commodité,  et  ainsy  affranchy 
ledit  hôpital  à  perpétuité  de  ladite  contrainte  et  astreignabilité 
au  four  et  au  moulin  banaux  de  ladite  ville  ;  et  que,  oii  ledit 
hôpital  et  hospitalières  viendroient  à  acquérir,  outre  les  maisons 
et  battimens  qu'elles  ont ,  d'autres  maisons,  cours  ou  emplace- 
ment pour  battir,  et  des  jardins  et  domaines  pour  Taugmentation 
des  préz-clautures  qu'elles  ont  de  présent,  qu'elles  demeureront 
affranchies  des  droits  de  lods  et  ventes  et  indemnitez  qui  en 
pourroient  estre  deubs,  à  quelques  sommes  qu'elles  pussent 
monter  et  de  quelque  grandeur  que  soit  le  terrain  qu'elles  occu- 
peront pour  battir  et  pour  les  jardins  et  préz-clautures,  en  ce 
qu'ils  n'excéderont  pas  deux  sesterées,  mesure  de  ce  païs,  outre 
les  jardins  déjà  acquis  audit  hôpital  ou  qui  en  dépendoient 
antiennement,  contenant  cinq  coupées  ou  environ,  pour  avoir 
lieu  non  seuUement  au  cas  que  ces  acquisitions  s'en  fassent  du 
vivant  desdits  seigneur  et  dame,  mais  encore  après  leur  décez  ; 
et  affiranchy  aussy  ledit  hôpital  des  droits  d'indemnitez  qui 
pourroient  leur  être  deubs  ou  à  leurs  successeurs  pour  la  réunion 
audit  hôpital  des  météryes  de  Peux-Marchou  et  de  Saint-Priez, 
appartenantes  à  ladite  dame,  et  générallement  de  touts  lods  et 
ventes  et  droits  d'indemnitez  qui  pourroient  leur  ^être  deubs 
pour  les  acquisitions  cy-devant  faittes  par  ledit  hôpital,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  consenty  même  que  ladite  dame  Bigotteau  et 
autres  qui  se  joindront  audit  hôpital,  et  qui  y  viendront  après 
elles,  ayent  à  perpétuitté  le  gouvernement  et  administration  de 
ses  revenus ,  sans  qu'il  y  puisse  estre  mis  soubs  quelques  pré- 
textes que  ce  soit  aucuns  administrateurs,  sindicq  ny  esconosme  ; 
en  ce  que  néantmoins,  lorsque  lesdites  dames  hospitalières  ren- 
dront compte  de  l'administration  des  revenus  et  affaires  dudit 
hospital  au  seigneur  évesque  dont  elles  dépendront  seuUement, 
à  ses  grands  vicaires  ou  autres  par  luy  commis,  lesdits  seigneurs 
et  leurs  oflBlciers  de  justice  pourront  y  assister,  à  l'effect  de  quoy 
ils  seront,  et  en  leur  absence  leurs  dits  officiers  de  justice,  avertis, 
et  soubs  les  conditions  plus  amplement  énoncées  en  l'acte  passé 
soubs  la  signature  privée  desdits  seigneur  et  dame  comte  de 
Fénelon,  du  quinziesme  septembre  mil  sept  cents  six  ;  lequel  acte 
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soubs  signature  privée,  qui  demeurera  attaché  aux  présentes,  est 
confirmé  et  ratîfflé  par  lesdits  seigneur  et  dame  par  acte  authen- 
tique, passé  pardevant  d'Estanville  et  Jacob,  nottaires,  le  qua- 
triesme  de  ce  mois ,  contenant  aussy  la  procuration  cy-dessoubs 
énoncée,  soubs  la  réserve  portée  par  icelluy,  qui  est  que,  comme  la 
clause  y  contenue  concernant  Texemption  d'astreignabilité  au 
moulin  banal  de  cette  ville  desdits  seigneur  et  dame  pourroit 
causer  dans  la  suitte  des  contestations  à  faute  d'une  explication 
précise,  il  a  esté  convenu  entre  lesdites  parties  qu'il  n'a  esté 
entendu  donner  audit  hôpital  et  aux  personnes  qui  pourront  y 
habiter  que  l'exemption  d'astreignabilité  audit  moulin  banal 
et  non  la  liberté  d'aller  moudre  leurs  grains  à  des  moulins 
étrangers  n'appartenant  point  auxdits  seigneur  et  dame  ou  à 
leurs  successeurs ,  et  que  cette  liberté  de  moudre  à  tel  moulin 
qu'elles  voudront  choisir,  établye  par  ledit  acte  soubs  seing  privé, 
doit  tomber  sur  quelque  moulin  appartenant  auxdits  seigneur 
et  dame  ou  à  leurs  successeurs ,  auxquels  seullement  et  non  à 
d'autres  elles  pourront  faire  moudre  leurs  grains  quand  bon 
leur  semblera ,  et  h  tel  moulin  qu'il  leur  plaira  choisir,  pourvu 
qu'il  appartienne  auxdits  seigneur  et  dame;  laquelle  clause  et 
explication  aura  la  même  force  et  vertu  que  les  autres  clauses 
insérées  dans  ledit  acte  soubs  seing  privé,  l'exécution  des  quelles 
ne  pourra  subsister  sans  que  celle-cy  touchant  ladite  explication 
ne  subsiste  pareillement.  Bien  entendu  aussy  que  lesdites  hospi- 
talières et  autres  demeurantes  dans  ledit  hôpital  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  vendre  de  pain  ou  farine  ny 
prêter  la  main  à  personne  pour  frauder  lesdits  seigneur  et  dame 
du  droit  d'astreignabilité  au  four  et  au  moulin  banaux  aux 
peines  de  droit.  Et,  pour  l'entière  exécution  de  l'ordonnance  dudit 
seigneur  évesque,  ladite  dame  auroit  prié  et  requis  M.  le  séné- 
chal du  marquizat  de  Magnac  de  vouloir  bien  provoquer  une 
assemblée  généralle  des  habitans  de  cette  viUe  'poxxT  avoir  leur 
délibération  et.  consentement  pour  la  fondation  par  elle  projettée  ; 
lequel  en  conséquence  aurait  provoqué  l'assemblée  desdits  habi- 
tans ;  lesquels ,  asssemblés  dans  le  lieu  accoutumé ,  après  avoir 
eu  communication  de  la  requête  présentée  audit  seigneur  évesque 
le  vîngt-sixiesme  juin  mil  sept  cents  sept,  des  pièces  y  énoncées, 
et  sceu  par  la  bouche  dudit  sieur  sénéchal  Tintention  de  ladite 
dame  et  les  conditions  qu'elle  entendait  mettre  à  sa  donation, 
auroit  agréé  ses  desseins  avec  touttes  les  conditions  par  ladite 
dame  proposées,  suivant  qu'il  est  plus  amplement  énoncé  par 
l'acte  qui  en  fut  dressé  par  ledit  sieur  sénéchal ,  le sep- 
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tembre  mil  sept  cents  sept,  qui  demeurera  annexé  à  ces  dites 
présentes.  De  cette  manière,  tout  paroissaîit  disposé  pour  par- 
yenir  à  l'exécution  des  desseins  que  Dieu  luy  a  inspirés ,  elle  a 
commancé  par  procurer  Tacquisition  d'une  maison  et  jardin 
appartenant  à  M.  Claude  Theaulières ,  que  les  administrateurs 
dudit  hôpital  ont  achettée  dudit  Theaulières  et  de  Jeanne  Rou- 
milhac,  sa  femme,  par  contrat  du  dix-huit  août  mil  sept  cents 
sept,  receu  par  d' Aubroche  et  d'Ecressat ,  nottaires ,  moyennant 
la  somme  de  sept  cent  livres,  dont  a  esté  payé  de  ses  deniers  par- 
ticuliers la  somme  de  quatre  cents  cinquante  livres,  ainsy  qu'il 
paroist  par  ledit  contrat  ;  et  d'une  autre  petite  maison  apparte- 
nant aux  héritiers  de  feu  Joseph  Louis  que  les  administratteurs 
ont  pareillement  acquise  par  décret  fait  en  la  justice  de  Magnac, 
le  dix-huit  juillet  mil  sept  cents  huict ,  moyennant  la  somme  de 
soixante-une  livres ,  qu'elle  a  payée  de  ses  deniers ,  suivant  la 
quittance  que  luy  en  a  accordé  le  sieur  receveur  des  consignations 
avec  touts  les  autres  frais  et  loyaux  coûts  dudit  décret ,  maison 
et  jardin  extrêmement  utiles  et  môme  nécessaires  audit  hôpital. 
Que,  dans  cette  même  veue,  elle  a  fait  construire  à  ses  dépens  une 
chapelle  pour  ledit  hôpital,  qu'elle  a  achetté  touts  les  matériaux 
qui  y  ont  esté  nécessaires  et  payé  tous  les  ouvriers  qui  y  ont 
travaillé  ;  qu'elle  a  achetté  un  tabernacle  et  un  soleil  et  une  cus- 
tode ,  un  porte-Dieu  et  des  burettes  pour  les  saintes  huilles ,  le 
tout  d'argent  ;  qu'elle  y  a  donné  tous  les  ornemens  et  linges 
nécessaires  pour  le  service  divin  ;  qu'elle  a  aussy  achetté  des 
mortiers  de  bronze  pour  la  somme  de  cent  livres,  qu'elle  veult 
employer  à  faire  faire  une  cloche  pour  placer  dans  le  clocher  de 
ladite  chapelle,  laquelle  se  trouvera  par  ce  moyen  dans  sa 
perfection.  Et,  voullant  effectuer  réellement  ses  dits  desseins  et 
accomplir  la  résolution  qu'elle  a  prise ,  elle  a  donné  et  donne  par 
donation  entre  vifs  et  irrévocable  audit  hôpital,  fondé  et  aug- 
menté l'ancienne  fondation  et  dotation  d'icelluy  soubs  le  bon 
plaisir  de  M"'  l'évesque  de  Limoges  :  M®  Jean  Reyaud,  sieur  de  la 
Borde ,  leur  receveur  du  marquisat  dudit  Magnac  en  leur  chat- 
teau  dudit  Magnac  et  y  demeurant,  îcy  présent,  stipuUant  et 
acceptant  pour  lesdits  seigneur  et  dame  comte  de  Fénelon,  fondé 
de  leur  procuration  spécialle  audit  eflFet  et  aux  copditions  d'icelle, 
en  datte  dudit  jour,  quatre  de  ce  mois,  qui  demeure  aussy  attachée 
à  ces  présentes,  pour  y  avoir  recours  et  estre  exécutée  dans  tout 
son  contenu  ;  vénérable  François  Gigaud ,  prestre  de  la  commu- 
nauté de  l'église  paroissiale  de  cette  ville ,  faisant ,  tant  pour  luy 
que  pour  M^  Jean  de  la  Lanne,  procureur  fiscal  desdits  marquisat 
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et  baronnie,  absent,  administrateur  actuellement  en  charge 
dudit  hôpital,  demeurant  audit  Magnac ,  stipullant  et  acceptant  ; 
Magdelaine  Bigotteau  de  Forges,  et  M*  Jean  de  la  Roigne, 
docteur-médecin ,  sindicq  perpétuel  de  cette  ville,  y  demeurant, 
aussy  présent ,  stipullant  et  acceptant  pour  les  héritiers  d'icelle 
tant  ces  présentes  que  les  restrictions  et  conditions  portées  audit 
acte  de  procuration  et  de  confirmation  du  susdit  acte,  soubs  la 
signature  privée  desdits  seigneur  et  dame,  qui  auront  lieu  et 
seront  exécutés  ainsy  qu'ils  consentent  ensemble,  ladite  dame  de 
Forges  pour  ledit  hospital  et  hospitalières  à  perpétuitté  ;  sçavoir 
est  :  une  métérye  scituée  au  bourg  de  Saint-Périez-le-Bétoux, 
une  maison  et  logement  de  maistre  avec  les  préz-clautures  et 
dépendances,  et  une  autre  métérye  au  village  de  Peux-Marchou, 
paroisse  dudit  Feriez,  le  tout  à  elle  appartenant,  en  conséquence 
du  délaissement  qui  en  a  esté  fait  par  damoiselle  Magdelaine 
Pouthe ,  sa  fille ,  pour  les  causes  énoncées  au  contrat  passé  pour 

raison  de  ce  pardevant  Decressat  et  d'Aubroche,  nottaires,  le 

de  ce  mois,  avec  les  bestiaux  de  touttes  espèces  qui  sont  dans  le&- 
dites  météryes,  ainsy  que  le  tout  se  consiste  et  comporte  et  est 
exprimé  par  le  susdit  contrat  de  délaissement  ;  icelles  météryes 
et  maison  et  préz-clautures  chargés  de  leurs  rentes  tant  nobles, 
féodales ,  que  secondes  qui  y  sont  légitimement  établyes  et  dues, 
que  ledit  hospital  sera  tenu  acquiter  à  Tavenir,  mais  franches  et 
exemptes  de  tous  arrérages  desdites  rentes  de  tout  le  passé  et  de 
touttes  debtes  et  ypothèques.  Et  la  somme  de  quatre  mille  livres 
en  payement  de  laquelle  ladite  dame  â  déclaré  qu'elle  a  payé 
cy-devant  pour  ledit  hospital  la  somme  de  quatre  cents  cinquante 
livres  pour  partye  du  prix  de  ladite  maison  et  jardin  dudit 
Claude  Thaulière,  acquise  par  lesdits  administrateurs  suivant  le 
contrat  sus-datté ,  celle  de  cent  livres  employée  à  payer  le  prix 
de  Tacquisition  de  la  maison  de  feu  Joseph  Louis ,  acquise  par 
lesdits  administrateurs  par  le  décret  cy-dessus  mentionné,  ou  les 
fraix  et  loyaux  coûts  dudit  décret  ;  celle  de  cent  livres  employée 
pour  parvenir  à  Tenregistrement  des  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 
jesté acordées  audit  hospital,  fait  au  Parlement  de  Paris  ;  celle 
de  dix  livres,  employée  au  payement  des  arrérages  d'une  rente 
échue  sur  une  vigne  appartenante  audit  hospital,  scituée  au 
territoire  des  Taillis  près  cette  ville,  et  pour  le  contrôle  et  façon 
du  contrat  d'acquisition  de  ladite  vigne  ;  celle  de  cinq  cents  livres 
par  elle  employée  à  la  construction  et  édification  de  laditte  cha- 
pelle; celle  de  cent  livres,  par  elle  donnée  en  payement  du 
tabernacle  et  de  l'hostel  (sic)  de  ladite  chapelle  ;  celle  de  trente 
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livres,  par  elle  payée  pour  la  balustrade  dudit  hostel  et  le  con- 
fessionnal ;  celle  de  cent  une  livres,  qu'elle  a  employée  à  Tachapt 
d*un  soleil,  d'une  custode,  d'un  porte-Dieu  et  deux  boittes,  le 
tout  d'argent,  pour  le  service  de  laditte  chapelle;  celle  de  deux 
cent  cinquante  livres,  par  elle  employée  à  achetter  tous  les  orne- 
mens  nécessaires  pour  le  service  divin  qui  se  fait  en  ladite  cha- 
pelle, consistant  en  devant-d'autel,  chazubles,  aubes,  amicts, 
corporaux,  nappes,  purifflcatoire,  ceintures  et  serviettes  à  laver 
les  mains;  et  la  somme  de  deux  cent  huit  livres  par  elle  cy- 
devant  donnée  et  employée  pour  la  nourriture  des  pauvres 
estans  audit  hospital,  pendant  les  deux  années  dernières  pendant 
lesquelles  cette  province  a  esté  affligée  d'une  cruelle  famine  : 
touttes  lesquelles  sommes  reviennent  à  une,  à  celle  de  dix-huit 
cents  vingt-neuf  livres ,  que  les  dessus  dits  ont  reconnu  avoir 
esté  véritablement  employée  par  ladite  dame  conformément  h 
l'exposé  cy-dessus  ;  dont  au  moyen  de  ce  elle  en  demeurera  quitte 
SUT  ladite  somme  de  quatre  mille  livres  ;  et  en  payement  du 
surplus  elle  a  ceddé  et  transporté,  cedde  et  transporte  audit 
hospital  la  somme  de  trente  livres  à  elle  due  par  le  sieur  de 
Lauberge,  suivant  la  promesse  qu'il  en  a  consenty  à  son  profit 
soubs  sa  signature  privée,  et  la  somme  de  cent  vingt  livres  à 
elle  due  par  le  sieur  de  Labreuille,  suivant  la  lettre  missive  qu'il 
luy  en  a  escritte  avec  promesse  de  garantye  fournir  et  faire 
valloir  pour  s'en,  faire  payer  par  ledit  hospital  ainsy  qu'elle 
auroit  pu  faire,  promettant  remettre  ez  mains  desdits  adminis- 
trateurs ou  des  filles  tospitalières  qui  en  auront  à  l'avenir 
l'administration  ladite  céduUe  et  ladite  lettre,  touttes  fois  et 
quantes  qu'elle  en  sera  requise.  Et,  au  regard  de  ce  qui  reste  à 
payer  de  ladite  somme  de  quatre  mille  livres ,  se  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  vingt  une  livres ,  ladite  dame  a  promis  et 
s'est  obligée  de  donner  et  délivrer  des  linges  gros  et  fins  pour  le 
service  dudit  hospital  pour  la  somme  de  cinq  cents  livres ,  et  de 
payer  audit  hospital,  en  deniers  comptants,  la  somme  de  quinze 
cents  vingt  une  livres  ;  ce  qu'elle  s'oblige  de  faire  et  exécuter 
incontinent  que  la  présente  donation  et  fondation  auront  esté 
décrétées  et  homologuées  par  mondit  seigneur  l'évesque,  et  de 
délivrer  et  payer  le  tout  après  ledit  temps  aux  filles  hospitallières 
qui  auront  l'administration  dudit  hospital.  Bien  entendu  que  les 
fraix  et  coûts  des  présentes,  tant  pour  le  rôle  que  pour  l'insinuar- 
tion  et  de  quelques  autres  natures  qu'ils  soient  et  les  droits  d'in- 
demnitez  et  d'amortissements  si  aucuns  estoient  deubs  pour 
raison  desdits  biens  donnés ,  seront  payés  et  acquittés  par  ledit 
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hospital  et  pris  sur  lesdites  choses  données  ;  lesquels  droits  de 
contrôle,  insinuations  ou  indemnitez  estant  payés  par  ladite 
dame ,  il  lui  en  sera  autant  déduit  sur  la  somme  cy-dessus  au 
payement  de  laquelle  elle  s'est  engagée  en  en  rapportant  quit- 
tances valables.  Ladite  donation  faitte  à  la  charge  que  ledit 
hospital  nourrira  ladite  dame  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  luy 
donnera ,  outre  sa  nourriture,  la  somme  de  deux  cents  livres 
annuellement,  payable  à  la  fin  de  chaque  année,  dont  le  premier 
payement  commencera  un  an  après  que  ledit  hospital  sera  entré 
en  jouissance  desdits  biens  donnés,  et  trois  cents  livres  aussy 
annuellement  au  cas  qu'elle  se  retire  dudit  hospital ,  ou  qu'elle 
veuille  se  nourrir  en  son  particulier.  Et,  à  deflfiaut  de  payement 
desdites  sommes  auxdits  termes,  se  réserve  ladite  dame  ses  pri- 
vilèges et  ypothèques  spécialles  sur  les  biens  compris  en  la 
présente  donation;  bien  entendu  néantmoins  que  lesdites  pen- 
sions demeureront  éteintes  et  caduques  au  moment  du  décez  de 
ladite  dame,  et  qu'alors  ledit  hospital  en  demeurera  pleinement 
déchargé,  et  que  si,  lors  dudit  décez,  il  en  étoit  deu  quelques 
arrérages  dont  elle  n'aura  pas  disposé,  ledit  hospital  en  sera 
quitte  ;  à  Tefiet  dequoy  ladite  dame  luy  en  a  fait  don  et  remise 
dès  à  présent.  Sera,  outre  ce,  ledit  hospital  chargé  et  tenu  de 
nourrir  et  entretenir  de  touttes  choses  nécessaires,  tant  en  santé 
qu'en  maladie ,  ladite  damoiselle  Magdelaine  Pouthe ,  sa  fille,  et 
de  lui  donner,  une  fois  payée,  la  somme  de  six  cents  livres,  pour 
en  disposer  à  sa  volonté,  laquelle,  au  cas  de  non  disposition, 
demeurera  comprise  en  ladite  donation  sans  qu'il  soit  besoin  que 
ladite  damoiselle  Pouthe  en  fasse  nouveau  don  audit  hospital. 
Sera  obligé  ledit  hospital  faire  célébrer  annuellement,  dans  la 
chapelle  que  ladite  dame  a  fait  construire,  vingt  messes  pour  le 
repos  de  l'âme  dudit  feu  messire  Jean  Pouthe,  seigneur  de  Forges, 
et  pareille  quantité  à  l'intention  de  ladite  dame  donnante,  pen- 
dant son  vivant  et  après  son  décez ,  pour  le  repos  de  la  sienne,  et 
de  faire  célébrer  annuellement  dans  ladite  chapelle  un  service, 
ce  qu'il  sera  tenu  faire  commencer  l'année  de  son  décez  et  con- 
tinuel: ainsy,  le  tout  à  perpétuité.  Sera  prise  sur  les  biens  compris 
en  ladite  donation  par  ladite  dame,  ladite  damoiselle  Pouthe,  sa 
fille,  et  par  les  filles  qui  s'uniront  à  elle  pour  le  service  dudit 
hospital,  la  somme  de  trois  mille  livres  pour  estre  par  elles 
employée,  lorsque  les  choses  y  seront  disposées  et  avec  l'agrément 
de  M"""  l'évesque  de  Limoges,  à  faire  réparer  les  anciens  battimens 
dudit  hospital  ou  en  faire  construire  de  nouveaux,  plus  commodes 
et  plus  étendus,  pour  le  logement  des  pauvres  malades  et  desdites 
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filles  hospitallières  desservant  ledit  hospital,  à  condition  que  pour 
parfaire  lesdites  trois  mille  livres  on  ne  pourra  vendre  ny  alliéner 
ïesdites  deux  météryes  de  Saint-Périez  et  de  Peux-Marchou , 
maison  et  préz-clautures,  le  tout  compris  en  la  présente  donation  ; 
et  que  si ,  dans  le  surplus  des  biens  donnés ,  Ton  ne  peut  trouver 
lesdites  trois  mille  livres,  il  ne  sera  employé  que  ce  qui  se  trou- 
vera de  net  et  liquide,  si  ce  n'est  que  quelques  personnes  chari- 
tables veuillent  donner  en  deniers  comptants  de  quoy  employer 
auxdites  réparations  et  battimens  jusques  à  ladite  somme  de 
trois  mille  livres,  affln  que  le  revenu  desdites  météryes  ne  puisse 
estre  altéré  et  détourné  de  sa  destination  pour  la  nourriture  des 
hospitalières  et  pauvres.  Ladite  donation ,  fondation  et  dotation 
faitte  à  touttes  les  conditions  cy-dessus,  et  en  outre  à  la  charge 
expresse  que  Thospitallité  observée  audit  hospital  à  perpétuité, 
comme  ellQ  a  esté  par  le  passé,  et  môme  plus  fortement  au  moyen 
de  la  présente  donation ,  et  à  proportion  que  ses  biens  augmen- 
teront. Quoy  faisant,  après  qu'il  aura  esté  pris  sur  les  revenus 
desdits  biens  donnés  et  des  autres  biens  dudit  hospital ,  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  la  nourriture  et  entretien  desdites  hos- 
pitalières et  autres  personnes  desservant  en  iceluy,  pour  la 
construction  et  entretien  desdits  battimens  et  pour  les  autres 
affaires  de  cette  maison ,  le  surplus  sera  employé  avec  les  cha- 
ritez  qu'on  pourra  journellement  recueillir  à  la  nourriture  et 
entretien  des  pauvres  malades  nécessiteux  qui  y  seront  receus, 
preflférablement  ceux  de  cette  ville  et  paroisse,  et  après  eux  ceux 
des  paroisses  du  marquisat  dudit  Magnac  ;  et  où,  lesdits  pauvres 
estans  dans  ledit  hospital  entretenus  et  nourris ,  la  nourriture  et 
entretien  desdites  hospitallières  préalablement  prise ,  il  se  trou- 
vera de  reste  desdits  revenus,  il  sera  employé  à  secourir  et  ayder 
les  malades  honteux ,  orphelins  et  invalides  qui  seront  en  leurs 
maisons,  en  leur  fournissant  des  médicamens  et  quelques  secours 
pour  les  ayder  à  subsister.  Les  hospitallières  desservant  ledit 
hospital,  celles  qui  s'uniront  à  elles  et  qui  y  seront  reçues  à  per- 
pétuité, auront  le  gouvernement  dudit  hospital,  gestion  et  ad- 
ministration de  touts  ses  biens  et  revenus ,  sans  qu'il  puisse  y 
estre  mis  soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit  aucuns  administra- 
teurs, sindicq,  ny  éconosme;  mais  seront  capables  et  pourront, 
soubs  le  bon  plaisir  dudit  seigneur  évesque,  recevoir  et  accepter 
les  donations  et  légats  qui  pourront  estre  faits  audit  hospital,  et 
capables  de  faire  telles  poursuittes  et  procédures  qu'il  conviendra 
pour  faire  venir  ses  biens  et  revenus.  Seront  lesdites  hospital- 
lières tenues  de  rendre  compte  de  la  gestion  et  administration 
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des  biens,  revenus  et  affaires  dudit  hospital  audit  seigneur 
évesque  dont  elles  dépendront  seuUement  ou  à  ses  grands  vicaires 
et  autres  ecclésiastiques  par  luy  commis  et  préposés,  ce  qui  se  fera 
néantmoins  en  présence  desdits  seigneur  et  dame  comte  de  Fé- 
nelon  et  de  leurs  successeurs  audit  marquisat  et  de  leurs  officiers 
de  justice,  et,  en  leur  absence,  en  présence  de  leurs  dits  officiers 
de  justice  qui  seront  à  cet  effet  dhuement  appelles  et  avertis.  Et, 
affin  de  procurer  le  bon  ordre  audit  hospital  et  une  vie  régulière 
aux  filles  hospitallières  desservant  en  icelluy,  supplie  très  hum- 
blement ladite  dame  ledit  seigneur  évesque  de  prescrire  auxdites 
filles  hospitallières  telles  règles  que  Sa  Grandeur  jugera  à  propos 
pour  le  règlement  de  leur  vie,  Tordre  et  la  régularité  de  ladite 
maison ,  et  pour  estre  observées  par  celles  qui  les  succéderont 
à  perpétuité.  Et  est  intervenue  ladite  damoiselle  Magdelaine 
Pouthe,  fille  de  ladite  dame  Bigotteau,  donnante,  et  dudit  feu 
seigneur  de  Forges,  demeurant  aussy  audit  Magnac,  et  pour  ce 
dhuement  établye  ;  laquelle,  après  que  lecture  luy  a  esté  faitte 
des  présentes  par  Tun  des  nottaires  soubsignez ,  Tautre  présent, 
et  avoir  pris  communication  de  touttes  ces  pièces  y  énoncées,  a 
agréé,  aprouvé  et  ratiffié  le  tout,  et  a  promis,  quant  à  ce  qui  la 
regarde,  de  garder  et  observer  tout  ce  qui  y  est  contenu ,  et  à  ce 
faire  et  tenir  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts,  les- 
'dites  partyes  y  ont  obligé  et  ypothéqué  touts  leurs  biens  présents 
et  futurs ,  jugées  et  condamnées  à  ce  de  leur  vouloir  et  consen- 
tement par  les  nottaires  soubsignez.  Fait  et  passé  audit  Magnac, 
maison  dudit  hospital ,  après  midy,  le  vingt-uniesme  de  no- 
vembre mil  sept  cents  dix.  Et  ont  les  partyes  signé  et  déclaré 
que  les  biens  donnés  audit  hospital  peuvent  valloir  que  quinze 
mille  livres. 

»  Magdelaine  Bigotteau  de  Forges  ,  —  Magdelaine  Pouthb 
DE  Forges  ,  —  Laroque,  syndic  de  la  ville  de  Magnac  ;  —  Gigaud, 
notaire  susdit;  —  L aborde,  —  Monerlet,  notaire  royal  hérédi- 
taire. »  (J'ay  Toriginal.) 

S'ensuit  la  teneur  des  actes  attachés  à  Tacte  cy  dessus.     . 

Approbation  du  seigneur  de  Magnac 

au  projet  de  donation  de  dame  Magdelaine  de  Forges 

et  concession  de  privilèges  {septembre  1706), 

«  Nous,  messire  Henry-Joseph  de  Salagnac,  chevallier,  comte  de 
!Pénelon,  marquis  de  Magnac,  et  dame  Marie-Françoise  de  Sala- 
gnac-Fénelon-Montbron,  marquise  de  Magnac,  comtesse  de  Fou- 


-223- 

< 

taine,  authorisée  dudit  seigneur  comte  mon  époux,  premiers  etori- 
ginaires  fondataires  et  bienfaiteurs  de  l'hospital  de  nostre  ville  de 
Magnac,  demeurant  et  estant  de  présent  en  nostre  château  de 
Magnac.  Ayant  esté  informés  des  pieux  desseins  oii  soiit  dame  Mag- 
delaine  Bigotteau ,  veusve  de  feu  messire  Jean  Pouthe,  chevallier, 
seigneur  de  Forges,  et  damoiselle  Magdelaine  Pouthe,  leur  fille, 
de  donner  une  partie  de  leurs  biens  pour  une  nouvelle  fondation 
et  augmentation  dudit  hospital,  confirmé  par  lettres-patantes  de 
Sa  Majesté,  en  datte  du  mois  de  novembre  1696,  et  iceux  vouUant 
favoriser  et  procurer  l'accroissement  et  augmentation  dudit  hos- 
pital tout  autant  qu'il  nous  sera  possible,  avons,  ladite  nouvelle 
fondation  se  faisant  et  non  autrement ,  voulu  et  accordé  ce  qui 
ensuit,  sçavoir  est  que  nous  consentons  l'exécution  du  contrat 
passé  entre  nous  et  damoiselle  Suzanne  Marcoux,  veusve  de  feu 
François  Desperèdes,  W  chirurgien,  pardevant  d'Ecressat  et  son 
conottaire,  le  deux  août  mil  sept  cents  deux,  par  lequel  nous  nous 
serions  engagé  à  payer  annuellement  à  ladite  Marcoux,  pendant 
sa  vie,  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  à  condition  par  elle  de 
donner,  comme  elle  a  fait,  audit  hospital,  par  le  môme  contrat, 
les  créances  qu'elle  avoit  sur  la  succession  abandonnée  de  feue 
dame  Catherine  Bertin,  sa  mère,  montantes  jusques  à  la  somme 
de  trois  mille  sept  cents  quarante-six  livres,  pour  l'acquittement 
desquelles  le  curateur  créé  à  la  succession  auroit  baillé  en  payement 
audit  hospital  une  maison,  grange  et  jardin,  le  tout  joignant  en- 
semble, scitué  au  fauxbourg  du  Cimetière,  et  une  borderie  estans 
dans  les  dépendances  de  cette  ville,  ce  qu'elle  n'eut  exécuté  sans 
ladite  pension  de  quatre-vingts  livres  par  nous  à  elle  promis  ;  ce 
faisant,  conformément  audit  contrat,  nous  promettons  payer  an- 
nuellement à  ladite  Marcoux,  sa  vie  durant,  ladite  somme  de 
quatre-vingts  livres.  Et,  comme,  par  ledit  contrat,  ledit'hospitalet 
hospitalliëres  s'étaient  obligés  de  faire  moudre  leurs  grains  et 
cuire  leur  pain  èi  nos  fours  et  moulins  banaux  de  cette  ville , 
voulant  gratiffier  ledit  hospital,  consentons  en  veue  de  ladite 
nouvelle  fondation,  et  icelle  se  faisant  seuUement,  que  ledit  hos- 
pital et  hospitallières  fassent  moudre  leurs  grains  et  cuire  leur 
pain  nécessaire,  tant  èi  elles  que  aux  pauvres  et  autres  personnes 
qui  se  nouriront  audit  hospital,  à  tel  moulin  qu'elles  voudront 
choisir,  et  à  four  particulier  et  domestique  qu'elles  pourront  faire 
construire  dans  ledit  hospital,  au  nombre  d'un  ou  de  plusieurs, 
suivant  leurs  commoditez,  quand  bon  leur  semblera,  après  ladite 
nouvelle  fondation  faitte.  Déclarons  au  moyen  de  ce  lesdits  hos- 
pital ou  hospitalières  exempts  èi  perpétuité  de  la  contrainte  et 
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astreignabilité  à  nosdits  fours  et  moulins  banaux,  dérogeant  en 
ce  regard  à  nostre  droit  et  à  la  clause  contraire  apposée  audit 
contrat.  Et  oîi  lesdits  hospital  et  hospitallières  viendroient  à  ac- 
quérir outre  les  maisons  et  battimens  qu'elles  ont  déjà  d'autres 
maisons,  cours  ou  emplacement  pour  faire  battir,  et  des  jardins 
et  domaines  pour  l'augmentation  des  préz-clautures  qu'elles  ont 
de  présent,  consentons  qu'elles  demeurent  affranchies  des  droits 
de  lods  et  indemnitez  qui  pourroient  nous  en  estre  deubs  pour 
l'acquisition  desdites  maisons,  cours  et  emplacement  pour  faire 
battir,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  et  de  quel- 
que grandeur  que  soit  le  terrain  qu'elles  occuperont;  et,  pour  celle 
desdits  jardins  et  préz-clautures,  en  ce  que  lesdits  préz-clau- 
tures n'excéderont  pas  deux  sesterées,  mesure  de  ce  pais,  outre 
les  jardins  déjà  acquis  audit  hospital  ou  qui  en  dépendent  an- 
ciennement, contenans 

Ce  qui  aura  lieu  non  seuUement  au  cas  que  les  acquisitions  s'en 
fassent  de  nostre  vivant,  mais  même  après  notre  décez,  astrei- 
gnant nos  successeurs  et  ayant  cause  à  l'aflEranchissement  desdits 
droits  jusques  à  la  concurrence  desdites  acquisitions  seuUement 
et  une  foisfaittes  ;  les  affranchissons  aussy  des  droits  d'indemnitez 
qui  pourroient  nous  estre  dheus,  ou  à  nos  successeurs  au  cas 
que  la  réunion  des  météryes  de  Peux-Marchou  et  de  Saint-Pérîez, 
appartenantes  auxdites  dame  Bigotteau  et  damoiselle  de  Forges, 
se  fassent  audit  hospital,  et  générallement  de  touts  lods  et  ventes 
et  droits  d'indemnitez  qui  peuvent  nous  esfre  dheus  pour  les  ac- 
quisitions cy-devant  faittes  par  ledit  hospital,  à  quelque  tittre 
que  ce  soit.  Et,  voulant  procurer  le  bien  dudit  hospital,  accordons 
et  consentons  que  soubs  l'exécution  de  ladite  fondation,  lesdites 
dame  Bigotteau  et  damoiselle  de  Forges  qui  s'uniront  audit  hos- 
pital, les  hospitallières  qui  se  joindront  à  elles,  qui  y  seront 
reçeues  et  qui  viendront  après  elles,  à  perpétuitté  ayent  le  gou- 
vernement dudit  hospital,  gestion  et  administration  de  ses  biens 
et  revenus,  sans  qu'il  y  puisse  estre  mis,  soubs  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucuns  administratteurs,  sindict,  ny  économe  ;  en  ce 
que,  néantmoins,  lorsque  lesdites  dames  hospitallières  rendront 
compte  de  l'administration  des  revenus  et  affaires  dudit  hospital 
à  l'ordinaire  dentelles  dépendront  seuUement,  les  grands-vicaires 
ou  autres  par  luy  commis,  nous  et  nos  officiers  de  justice  auront 
droit  d'y  assister,  et  serons,  à  cet  effet,  avertis,  et,  en  notre  absence, 
nosdits  officiers.  VouUant,  au  surplus,  que  l'hospitalité  soit  ob- 
servée audit  hospital  à  perpétuité,  comme  elle  a  esté  par  le  passé, 
et  plus  fortement,  à  proportion  que  ses  biens  et  revenus  augmen- 


-225- 

teront  ;  et  que,  ce  faisant,  après  qu'il  aura  esté  pris  sur  les  revenus 
et  biens  dudit  hospital  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  cons- 
truction des  battimens,  entretien  d'iceux,  nourriture  et  entretien 
desdites  hospitallières  et  autres  personnes  desservant  ledit  hos- 
pital et  de  touttes  autres  affaires  de  cette  maison,  le  surplus  soit 
employé  avec  les  chantez  qu'on  pourra  recueillir  journellement  à 
la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  malades  et  nécessiteux  qui 
y  seront  reçeus,  préférablement  ceux  de  cette  ville  et  paroisse, 
et,  après  eux,  ceux  des  paroisses  dépendantes  de  notre  marquisat 
dudit  Magnac.  Bt,  où  lesdits  pauvres  estans  dans  ledit  hospital 
entretenus  et  nourris,  il  se  trouveroit  de  reste  dudit  revenu,  qu'il 
sera^employé  à  secourir  et  ayder  les  pauvres  malades  honteux, 
orphelins  et  invalides  qui  seront  en  leurs  maisons,  en  leur  four- 
nissant des  médicamens  et  quelques  secours  pour  les  ayder  à 
subsister,  suivant  que  le  tout  sera  réglé  par  l'ordinaire  ou  ses 
commissaires,  en  présence  denosdits  officiers.  Promettons  mettre 
ces  présentes  en  formes  authentiques  et  pardevant  nottaires  sitôt 
que  ladite  fondation  se  faira  ;  et,  où  nous  ne  nous  trouverions 
alors  en  ce  païs,  envoyer  procuration  sufUsante  à  telles  personnes 
que  nous  voudrons  choisir,  pour  accorder,  en  nostre  nom,  le  con- 
tenu cy-dessus,  et  même  pour  accepter  ladite  fondation,  ne  vou- 
lant que,  pour  notre  absence,  elle  soit  en  aucune  manière  retardée. 
Et,  en  foy  de  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  signé  ces  présentes 
en  nostre  chatteau  de  Magnac,  le  quinzième  septembre  mil  sept 
cents  six.  Ainsy  signé  :  Henry-Joseph  de  Fbnelon,  et  M.  F.  de 

SAIAGNAC-FéNBLON.   i> 

Procès-verbal  de  V assemblée  des  notables  de  Magnac  approuvant  la  donation 
de  dame  Poute  de  Forges  (44  septembre  i707). 

L'an  mil  sept  cents  sept  et  le  quatorzième  jour  de  septembre, 
jour  de  dimanche ,  et  à  l'issue  de  vêpres ,  en  l'assemblée  des 
principaux  habitants  de  cette  ville,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  tenue  pardevant  nous,  Martial-Joseph  Yétellay,  sieur  de 
Beaurepas,  advocat  en  parlement,  sénéchal  du  marquisat  de 
.  Magnac  et  des  baronnies  d'Âmac  et  du  Foullier ,  présent  M*  Fran- 
çois du  Maillusson,  advocat  plus  ancien  fréquentant  cette  cour 
et  faisant  fonction  de  procureur  fiscal,  à  cause  de  l'absence  du 
procureur  fiscal  ordinaire  d'icelle,  procurée  et  assemblée  à  son  de 
tambour,  à  la  diligence  de  M®  Jean  de  la  Bocque,  docteur-mé- 
decin, sindicq  perpétuel  de  cette  ville,  où  estoient  messire  Fran- 
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çois  Beaugay ,  prestre,  bachellier  en  théolo^e,  curé  de  cette  ville, 
et  pardevant  François  Bigaud,  Léonnard  Nicaud,  Joseph  Oitton, 
François  Gig^ud,  Joseph  de  la  Côte,  Oabriel  d'Ecressat,  Joachim 
Mitraud,  Gaspard  de  l'Ecluse ,  prestres,  M*  Simon  Mitraud, 
François  Gitton,  François  Âubugeois  et  Léonard  Babilhac,  advo- 
cats,  Estienne  Michellot,  Claude  Poyron,  Joseph  d'Ecressat,  not- 
taires,  Claude  Bigaud,  arpenteur,  André  Courtin,  chiru^^en, 
François  Mitraud,  Joseph  d'Ecressat,  marchands,  Louis  de  la 
Coste,  Léonard  Chadenier,  Joseph  Jannet,  sieur  de  Yilagrand, 
bourgeois,  Vincent  d'Aubroche,  nottaire,  Louis  Chardebœuf,  es- 
cuyer,  Léonard  Brun,  tanneur,  Pontian  Bellot,  advocat,  Jean 
Michellet,  Georges  Courry,  François  Nicaud,  Pierre  Rabilhac, 
François  Jannet,  faisant  la  plus  saine  et  majeure  partie  desdits 
habitants,  —  ledit  sieur  de  la  Bocque,  sindicq,  a  exposé  à  ladite 
assemblée  que  dame  Magdelaine  Bigotteau,  veuve  de  messire 
Jean  Pouthe,  chevallier,  seigneur  de  Forges,  luy  avoit  mis  entre 
ses  mains  une  requette  par  elle  présentée  à  Monseigneur  Févesque 
de  Limoges,  par  laquelle  il  paroist  qu'elle  a  formé  le -dessein  de 
faire  une  donation  raisonnable  au  profit  de  Thospital  de  cette 
ville,  pour  l'entretien  et  la  nouriture  des  pauvres,  et  des  filles  et 
veuves  qui  serviront  audit  hospital,  pour  le  desservir  et  prendre 
soin  des  pauvres,  à  la  charge,  entre  autres  choses,  que  elles  et  les 
filles  qui  serviront  audit  hospital  à  perpétuité  auront  la  régie, 
administration  et  gouvernement  entier  des  biens  et  revenus  dudit 
hospital,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tant  présents  que  à 
venir  ;  et  ne  seront  tenues  d'en  rendre  compte  qu'à  Monseigneur 
l'évesque,  ses  grands-vicaires  ou  autres  par  luy  députez  et  pré- 
posés. Laquelle  requette  avec  l'ordonnance  de  Monseigneur 
l'évesque,  étant  au  bas  d'icelle,  en  datte  du  vingt-huit  juin  der- 
nier, il  a  présentée  et  communiquée  à  ladite  assemblée,  et  requiert 
qu'il  soit  présentement  délibéré  sur  le  contenu  en  icelle,  déclarant 
que  le  dessein  de  ladite  dame  Bigotteau  est  que,  au  moyen  de 
ladite  donation,  les  filles  qui  serviront  audit  hospital,  outre  le 
service  des  pauvres,  seront  encore  tenues  et  chargées  de  l'instruc- 
tion des  jeunes  filles  de  cette  ville  et  paroisse,  et  de  leur  enseigner 
gratuitement  à  prier  Dieu,  lire  et  écrire  suivant  leur  portée  et 
condition.  Ce  fait,  lesdits  sieurs  composant  l'assemblée  ayant 
délibéré  sur  l'exposé  dudit  sindicq  et  sur  le  contenu  en  ladite  re- 
quette dont  lecture  a  esté  faite  à  hautte  voix  par  nostre  greffier, 
louans  et  approuvans  les  pieux  desseins  de  ladite  dame  dont  l'exé- 
cution apportera  un  bien  considérable  audit  hospital  et  à  tout  le 
publicq  de  cette  ville,  sous  l'exécution  de  ladite  donation  et  fon- 
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dation  proposée  et  non  autrement,  ont  voulu  et  consenty ,  veuUent 
et  consentent,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  que  lesdites  dame, 
filles  et  veuves  qui  serviront  audit  hospital  et  qui  viendront  après 
elles  à  perpétuité,  ayant  le  gouvernement,  gestion  et  administra- 
tion des  biens  et  revenus,  tant  présens  que  à  venir  dudithospital, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  qu'elles  ne  soient  tenues  d'en 
rendre  compte  qu'à  Monseigneur  l'évesque,  ses  grands-vicaires 
ou  autres  personnes  par  luy  commis  et  préposés.  En  conséquence 
de  ce,  se  désistent  et  déportent  pour  eux  et  ceux  qui  viendront 
après  eux  èi  perpétuité  de  tous  les  droits  qu'ils  ont  de  nommer  des 
sindicqs  et  administratteurs  audit  hospital,  et  révocquent,  dès  à 
présent,  le  pouvoir  de  ceux  par  eux  cy-devant  nommés,  qui  finira 
absolument  aussy  tost  que  ladite  donation  sera  faitte  et  qu'elle 
aura  esté  agréée  et  homologuée  par  Monseigneur  l'évesque.  Et, 
néanmoins,  ledit  sieur  Baugay,  curé  de  cette  ville  et  paroisse,  a 
déclaré  qu'il  n'a  consenty  &  ce  que  dessus  que  à  la  condition 
que,  soubs  l'agrément  de  Monseigneur  l'évesque,  luy  et  ses  suc- 
cesseurs en  la  cure  de  cette  ville,  pourront  estre  présents  aux 
comptes  que  lesdites  filles  rendront  à  Monseigneur  l'évesque,  ses 
grands-vicaires  ou  autres  personnes  par  luy  commis.  Et  nous  ont 
requis  acte  de  leur  délibération.  Sur  quoy,  nous,  sénéchal  susdit, 
èi  ce  consentant  ledit  procureur  fiscal,  qui  a  déclaré  par  son  con- 
sentement ne  préjudicier  aux  droits  des  seigneurs  et  dame  de 
cette  cour,  avons  donné  acte  à  ladite  assemblée  de  son  avis,  déli- 
bération et  résplution,  que  nous  avons  homologués,  et  au  tout  in- 
terposé nostre  autorité  judiciaire  pour  estre  exécuté  selon  la 
forme  et  teneur.  Et  ont  touts  les  dessus  dits  signé.  Signé  :  Beau- 
gay,  prestre,  curé  de  Magnac,  Nicaud,  prestre,  Michellet,  de 
la  Coste,  Mitraud,  F.  Mitraud,  J.  Béliot,  J.  Gitton,  prestre,  Mi- 
traud  prestre,  d'Ecressat,  prestre,  Courtain  de  la  Cotte,  prestre, 
Dubrac,  prestre,  F.  Aubugeois,  Chadenier,  C.  Bigaud,  J.  Jannes, 
Rabilhac,  advocat,  d'Aubroche,  L.  Chardebœuf,  L.  Brun,  P.  Beslot, 
de  la  Cotte,  Courry,  P.  Rabilhac,  F.  Jannés,  Mitraud,  de  la  Chas- 
sagne,  F.  Nicaud,  laRocque,  sindicq  perpétuel,  F.  de  Maillusson, 
faisant  fonction  de  procureur  fiscal,  et  Yételay,  sénéchal.  Et  par 
grosse,  d'Ecressat,  greffier. 

Confirmation  des  primUges  accordés  en  ilOd  {fi  novembre  i7i0). 

Par  devant  les  nottaires  du  comté  de  Fontaine-Chalandray, 
soubsîgnez,  furent  présents  hault  et  puissant  seigneur,  M**^  Henry 
Joseph  de  Salagnac,  chevallier,  comte  de  Fénelon,  marquis  de 
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Magnac,  comte  de  Fontaine  et  autres  terres,  et  haulte  et  puissante 
dame  M"*  Marie -Françoise  de  Salagnac-Fénelon-Montbron, 
marquise  de  Magfnac,  comtesse  dudit  Fontaine  et  autres  lieux, 
son  épouze,  duditseigneur  authorisée  à  l*eflFectcy-après,  demeu- 
rant ordinairement  dans  leur  château  de  Magnac  en  Basse- 
Marche,  de  présent  en  celui  dudit  Fontaine,  lesquels  ayant  eu 
communication  de  Tacte  soubs  seing  privé  qu'ils  ont  signé  le 
quinze  septembre  mil  sept  cents  six,  en  faveur  de  Thopital  de 
Magnac,  en  considération  de  la  donation  à  faire  audit  hospital 
par  dame  Magdelaine  Bigott^au,  veuve  de  messire  Jean  Pouthc, 
chevallier,  seigneur  de  Forges  et  damoiselle  Magdelaine  Pouthe, 
leur  fille,  du  projet  de  la  donation  qu'entend  faire  ladite  dame 
veuve  de  Forges,  audit  hospital,  de  quatre  mille  livres  en  deniers 
et  effets  mobilliers  et  de  deux  météryes,  scituées  Tune  au  bourg 
de  Saint-Periez-le-Bétoux,  Tautre  au  village  de  Peu-Marchou, 
susdite  paroisse  de  Saint-Periez,  avec  leurs  dépendances,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  ledit  projet,  dans  lequel 
projet  sont  énoncées  la  requette  présentée  à  Monseigneur  Tévesque 
de  Limoges,  son  ordonnance  du  26  juin  1707,  les  conclusions  de 
son  promoteur  sur  icelle,  les  proclamations  du  tout  par  trois  di- 
manches au  prosne  de  l'église  paroissialle  de  Magnac,  les  10,  17 
et  24  juillet  audit  an,  l'assemblée  et  consentement  des  habitants 
de  la  ville  et  paroisse  de  Magnac,  du  14  septembre  audit  an,  et 
sur  la  proposition  faicte  par  lesdites  dame  et  damoiselle  de  Forges, 
auxdits  seigneur  et  dame  consistant  de  vouUoir  confirmer  ledit 
acte  soubs  seing  privé  du  quinzîesme  septembre  1706  et  envoyer 
procuration  pour  entrer  et  consentir  à  la  donation  qu'entend  faire 
ladite  dame  veuve  de  Forges,  suivant  et  conformément  audit 
projet,  lesdits  seigneur  et  dame  désirant  l'augmentation  du  bien 
dudit  hospital,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  leur  marqui- 
sat, veuUent  bien  confirmer  ledit  acte  soubs  seing  privé  dudit 
jour  15  septembre  1706  ;  mais  comme  la  clause  y  contenue  con- 
cernant l'exemption  d'astreignabilité  au  moulin  banal  desdits 
seigneur  et  dame  pourroit  causer  dans  la  suite  des  contestations 
à  faute  d'une  explication  précise,  lesdits  seigneur  et  dame  en 
rectifflant  ledit  acte  disent  qu'ils  n'ont  entendu  donner  audit 
hospital  et  aux  personnes  qui  pourront  y  habiter,  que  l'exemption 
d'astreignabilité  au  moulin  banal  et  non  la  liberté  d'aller  mou- 
dre leurs  grains  à  des  moulins  étrangers  n'appartenant  point 
auxdits  seigneur  et  dame  ;  et  que  cette  liberté  de  moudre  à  tel 
moulin  qu'elles  voudront  choisir,  ôtablye  par  ledit  acte  soubs 
seing  privé  doit  tomber  sur  quelque  moulin  appartenant  auxdits 
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seigneur  et  dame  ou  à  leurs  successeurs  ;  au  moyen  de  laquelle 
liberté  ledit  hospital  trouvera  ledit  avantage  que  de  moudre  à 
des  moulins  étrangers,  et  lesdits  seigneur  et  dame  n'en  recevront 
pas  tant  de  domage  ;  et  n'entendons  en  aucune  façon  que  cette 
liberté  de  moudre  les  grains  dudit  hospital  puisse  tomber  que  sur 
les  moulins  desdits  seigneur  et  dame  tel  qu'il  plaira  auxdites 
hospitalières  choisir;  ne  confirmant  ledit  acte  soubs  seing  privé 
que  soubs  la  condition  cy-dessus,  laquelle  sera  établye  dans  Tacte 
qui  sera  passé  en  vertu  des  présentes,  et  aura  la  môme  force  et 
vertu  que  les  actes  qui  sont  insérés  dans  ledit  acte  soubs  seing 
privé,  Texécution  n'en  pouvant  subsister  que  celles  cy-dessus 
touchant  ladite  explication  ne  subsistent  pareillement,  à  condi- 
tion encore  que  lesdites  hospitallières  et  autres  personnes  demeu- 
rant dans  ledit  hospital  ne  pourront,  soubs  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  vendre  de  pain  ou  farine  ny  pretter  la  main  à  aucunes 
personnes  pour  frauder  lesdits  seigneur  et  dame  du  droit  d'as- 
treignabilité  à  leur  four  et  moulin  banaux,  le  tout  aux  peines 
de  droit  et  soubs  les  conditions  et  explications  cy-dessus.  Lesdits 
soigneur  et  dame  ont  au  surplus  ratifié  et  approuvé  ledit  acte 
soubs  seing  privé  dudit  jour  15  septembre  1706,  veuUent,  enten- 
dent et  consentent  qu'il  soit  exécuté  dans  touttes  ses  autres  dis- 
positions et  selon  sa  forme  et  teneur,  ladite  nouvelle  donation  et 
fondation  désdites  dame  et  damoiselle  de  Forges  se  faisant  et 
estant  revêtue  de  toutes  ses  formes  et  exécutée  de  point  en  point 
sans  Aucune  altération  ny  diminution.  Et  à  l'eflFet  d'estre  présens 
lesdits  seigneur  et  dame  à  ladite  donation  et  fondation  à  faire 
par  lesdites  dame  et  damoiselle  de  Forges,  selon  le  projet  dont  est 
çy-dessus  parlé,  et  icelle  approuver  et  accepter  et  y  donner  leur 
consentement  aux  susdites  clauses  et  conditions  qui  y  seront  in- 
sérées, agréer  et  accepter  avec  soumission  à  l'exécution  d'icelles, 
comme  dit  est ,  lesdits  seigneur  et  dame  ont  fait  et  constitué  leur 
procureur  Jean  Beyaud,  leur  receveur  audit  chatteau  de  Magnac, 
auquel  ils  donnent  pouvoir  y  comparoir,  estre  présent  et  leurs 
personnes  représenter,  accepter,  consentir,  approuver  icelle  do- 
nation et  fondation,  et  générallement  faire  pour  lesdits  seigneur 
et  dame  constituant  tout  ce  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  la 
perfection  et  accomplissement  d'icelle  ;  promettant  avoir  le  tout 
pour  agréable,  ferme  et  stable  et  en  garantir  et  indemniser  ledit 
procureur,  constitué  soubs  l'obligation  générale  de  touts  leurs 
biens  qu'ils  ont  pour  cet  eflFect  obligez,  dont  de  leur  consente- 
ment ils  ont  esté  jugez  et  condamnez  par  lesdits  nottaires  au 
pouvoir  desquels  ils  se  sont  soumis.  Fait  et  passé  au  chatteau 
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dudit  Fontaine,  le  4  novembre  1710.  Et  ont  lesdits  seigrneur  et 
dame  signé.  Ainsy  signé  :  Henri- Joseph  de  Salagnac-Fénèlon, 
Marie-Françoise  DE  Salagnac-FéneloNj  d'Estanville,  notaire  à 
.Fontaine,  et  Jacob,  notaire  à  Fontaine.  Contrôlé  à  Fontaine, 
le  7  novembre  1710. 
Sigyié  :  Légé,  —  Monerlet,  nottaire  royal  héréditaire. 

(Archives  de  Thôpital,  B,  1.) 
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1689.  —  Acte  de  constitution  de  rente  en  faveur  de  Técole 
de  filles  de  Magnac  (Vidimus  de  1778.) 

«  Le  sixième  jour  du  mois  d'aoust  mil  ôix  cent  quatre-vin^ 
neuf,  en  la  ville  de  Magnac,  ressort  de  la  Basse-Marche,  après 
midy,  fut  présente  en  sa  personne  établie  en  droit  dame  Fran- 
çoise Butaud ,  fille  dévote,  demeurant  en  ladite  ville  de  Magnac, 
laquelle  désirant  de  s'acquitter  de  la  charge  que  lui  a  commise 
feue  Anne  Charpentier,  aussi  fille  dévote,  par  son  testament 
passé   par  devant  W  François  Michellet,  notaire  royal,  et 
W  François  Nicault,  notaire,  le  vingtième  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre,  de  nommer  une  fille  pour  luy  succéder 
après  sa  mort  à  Texercice  et  œuvre  pie  d'instruire  gratuitement 
les  pauvres  filles  de  .ladite  ville  et  paroisse  de  Magnac,  et  à 
recueillir  l'efifet  de  son  don  pour  le  maintien  de  cette  œuvre 
d'instruction,  aux  conditions  que  ladite  Butaud  lui  prescrira  pour 
être  observées  tant  par  elle  que  par  toutes  celles  qui  succéderont 
à  ladite  intention ,  icelle  Butaud,  de  son  bon  gré  et  volonté,  a 
nommé  dame  Jeanne  Beslot  pareillement  fille  dévote,  demeurant 
en  ladite  ville,  ici  présente,  stipulant  et  acceptant,  et  a  icelle 
Beslot  substituée  èi  ladite  œuvre  pie  après  sa  mort  ou  même 
pendant  sa  vie,  lorsqu'il  plaira  à  ladite  Butaud,  du  consentement 
d'icelle  Beslot.  —  Et  pour  accomplir  l'intention  de  ladite  feue 
Anne  Charpentier,  marquée  dans  son  testament ,  ladite  Beslot  et 
les  autres  filles  succédantes  seront  obligées  conjointement  avec 
une  autre  fille  dévote  que  icelle  Butaud  fondera  ci-après  aux 
choses  ci-dessous  marquées.  —  Et  voyant  ladite  Butaud  que  le 
revenu  de  la  fondation  de  ladite  feue  Charpentier  (qui  consiste 
en  une  petite  métairie  à  l'héritage  de  deux  bœufs,  sise.au  village 
des  Gharaud,  paroisse  de  Saint-Léger,  ci-devant  délaissée  à  ladite 
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Butaud  par  M*  Joseph  Butaud,  son  neveu,  pour  les  causes  por- 
tées par  contrat  sur  ce  fait  entre  eux,  par  devant  ledit  Michellet 
et  sondit  co-notaîre,  et  en  la  rente  aussi  mentionnée  audit 
contrat,  et  en  un  jardin  et  vigne  appelles  de  la  Croix-BuflFaud,  et 
en  un  bâtiment  dans  îcellui ,  contenant  cinq  quarterées),  n'est 
suffisante  que  pour  instruire  peu  de  filles ,  vu  même  que  ladite 
métairie  et  ledit  jardin  sont  chargés  de  dettes,  mentionnées  au 
contrat  de  partage  fait  entre  ladite  Charpentier  et  ladite  Butaud, 
ci-bas  énoncé,  —  et  voulant  icelle  Butaud  de  sa  part  soutenir  et 
étendre  ladite  fondation  pour  le  bien  et  service  du  public ,  elle  a 
donné  et  donne  sur  ses  plus  clairs  et  liquides  biens,  par  donation 
pure,  simple  et  irrévocable,  faite  entre  vifs,  premièrement 

afin  que  le  profit  et  revenu  de  toutes  les  susdites  sommes 
[3,400  livres  au  total)  soit  employé  à  perpétuité  pour  entretenir 
une  fille  ou  veuve  qui  instruira,  conjointement  avec  la  fille 
fondée  par  ladite  feue  Charpentier,  les  jeunes  filles  de  ladite  ville 
et  paroisse  ;  et  procurer  l'assistance  aux  pauvres  malades  et  le 
logement  des  pauvres  petites  orphelines ,  et  employer  à  Tappro- 
priement  et  netteté  des  nappes  et  linges  des  autels  de  Téglise  de 
ladite  paroisse.  Et  pour  recueillir  après  la  mort  dUcelle  Butaud 
Tefifet  de  ladite  présente  donation  avec  les  obligations  et  charges 
ci-bas  déclarées,  elle  a  nommé  pour  la  première  à  cette  charge 
dame  Anne  Butaud,  sa  nièce ,  fille  de  M®  Pont  Butaud,  maître 
apothicaire ,  aussi  fille  dévote ,  demeurant  audit  Magnac  pareil- 
lement, ici  présente,  stipulant  et  acceptant  ;  laquelle  sera  obligée 
avant  sa  mort ,  comme  elle  a  promis,  de  nommer  une  autre  fille 
telle  qu'elle  jugera  à  propos  et  la  plus  propre  qu'elle  trouvera 
pour  lui  succéder  après  sa  mort  à  ladite  instruction ,  sous  les 
mômes  charges  et  avantages  ;  et  que,  si  elle  vient  à  mourir  sans 
y  avoir  nommé  ladite  fille  fondée  par  ladite  feue  Charpentier, 
en  nommera  une  au  lieu  et  place  de  ladite  fille  fondée  par  ladite 
Butaud.  Et  ainsi  successivement  et  subordinamment  à  perpétuité 
se  fera  ladite  nomination  ;  et  à  défaut  par  l'une  ou  l'autre  de  le 
faire  avant  leur  mort,  en  ce  cas,  ladite  Butaud  veut  et  entend 
que  cette  nomination  soit  faite  par  ce  défaut  par  l'aisné  des  des- 
cendants de  feu  W  Guillaume  Butaud  et  dame  Anne  Sauvage, 
ses  père  et  mère.  Et  à  défaut  de  mâle  ou  du  sexe  masculin,  le  sexe 
féminin  y  nommera ,  à  condition  toutefois  que  l'approbation  de 
M"  l'évoque  de  Limoges  y  sera  donnée  afin  d'y  être  pourvu-avec 
plus  de  certitude  et  d'avantage.  [Suivent  diverses  clauses  de  peu 
d'importance.] 
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Si,  par  hasard,  il  y  avait  de  la  diminution  [du  capital],  il  (le 
directeur)  cherchera  les  moyens  d*y  remédier  ;  et  si  la  chose  était 
d'importance,  il  aura  le  conseil  de  M.  le  curé  et  de  MM.  les 

officiers  de  la  justice  du  marquisat  de  cette  ville  de  Magnac 

Elles  (les  filles  établies)  seront  sous  la  puissance  et  juridiction  de 
M""  révoque  de  Limoges  et  sous  ses  ordres  pour  la  générale 
conduite  et  règlement  de  leur  vie  et  de  l'emploi  de  leurs  fonctions, 
et  sous  la  conduite  particulière  d'un  directeur  approuvé  de  lui 
pour  cet  emploi.  Elles  garderont  une  même  manière  de  vie  qui 
sera  bien  ordonnée  pour  la  pratique  des  vertus  et  bons  exemples 
et  les  exercices  de  piété Leurs  fonctions  seront  :  premiè- 
rement, [tant]  pour  ladite  Anne  Butaud  et  ses  succédantes  que 
[pour]  ladite  Françoise  Butaud  fondée,  de  tenir  école,  ap- 
prendre les  jeunes  filles  de  cette  ville  à  lire ,  écrire ,  prier  Dieu , 
les  principaux  mystères  de  notre  sainte  foi  et  religion,  les  prin- 
cipes du  salut ,  la  digne  réception  des  sacrements,  à  bien  faire 
leurs  premières  confession  et  communion ,  l'éducation  et  correc- 
tion des  mœurs  et  la  pratique  des  vertus  chrétiennes.  La  qualité 
des  filles  qui  seront  reçues  à  l'école ,  avec  les  circonstances  de 
l'âge,  sera  réglée  par  les  maltresses  d'école  et  M.  leur  directeur. 
Pour  le  nombre  desdites  filles,  eu  égard  au  revenu,  elles  ne 
seront  obligées  d'en  enseigner  que  jusqu'à  quinze  gratuitement, 
et  à  condition  que,  sur  le  revenu  de  la  fondation  de  ladite  Fran- 
çoise Butaud,  elles  feront  dire  à  perpétuité  par  chacun  an  quinze 
messes  basses  à  l'institution  (?)  d'icelle  dite  Butaud ,  aux  quatre 
fêtes  principales  de  l'année ,  aux  sept  fêtes  de  la  sainte  Vierge, 
à  celle  de  saint  Joseph,  trois  de  Requiem,  autant  de  la  Commé- 
moration des  morts.  Secondement,  l'emploi  de  la  fille  fondée  par 
ladite  feue  Charpentier  sera  de  faire  l'instruction  spirituelle 
marquée  ci-dessus,  recevant  par  chaque  jour  chez  elle,  à  l'heure 
réglée,  les  filles  qui  se  présenteront  du  simple  peuple  et  des 
pauvres ,  pour  les  apprendre,  instruire  et  corriger  suivant  les 
susdites  instructions  pour  le  salut  et  non  à  la  lecture  ni  à 
l'écriture,  excepté  à  celles  qu'il  sera  jugé  utile  de  leur  faire 
apprendre,  et  ce  jusqu'au  nombre  de  sept.  De  plus ,  par  chaque 
année ,  les  deux  maîtresses  d'école  employèrent  tout  particuliè- 
rement le  temps  d'un  mois  à  instruire  chez  elles  les  petites 
paysannes  et  celles  qui  ne  peuvent  venir  journellement  se  faire 
instruire  aux  choses  susdites.  Et  pour  leur  faire  faire  leurs  pre- 
mières confession  et  communion  y  emploieront  pour  chacun  jour 
une  heure,  à  temps  réglé,  et  cela  vers  les  fêtes  de  Pâques  :  cet 
exercice  se  fera  avec  subordination  à  M.  le  curé.  La  visite  et 
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le  soin  à  procurer  les  secours  corporels  et  spirituels  aux  pauvres 
malades  et  orphelins  seront  aussi  communs  entre  elles  deux  ; 
néanmoins  cette  distinction  d'emploi  marquée  pour  chacune  leur 
fondation  n'empochera  pas  que  les  mômes  fonctions  soient  exer- 
cées par  elles  sans  distinction,  et  en  commun  entre  elles  deux,  à 
raison  du  pouvoir  qu'a  donné  ladite  feue  Charpentier  à  ladite 
Françoise  Butaud  par  sondit  testament,  et  en  outre  par  la  parti- 
cipation qu'icelle  Butaud  fait  du  revenu  de  sa  fondation  à  celle 
de  ladite  Charpentier,  qui  en  a  beaucoup  moins  que  la  sienne. 
Leurs  emplois  et  charges  particulières  auxquelles  chacune  d'elles 
s'exercera  seront  réglés  par  M.  leur  directeur,  et  le  temps  qu'il 
jugera  qu'elles  y  emploient.  [Suit  une  clause  par  laquelle  ladite 
Bataud  transporte  le  revenu  de  sa  fondation  aux  dames  de  cha- 
rité de  la  paroisse  de  Magnaç ,  pour  le  cas  où  l'école  ne  pourrait 
subsister  entre  les  mains  des  filles  fondées.  —  Autre  clause  qui 
transporte  à  l'évoque  de  Limoges  le  droit  de  nomination.] 

(Archives  de  r Hôpital,  B,  1.) 


N»  6 
Réquisitoire  du  procureur  fiscal  contre  la  dame  de  Forges, 

« La  demoiselle  Pouthe ,  fille  de  ladameBigotteau,  qui, 

seule  depuis  1710,  jusques  au  mois  de  décembre  1735  qu'elle  est 
décédée,  a  eu  l'administration  des  biens  et  revenus  dudit  hostel- 
Dieu  sans  en  rendre  compte,  a  ruiné  ledit  hostel-Dieu ,  qui,  sans 
cela,  seroit  un*  des  plus  aisés  des  petites  villes  voisines  ;  et  cela 
parce  qu'elle  a  toujours  administré,  fait  et  agy  à  son  caprice  et 
sans  aucuns  conseils,  a*  intenté  et  soutenu  plusieurs  procès  rui- 
neux, la  plupart  sans  intérêts,  desmoly  une  chapelle  à  peine  finie 
de  construire,  et  qui  faisait  partie  de  la  donation  de  la  dame 
Bigotteau ,  construit  quantité  de  bâtiments  vastes  et  imparfaits, 
mal  entendus  et  inutiles,  receu  sept  èi  huit  mille  livres  de  dona- 
tions particulières  sans  en  avoir  presque  fait  aucun  employ 
valable,  reçu  ou  cédé  les  dots  de  plus  de  trente-cinq  filles  qu'elle 
a  employées  en  dépenses  inutiles,  à  l'acquisition  du  bien  du  sieur 
de  la  Ramière,  acheté  le  double  de  sa  valeur,  dans  un  temps  oit 
elle  n'avait  pas  un  sol...,  etc.  » 

(Procès-verbal  de  délibération»  27  janvier  1737,  Archives  de  THô- 
pital,  A,  1.) 
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N«7. 


Lettres-patentes  du  roi  Louis  XV  portant  confirmation  de  Téta* 
bllssement  des  religieuses  hospitalières  de  Magnac  en  Basse- 
Marche.  Octobre  1737.  Enregistrées  au  Parlement  de  Paris, 
mars  1741. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

»  Nos  chères  et  bien  amées  les  filles  hospitalières  de  la  ville  de 
Maignac  en  Basse-Marche  nous  ont  très  humblement  fait  repré- 
senter que  les  demoiselles  Pouthe,  mère  et  fille,  ayant  fait  en  1710 
une  donation  de  quinze  mille  livres  pour  leur  établissement  en 
Thôtel-Dieu  de  la  mesme  ville  de  Maignac,  elles  s'unirent  en- 
semble et  se  dévoilèrent  entièrement  au  service  des  pauvres  et  à 
l'instruction  des  jeunes  filles  ;  que  cet  établissement  fut  approuvé 
tant  par  le  seigneur  de  Maignac  que  par  tous  les  habitants  de 
ladite  ville,  qui  y  donnèrent  un  consentement  unanime,  et  par 
révoque  diocésain,  lequel  en  les  authorisant  leur  prescrivit  des 
règles  qu'elles  ont  toujours  suivies  et  observées  depuis  ce  tems  ; 
que,  cet  hôtel-Dieu  étant  muny  de  lettres-patentes,  on  ne  crut 
pas  alors  qu'il  en  fut  besoing'  pour  l'établissement  des  exposantes  ; 
mais  comme  beaucoup  d'autres  se  sont  depuis  associées  à  elles, 
en  sorte  qu'elles  forment  aujourd'huy  une  communauté  nom- 
breuse, elles  nous  ont  4Tès  humblement  fait  supplier  de  leur 
accorder  nos  lettres  confirmatives  de  leur  établissement  en 
rhôtel-Dieu  de  ladite  ville  de  Maignac.  A  ces  causes,  désirant 
favorablement  traiter  les  exposantes.  Nous,  de  notre  grâce  spé- 
cialle,  pleine  puissance  et  autorité  royalle,  avons  loué  et  confirmé, 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  louons,  approuvons 
et  confirmons  l'établissement  des  exposantes  en  Thôtel-Dieu  de 
ladite  ville  de  Maignac,  pour  le  service  des  pauvres  malades  et 
l'instruction  des  jeunes  filles,  suivant  et  conformément  à  l'acte 
d'union  des  exposantes  dudit  hôpital  du  21  novembre  1710,  cy 
attaché  sous  le  contre-scel  de  Aotre  chancellerie  ;  à  condition 
toutes  fois  qu'elles  ne  pourront  vendre  ou  achetter  des  immeubles, 
démolir  ou  faire  construire  des  bâtiments,  prêter  ou  emprunter, 
soustenir  des  procès  en  demandant  ou  deffendant,  que  de  l'avis  du 
sieur  curé,  du  premier  officier  de  justice,  du  procureur  fiscal,  du 
sindic  et  du  premier  consul  de  la  ville  de  Maignac  et  de  deux 
autres  particuliers  de  bonne  renommée  qu'elles  choisiront  elles- 
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mêmes  pour  leur  conseil  ;  et  encore  à  la  charge  de  rendre  compte, 
tous  les  ans,  de  leur  administration  devant  le  sieur  évoque  de 
Limoges  ou  devant  un  commissaire  qui  sera  par  luy  nommé  ;  à 
laquelle  reddition  de  compte  sera  appelé  le  seigneur  de  Maignac, 
ou,  en  son  absence,  ses  officiers,  pour  fournir  les  débats  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Si ,  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseilliers  les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  de 
Paris  et  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu^il  appartiendra ,  que 
ces  présentes  ils  ayent  à  enregistrer,  et  de  leur  contenu  faire  jouir 
et  user  les  exposantes  pleinement  et  perpétuellement,  cessant, 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschements  contraires.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou- 
jours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné 
à  Fontaine-Bleau,  au  mois  d'octobre  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
trente-sept,  et,  de  notre  règne,  le  vingt-troisième.  Signé  :  LOUIS, 
et  sur  le  reply  :  Par  le  roy,  Phblipeaux.  Registrées  en  la  cour  de 
Parlement  de  Paris,  le  24  mars  1741. 

»  Signé  :  Dupranc.  » 
(Archives  de  l'hôpital,  H,  1.) 


N*»  8. 

Lettre  du  vicaire   général  du  diocèse  à   M'"*'    de  Forges 
sur  Tacquisition  de  la  terre  de  Lamothe. 

a  Monseigneur  notre  prélat  est  tellement  édifié  de  ce  que  je  luy 
ay  mandé  sur  votre  zèle,  Madame,  et  sur  ce  que  vous  avez  fait  et 
convenu  de  faire  poar  le  service  des  pauvres,  que  non  seulement 
il  vous  accorde  la  permission  que  vous  souhaitez  de  faire  une 
acquisition  pour  Thôpital  (1),  en  observant  toutes  les  formalités 
et  précautions  nécessaires  et  avec  le  consentement  de  ceux  qui 
doivent  y  intervenir,  mais  qu'il  vous  asseure  de  sa  protection 
dans  toutes  les  occasions  où  vous  en  aurez  besoin.  Il  est  juste  de 
raccorder  aux  personnes  qui  font  un  si  bon  usage  de  leur  bien 


(1)  Il  s'agit  de  la  terre  de  Lamothé,  paroisse  de  Tersannes,  qui  appar- 
tenait au  seigneur  de  la  Ramière  de  Paycharnaud.  Voyez  Requête  des 
religieuses  à  l'évêque  (18  juiHet  1735). 
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que  vous  faites,  Madame.  Vous  sçavez  bien  qu^il  faudra  payer  le 
droit  d'amortissement  au  roy,  les  lods  et  ventes  au  seigneur  et 
le  droit  dindemnité.  Tout  cela  se  prend  au  delà  du  prix  de  l'ac- 
quisition. Ainsi  prenez  bien  vos  mesures  pour  obtenir  quelque 
grâce  sur  ces  choses  avant  de  conclure  le  marché,  parce  qu'on  a 
plus  de  peine  à  obtenir  ces  sortes  de  gr&ces,  lorsque  le  contrat 

est  passé 

»  Â  Limoges,  ce  17  avril  1724. 


(Archives  de  l'hôpital,  H,  1.) 


»  Signé  :  Dumont.  b 


N«  9. 

Lettre  de  révoque  de  Limoges  à  la  supérieure  de  Thôpltal  de  Magnac, 
touchant  Taugmentatlon  des  dots  des  filles  reçues. 

«  La  décision.  Madame,  sur  le  parti  que  vous  avez  à  prendre 
au  sujet  de  la  réduction  des  intérestsau  denier  vingt-cinq,  portée 
par  redit  du  roi,  doit  se  régler,  pour  ce  qui  concerne  les  novices 
actuelles  de  votre  communauté,  sur  le  besoin  de  la  maison  et  la 
bonté  des  sujets.  Si  les  parens  à  qui  vous  pouvez  faire  des  repré- 
sentations à  cet  égard  veulent  se  prêter  à  l'augmentation  de  dot 
que  vous  souhaiteriez  établir,  vous  pourriez  le  faire.  Si,  au 
contraire,  les  parens  refusent  absolument  et  que  les  sujets  qui 
postulent  pour  votre  communauté  soient  bons,  je  crois  que  vous 
ferez  bien  de  vous  en  tenir  pour  le  présent  aux  arrangemens  que 
vous  avez  déjà  pris  avec  leurs  familles,  sauf  à  fixer  pour  l'avenir 
les  dots  des  filles  qui  se  présenteront  pour  votre  communauté  au 
taux  convenable. 

»  J'ai  l'honneur 

»  Paris,  23  septembre  1766. 

»  L.  C...,  évoque  de  Limoges.  » 
(Archives  de  l'hôpital,  R,  2.) 
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N«  10. 

MétaaÊre  pour  la  communaiité  des  religieuses  dominicaines  hospi- 
tali^wes  de  la  ville  de  Laval-Magnac  en  Basse-Marche,  diocèse 
6t  fir^n.^ralitô  de  Limoges^  pour  être  présenté  à  Son  Eminence 
Mt^  lo  cardlniil  de  Luynes,  afin  d'obtenir  de  sa  bienfaisance  les 
seooiu-s  charitables  que  cette  communauté  sollicite  dans  son 
pressant  besoin  (1). 

I 

AuticIiB  prbmieb.  —  Etat  des  personnes  :  Seize  pauvres  malades. 

Six  domestiques,  dont  quatre  femmes ,  un  homme  et  un  jeune 

^^tui\t.  (La  colonne  des  religieuses  de  chœur  et  des  sœurs  con- 

'^^T^a  est  laissée  en  blanc.)  —  «  Il  y  a  dans  ThOpital  deux  salles, 

^^  pour  chaque  sexe  ;  les  salles  meublées  de  huit  lits  chacune, 

^^  tout  seize  lits,  que  la  communauté  pourvoit  et  fournit  entière- 

îïi«ut  aux  dépenses  de  Thôpital.  » 

II 

^1*108  SECOND.  —  Etat  des  biens-fonds  :  1^  La  métairie 
^  Persan  nés,  donnant  un  revenu  de  1,375  livres.  —  2*  Les 
cfe^^^^  métairies  de  Saint -Priest- le -Bétoux,  donnant  un  revenu 
à&  "706  livres.  —  3*  La  borderie  de  Laval,  donnant  un  revenu  de 
^  lièvres.  —  4®  Une  autre  borderie  sise  dans  les  dépendances 
^^  l«t  yille  de  Laval,  et  donnant  un  revenu  de  216  livres. 

*ICLB  TROisiàiis.  —  Dettes  actives  :  40  livres. 


A.:^TiCLE  QUATRIÈME.  —  Rentes  provenant  de  constitution  do- 
^les  amortissables  :  810  livres. 

A.^'XiCLE  CINQUIÈME.  —  Revcnus  extraordinaires  :  1*  Pension 
P*yé©  par  révoque  en  faveur  d'une  religieuse  (M"'  de  Bolinard): 
120  lièvres.  —  2**  Pensions  de  religieuses ,  créées  par  les  contrats 
dô  levir  entrée  en  religion  :  au  total  764  livres.  —  3®  Travail  de  la 
c^>raanunauté  et  vente  des  différents  ouvrages  qui  en  sortent  : 
Néa,rkt.  —  4°  Dames  retirées  dans  la  communauté  :  Néant.  — 
^"^  Jeunes  pensionnaires,  au  nombre  de  30,  ordinairement  dans 


^^  ^e  mémoire  fut  rédigé  vers  1781,  d'après  un  cadre  fourni  par  Tin- 
^^^mnce.  Nous  n'en  donnons  que  le  résumé. 
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la  communauté,  à  raison  de  160  livres  de  pension  par  chacune, 
au  total  4,800  livres. 

Abticlb  sixiàMB.  —  Charges  et  dépenses  ordinaires,  c*est-à-dire 
dettes  passives  :  54  livres  6  sols  8  deniers. 

ARTICLE  SEPTIÈME.  —  Charges  et  dépenses  extraordinaires  et 
honoraires  du  chapelain  (à  raison  de  24  livres  par  an)  ensemble, 
services  de  fondation  :  93  livres.  —  Honoraires  du  médecin  et  du 
chirurgien,  100  livres  (60  pour  le  médecin).  —  Gages  des  six 
domestiques  :  216  livres.  —  Dépenses  de  la  sacristie  :  100  livres. 

ARTICLE  HmTiBME.— Dépenses  de  bouche  et  chauflfage  pour  toute 
la  communauté  :  Blé  froment:  2,160  livres.  Blé  seigle:  560 livres. 
Blé  noir  :  32  livres.  Millet  :  12  livres.  Châtaignes  :  30  livres. 
Viande  de  boucherie  :  2,200  livres.  Sel  :  72  livres.  Dépenses  en 
maigre  :  678  livres.  Vin  :  360  livres.  Chandelle  et  bois  :  928  livr. 
Apothicairerie  :  100  livres.  Séparations  et  entretien  des  bâtiments  : 
530  livres. 

Article  neuvième.  —  Dettes  actives  mobiliaires  :  3,000  livres. 

Article  dixième.  -^  Dettes  passives  mobiliaires  :  environ 
5,387  livres. 

III 

♦ 

Article  onzième.  —  Etat  des  bâtiments  (sans  intérêt). 

(Archives  de  Thôpital,  B,  25.) 


ADDITIONS  (1) 


La  réœnte  Histoire  du  Dorât ,  de  M.  Aubugeois  de  la  Ville- 
du-Bost,  nous  suggère  quelques  rapprochements  qui  ne  sont 
point  sans  portée  en  raison  de  la  proximité  de  cette  ville  avçc 
celle  de  Magnao-Laval. 

I 

Le  Dorât  eut  d'abord ,  comme  Màgnac ,  une  maladrerie  dont 
la  fondation  est  attribuée  à  un  roi  de  France  par  M.  Aubugeois 
(p.  145},  aux  comtes  de  la  Marche  par  la  Statistique  générale 
de  la  Haute-  Vienne  en  1808  (p.  236}.  Plus  tard,  à  partir  de  1658, 
il  eut  aussi  un  «hôpital  laïque  établi  par  les  consuls  de  la  ville. 
(Aubugeois,  p.  145  et  suivantes.} 

II 

Une  requête  des  religieuses  de  la  Trinité,  adressée  à  la  reine 
en  1752,  parle  des  pertes  d'argent  subies  par  la  communauté 
a  dans  le  temps  critique  des  billets  de  Banque  » .  (Aubugeois , 
p.  177.)  Nous  avons  noté  le  môme  fait  pour  Thôpital  de  Magnac. 

III 

Une  pétition  de  la  noblesse  de  la  Basse-Marche,  demandant  la 
conservation  de  Técole  de  filles  que  dirigeaient  ces  mêmes  reli- 
gieuses de  la  Trinité ,  1752 ,  parle  de  Timpossibilité  oii  allaient" 
être  a  la  plupart  des  pères  de  famille  de  procurer  à  leurs  filles 
réducation  convenable ,  parce  qu'ils  ne  pourroient  les  envoyer 


(1)  Nos  notes  renvoient  quelquefois  le  lecteur  à  Vinveniaire  des  archives 
de  rhôpital.  Cette  indication  n'est  pas  toujours  exacte.  Il  faut,  en  plu- 
aieuis  cas,  recourir  à  la  liasse  ou  au  registre  correspondants  pour 
retrouver  la  pièce  visée. 
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dans  des  couvents  éloignés  où  les  plus  petites  pensions  dou- 
blent celles  qu'ils  ont  accoutumé  de  payer  en  celui  du  Dorât, 
oii  ils  ont  la  satisfaction  d'être  auprès  de  leurs  enfants  x>.  (Âubu- 
geois,  p.  178.)  Comme  le  fait  remarquer  l'auteur  de  V Histoire  du 
Dorât,  cette  phrase  trahit  la  situation  gênée  des  classes  diri- 
geantes de  la  province.  Le  même  fait  ressort  pour  nous  du  grand 
nombre  de  femmes  et  de  jeunes  fOles  nobles  admises  dans  l'hô- 
pital de  Magnac  comme  malades  payants.  (Voy.  le  registre  des 
pensionnaires,  série  F ,  1-)  -"  Nous  avons  également  relevé  en 
leur  lieu  les  plaintes  de  M''  J.-G.  du  Coëtlosquet  sur  l'ignorance 
des  demoiselles  nobles  à  cette  époque,  et  nous  en  avons  donné 
quelques  preuves  tirées  des  archives  de  l'hôpital.  Cette  ignorance 
se  trouve  expliquée  en  une  certaine  mesure  par  la  phrajse  que 
cite  M.  Aubugeois. 

IV 

Nous  avons  indiqué  en  quelques  lignes  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement qui  se  donnait  dans  l'école  de  filles  fondée  à  Magnac 
par  Mathurin  Montandre  vers  1682,  et  annexée  plus  tard  à  l'hô- 
pital. Le  catéchisme  était  la  préoccupation  principale,  presque 
unique  des  institutrices.  Il  en  fut  de  même  chez  les  religieuses  de 
la  Trinité ,  autorisées  par  mandement  épiscopal  de  1656  à  tenir 
école  pour  les  jeunes  filles  du  Dorât.  (Aubugeois,  p.  144.) 


M.  Aubugeois  mentionne  (p.  179)  un  Etat  des  dames  àbhesse, 
supérieure  et  religieuses  de  la  Trinité,  présenté  à  M"^  le  car- 
dinal de  Luynes  en  l'année  1786.  Les  religieuses  de  Magnac 
s'étaient,  elles  aussi,  quelques  années  plus  tôt,  adressées  au  même 
personnage  a  pour  obtenir  de  sa  bienfaisance  les  secours  cha- 
ritables que  cette  communauté  sollicite  dans  son  pressant  be- 
^  soin  (1)  ».  Mais  nous  n'avons  pu  retrouver  à  quel  titre  le  cardinal 
de  Luynes  servait  d'intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  les 
communautés  du  Limousin. 

Limoges,  Juin  1880. 

Alfbbd  LEROUX. 


(1)  Yoy.  Pièces  justificatives,  no  10, 


DOCUMENTS 

CONCERNANT  LE  PRIEURÉ  D'ALTAVAUX 


(1) 


1178-1695 
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Feu  M.  de  Rencogne,  archiviste  du  département  de  la  Charente, 
avait  pris  la  peine  de  transcrire  pour  notre  Bulletin  un  certain  nombre 
de  pièces  de  son  dépôt  concernant  le  prieuré  d'Âltavaux,  au  diocèse 
de  Limoges.  Ces  transcriptions ,  retrouvées  dans  les  papiers  du 
défunt,  ont  été  offertes  par  M™«  de  Rencogne  à  la  Société  Archéolo- 
gique du  Limousin.  Ce  sont  elles  que  nous  publions  ici. 

Nous  nous  sommes  borné  à  ranger  ces  pièces  et  ces  extraits  de 
pièces  dans  Tordre  le  plus  convenable,  à  corriger  quelques  erreurs 
manifestes,  à  réduire  les  dates  au  style  moderne,  à  distinguer  les 
mois  de  la  langue  vulgaire ,  provençale  ou  française,  à  joindre  enfm 
quelques  notes  destinées  à  faciliter  l'intelligence  des  textes.  Puisse 
notre  modeste  tâche  aider  à  apprécier  Tintérôt  et  la  valeur  de  ces 
documents,  que  nous  ignorerions  encore  probablement  sans  le  zèle 
éclairé  de  M.  de  Rencogne  !  A  lui  l'honneur,  à  nous  la  responsabilité 
de  cette  publication. 

Alfred  LEROUX. 


I.  ~  Analyses  de  pièces  en  latin  (2). 

1178.  —  Carta  eleg'uenti  contexta  sermone  qua  intuenti  ma- 
nifestum  erit  Aymericum  Bruni,  dominum  castelli  Montis  Bruni, 


(1)  De  Albis  Vallibus.  —  Les  chartes  offrent  diverses  formes  de  ce  nom 
0n  français  :  Altavaux,  Autavaux,  Haut-en- Vaux,  Tavaux. 

(2)  La  plupart  de  ces  analyses  ne  portant  aucune  date,  nous  avons 
Boivi  pour  leur  classement  Tordre  même  de  l'inventaire  d'oti  elles  sont 
tirées. 
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quod  est  in  lemoviœnsi  teiritorio  situm,  locum  de  Albis  Vallibus, 
cum  omnibus  suis  juribus  et  pertinentiis,  dioœsis  lemoviœnsis, 
non  multum  procul  a  dicto  Castro  Montis  Bruni  super  Dronam 
fluvium,  vovisse  Deo  dedisseque  monasterio  béate  Marie  de 
Corona;  in  quo  quidem  loco  edifflcia  religioni  consonantia 
edifflcaverat  atque  in  hiis  primam  lapidem  imposuit,  anno  ab 
incamatione  Domini  millesimo  C**LXX°VIIP,  sequenti  die  post 
relevationem  beati  prothomartiris  Stephani  (1). 

(Extrait  de  V Inventaire  des  titres  de  l'abbaye  de  la  Cou-- 
ronne,  rédigé  au  xvi®  siècle,  T.  II,  fol.  206,  r"*,  art.  578. 
—  Archives  départementales  de  la  Charente,  fonds  de  Tab- 
baye  de  la  Couronne.) 

Fin  du  xn*  siècle.  —  Lictera  reverendi  Sebrandi  Lemovicensis 
episcopi  qua  constat  jamdictum  reverendum  lemovicensem  epis- 
copum  ratum  habere  donum  quod  ecclesie  de  Corona  fecerat 
Aymericus  Bruni  de  loco  de  Altis  Vallibus  cum  suis  pertinentiis, 
secundum  consuetudines  ecclesie  de  Corona  ordinando,  salvo 
tamen  jure  lemovicensis  episcopi. 

[Ibid,,  T.  II,  fol.  206,  r^  art.  579.) 

Lictera  unicum  habens  sigillum,  cui  est  implicata  alia  ejusdem 
eflfectus,  quibus  manifeste  comprobatur  Aymericum  Bruni,  mi- 
litem  de  Nobiliaco,  dominum  Montis  Bruni,  vendidisse  abbati  et 
conventui  monasterii  de  Corona  totum  mansum  de  Podio-i^a, 
situm  in  parrochia  de  Séries,  cum  omnibus  suis  pertinentiis  et 
deppendentiis. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  206,  v^,  art.  581.) 

Licteras  incipiens  :  «  Universis  »,  qua  demonstratur  Helyam 
et  Stephanum  [de]  Parduno  fratres  vendidisse  fratri  Stéphane  de 
Curvo  Monte,  canonico  monasterii  béate  Marie  de  Corona,  duo 
sextaria  bladi  rendalîa  :  alterum  frumenti  super  borderia  de 
Loudebertia ,  sita  in  parrochia  de  Lazignaco,  inter  mansum  de 
Mala  Moneza,  ex  una  parte,  et  mansum  de  FendL-Remp^iol,  ex 
altéra;  alterum  sextarium  siliginis  super  manso  de  la  Via  la, 
sito  in  parrochia  de  Buxeria-Giialans,  inter  mansum  de  Pontelh, 
ex  una  parte,  et  mansun  de  la  Malibana. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  206,  v°,  art.  582.) 


(1)  Le  lendemain  de  la  fête  de  Tlnvention  du  corps  de  saint  Etienne, 
premier  martyr  (c'est-à-dire  le  4  août)  1178. 
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Lictera parvulum habenssigillum,  incipiens :  «  Universis,  etc.», 
per  quam  constat  Helyam  de  Buxeria,  clericum,  et  Aymericuin 
de  Buxeria ,  militein ,  fratres ,  vendidisse  domino  priori  de  Altis 
Vallibus ,  dîocesis  lemovicensis ,  mansum  de  Chauvin ,  situm  in 
parrochia  Sancte  Marie  de  Fracto  Jove  (1),  petragoricensis  diocesis, 
mansum  suum  de  Arciaco,  situm  in  parrochia  de  Cussac,  lemo- 
vicensis diocesis ,  cum  omnibus  dictorum  mansorum  pertinentiis 
et  deppendentiis  et  cum  bordariis  de  Lesbrandia  et  de  la  Boaria, 
et  juribus  et  pertinentiis  dictarum  bordariarum,  sitarum  in  dicta 
parrochia  de  Ctissac, 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  207,  r>,  art.  583.) 

Lictera  per  cujus  tenorem  ostenditur  dominum  priorem  de 
Altis  Vallibus  ascensasse,  pro  uno  anno  tantum,  Aymerico  Fabri, 
de  Monte  Bruni,  Raymundo  Hyzamberti,Petro  Pelonis,  majorem 
decimam  omnium  bladorum  et  leguminum  trium  carteriorum 
parrochie  de  Dournazaco  ad  dictum  priorem  pertinentem,  vide- 
licet  pro  quolibet  quarterio  ad  quantitatem  novem  viginti  sexta- 
riorum  bladi  ad  mensuram  celarii  ipsius  prioratus. 

[Ihid.,  T.  II,  fol.  207,  r^  art.  584.) 

Lictera  parvulum  habens  sigillum,  qua  fit  certum  Stephanum 
deu  Ouadonest,  domicellum,  vendidisse  abbati  et  conventui  mo- 
nasterii  de  Corona  duodecim  denarios  rendales,  quos  dicebat  se 
habere  rendales  super  manso  dictorum  abbatis  et  conventus  de 
Grataloba,  sito  in  parrochia  Sancte  Marie  de  Fracto  Jove  et  suis 
pertinentiis,  de  quibus  dictis  duodecim  denariis  rendalibus  inves- 
tivit  dominum  cellariarum  prioratus  de  Altis  Vallibus. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  207,  v^  art.  585.) 

Lictera  incipiens  :  a  Universis  »,  per  quam  demonstratur 
Aymericum  de  Boschau,  domicellum,  in  perpetuam  helemosinam 
concessisse  domui  de  Altis  Vallibus  totum  jus  quod  habere 
poterat  in  medietate  quarterii  décime  parochie  de  Dornazac. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  207,  ^,  art.  586.) 

Lictera  parvulum  habens  sigillum,  qua  fît  notum  Ouilhermum 
de  Boschau  dédisse  prioratui  de  Altis  Vallibus  quicquid  jùris 
habebat  in  medietate  quarterii  décime  parrochie  de  Dornazac, 


(1)  Sainte-Marie  de  Frugie. 
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quam  decimam  dictu8  Guilhermus  emerat  ab^.  de  Boschaxi, 
consanguineo  suo. 

[Ibîd.,  T.  lï,  fol.  207,  v^  art.  587.) 

Lictera  incipiens  :  «  Universis  »,  qua  demonstratur  Helyara 
de  Buxeria,  clericum,  pro  se  et  suis  universis  fratribus,  vendi- 
disse  domino  priori  de  Altis  Vallibus  mansum  suum  de  Buis- 
sinh,  situm  in  parrochia  de  Fracto  Jove,  petragoricensis  dioœsis, 
cum  omnibus  suis  pertinentiis. 

[md,,  T.  II,  fol.  207,  v°,  art.  588.) 

Lictera  cujus  est  incipium  :  «  Nos  Johannes  »,  cujus  lectura 
facit  certum  fratrem  Aymericum  Dannielli,  cauoaicum  béate 
Marie  de  Corona,  vicariumque  perpetuum  ecclesie  parrochialis 
de  Dornazaco,  lemovicensis  diocesis,  a  dicto  monasterio  deppen^ 
dentis,  confessum  fuisse  se  anno  quolibet  debere  priori  prioratus 
de  Altis  Vallibus  a  dicto  monasterio  immédiate  deppendentis , 
nomine  annue  pensionis  et  ratione  juris  patronatus  dicte  ecclesie 
de  Dornazaco,  viginti  quinque  libras  monete  currentis,  solvendas, 
videlicet  :  centum  solidos  in  festo  Nativitatis  beati  Johannis 
Baptiste,  centum  solidos  in  festo  beati  Michaelis  immédiate  sub- 
sequenti,  centum  solidos  in  festo  dominice  Nativitatis  immédiate 
subséquent!,  et  deoem  libras  in  festo  Pasche  immédiate  sequenti, 
sub  hypotheca  omnium  bonorum  ipsius  parrochialis  ecclesie  de 
Dornazaco. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  207,  v^  art.  589.) 

Lictera  unicum  habens  sigillum,  qua  demonstratur  Johannem 
Gastinelli,  servientem  de  Monte  Bruni,  pro  viginti  libris  obligasse 
prioratui  et  domui  de  Altis  Vallibus  totam  decimam  quam  ha- 
bebat  et  percipiebat  in  villa  et  parrochia  de  Dornazac,  exceptis 
septem  sextariis  bladi,  videlicet  tribus  siliginis,  uno  frumenti, 
alio  panicii  (1)  et  duobus  avene,  que  in  dicta  décima  retiuuit 
idem  serviens  ad  opus  Guillelmi  Gastinelli,  ejus  fratris. 

[IMd.,  T.  II,  fol.  209,  art.  593.) 

Lictera  qua  demonstratur  procuratorem  monasterii  de  Corona 
provocasse  priorem  de  Altis  Vallibus,  qui  de  pcrsona  sua  Stéphane 
de  Parduno  habitum  religionis,  ordinis  dictorum  monasterii  et 


(1)  Panicium.  Genus  annonee  qua  in  quibusdam  locis  homines  vice 
panis  suBtentantur.  —  (Du  Canoë,  Glossaire,) 
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prioratus,  concesserat ,  contra  statutum  ipaius  monasterii ,  quo 
erat  cautum  neminem  posse  in  fratrem  et  canonicum  monasterii 
predicti,  vel  membrorum  ejusdem  infra  triennium  assumi. 

[IMd.,  T.  II,  fol.  209,  r^,  art.  594.) 

Entre  i254''i268,  —  Lictera ,  tribus  annotata  sigillis ,  qua 
intuenti  liquebit  dominum  et  fratrem  Petrum  Bruni,  priorem  de 
Altis  Vallibus,  prehabita  reverendi  Gombaudi  monasterii  de 
Corona  abbatis  [sententia],  assignasse  conventui  predicti  prior- 
ratus  in  augmentum  vestiariî,  cum  esset  exile  et  tenue,  sex  libras 
rendales  super  sexdecim  sextariis  silliginis ,  que  predictus  prier 
aquisiverat  a  Guillelmo  Charadelli  de  Monte  Bruni,  et  super 
sex  sextariis  silliginis  acquisitis  ab  Aymerico  de  Via ,  et  super 
tribus  sextariis  silliginis  acquisitis  ab  heredibus  Guillelmi  Se- 
guini  de  Dornazaco,  ad  mensuram  Montîs  Bruni,  et  viginti 
solides  acquisitos  per  dictum  priorem  in  manso  de  la  Falcossia, 
sito  in  parrochia  de  Saussaii,  petragoricensis  diocesis.  Que 
quidem  sex  libre  annuatim  percipientur  per  priorem  claustralem 
dicti  prioratus,  dividende  inter  canonicos  ipsius. 

[IMd,,  T.  II,  fol.  209,  vS  art.  595.) 

* 

CoUatio  prioratus  de  Altis  Vallibus,  lemovicensis  diocesis, 
cujus  coUatio  pleno  competit  jure  reverendo  abbati  monasterii 
de  Corona,  cui  immédiate  subjectus  est. 

[IMd.,  T.  II,  fol.  212,  r^  art.  617.  —  Ex  sacco  coUationum.) 

1203.  —  In  fenestra  signata  per  litteram  0  est  quoddam  vetus- 
tissimum  volumen  nigro  chorio  oppertum,  in  cujus  voluminis 
folio  secundo  sic  est  scriptum  :  «  Sequuniur  pensioiies  anniuitim 
débite  monasterio  béate  Marie  de  Corona,  ecclesie  romane 
nullo  medio  pertine^iti,  a  priorîbiis  a  dicto  monasterio  dep- 
pendentibus.  Actum  anno  Domini  millesimo  diicentesimo 
tercio.  » 

Prier  béate  Marie  de  Altis  Vallibus  débet  triginta  libras. 

[Ibid.,  T.  II,  fol.  214,  r«,  art.  ?] 
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II.  —  Analyses  de  pièces  en  français  (1). 

1532-1695. 

Neuvic,  15  août  1532.  —  Approbation  donnée,  en  présence  de 
témoins,  par  Pierre  de  Mont,  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
Âugustin ,  à  la  transaction  passée  en  son  nom,  le  29  juillet  de 
ladite  année,  entre  Pierre  de  Cheyssac  et  noble  homme  Greoflfroy 
de  Montbrun,  au  sujet  du  prieuré  de  Tavaux  [db  causam  prîo- 
ratics  de  Altis  Vallibics). 

(Original  en  parchemin,  ainsi  signé  :  F.  BoTBBn,  notariat 
regiics,  quipremissa  recepi.) 

Angoulême,  21  septembre  1546.  —  Acte  par  lequel  Annet  de 
Plas,  abbé  de  la  Couronne  et  évêque  de  Bazas  (2) ,  autorise,  après 
enquête  par  devant  le  juge  de  Chalus,  l'échange  d'un  pré  de 
quatre  journaux,  acquis  précédemment  par  Jehan  de  la  Rouma- 
gière,  prieur  de  Tavaux,  contre  un  autre  pré  de  deux  journaux 
et  demi,  situé  à  côté  dudit  prieuré  et  appartenant  au  seigneur  de 
Montbrun. 

(Original  en  papier,  ainsi  signé  :  A.  de  Plas,  évêque  de 
Bazas,  et  abbé  de  la  Couronne.) 

Angoulême,  15  février  1573,  —  Lettres  de  Jean  Callueau, 
abbé  de  la  Couronne ,  archidiacre  du  chapitre  cathédral  d' An- 
goulême et  aumônier  ordinaire  de  la  reine,  portant  collation  du 
prieuré  de  Tavaux  à  Jehan  de  Prahec,  chanoine  régulier  de 
Tordre  de  Saint-Augustin.  Ensemble,  l'acte  d'insinuation  des- 
dites lettres,  fait  à  Limoges,  au  greffe  des  insinuations  ecclésias- 
tiques du  diocèse. 

(Vidimus  délivré  le  24  décembre  1647,  et  signé  :  F.  Oueoux, 
syndic  de  la  Couronne;  Léonabd  Favebbau,  clerc,  et 
A.  Flobancbau,  notaire  royal  héréditaire.) 


(1)  M.  de  Rencogne  n'a  point  indiqué  la  provenance  exacte  de  ces 
pièces,  qu*il  a  lui-même  analysées,  à  ce  qu'il  semble.  On  ne  peut  douter 
cependant  qu'elles  appartiennent,  comme  les  précédentes ,  au  fonds  de 
rabbaye  de  la  Couronne,  conservé  aux  Archives  départementales  de  la 
Charente. 

(2)  Annet  de  Plas  devint  évoque  de  Bazas  vers  1545,  après  que  Jean  de 
Plas,  son  frère,  eut  résigné  le  siège  de  cette  ville  en  sa  faveur.  Il  mourut 
en  1554.  (Qams»  Serie$  episcoporwn.) 
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Au  prieuré  de  Tavaux,  25  février  1573.  —  Acte  de  la  prise 
de  possession  du  prieuré  a  d'Altavaulx  »,  faite  par  Jehan  de 
Prahec,  pourvu  dudit  bénéfice  en  vertu  des  lettres  à  lui  données 
par  Jehan  Callueau,  abbé  de  la  Couronne,  en  présence  de  témoins 
et  de  Léonard  de  Puyroby,  Jehan  Manenc,  Pierre  de  Farges,  et 
Jehan  Guarabœuf,  religieux  dudit  prieuré. 

(Original  en  parchemin ,  ainsi  signé  :  Barbe  le  jeune,  notaire 
royal.) 

Limoges ,  4  juillet  1577,  —  Certificat  de  la  publication  et  de 
Taffichàge  faits  à  Limoges,  à  la  porte  de  la  grande  salle  épîs- 
copale  et  à  celle  de  Tauditoire  du  siège  présidial,  par  Jupile, 
huissier  audiencier  audit  lieu,  de  la  vente  aux  enchères  de  deux 
rentes  foncières  appartenant  au  prieuré  «  d'Autavaulx  »,  assises 
sur  les  villages  de  Guyvront  et  de  Feyte,  et  montant  ensemble  à 
55  sols,  trois  setiers  de  seigle,  quatre  «  éminaux  »  d*avoine, 
mesure  de  Chalus,  deux  gélines  et  une  journée  d'homme  ;  laquelle 
vente  aura  lieu  le  23  du  mois  de  juillet  «  pour  subvenir  au  paye- 
ment de  ce  qui  a  été  cotizé  pour  estre  alliéné  du  bien  ecclésias- 
tique ,  suy vaut  les  bulles  de  Nostre  Sainct-Père  le  Pape,  lettres- 
patentes  du  Roy  notre  sire,  mandement  et  commission  sur  ce 
envoyée  par  MM.  les  commissaires  subdéléguez  au  diocèze  de 
Lymoges,  le  24"^®  janvier  1577  (1)  ». 

(Original  en  papier,  ainsi  signé  :  Jupile,  huissier.) 

A  la  Couronne,  29  décembre  1579,  —  Transaction  par 
laquelle  Jehan  Charretier,  prieur  «  d'Autavaulx  »,  cède  à  Méry 
Mazeau,  marchand,  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie-de-Frugie  en 
Périgord,  moyennant  261  livres  tournois,  et  sous  la  caution 
d'Antoine  Arlot ,  habitant  de  ladite  paroisse ,  et  d*Etienne  de 
Villoutreys ,  marchand  et  bourgeois  d'Angoulôme ,  le  montant 
des  arrérages  des  rentes  qui  lui  étaient  dues  par  les  tenanciers 
de  la  prise  (2)  de  Péroulx. 

(Original  en  papier,  ainsi  signé  :  J.  Chabeetier,  prieur  d'Aul- 
tavaux;  A.  Arlot,  C.  Guton,  et  Dexmibr,  notaire  royal.) 


(1)  n  s'agit  de  l'aide  demandée  au  clergé  peu  après  l'assemblée  de 
Blois  (1576),  où  une  nouvelle  guerre  contre  les  protestants  avait  été 
résolue. 

(2)  Ce  mot  désigne  toute  espèce  de  redevance. 
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Bordeaux,  28  novembre  1584,  —  Lettres  royaux,  données  à 
la  requête  de  Jehan  Charretier,  prieur  du  prieuré  conventuel  de 
Notre-Dame  a  d'Autavaux  » ,  portant  mandement  au  premier 
huissier  ou  sergent  du  Parlement  sur  ce  requis  de  saisir,  au  nom 
du  roi,  les  domaines  occupés  par  les  tenanciers  dudit  prieuré,  qui 
refusaient  ou  différaient  d'acquitter  les  arrérages  de  cens,  rentes, 
lods  et  Tentes  et  autres  droits  seigneuriaux  dus  audit  seigneur. 

(Original  en  parchemin,  ainsi  signé  :  Par  le  Conseil,  Dalesme.) 

Angoulême,  3  avril  1615,  —  Procuration  donnée  par  Jean 
de  VoUuyre ,  abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  la  Couronne, 
pour  consentir  en  son  nom  Tunion  du  prieuré  de  Tavaux  au 
collège  des  RR.  PP.  Jésuites  de  Limoges  (1),  sous  la  réserve  tou- 
tefois, pour  les  abbés  de  la  Couronne,  du  droit  qu'ils  avaient  de 
toute  ancienneté  de  se  faire  payer  une  pension  annuelle  par  les 
prieurs  de  Tavaux,  et  de  faire  nourrir  et  instruire  audit  prieuré 
un  religieux  ou  écolier  de  leur  choix. 

(Expédition  sur  papier,  ainsi  signée  :  Fougiee,  notariu^s  pu- 
blicics,) 

Paris,  9  novembre  1619*  —  Lettres  royaux  portant  mande- 
ment au  sénéchal  du  Poitou  ou  à  ses  lieutenants  de  procéder  à 
une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  les  religieux  de  Tabbaye 
de  la  Couronne  dans  le  procès  qu'ils  soutenaient  contre  Jehan, 
Jacques  et  Jourdain  Yigier,  à  l'occasion  de  la  succession  de 
Antoine  Vigier,  religieux  profès  de  ladite  abbaye,  prieur  de 
Notre-Dame  de  «  Hault-en-Vaulx  ». 

(Original  en  parchemin,  ainsi  signé  :  Par  le  Conseil,  Lb 

BOULLANGEfi.) 

Limoges,  18  mars  1695,  —  Transaction  amiable  par  laquelle 
François  Coudre,  recteur  du  collège  des  PP.  Jésuites  de  Limoges, 
agissant  au  nom  de  sa  communauté,  et  Ambroise  Duchesne, 
chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  fondé  de  procu- 
ration de  Charles  de  Calonne  de  Courtebonne,  abbé  de  la  Cou- 
ronne ,  terminent  les  différends  qui  existaient  entre  eux  au  sujet 
des  réclamations  faites  par  ledit  abbé  pour  l'acquittement  de 


(1)  Les  Archives  départementales  de  la  Haute-Vienne  (série  D,  fonds 
d*Altavaux)  conservent  diverses  pièces  relatives  à  cette  union ,  entre 
autres  la  bulle  du  pape  Paul  V,  donnée  à  Rome  le  8  avril  1606.  L'affaire 
traîna  pendant  plus  de  douze  ans»  1605-1618. 
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divers  devoirs  qui  lui  étaient  dus.  Il  est  arrêté  par  ce  règlement 
que  les  Jésuites  paieraient  annuellement  au  chapitre  de  la  Cou- 
ronne, en  deux  termes  égaux,  la  somme  de  120  livres,  «  au  lieu 
de  la  nourriture,  entretenement  et  instruction  dus  à  un  religieux 
ou  écolier  choisi  par  Tabbé  dudit  lieu  »,  et  que  la  redevance 
annuelle  due  audit  abbé,  à  cause  de  Tunion  du  prieuré  de 
Tavaux  audit  collège,  serait  fixée  pour  l'avenir  à  la  somme  de 
30  livres,  et  les  arrérages  à  celle  de  300  livres  une  fois  payées. 

(Grosse  sur  papier,  ainsi  signée  :  Pigne  ,  notaire  royal  apos- 
tolique.) 

III.  —  Pièces  latines 
1180-1501. 

Confirmation  donnée  par  Jean  aux  Blanches-Mains ^  évêque  de  Poitiers 
et  légat  du  Saint-Siège^  à  la  fondation^  faite  par  Aimery  Brun,  du 
prière  d' Altavaux  (iiSO). 

a  Johannes ,  Dei  gratia  pictavensis  ecclesie  humilis  sacerdos , 
apostolice  sedis  legatus,  omnibus  tam  presentibus  quam  po^t 
venturis  in  perpetuum.  Odiosa  omni  rei  sub  sole  oblivio  ras  etiam 
memoria  dignas  a  memoria  tollere  et  eas  in  dubium  deducere 
consuevit,  nisi  scripture  beneficio  posteritati  consulatur.  Ex  an- 
tiqua  siquidem  antiquorum  patrum  provida  et  approbata  con- 
suetudine  ad  nos  usque  deductum  est  ut,  quotiens  aliqua  que 
memoriam  desiderant  fiunt,  ea  scripto  commendentur,  ut  nullus 
ambiguitati  vel  odiose  oblivioni  locus  in  posterum  relinquatur. 
Hac  itaque  inducti  consuetudine,  per  presens  scriptum  sigilli 
nostri  impressione  munitum  ad  presentium  futurorumque  me- 
moriam transmittere  curavimus,  quo  ordine  quorumve  consilio 
nobilis  vir  Aimericus  Brus  locum  de  Alta  Valle,  in  quo  funda- 
menta  faciens  ecclesiam  construxerat,  cupiens  ibi  sub  religionis 
habitu  fratres  contemplatione  anime  sue  et  parentum  suorum 
coUocare,  Johanni,  venerabili  abbati  et  fratribus  religiose  domus 
de  Corona,  secundum  instituta  ecclesie  sue  ordinandum,  in  pre- 
sentia  dominorum  nostrorum  Pétri  sdlicet  engolismensis  et 
Pétri  petragoricensis  et  Ademari  baionensis  venerabilium  epis- 
coporum  (1)  et  nostra,  contulerit. 


(1)  Pierre  de  Litimond  ou  Laumont  dit  de  Sanaville,  évoque  d'Ângou- 
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0  Cum  enim  apud  Peiratum  venissemus  una  cum  episcopis  quos 
supra  memoravimus,  tractaturi  négocia  a  domino  Âlexandro 
papa  tertio  nobis  injuncta,  advenit  predictus  Aimericus  Brus, 
exponens  nobis  desiderium  suum  de  ordinando  loco  Deo  a  se  pre- 
parato.  Adjecit  etiamse  venerabilem  fratrem  nostrum  Sebrandum, 
lemovicensem  episcopum,  consuluisse,  in  cujus  diocesi  locus  ille 
erat,  oui  religioni  aut  monasterio  locum  jam  dictum  ordinandum 
conferret,  et  ab  eo  accepisse  ut  ipsum  religiose  domui  de  Corona 
conœderet  ordinandum.  Hoc  idem  descendisse  de  consilio  prefati 
episcopi  protestati  sunt  nobis  magister  Amaldus,  petragoricensis 
archidiaconus,  et  magister  Willelmus  Panis  et  Vinum.  Deside- 
rium itaque  jam  dicti  militis  agnoscentes  et  consilium  jam  dicti 
episcopi  audientes,  utrumque  approbavimus,  et  ut  locum  ecclesie 
de  Corona  ordinandum  conœderet,  consuluimus.  Nostris  siqui- 
dem  jam  dictus  Aimericus  et  jam  dictorum  episcoporum  adquies- 
cens  consiliîs,  cum  anulo  Pétri  engolismensis  episcopi  locum 
predictum  abbati  et  religiose  domui  de  Corona  perpetuo  ordinan- 
dum, secundum  instituta  ecclesie  de  Corona,  dédit  ipsi  et  filius 
ejus  junior,  major  enim  natu  casu  aberat  (1).  Quia  vero  domus 
dQ  Corona  infra  terminos  legationis  qua  fungimur  erat,  donum 
approbavimus  et  auctoritate  legationis  apostolice  nobis  injuncte. 
confirmavimus.  —  Actum  est  autem  hoc  anno  ab  incarnatione 
Domini  M^'C^^LXXX"''',  pontificatus  domini  Alexandri  pape  tertii, 
anno  XX"®  P,  régnante  in  Gallia  Ludovico  rege  una  cum  Phi- 
lippo  filio  suo  (2),  Henrico  rege  Anglorum  simul  cum  Richardo 
filio  suo  ducatum  Aquitanie  tenente.  Hujus  rei  testes  sunt  prefati 
episcopi,  Ramnulfus  Sancti  Eparchii,  Bernardus  nantoliensis, 
Bernardus  de  Grosso  Bosco,  et  Petrus-Fontis  Dulcis,  et  Petrus  de 
Cella,  abbates  ;  Helias  de  Marolio,  archidiaconus  lemovicensis  et 
petragoricensis  ;  Petrus,  toarcensis  archidiaconus  ;  Geraldus  Co- 
doni  prier,  et  Petrus  Arradi,  subprior  et  precentor  ecclesie  de 


lôme  de  1159  à  1182.  —  Pierre  Mines,  Mones  ou  Mimes,  évoque  de  Pirl- 
gueux  de  1169  à  1183.  —  Adémar,  évêque  de  Bayonne  dès  1179,  peut-être 
môme  plus  tôt. 

(1)  Les  mots  «  dédit  ipH  et  »  de  cette  phrase  sont  assez  peu  clairs. 
Une  collation  de  l'original  permettrait  peut-être  de  corriger  ainsi  ce 
passage  :  dédit  ip$e,  etsi. 

(2)  Louis  VII  le  Jeune  mourut  le  18  septembre  1180.  La  rédaction  de 
cet  acte  se  place  donc  entre  le  20  avril,  date  de  la  fête  de  P&ques,  et  la 
mort  du  roi  de  France. 
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Corona,  et  nonnuUi  alii  ejusdem  ecclesie  fratres,  tam  clerici  quam 
laici  ;  Humbertus  Boterius,  magister  militie  Templi  in  Aquîtania; 
Willelmus  de  Marolio  et  Willelmus  Arnaldi,  milites,  et  multi  alii. 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  sur  lanières  de  cuir 
blanc  d'un  sceau  qui  a  disparu.  —  Archives  départementales 
de  la  Charente  ;  fonds  de  Tahbaye  de  la  Couronne  :  prieuré 
de  Tavaux.) 

Bulle  du  pape  Alexandre  III  portant  confirmation  de  la  fondation  du 
prieuré  d'Altavaux,  —  Tusculutn ,  le  jour  des  calendes  de  mars 
(P^mars  iiSi)  (1). 

«  Alexanderepiscopus,  servusservorumDei,  dilectis  filiisabbati 
et  fratribus  de  Corona,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Justis  petentium  desideriis  dignum  est  nos  facilem  prebere  con- 
sensum  et  vota  que  a  rationis  tramite  non  discordant,  eflFectu 
prosequente  complere.Ea  propter,  dilecti  in  Domino  filii,  vestris 
justis  postulationibus  grato  concurrentes  assensu,  locumdeAltis 
Vallibus,  quem  nobilis  vir  Haimericus  Bruni,  de  consilio  et  as- 
sensu venerabilis  fratris  nostri  S[aibrandi]  lemovicensis  episcopi, 
in  cujus  est  dyocesi,  ecclesie  vestre  donavit,  sicut  rationabiliter 
ac  pacifiée  possidendum,  vobis  et  eidem  ecclesie  auctoritate  apos- 
tolica  confîrmamus  et  presentis  scripti  patrocinio  communimus. 
Statuentes  ut  nulli  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  nostre 
confirmationis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si 
quis  autem  hoc  attentare  presumpserit,  indignationem  omnipo- 
tentisDei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit 
incursurum.  Datum  Tusculani,  in  kalendis  martis.  » 

(  Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  d'une  bulle  qui  a  dis- 
paru, ainsi  que  les  attaches.  —  Archives  départementales 
de  la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Couronne  :  prieuré 
de  Tavaux.) 


(1)  La  date  d'année  n*est  point  donnée  dans  l'acte  ;  elle  se'  peut  in- 
férer du  contenu  même  de  la  buUe  et  de  la  présence  d'Alexandre  III  à 
Tusculum,  au  mois  de  mars  1181.  —  Voyez  Jaffé,  Reg,  pontiftcum. 
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Vente  faite  à  Pierre  de  Saint-Mucaivc,  prieur  d'AUavaux,  par  les  enfants 
de  feu  Aimeri  de  Bussière,  de  six  rentes  montant  ensemble  à  la  somme 
de  108  sols  y  4  setiers  de  seigle,  et  dues  sur  les  mas  de  «  Buisinh^  de  Las 
Vernhas,  de  la  Faia,  de  la  Realia,  de  Gipolo  et  dû  Chastetiet  »,  moyeti- 
nant  50  livres,  monnaie  de  Limoges.  —  Le  jour  des  Calendes  de  sep- 
tembre {i^)  i253, 

a  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis  mag'ister  Petrus,  hu- 
milis  archipresbiter  de  Nuntronio,  salutem  et  habere  memoriam 
rei  geste.  Noverint  univers!  présentes  et  futuri  quod  constitutis 
in  presentia  nostra  personaliter  Helia,  Willelmo  et  Aymerico  de 
Buxeria,  milite,  et  Petro,  laico,  fratribus,  filiis  quondam  Aymerici 
de  Buxeria  servientis  defuncti,  — et  Willelmo,  Johanne  de  Bui- 
sinh,  Bernardo  Mathei,  Petro  Iterii,  Petro  de  Villabesoyn,  Petro 
de  la  Faîania,  Petro  et  Aymerico  de  Gipolo  et  Johanne  de  Brolio, 
ex  una  parte,  —  et  fratre  Petro  de  Sancto  Machario,  priore  de 
Altis  Vallibus,  pro  abbate  et  conventu  béate  Marie  de  Corona,  ex 
altéra,  —  predicti  fratres  filii  Aymerici  de  Buxeria   defuncti 
vendiderunt  et  concesserunt  pro  se  et  suis  heredibus  et  successo- 
ribus  universis  predicto  fratri  Petro,  nomine  dictorum  abbatis 
et  conventus,  pretio  quinquag-inta  librarum  monete  lemovicen- 
sis,  quas  confessi  sunt  se  habuisse  et  récépissé  in  pecunia  nume- 
rata  a  dictis  abbate  et  conventu,  renunciantes  expresse  exceptioni 
non  numerate  pecunie,  non  soluté,  non  tradite,  duodecim  solides 
rendales  habendos  perpetuis  temporibus  inconcusse  annis  sin- 
gulis,  in  mansso  de  Buismh  in  Natali  Domini,  quos  predicti 
"Willelmus  et  Johannes  de  Buissinh  promiserunt  se  soluturos  ; 
et  quatuor  sextaria  siliginis  ad  mensuram  Montis  Bruni,  perci- 
piendos  et  habendos  in  mansso  de  las  Vernhas,  reddendos  an- 
nuatim  tempore  messium,  quam  siliginem  Bernardus  Mathei  et 
P.  Iterii  promiserunt  se  solutoros  ;  et  decem  et  octo  solides  ren- 
dales in  mansso  de  la  Faig,  reddendos  in  festo  sancti  Michaelis, 
annis  singulis  perpétue,  quos  predicti  P.  de  Villabesoig  et  P.  de 
la  Faiania  promiserunt  se  soluturos  ;  et  viginti  V  solides  ren- 
dales percipiendos  et  habendos  perpétue  annis  singulis,  in  manso 
de  la  Realia,  videlicet  medietatem  in  prima  septimana  Qua- 
dragesime  et  alteram  medietatem  in  jejuniis  Pentecostes,  quos 
predicti  Petrus,  Stephanus  et  Johannes  de  la  Realia  promiserunt 
se  soluturos;  et  decem  solides  rendales  in  mansso  de  Gipolo, 
reddendos  annuatim  perpetuo  in  Ascensione  Domini,  quos  pre- 
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dicti  P.  et  Aymericus  de  Gipolo  promiserunt  se  soluturos  ;  et  très 
solidos  rendales  in  terra  deu  Chastanet,  reddendos  in  Natali 
Domini  perpetuo  annuatim,  quos  predictus  Johannes  de  Brolio 
promisit  se  soluturum.  Et  se  de  predictis  omnibus  redditibus  pro 
se  et  suis  devestientes  et  predicta  omuia  abbati  et  conventui 
perintegre  quiptantes,  investiverunt  predictum  priorem  de  Altis 
Vallibus,  nomine  dictorum  abbatis  et  conventus  de  Corona,  de 
omnibus  et  singulis  supradictis,  sua  ducti  spontanea  voluntate. 
et  preceperunt  predictis  hominibus,  volentibusetconsentientibus, 
ut  de  predictis  redditibus  dictis  abbati  et  conventui  vel  eorum 
mandato,  pro  rata  portionis  que  quemlibet  eorum  contingit, 
respondeant  de  cetero  in  terminis  suprascriptis.  Promittentes  pro 
se  et  suis  se  contra  venditionem,  concessionem,  devestituram  et 
investituram  predictas  non  venturos  aliqua  ratione  facti,  vel 
cousuetudinis,  vel  minoris  precii,  vel  juris  scripti,  non  scripti, 
canonici,  consuetudinarii  et  civilis,  et  se  non  venturos  contra  per 
se  vel  per  alios,  etiamsi  esset  vis  major  cui  resisti  non  posset, 
vel  etiam  alius  casus  fortuitus  casmate  [1),  vel  quolibet  alio  pe- 
riculo  contingente  ;  et  factures  predictis  abbati  et  conventui,  vel 
eorum  mandate,  super  omnibus  et  singulis  contra  omiîem  ho- 
minem  sub  obligatione  omnium  bonorum  suorum  mobilium  et 
immobilium  ubicumque  existentium,  presentium  et  futurorum, 
plénum  et  perpetuum  garimentum.  Renuntiantes  omni  juris 
auxilio  scripti,  non  scripti,  antiqui  et  novi,  consuetudinarii, 
canonici  et  civilis,  et  omni  exceptioni  et  actione  doli  et  in  factum, 
et  alie  cuilibet  rationi  que  ipsis  vel  suis  posset  nunc,  vel  in 
futurum,  super  premissis  prestare  auxilium  et  dictis  abbati  et 
conventui  facere  nocumentum.  Transferentes  etiam  jus  et  pro- 
prietatem  et  possessionem  quam  habent,  vel  habere  possunt,  de 
facto,  vel  de  jure  seu  consuetudine  in  predictis  redditibus,  in 
dictes  abbatem  et  conventum  per  eundem  priorem  predictum  ; 
prestito  ab  eisdem  fratribus  pro  hiis  omnibus  et  singulis  supra- 
dictis inviolabiliter  tenendis  et  observandis  dictis  abbati  et  con- 
ventui ,  vel  eorum  mandato,  corporali  ad  sancta  Dei  evangelia 
juramento.  Predicti  vero  homines,  recognoscentes  de  piano  se  et 
heredes  suos  predictos  debere  redditus  predictis  fratribus  prout 
superius  promiserunt  se  soluturos ,  firmaverunt  et  promiserunt, 
juramento  ad  sancta  Dei  evangelia  prestito  corporali ,  se  reddi- 


(1)  DuCangene  connatt  pas  ce  mot. 
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turos  et  soluturos  nomine  dictorum  fratrum  dictis  abbati  et  con- 
yentui ,  vel  eorum  mandato  de  cetero  eosdem  redditus  predictis 
terminis,  prout  superius  est  premissum.  In  cujus  rei  testimonium 
et  finnitatem,  nos  ad  preces  et  instantiam  dictorum  fratrum  et 
hominum  dedimus  présentes  litteras  una  cum  sigillo  dicti  Helie 
de  Buxeria ,  clerici ,  predictis  abbati  et  conventui  sigillo  nostro 
sigillatas.  Datum  kalendis  septembris  anno  Domini  M"CC**  quin- 
quasesimo  IIP.  » 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  sur  double  queue  de 
parchemin  de  deux  sceaux  qui  ont  disparu.  —  Archives 
départementales  de  la  Charente;  fonds  de  Tabbaye  de  la 
Couronne  :  prieuré  de  Tavaux.) 

Acte  par  lequel  Gérald  de  Doumazac  et  Pierre  de  Montbrun,  curés,  man-- 
dent  à  Vofficial  de  Limoges,  conformément  aux  instructions  données  par 
lui ,  que,  en  leur  présence^  Aim^ri  de  Buxière,  chevalier,  Pierre,  Guil- 
laume et  Aîmeri,  ses  frères,  ont  vendu  à  l'abbaye  de  la  Couronne  leur 
mw^se  de  Buissinh,  situé  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Frugie,  dio- 
cèse de  Périgueux.  Ledit  officiai  fera  délivrer  auxdits  acheteurs  un  acte 
authentique  du  contrat,  scellé  du  sceau  de  la  cour  de  Limoges.  —  Le 
mercredi  qui  suit  le  dimanche  où  Von  chante  Invocavit  me,  i255 
(8  mars  1256). 

«  Viro  venerabili  et  discreto  domino  offlciali  lemovicensi  Ge- 
raldus  de  Dornazat  et  Petrus  de  Monte  Bruni,  cappellani, 
salutem  et  honorem.  Noveritis  quod  constituti  coram  nobis 
auctoritate  nostra  dominus  Aymericus  de  Buxeria,  miles,  Petrus, 
Willelmus  et  Aymericus,  fratres  ejus,  clerici,  die  mercurii  post 
Invocavit  me,  gratis  et  spontanea  voluntate,  non  seducti  nec 
circunventi  in  aliquo,  vendiderunt,  concesserunt,  quittaverunt  et 
gurpiverunt  in  perpetuum ,  pro  se  et  omnibus  heredibus  suis, 
venerabilibus  viris  abbati  et  conventui  de  Corona,  engolismensis 
diocesis,  mansum  suum  de  Buisshinh,  situm  in  parrochia  de 
Fracto  Jove,  petragoricensis  diocesis,  cum  omnibus  heredibus, 
terris  cultis  et  incultis,  pratis,  nemoribus,  pascuiset  aliis  om- 
nibus pertinentiis  suis,  ubicumque  sint,  predictis  heredibus 
contingentibus ,  jure  hereditario  vel  qualibet  alia  ratione  ;  et 
divestierunt  se  de  premissis  coram  nobis  in  jure  dictus  miles  et 
fratres  ejus  ;  et  investiverunt  de  eisdem  Aymericum  Bocherii, 
presbiterum ,  ad  opus  dictorum  abbatis  et  conventus  de  Goroua  ; 
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promittentes  quod  contra  venditionem,  quittationem  et  gurpi- 
tionem  predictam  per  se  vel  per  alios  de  cetero  non  venirent 
tacite  vel  expresse  et  quod  premissa  dictis  abbati  et  conventui 
guarentarent  et  defienderent  ab  omnibus  hominibus,  prout  de 
jure  esset.  Hec  vero  predicta  universa  et  singula  promiserunt 
dicti  fratres  se  inviolabiliter  observaturos  et  contra  non  venturos, 
prestito  corporaliter  juramento.  Et  hec  vobis  domino  oflSiciali 
curie  lemovicensis  significamus  juxta  mandatum  vestrum  per 
présentes  litteras  sigillis  nostris  sigillatas,  ut  dictis  abbati  et 
conventui  super  hiis  litteras  testimoniales ,  sigillo  lemovicensis 
curie  sigillatas,  libère  concedatis.  Datum  ipsa  die,  anno  Domini 
miUesimo  CC""*  L"***  quinto.  o 

(Original  en  parchemin ,  autrefois  scellé  sur  double  queue  de 
parchemin  d'un  sceau  qui  a  disparu.  Archives  départemen- 
tales de  la  Charente  ;  fonds  de  l'abbaye  de  la  Couronne  : 
prieuré  de  Tavaux.) 

Vente  faite  aux  religieux  de  Vabhaye  de  la  Couronne ,  par  Eble,  seigneur 
•  de  Chalus,  et  ses  enfants,  du  mas  ou  château  de  Gratelouhe,  en  la  pa- 
roisse de  Sainte-Marie-de-Frugie ,  diocèse  de  Périgueux,  moyennant- 
iW  livres,  monnaie  de  Limoges,  —  Le  5  des  ides  de  mars  i255  {i256, 
ii  mars,) 

a  ITniversis  présentes  litteras  inspecturis  Ebolus ,  dominus  de 
Castro  Lucii,  Chabrol,  Guido,  Iterius,  milites,  et  Ademarus,  cano- 
nicus  Sancti  Aredii,  fratres  salutem  et  veritatem.  Noveritis 
quod  nos  vendidimus  et  concessimus  in  perpetuum,  pro  nobis  et 
omnibus  heredibus  nostris  et  specialiter  ac  expresse  pro  Bozone 
et  Bemardo  fratribus  nostris,  domisellis  et  heredibus  suis,  —  a 
quibus  promittimus  quod  hujusmodi  venditionem  et  concessionem 
et  omnia  que  in  litteris  istis  continentur  rata  haberi  faciamus 
et  accepta,  et  quod  faciamus  quod  ipsi  dent  super  hec  litteras 
testimoniales  sigillatas  sigillo  curie  lemovicensis  vel  persone 
autentice,  sive  sigillis  propriis  ipsorum  domisellorum,  —  vene- 
rabilibus  viris  et  religiosis  abbati  et  conventui  de  Corona ,  engo- 
lismensis  dyocesis,  et  successoribus  suis  mansum  seu  castrum 
de  Grataloba,  situm  in  parrochia  Sancte  Marie  de  Fracto  Jove, 
petragoricensis  dyocesis,  cum  omnibus  heredibus  {sîc)^  nemori- 
bus,  pratis,  riberiis,  pascuis,  terris  absîs  et  vertitis,  cultis  et  în- 
cultis,  et  omnibus  juribus  et  pertinenciis  dicti  mansi,  ita  quod 
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ibidem  nobis  et  nostris  necnon  et  prepositis,  bailivis  et  servien- 
tibus  ipsius  mansi  nullum  jus  retinuimus,  pretio  sexcies  viginti 
librarum  lemovicensis  monete ,  de  quibus  recognoscimus  nos 
habuisse  plenarie  gratum  nostrum  in  pecunia  numerata.  Renun- 
ciantes  expresse  excepcioni  non  numerate  pecunie,  non  habite, 
non  tradite,  non  recepte  et  non  soluté,  et  excepcioni  doli  in  fac- 
tura, et  restitucioni  in  integfrum,  et  omni  excepcioni  juris  vel 
facti,  et  omni  auxilio  et  beneficio  juris  canonici  et  civilis,  si  quod 
in  hac  parte  nobis  et  nostris  posset  competere  et  dictis  abbati  et 
conventui  ac  eciam  domui  de  Corona  nocere  et  omni  usagio,  con- 
suetudini,  statuto  et  omni  juri  scripto  et  non  scripto,  édite  et 
edendo;  et  devestivimus  nos  de  premissis  pro  nobis  et  heredibus 
nostris  et  heredibus  eorumdem  ;  et  investivimus  de  eisdem  dilec- 
tum  in  Christo  fratrem  Arnaudum,  pro  tempore  priorem  de 
Altis  Vallibus,  nomine  et  ad  opus  dictorum  abbatis  et  conventus 
et  domus  de  Corona.  Et  promittimus  nos  contra  dictam  vendicio- 
nem  et  concessionem,  per  nos  vel  per  alios,  de  cetero  non  venturos 
tacite  vel  expresse,  et  quod  premissa  omnia  dictis  abbati  et  con- 
ventui ac  domui  de  Corona  garentîamus  et  deffendamus  ab  omni- 
bus hominibus,  prout  de  jure  fuerit,  et  specialiter  ac  expresse  a 
dictis  domisellis  fratribus  nostris  et  ab  omnibus  prepositis,  bai- 
livis etservientibusdicti  mansi,  a  quibus  debemus  eisdem  abbati 
et  conventui  tenere  quittum  et  liberum  dictum  mansum.  Et  pro 
hiis  omnibus  universis  etsingulisobservandis  inviolabiliter,  de- 
dimus  eisdem  abbati  et  conventui  fidejussorem  nobilem  virum 
Aimericum  Bruni,  militem,  dominum  castri  nobiliacensis  (1),  ad 
unum  annum  et  unam  diem  computandum  a  data  presentium 
litterarum.  Et  pro  hiis  omnibus  inviolabiliter  observandis  obli- 
gamus  expresse  dictis  abbati,  conventui  et  domui  de  Corona  nos 
et  dictos  fratres  nostros  et  heredes  nostros  et  eorumdem  fratrum 
et  omnia  bona  nostra  et  fratrum  predictorum  mobilia  et  immo- 
bilia  ac  se  moventia,  que  ubicumque  in  presenti  anno  posside- 
mus  et  sumus  de  cetero  possessuri.  Et  volumus  quod,  si  necesse 
sit,  possint  ad  dicta  bona  habere  recursum.  Hec  vero  predicta 
universa  et  singula  promittimus  nos  inviolabiliter  observaturos 
et  contra  non  venturos,  prestito  ad  sancta  Dei  evangelia  corpora- 
biliter  juramento.  In  quorum  testimonium  et  munimen  presen- 
tibus  litteris  sigilla  nostra  duximus  apponenda.  Datum  quinto 


(1)  La  Châtelleine  de  Saint-Léonard-de-Noblac. 
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idus  marcii  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quînquagesimo 
quinto.  » 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  sur  double  queue 
de  parchemin  de  deux  sceaux,  dont  Tun  a  disparu  et  dont 
Tautre  n'a  laissé  que  quelques  traces  de  cire  verte. —Archives 
départementales  de  la  Charente;  fonds  de  l'abbaye  de  la 
Couronne  :  prieuré  d'Altavaux.) 

Conventions  faites  entre  Arnaud,  prieur  d'AltavauXy  et  Aimeri  d'Oradour, 
damoiseau,  au  sujet  des  mas  de  l'Age  et  d'Ans,  situés  dans  la  paroisse 
de  Frugie,  diocèse  de  Périgueux,  —  Le  2  des  ides  de  février  i265 
(i266,  i2  février). 

a  Universis  présentes  litteras  inspecturis  offlcialis  curie  lemovi- 
censis  salutem  in  Domino.  Tenore  presentium  notum  facimus 
universis  quod  in  nostra  presentia  personnaliter  constitutis  reli- 
gioso  viro  fratre  Arnaldo,  priore  pro  tempore  de  Altis  vallibus, 
ordinis  Corone,  pro  se  et  conventu  suo,  ex  parte  una,  et  Aymerico 
de  Oratorio,  domisello,  ex  altéra,  dictus  prier  promisit  eidem 
domisello,  pro  se  et  dicto  conventu,  quod  si  contingeret  evinci 
per  sententiam  ab  eisdem  priore  et  Aymerico,  vel  altero  eorum- 
dem ,  mansos  de  Agia  superiorem  et  inferiorem ,  sive  borderias, 
et  mansum  d'Ans,  sitos  in  parrochia  de  Frutgie,  dyocesis  pe- 
tragoricensis,  coram  aliquo  judice  ecclesiastico  seu  etiam  seculari, 
racione  donacionis ,  vendicionis ,  vel  ex  alia  justa  causa ,  quod 
dictus  domisellus  liber  esset  et  immunis  bmnino,  quantum  ad 
eumdem  priorem  et  conventum,  pro  viginti  quatuor  libris  mo- 
nete  parvorum  lemovicensium ,  et  quod  dictus  domisellus  non 
teneretur  eidem  priori  et  conventui  racione  predictorum  man- 
Borum  seu  borderiarum,  et  ex  dictis  causis  vel  eorum  altéra,  nisi 
in  predictis  viginti  quatuor  libris,  dumtamen  dictus  domisellus 
eidem  priori  et  conventui  legitimam  garentiam  et  defensionem 
et  recognicionem  sibi  faceret  de  premissis,  per  modum  donacionis 
seu  vendicionis ,  secundum  quod  idem  prior  ipsum  domisellum 
duceret  requirendum.  Et  predictum  pactum  fecit  dictus  prior  pro 
se  et  conventu  dicto  domisello  presenti  et  légitime  stipulante 
Dictus  vero  domisellus  promisit  dicto  priori ,  prestito  corporaliter 
juramento,  quod  ipse  in  fraudem  et  dolum  nec  alio  modo  procu- 
rabit  nec  fieri  faciet  moveri  questionem  nec  calumpniam  dicto 
priori  super  premissis  vel  aliquo  premissorum.  In  cujus  rei 

17 
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testimonium  sigillum  curie  lemovicensis  presentibus  litteris 
daximus  apponendum,  sine  juris  prejudicio  alieni.  Datum  II* 
idus  febroarii,  anno  DomininiillesimoduœntesiinoLX"^quinto.» 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  sur  double  queue  de 
parchemin  d'un  sceau  qui  a  disparu.  —  Archives  départe- 
mentales de  la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Couronne  : 
prieuré  d'Altavaux.) 

Lettres  par  lesquelles  Guiilaume  [de  la  Rochandry],  ahbé  de  la  Couronney 
ordonne  qu'une  rente  de  iOO  sols,  provenant  de  divers  dons  faits  au 
prieuré  d'AltavauXy  sera  recueillie  par  le  grand  cellérier  et  employée 
désormais  à  augmenter  la  pitance,  jusqu'alors  insuffisante,  des  religieux 
dudit  prieuré.  -^  LeiO  des  calendes  de  mai  (22  avril)  1210. 

«  Universis  présentes  litteras  inspecturis  frater  Guillelmus,  per- 
missione  divina  humilis  abbas  ecclesie  béate  Marie  de  Corona 
totusqueconventusejusdem  loci,  salutem  et  perhennem  in  Christo 
coronam.  Noveritis  quod  cum  felicis  recordationis  dominus  Ge- 
raldus,  burdegalensis  archiepiscopus  (1),  dederit  et  legaverit 
conventui  et  fratribus  domus  nostre  de  Altis  Vallibus  viginti 
solides  rendales  percipiendos  annuatim  in  redditibus  suis,  quos 
nomine  ipsius  domini  archiepiscopi  emimus  in  lemovioensi  et 
petragoricensi  diocesibus,  et  frater  Bernardus,  tune  temporis 
prier  ipsius  domus,  cum  consensu  et  voluntate  domini  Gum- 
baudi,  predecessoris  nostri,  assignaveriteidem  conventui  aliosXX 
solides  rendales  percipiendos  in  manso  de  Acuto  Monte  ab  eisdem  ; 
item  et  frater  Amaldus,  pro  tempore  etiam  prier  ipsius  domus, 
acquisierit  a  Guillelmo  de  Boschando,  milite,  medietatem  mansi 
predicti  de  Acuto  Monte,  super  qua  medietate  eidem  conventui 
assignavit  alios  viginti  solides  rendales  ;  et  alii  probi  et  devoti 
viri  dederint  et  assignaverint  conventui  predicto  in  helemosi- 
nam,  cum  conssensu  et  voluntate  priorum  in  dicta  domo  existen- 
tium,  amplius  quadraginta  solides  rendales  pro  sainte  animarum 
suarum  et  tocius  generis  sui  :  nos,  considérantes  tenues  et  exiles 
pistancias  que  conventui  et  fratribus  predictis  consueverunt  hac- 
tenus  ministrari,  volumus  et  ordinamus,  cum  consensu  et  volun- 


(1)  n  s*agit  de  Gêrald  de  Malei^ort,  archevêque  de  Bordeaux  de  1297 
à  1259. 
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tate  fratris  Stephani,  prioris  moderni  domus  predicte,  ut  major 
oellararius  ipsius  domus  centum  solidos  predictos  annuatim  de 
locis  ubi  sunt  assignat!  percipiat  et  levet,  et  de  ipsis  pistancias 
ad  opus  et  sustentationem  fratrum  predictorum  emat  vel  emi 
faciat,  cum  consensuet  voluntate  prioris  claustralis  loci  predicti, 
et  sibi  ipsas  pistancias  ministret  fideliter  et  bénigne,  non  propter 
hoc  tamen  cessantibus  pistantiis  consuetis.  Nichilominus  etiam 
precipimus  in  virtute  sancte  hobedienti  ipsi  cellerario  qui  pro 
tempore  fuerit  ut  dictos  centum  solidos  expendat  fideliter,  prout 
melius  poterit,  in  pistantiis  supradictis,  et  eas  sibi  ministret,  ut 
dictum  est,  cum  omnimoda  rçverentia  et  humilitate,  prout  tene- 
mur  nobis,  secundum  quod  dicit  beatus  Augustinus  :  adînvicem 
humîliter  deservire.  In  cujus  rei  testimonium  dedimus  et  con- 
cessimus  conventui  predicto  présentes  litteras  sigillorum  nostro- 
rum  una  cum  sigillo  fratris  Stephani,  prioris  predicti,  sigillatas. 
Datum  X  kalendas  maii,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
septuagesimo.  d 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  sur  cordelettes  de 
chanvre  multicolore  de  trois  sceaux  qui  ont  disparu.  —  Ar- 
chives départementales  de  la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de 
la  Couronne  :  prieuré  d'Altavaux.) 

Procès-verbal  d'un  acte  antérieur  par  lequel  Arnaud  de  Salles,  damoiseau, 
paroissien  de  la  Chapelle-Montbrandeix,  reconnaît  devoir  à  Aimeri  de 
Buxière,  prieur  d^Altavaux,  en  vertu  de  la  donation  faite  audit  prieuré 
par  Hélie  de  Salles,  son  père,  60  sous,  monnaie  de  Limoges,  et  s'engage, 
dans  le  cas  où  il  apporterait  du  retard  dans  l'acquittement  de  ladite 
somme,  à  lui  compter,  chaque  année,  jusqu'au  jour  du  payement,  la 
somme  de  5  sous.  —  Limoges,  le  dimanche  avant  la  fête  de  saint  Michel 
(21  septembre)  ISiO, 

a  Nos,  offlcialis  lemovicensis,  notum  facimus  universis  quod 
coram  infrascripto  exequtore  nostro  personaliter  constitutis  reli- 
gioso  viro  fratre  Aymerico  de  Buxeria,  umili  priore  de  Altis 
Vallibus,  pro  se  et  conventu  suo  dicti  loci,  ex  una  parte,  et 
Amaudo  de  Salis,  domicello,  parrochiano  de  Capella  Montis 
Brandonis  (1),  ex  altéra,  dictus  domicellus  recognovit  et  con- 


(1)  La  Chapelle-Montbrandeix,  canton  de  Saint-Mathieu,  arrondisse- 
ment de  Rochechouart^  département  de  la  Haute-Vienne. 
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fessus  fait  gratis,  sponte,  provide  ac  scienter  se  debere  dicto  priori 
et  conventui  sexaginta  solides ,  monete  lemovicensis ,  semel 
solvendos,  ad  opus  emendi  quinque  solides  rendales  ad  locum 
predictum  de  Altis  Yallibus  ;  et,  si  dictus  domicellus  restaret  in 
solucione  dictorum  sexaginta  solidorum  semel  solvendorum,  ipse 
débet  annuatim  solvere  et  reddere  quinque  solides  dicto  priori 
ac  conventui,  in  festo  Natalis  Domini,  quousque  predictos  sexa- 
ginta  solides  selverit  et  reddiderit  eisdem  ;  et  dictus  domicellus 
débet  esse  quitus  et  immunis  a  dictis  quinque  solidis  cum  pre- 
dicti  sexaginta  solidi,  semel  solvendi ,  [soluti  erunt].  Et  omnia 
hec  débet  idem  domicellus  racione  donacionis  Helie  de  ^alis, 
fratris  sui.  Idem  prier  pro  se  et  prefato  conventu  sue  solyit  pe- 
nitus  et  quitavit  dictum  domicellum  et  sues  de  omnibus  pactis  et 
conventionibus  quibus  eidem  teneretur,  racione  predicte  dona- 
cionis predicti  Helie  de  Salis,  fratris  sui  ;  et  hec  omnia  promisit 
idem  domicellus,  quantum  ipsum  tangit,  dicto  priori  et  conventui 
attendere  et  servare  et  premissa  sibi  solvere  et  reddere,  sub  obli- 
gatione  omnium  rerum  suarum  presentium  et  futurarum.  Et 
dictus  prier  dicto  domicello  promisit  premissa  pacta  sibi  et  suis 
tenere  et  dicto  conventui  facere  grata,  sub  nomine  juramenti, 
omnibus  rationibus,  exceptionibus,  deffensionibus,  allegationibus 
ab  utraque  parte  super  premissis  cessantibus  penitus  et  remotis  (1). 

»  Hec  autem  acta  fuerunt  et  cencessa  apud  Montem  Brandenîs, 
die  lune  post  festum  Bartholemei,  anne  Domini  M*"  CGC*  octavo(2), 
coram  fideli  exequtore  Guidone  de  la  Via,  clerico,  curie  nostre 
lemovicensis  jurato,  cui  vices  nostras  commisimus.  Qui  vero 
clericus  premissa  se  audivisse  ac  loco  nestri  fideliter  récépissé 
iiebis  retulit  viva  voce  ;  relacioni  cujus  nos  fidem  plenariam 
adhibentes  et  premissa  omnia  afitantes  (3),  approbantes  et 
confirmantes  ac  si  acta  essent  in  judicio  coram  nobis,  sigillum 
lemovicensis  curie  presentibus  litteris  duximus  apponendum  in 
testimenium  omnium  premissorum. — Datum  Lemevice,  die  domi- 
nica  ante  festum  beati  Michaelis  anne  Domini  millésime  CCC^^X**.  n 

(  Original  en  parchemin ,  autrefois  scellé  sur  simple  queue  d'un 
sceau  qui  a  disparu.  —  Archives  départementales  de  la  Cha- 
rente ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Couronne  :  prieuré  d'Altavaux.) 


(1)  Il  7  a  ensuite  deux  lignes  effacées  dans  le  texte  « 
(a)  Lundi  26  août.  1808. 
(3}  Lisez  affidantes. 


• 
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ProcèS'^erhal  d'une  convention  antérieure  par  laquelle  Hélie  de  Salles, 
oblat  du  prieuré  d'Altavaux,  fait  abandon  à  son  frère  aîné,  Arnaud  de 
Salles,  damoiseau,  paroissien  de  la  Chapelle-Péret,  de  toute  la  part 
qu'il  pouvait  prétendre  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  sous  la 
réserve  d'une  pension  annuelle  et  viagère  de  20  sous^  de  laquelle  il 
n'aura  la  faculté  d* aliéner  que  la  somme  dei2  deniers,  et  seulement  en 
faveur  dudit  prieuré,  -—  Limoges,  le  12  des  calendes  de  septembre 
{2i  août)  iSil. 

a  Universis  présentes  litteras  inspecturis  ofBcialis  kiïrie  lemovi- 
censis  eternam  in  Domino  salutem  et  fidem  presentibus  litteris 
adhibere.  Noveritis  quod  coram  jurato  et  commissario  nostro 
infrascripto  personaliter  constitutis  Ârnaldo  de  Salas,  domicello, 
parrochiano  ecclesie  de  Capella  Peret  et  suis,  ex  parte  una,  et 
Helia  de  Salas,  fratre  ejus,  ex  altéra,  idem  Helias  non  coactus, 
non  seductus,  nec  ab  aUquo  circumventus,  ut  dicebat,  set  motus 
pura  ac  spontanea  sui  voluntate ,  recognovit  et  confessus  fuit  in 
jure  quod  dictus  Arnaldus ,  frater  ejus,  procuraverat  et  fecerat 
recipi  eumdem  Heliam  in  condonatum  prioratus  de  Altis  Val- 
libus,  lemovicensis  dyocesis,  ordinîs  béate  Marie  de  Corona, 
engolismensis  dyocesis  :  et  quod  sibi  dari  et  concedi  fecerat  in 
dicto  prioratu  de  Altis  Vallibus,  lemovicensis  dyocesis,  ad  vitam 
suam  et  quamdiu  vixerit,  victum  suum  pariter  et  vestimentum. 
Eecognovit  etiam  quod  sibi  dederifc  quamdam  raubam  bonam  et 
competentem  panni  burelli  de  Thaurinhac{l)  pro  assumendo  ha- 
bitum  fratris  condonati,  prout  est  moris  in  prioratu  predicto. 
Recognovit  etiam  idem  Helias  quod  dictus  Arnaldus,  frater  ejus, 
omnes  expensas ,  jura  et  deveria  que  debebantur  conventui  dicti 
loci  solverat  pro  eodem  Helia,  ratione  dicti  habitus  assumendi. 
Recognovit  etiam  idem  Helias  quod  Arnaldus,  frater  ejus,  sibi 
dederit  et  concesserit,  et  adhuc  vult  et  concedit  quod  idem  Helias 
habeat ,  levet  et  percipiat  de  paternis  et  maternis  bonis  viginti 
solidos  lemovicensis  monete  rendales ,  quamdiu  vixerit ,  ad  sus- 
tentationem  vite  sue  ;  de  quibus  viginti  solidis  rendalibus  idem 
Helias  non  possit  vendere,  distrahere  seu  alienare ,  dare  alicui 
seu  legare,  nisi  solummodo  duodecim  denarios  rendales  pro 


(1)  Les  dictionnaires  de  géographie  mentionnent  un  village  de  ce  nom 
dans  le  département  du  Gers. 
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salute  anime  sue  prioratui  predîcto.  Recognovit  etiam  quod 
pro  premissis  et  ratione  premissorum  idem  Helias  tenebat  se  pro 
pacato  et  bene  contento  pro  omni  parte  et  portione  ipsum  con- 
tingente et  contingere  valente,  nunc  et  in  futurum,  de  jure 
siquidem,  vel  de  facto,  usu,  consuetudine  loci  vel  patrie,  seu 
quacumque  alla  ratione  vel  causa,  de  bonis  omnibus  seu  in 
bonis  seu  hereditagiis  paternis  et  maternis  et  etiam  adquisitis  et 
que  Geraldus  de  Masgoubaii,  domicellus,  et  Petronilla  de  Salas, 
conjuges  deffuncti,  parentes  quondam  dictorum  Arnaldi  et  Helie, 
olim  habebant ,  tenebant  et  possidebant ,  tempore  quo  vivebant, 
et  que  dicto  Helie  obveniebant  et  obvenire  poterant  successione 
parentum  suorum  predictorum. 

Quibus  sic  recognitis  per  dictum  Heliam  et  confessatis,  idem 
Helias  pro  se  et  suis  cessit,  quittavit,  remisit,  dédit  ad  perpetuum 
penitus  et  concessit  eidem  Arnaldo ,  fratri  suo,  et  suis  totam 
partem  suam  hereditatis  paterne  et  materne  ac  etiam  acquisite, 
cum  omnibus  terris  ad  dictam  hereditatem  spectantibus,  absis  et 
vestitis,  cultis  et  incultis,  pratis,  pascuis,  nemoribus,  possessio- 
nibus,  ortis,  domibus,  domiciliis,  redditibus,  hominibus,  mayna- 
mentis  (1),  homagiis ,  juribus ,  deveriis ,  et  explectis  cum  suis 
pertinentes  universis.  Et  devestivit  se  idem  Helias  pro  se  et  suis 
de  omni  parte  et  portione  et  frayreschia  (2)  sua  que  sibi  obve- 
niebat  et  obvenire  poterat,  de  et  in  omnibus  bonis  paternis  et 
maternis  et  adquisitis,  ratione  predictorum  parentum  suorum,  et 
de  omni  jure  et  dominio  quod  habebat  et  habere  poterat  in 
eisdem  ;  dictum  Arnaldum  de  Salas,  presentem  et  recipientem, 
in  jure  pro  se  et  suis  cum  notula  presentium  investivit  perpetuo 
de  eisdem,  et  in  corporalem  possessionem  vel  quasi  induxit  pacî- 
ficam  et  quietam,  nichil  juris,  proprietatis,  possessionis,  dominii, 
servitii  et  explecti  sibi  nec  suis  amodo  retinens  in  premissis,  nisi 
solummodo  viginti  solides  rendales  predictos  ad  vitam  suam,  de 
quibus  non  possit  nec  sit  ei  licitum  dare,  vendere,  aliquîd  dis- 
trahere  seu  legare,  exceptis  duodecim  denariis  rendalîbus  supra- 
dictis.  Et  promisitin  jure  dictus  Helias  de  SaUis  eidem  Arnaldo, 
fratri  suo,  solemniter  stipulanti,  quod  premissa  omnia  firmiter 
et  inviolabiliter  observabit  et  quod  contra  contenta  in  presentibus 


(1)  Ce  mot  indique  toute  sorte  de  domaine  rustique. 

(2)  Ce  mot  s'écrit  d'ordinaire  frayreysia.  Il  désigne  le  droit  que  Ton 
possède  sur  les  biens  d'un  frère. 
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litteris  de  cetero  non  veniet  per  se  vel  per  alium,  tacite  vel 
expresse,  nec  dabit  alicui  materiam  in  contrarium  veniendi, 
prestito  ab  ipso  corporaliter  juramento  super  premissis  omnibus 
ad  sancta  Dei  evangelia ,  tacto  libre.  Et  renuntiavit  super  pre- 
missis idem  Helias  omnibus  exœptionibus  doli ,  mali ,  fori ,  etc. 

»  Ad  quorum  omnium  observantiam  dictus  Helias  de  Salas, 
volens  et  concensiens  [sic\  dicto  Amaldo  petente,  fuit  vice  et 
auctoritate  nostra  in  hiis  scriptis  sentencialiter  condempnatus 
per  juratum  et  commissarium  nostrum  infra  scriptum.  Hec 
autem  omnia  universa  et  sin^la,  prout  superius  sunt  expressa, 
acta  fuerunt  de  speciali  mandate  nostro,  die  Veneris  post  festum 
béate  Lucie  virginis,  anno  Domini  millésime  trecentesimo  sep- 
timo  (1),  apud  Chaslucium,  presentibus  :  Petro  Becherii,  Helia  de 
Parduis ,  et  Petro  Arrago  de  Bornarat,  ad  hec  testibus  vocatis, 
coram  Helia  Laureti,  clerico  jurato  et  commissario  nostro,  cuî 
super  hiis  vices  nostras  bene  meminimus  comisisse.  Qui  clericus 
premissa  omnia  acta  fuisse  et  eadem  loco  nostri  audivisse  et 
récépissé  fideliter  nobis  retulit  viva  voce;  relationi  cujus  nos 
fîdêm  plenariam  adhibemus  et  premissa  omnia  rata  et  grata  et 
firma  habemus  pariter  et  accepta ,  perinde  ac  si  essent  acta  pre- 
sentialiter  coram  nobis,  confîrmamas  et  omnino  approbamus  ;  et 
in  premissorum  omnium  testimonium  sigillum  lemovicensis  curie 
presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Datum  et  nobis  Lemo- 
vice  relatum  XIP  kalendas  septembris  anno  Domini  millésime 
trecentesimo  XVIP. 

D  Helias  Laureti  recepit  concessionem.  » 

(Original  en  parchemin ,  autrefois  scellé,  sur  double  queue  de 
parchemin,  d'un  sceau  qui  a  disparu.  —  Archives  départe- 
mentales de  la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Couronne  : 
prieuré  d'Altavaux.) 


(1)  15  décembre  1307. 
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Vente  faite  à  Pierre  Brun,  prieur  d'Altavaux,  par  Pierre  Brochet  père^ 
paroissien  de  Saint- Jean-de-la-Couronne,  moyennant  7  livres  A  souSy 
d'une  rente  annuelle  de  i2  sous,  monnaie  courante  à  AngoulêmCy  assise 
sur  les  prés  de  la  rivière  de  Boësme,  dans  la  mouvance  de  la  seigneurie 
de  Rocheraud, —  Mardi,  jour  de  la  fête  de  saint  Georges  {'23  avril)  i3i4, 
—  Confirmation  du  présent  acte,  le  samedi  après  V Assomption  de  la 
Vierge  {20  août)  i328. 

«  Dniversis  présentes  litteras  inspecturis  Bertrandus ,  decanus 
engolismensis,  salutem  in  Domino  et  presentibus  Utterîs  perpe- 
tuam  dare  fidem.  Noveritis  quod  olim,  anno  Domini  millesimo 
CGC™**  quarto  decimo,  die  martis  in  festo  isancti  Georgii ,  in  pre- 
sentia  Guillelmi  Balhonis ,  clerici,  de  quo,  ut  dicitur,  humanitus 
contigit,  notarii  et  jurati  discret!  viri  domini  Amaldi  quondam 
predecessoris  nostri  deffuncti,  habentis  ab  ipso  predecessore 
nostro  potestatem  et  mandatum,  vice  ipsius  predecessoris,  au- 
diendi  confessiones  quorumcumque  contractuum  et  super  eis 
conficiendi  litteras  et  instrumenta  sigillo  dicti  predecessoris 
nostri  sigillanda ,  et  cui  dictus  predecessor  noster  tanquam  fideli 
jurato  suo  plenam  fidem  in  talibus  adhibebat ,  vice  dicti  prede- 
cessoris nostri  constitutus  Petrus  Bracheti  senior,  parrochianus 
Sancti  Johannis  de  Corona,  engolismensis  dyocesis,  non  vi,  non 
dolo  nec  machinatione  aliqua  circumventus,  set  spontanea  volun- 
tate  sua  ductus  atque  motus,  vendidit  et  concessit  et  se  vendidisse 
et  concessisse  recognovit  et  publice  confessus  fuit  pure  et  per- 
petuo,  pro  se  et  heredibus  ac  successoribus  suis,  religioso  viro 
fratri  Petro  Bruni ,  canonico  monasterii  béate  Mô-rie  de  Corona, 
priorique  prioratus  de  Altis  Vallibus,  lemovicensis  dyocesis, 
spectantis  ad  dictum  monasterium  de  Corona,  pro  se  et  successo- 
ribus dicti  prioratus,  duodecim  solides  monete  currentis  annuos 
seu  rendales  precio  septem  librarum  et  quatuor  solidorum  monete 
currentis  Engolisme,  de  vendis  et  honoribus  garitos,  solutîs 
nobili  viro  Seguino  de  Concisio,  valeto,  domino  de  Rupec 
Eyraudi  (1),  de  cujus  dominio  prata  sua  de  las  Tilhes  de  Ver- 


(1)  Le  sens  est  assez  peu  clair  à  partir  de  de  vendis.  Il  faut  comprendre, 
ce  semble,  que  la  rente  de  douze  sous  vendue  par  Pierre  Brachet  était 
constituée  (garitos)  sur  des  bois  (vendis)  et  sur  des  domaines  (houoriboB) 
acquis  de  noble  homme  Seguin  de  Concisio. 
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nolîo  movere  dinoscuntur  ;  quod  precium  dîctus  vendîtor  con- 
fessus  fait  se  habuisse  et  récépissé  a  dicto  priore  perinte^e  in 
bona  pecuûia  numerata.  Quos  quidem  duodecîm  solides  annuos 
seu  rendales  a  dicto  Petro  dicto  priori  vendîtes  dictus  Petnis 
assidnlt,  constituit  et  assignavit  perpétue  pro  se  et  heredibus  ac 
successoribus  suis  predicto  priori  pro  se  et  successoribus  suis  in 
et  super  pratissuis  sitis  in  ripperia  de  Boyma,  ad  locum  vocatum 
à  las  Tilhes  de  Vemolio,  in  dominio  dicti  dominî  de  Rupec 
Eyraudi.  Et  si  dicta  prata  non  sufScerent  anno  quolibet  ad  sol- 
vendum  dictes  duodecim  solidos  rendales,  dictus  Petrus  obUgavit 
et  affecit  dicto  priori  et  ejus  successoribus  amplius  pro  predictis 
duodecim  solidis  rendalibus  omnia  alia  bona  sua  presencia  et 
ftttura.  Et  promisit  dictus  Petrus  nichilominus  per  stipulationem 
sollempnem  interpositam  se  et  heredes  et  successores  sues  solu- 
turos  predictos  duodecim  solidos  rendales  predicto  priori  suisque 
successoribus  vel  nomine  dicti  prions  et  prioratus  sui  predicti  de 
Altis  Yallibus  religiosis  dominabus  abbatisse  (1)  et  conventui 
Sancti  Ausonii  in  suburbio  Engolisme,  annis  singpulis,  in  octabis 
Sanctî  Michaelis,  in  burgo  seu  vico  de  Corona  perpétue  in 
futurum  ;  quibus  vero  dominabus  dictus  prier,  racioneet  nomine 
dicti  prioratus  sui,  débet  dictes  duodecim  solides  rendales  in  pre- 
dictis octabis  Sancti  Michaelis,  si  predicte  domine  dictes  duo- 
decim solidos  annuos  seu  rendales  super  dicto  Petro  Bracheti 
voluerint  percipere  et  habere.  Et  de  predictis  venditis  dictus 
Petrus  pro  se  et  heredibus  ac  successoribus  suis  in  manu  predicti 
valetî  se  divestivit,  et  dictum  emptorem  pro  se  et  successoribus 
suis  de  ipsis  venditis  per  dictum  valetum  fecit  perpétue  investiri 
et  in  possessionem  corporalem  vel  quasi  induci  per  eumdem.  Et 
cessît  dictus  Petrus  pro  se  et  heredibus  ac  successoribus  suis  pre- 
dicto emptori  pro  se  et  successoribus  suis  perpetuo  jus  et  actionem 
petendi,  habendi,  levandi  et  percipiendi  ab  ipso  emptore  suisque 
successoribus  et  quolibet  alio,  mandate  sue,  predictos  duodecim 
solidos  annuos  seu  rendales  venditos  a  se  et  suis  super  rébus  et 
bonis  suis  predictis,  singulis  annis  perpetuO,  loco  et  termine 
predictis,  libère,  pacifiée  et  quiète  ;  dictumque  emptorem  fecit  et 
constituit  procuratorem  et  dominum  ac  verum  possessorem  et 
proprietarium  in  premissis  venditis  perpetuo,  tanquam  in  re  sua. 


(1)  C'était  alors  Alice  II  de  la  UaMàe-Ltuignan,  appaxeatée  à  Philippe 
le  BeL  -*  {QaUia  ûhmUana.) 
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Contra  quam  venditionem  et  concessionem  promisit  dictus  Petnis 
per  se  vel  per  alium  seu  alios  aliquo  tempore  non  venire  jure  vel 
facto,  set  facere  predicto  emptori  ejusque  successoribus  et  cuilibet 
alio,  mandate  suo,  super  premissis  venditis  et  etiam  super  rébus 
în  et  super  quibus  dictorum  duodecim  solidorum  annuorum  seu 
rendalium  venditorum  assisiam  et  assîgnationem,  ut  supradictum 
est ,  fecit ,  contra  omnem  hominem  impedientem ,  perturbantem, 
evincentem,  vel  impedire,  perturbare  seu  evincere  volentem,  in 
judicio  et  extra,  perpétue,  plénum  et  eficax  garimentum.  Et  fecit 
et  curavit  quod  eidem  emptori  suisque  successoribus  et  cuilibet 
mandate  suo  liceat  predictos  duodecim  solides  rendales  venditos 
a  se  et  suis  heredibus  ac  successoribus  super  rébus  et  bonis  suis 
predictis,  singnlis  annis  perpétue,  petere,  levare,  percipere  et  ha- 
bere  libères,  solutos  et  immunes  perpétue,  adversus  quoscumque, 
ab  omni  honere  débite,  censu  et  deverio,  obligatione  et  servitute 
quacumque  reali  et  personali  et  absque  omni  impedimento  quo- 
cumque  ab  aliquo  super  hoc  inferendo.  Et  si  ob  deffectum  cujus- 
libet  solutionis  dictorum  duodecim  solidorum  annuorum  seu 
rendalium  vel  dicti  garimenti  seu  cujuslibet  premissorum,  dictus 
emptor  vel  successores  sui  vel  quodlibet  mandatum  suum  dampna 
vel  expensas,  moram  aut  interesse  facerent,  subirent  vel  susti- 
nerent  (1),  in  judicio  vel  extra,  quoquo  modo ,  dictus  Petrus 
tenetur  et  promisit  ea  et  eas  ad  suum  simplex  juramentum  sine 
alia  probacione,  declaracione,  cognicione  et  absque  cujuscumque 
superioris  vel  judicis  taxacione  plenarie  et  perintegre  ressarcire, 
Et  pro  premissis  omnibus  et  singulis  a  se  et  suis  heredibus  ac 
successoribus  predicto  priori  suisque  successoribus  et  cuilibet 
mandate  suo  perpétue  attendendis  et  observandis,  eisdem  per- 
pétue obligavit  se  et  heredes  ac  successores  sues  et  omnia  bona 
sua  presentia  et  futura.  Et  super  premissis  renuntiavit  dictus 
venditor  excepcioni  et  oppositioni  de  uno  acte  et  alio  scripte, 
doli,  mali  et  in  factum,  dictique  precii  non  numerati,  non  habiti 
necrecepti,  et  deceptionis  ultra  dimidiamjusti  precii,  et  restitu- 
cionis  cujuslibet  generalis  ac  specialis  et  oinni  statuto  et  privi- 
légie papali  et  regio,  edito  et  edendo,  induite  et  indulgendo  et 
omni  juris  auxilio  canonici,  consuetudinarii  et  civilis  et  omni 
alii  juri,  exceptioni  et  defensioni  per  que  jposset  venire  contra 
premissa  vel  aliqua  de  premissis.  Et  premissa  omnia  et  singula 


(1)  Cette  phrase,  à  partir  de  dictus  emptor,  ne  présente  point  un  sens 
satisfaisant.  Il  faudrait  voir  le  texte  pour  oser  tenter  une  correction. 
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juravît  dictus  venditor  ad  sancta  Dei  evangelîa  corporaliter, 
tacto  libro,  tenere  perpetuo  et  servare  et  in  contrarium  per  se  vel 
per  alium  non  venire;  dictusque  vero  Guillelmus  Balhonis, 
clericus,  notarîus  et  juratus  dicti  predeœssorîs  nostri,  ipsum 
venditorem  coram  ipso  présente  volentem  ad  premissa  perpetuo 
observanda,  vice  ipsius  predecessoris  nostri,  in  scriptis  sentencia- 
liter  condempnavit  et  eisdem  infunxit,  vice  dicti  predecessoris 
nostri,  ut  premissa  teneret  perpetuo  et  servaret.  Et  quia  dictus 
notarius  morte  preventus  super  premissis  nuUam  litteram  seu 
instrumentum  confecit  et  super  vendicione  predicta  debuerit  con- 
fici  instrumentum  seu  quarta  {sic)  per  dictum  notarium  et  sigillo 
dicti  predecessoris  nostri  sigillari,  nos  notam  seu  protocoUum 
vendicionis  predicte  manu  propria  dicti  notarii  scriptam  in  quo- 
dam  papiro  monasterii  béate  Marie  de  Corona,  vidimus  et  ins- 
peximus  diligenter  ;  et,  ne  dicte  vendicionis  memoria  pro  deflfectu 
instrumenti  seu  littere  valeat  deperire,  nos  de  nota  seu  de  proto- 
cole predicto  super  dicta  vendicione  fecimus  presentem  litteram 
confici  per  Heliam  Iterii ,  clericum  curie  nostre  juratum  et  nota- 
rium, qui  loco  nostri ,  vice  et  mandato  nostro  notam  seu  proto- 
coUum predictum  vidit  et  perlegit  et  inspexit  diligenter,  etcui 
jurato  nostro  plenam  fidem  in  hiis  et  majoribus  adhibemus.  Et 
in  memoriam  premissorum  presentem  litteram  fecimus  sigilli 
nostri  munimineroborari,  cum  sigillum  dicti  predecessoris  nostri 
non  extet  ;  decernentes  hujusmodi  litteram  et  vendicionem  obti- 
nere  fidem  et  habere  perpetui  roboris  firmitatem,  ac  si  manu 
dicti  notarii  deflEiincti  scripta  et  confecta  dictique  predecessoris 
sigillo  sigillata  fuisset.  Data  hujusmodi  apposicionis  sigilli  nostri 
et  confeccionis  die  sabbati  post  festum  Assumpcionis  béate  Marie 
anno  Domini  M®  CGC®  vicesimo  octavo. 

»  Helias  Iterii  vidit  et  perlegit  nomine  dicti  domini  decani 
notam  et  protocoUum  predictum.  » 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scella  d'un  sceau,  qui  a  dis- 
paru ainsi  que  les  attaches.  —  Archives  départementales  de 
la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Couronne  :  prieuré 
d'Altavaux.) 

Serment  prêté  au  pape  Clément  VII  par  Geoffroy  y  prieur  commendaiaire 

d'Altavaux.  —  Entre  1318  et  iS93. 

Ego  Gaufridus,  prier  seu  perpetuus  commendatj^rius  prioratus 
béate  Marie  de  Altis  Vallibus,  ordine  sancti  Augustini,  lemovi- 
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censis  diocesis,  ab  bac  bora  in  antea  fidelîs  et  obediens  ero  beato 
Petro  sancteque  apostolice  romane  ecclesie  ac  domino  nostro 
domino  Clementi  pape  VII,  suisque  successoribus  canonice  in- 
trantibus  ;  non  ero  in  consilio,  consensu  vel  facto,  ut  vitam  per- 
dant aut  membrum,  seu  capiantur,  aut  in  eos  manus  violenter 
quomodolibet  ingerantur,  vel  injurie  alique  inferantur,  quovis 
quesite  colore  ;  consilium  vero  quod  micbi  credituri  sunt  per  se 
aut  nuntios  seu  litteras,  ad  eorum  damnum,  me  sciente,  nemini 
pendam  ;  papatum  romanum  ac  regalia  sancti  Pétri  adjutor  eis 
ero  ad  retinendum  et  defendendum  contra  omnes  homines  ;  lega- 
tum  apostolice  sedis  bonorifîce  tractabo  et  in  suis  necessitatibus 
adjuvabo;  jura,  honores,  privilegria  et  auctoritatem  Romane 
ecclesie,  domini  nostri  Pape  et  successorum  predictorum  conser- 
vare  et  defendere,  augere  et  promovere  curabo  ;  nec  ero  in'con- 
sîlio,  facto  vel  tractatu  in  quibus  contra  ipsum  dominum  vel 
eamdem  romanam  ecclesiam  aliqua  frustra  vel  prejudicialia 
personarum,  juris,  honoris,  status  et  potestatis  eorum  machinen- 
tur  ;  et,  si  talia  a  quibuscumque  precurari  novero  vel  tractari, 
impediam  hoc  pro  posse  et  quantotius  potero  ;  eidem  domino 
nostro  vel  alteri  per  quem  ad  ipsius  notitiam  pervenire  possit 
commode  significabo  ;  régulas  Sanctorum  Patrum,  décréta,  ordi- 
nationes,  sententias,  dispositiones,  reservationes,  provisiones  et 
mandata  apostolica  totis  viribus  observabo  ;  heretices,  scisma- 
ticos  et  rebelles  domino  nostro  et  successoribus  predictis  pro  posse 
persequor  et  impugnabo  ;  vocatus  ad  sinodum,  venîam,  nisi 
prepeditus  canonice  fuero  ;  possessiones  vero  ad  prioratum  meum 
pertinentes  non  vendam  neque  donabo  nec  impignorabo  neque 
de  novo  infeudabo  vel  aliquo  modo  alienabo,  etiam  cum  con- 
sensu conventus  prioratus  mei,  inconsulto  romano  pontifîce.  Sic 
me  Deus  adjuvet  et  bec  Sancta  Dei  evangelia  (1)  I 

»  T.  B.  DE  Bràcchs.  » 
Au  dos  : 

Forma  juramenti. 

(Original  en  parchemin,  autrefois  scellé  d'une  bulle  qui  a  dis- 
paru. —  Archives  départementales  de  la  Charente  ;  fonds 
de  Tabbaye  de  la  Couronne  :  prieuré  d'Altavauz.) 


(1)  Cette  pièce  mérite  tout  spécialement  de  fixer  Tattention.  L'intérêt 
qu'elle  présente  dépasse  de  beaucoup  l'importance  du  fait  particulier  II 
roccasioD  duquel  elle  a  été  rédigée. 


-269  - 

Extraits  relatifs  aux  fondations  faites^  en  faveur  du  prieuré  d'Âltavaux, 
par  €jruy  Brun^  seigneur  de  Monthrun,  Pierre  de  Montbrun,  évêque  de 
Lztn^geSy  et  Guy  de  Montbrun,  évêque  de  Condom,  abbé  de  Saint-Amant- 
de-^oixe  et  prieur  dudit  Altavaux. 

il. 'Extrait  du  testament  de  noble  homme  Guy  Brun,  seigneur  de 

lloat.l>irun;  fait  le  samedy  après  la  Saint-Michel  (30  septembre)  i346  ; 
scellé. 

«   Item  lego  prioratui  de  Altis  Vallibus  quadraginta  so- 

lidos  renduaies.  Item  voie  et  ordino  quod  quadraginta  solidi  quos 
dicta.  Tîssîa  de  Rupe,  quondam  uxor  mea,  ibidem  sepulta,  legavit 
dicto  loco  de  Altis  Vallibus  in  suo  ultimo  testamento,  reddantur 
et  persolvantur  dicto  loco.  Qui  quidem  quadraginta  solidi  dele- 
.gati  jain  per  me  et  alii  quadraginta  legati  per  dictam  uxorem 
meaan ,  [ipsos]  volo  quod  in  bonis  locis  et  competentibus  assignen- 
tur,  et  volo  et  ordino  quod  de  dictis  quatuor  libris  rendualibus 
prior  et  conventus  dicti  loci  teneantur  facere  anno  quolibet  in 
perpetuum  quatuor  anniversaria  pro  sainte  anime  mee  et  domine 
Tissie  ,  uxoris  mee  defifuncte  et  aliorum  parentum  meorum 
deffianctorum  in  dicto  loco  ;  et  quod  quilibet  canonicus  dicti  loci, 
ibidem  dicta  die  in  quolibet  dictorum  anniversariorum,  missam 
cele"bret  et  postea  absolutionem  dicat  super  tumulum  meum,  et 
qucxi  dictus  prior  tradat  cuilibet  canonico  in  quolibet  dictorum 
anniversariorum  duodecim  denarios  de  dictis  quatuor  libris,  et 
Tesidiium  sit  et  remaneat  dicto  priori.  Et,  gi  hères  meus  et  suc- 
Cfissores  ejus  voluerint  in  dictis  anniversariis  interesse,  volo  et 
ordino  quod  dicti  prior  et  conventus  dicto  heredi  meo  expensas 
facex-e  teneantur.  » 

^-  Extrait  du  testament  fait  par  messire  Pierre  de  Montbrun, 

évesc^uQ  de  Limoges,  le  16  febvrier  1456  (1457).  Signé  :  Bins,  clericus. 

•  Item  do  et  lego  pro  sainte  anime  mee  et  parentum  et 

predecessomm  meorum  ecclesie  de  Altis  Vallibus  in  qua  domini 
pater,  mater,  parentes  et  predecessores  mei  sunt  sepulti,  centum 
8cat^  auri  nunc  currentia,  semel  solvenda,  pro  emendo  centum 
solicios  censuales  seu  renduaies  ad  opus  dicte  ecclesie  et  prioratus 
d®  A^ltis  Vallibus.  Et  cum  ipsis  centum  sentis  auri  volo  et  ordino 
quod  prior  et  religiosi  dicti  prioratus  teneantur  anno  quolibet 
^*  P^rpetuo  facere  et  celebrare,  die  obitus  mei,  unum  solempne 
^nidveTsaTium  pro  sainte  anime  mee  et  dictorum  patris  et  matris, 
pareutum  et  predecessorum  meorum,  prout  advisabitur  per  dictos 
lieredes  et  executores  meos  inferius  nominatos.  » 
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C. — Extrait  du  testament  fait  par  messire  Guy  de  Montbrun,  évesque 
de  Gondom,  abbé  de  Saint-Amant-de-Boixe  (1),  prieur  d'Âultavaux, 
le  20  octobre  1486.  Signé  :  de  Grand,  publicus  auctoritate  apostolica 
notarius. 

«  Item  quia  quondam  dominus  patruus  noster  domînus 

Bobertus  de  Montebruno,  dum  viveret  engolismensis  (2)  episco- 
pus,  certa  legata  fecit  dicto  prioratui  nostro  de  Altis  Vallibus, 
lemovicensis  diocesis,  et  nos  tanquam  nepotem  et  heredem  suum 
oneraverit  in  solutionem  eorumdem,  ut  ipse  dominus  patruus 
noster  et  nos  parentesque  et  benefactores  nostri  simus  participes 
in  orationibus  et  suffragiis  que  dietim  fiunt  in  dicto  prioratu, 
cujus  quidem  prioratus  progenitores  nostri  extiterunt  f undatores, 
legamus  et  donamus  eidem  prioratui  nostro  quadragintît  scuta, 
valoris  quodiibet  scutum  vig*inti  septem  solidorum  et  sex  denar 
riorum  monetecurrentis,  semel  solvendorum,  videlicet  ducentum 
scuta  ad  convertendum  in  reparationibus  et  ducentum  scuta  ad 
emendum  redditus  in  et  pro  eodem.  Necnon  eidem  prioratui 
nostro  legamus  nostrum  missale  quod  est  in  Castro  nostro  de 
Montebruno.  » 

(D'après  une  copie  faite,  au  xvii®  siècle,  par  frère  François 
Ouroux,  religieux  de  la  Couronne.) 

Fulmination  faite  à  la  diligence  de  Raymond  Achart,  abbé  de  la  Couronne, 
des  bulles  du  pape  Alexandre  VI,  portant  collation  de  la  cure  de 
Saint- Jean-de-Chassaignes,  au  diocèse  de  Périgueux,  à  François  de 
Montbrun,  prieur  d'Altavaux,  —  AngouUme^  en  la  paroisse  de  Saint- 
Eloy^  ii  octobre  i50i. 

«  Reverendo  in  Christo  patri  et  domino,  domino  Dei  et  apostolice 
sedis  gracia,  episcopo  petragoricensi  ejusque  in  spiritualibus  vi- 
cario  generali  ac  illi  vel  illis  ad  quem  vel  ad  quos  parrochialis 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d*Angoulême.  -^  Voy.  le  Gallia 
Chr.,  lU  1036. 

(2)  Sous  le  nom  de  Robert  III,  vers  1440-1443.  « Johanni  Bngolia- 

mensium  comiti litteratis  hominibus  familiariter  utenti  [Rotbertus 

noster]  carissimus  fuit  ob  singalarem  ipsius  urbanitatem  et  multipli- 
cem  doctrinam.  »  [Gallia  Chr,)  Le  legs  qu'il  fait  ici  de  son  missel  con- 
firme en  une  certaine  manière  ce  Jugement. 
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ecclesîe  Sanctî  Johannis  de  Chassaignes  (1),  petragoricensîs  dio- 
cesîs,  de  qua  in  infrascriptis  licteris  apostolicis  fit  mencio,  coUàtio, 
provisio,  presentatio  seu  quevis  alia  disposicio,  communiter  vel 
divisim,  pertinet,  omnîbusque  aliis  et  singulis  quorum  interest 
et  intererit,  quosque  infrascriptum  tangit  negocium  seu  tangei'e 
poterit  quomodolibet,  in  futurum  et  communiter  vel  divisim, 
quocumque  nomine  censeantur,  et  quacumque  prefulgeant  digni- 
tate,  Raymondus  Achart,  in  decretis  liœnciatus,  miseracione 
divina  abbas  monasterii  béate  Marie  de  Copona,  ordinis  beati 
Augustini ,  judex  et  exequtor  ad  infra  scripta  una  cum  qui- 
busdam  aliis  nostris  infrascriptis  in  ac  parte  coUegis,  cum  illa 
clausula  :  «  Quathinus  vos  vel  duo  aict  tenus  vestrum  si  et 
postquam  dicte  lictere  voMs  presentate  fuerint,  per  vos  vel 
alium  seu  alios  »  et  cetera,  a  prefata  sede  apostolica  specialiter 
deputatus,  salutem  in  Domino  et  nostris  hujusmodi  ymo  verius 
apostolicis  obedire  mandatis. 

»  Licteras  sanctissimi  in  Christo  patris  et  domini  nostri  domini 
Alexandri  divina  providencia  Pape  sexti,  unam  videlicet  gra- 
ciosam  cum  filis  sericeis  rubei  croseique  coloris  et  aliam  execu- 
toriam  cum  cordula  canapis,  veris  buUis  plumbeis  ipsius  domini 
nostri  Pape  more  romane  curie  impendentibus  buUatas ,  sanas 
siquidem  et  intégras,  non  viciatas,  non  cancellatas,  necin  aliqua 
earum  parte  suspectas,  sed  omni  prorsus  vicio  et  suspicione 
carentes  ut  in  eis  prima  facie  aparebat  nobis ,  pro  parte  nobilis 
et  generosi  viri  magistri  Francisci  de  Montebruno,  clerici, 
rectoris  parrochialis  ecolesie  de  Chassaignes ,  petragoricensis 
diocesis,  principaliter  in  eisdem  licteris  apostolicis  nominati, 
coram  notario  publico  et  testibus  infrascriptis  presentatas  nos 
cum  ea  qua  decuit  reverencia  noveritis  récépissé.  Quarum  quidem 
licterarum  apostolicarum  tenores  de  verbo  ad  verbum  successive 
sequentur  et  sunt  taies  : 

a  Albxandek  episcopus ,  servus  servorum  Dei ,  dilecto  fîlio 
»  Francisco  de  Montebruno ,  rectori  parrochialis  ecclesie  Saneti 
»  Johannis  de  Chassaignes,  petragoricensis  diocesis,  salutem  et 
»  apostolicam  benedictionem.  Nobilitas  generis,  vite  ac  morum 
!>  honestas ,  aliaque  laudabilia  probitatis  et  vertutum  mérita, 


(1)  Il  s*agit»  croyons-nous,  de  la  commune  de  ce  nom  qui  se  trouve 
dans  le  canton  de  Ribérac,  département  de  la  Dordogne. 


»  super  quibuB  apiid  nos  flde  digno  commendaris  testimonio,  nos 
y>  inducunt  ut  tibi  reddamur  ad  graciam  libérales.  Dudum 
»  siquidem  omnia  bénéficia  ecclesiastica  cum  cura  et  sine  cura 
»  apud  sedem  apostolicam  tune  vacancia  et  in  antea  vacatura 
»  coUacioni  et  disposicioni  nostre  reservavimus  ;  extunc  irritum 
»  et  inane  si  secus  super  hiis  a  quoquam  quavis  auctoritate 
»  scienter  vel  ignoranter  contigeret  açtemptari.  Cum  itaque  post- 
»  modum  parrocbialis  ecclesia  Sancti  Johannis  de  Chassagnes, 
9  petragoricensis  diocesis,  per  liberam  resignationem  dilecti  fîlii 
»  Guidonis  de  Vineis,  nuper  ipsius  ecclesie  rectoris,  de  illa  quam 
»  tune  obtinebat  per  dilectum  filium  Greraldum  GerMllon ,  cle- 
»  ricum  virdunensis  diocesis ,  procuratorem  sive  ad  hoc  specia- 
»  liter  ab  eo  constitutum  in  manibus  meis  sponte  factam  et  per 
»  nos  admissam ,  apud  sedem  predictam  vacaverit  et  vacet  ad 
»  presens,  nuUusque  de  illa  prêter  nos  hac  vice  disponere  potuerit 
»  sive  possit,  reservacione  et  décrète  obsistentibus  supra  predictis, 
»  nos  tibi  qui,  ut  asseris,  de  baronum  génère  et  utroque  parente 
»  procreatqs  et  in  quindecimo  tue  etatis  anno  vel  circa  consti- 
i>  tutus  existis ,  ac  canonicatum  et  prebendam  ecclesie  eugolisr- 
9  mensis  in  titulum  necnon  ex  dispensaeione  apostolica,  prioratum 
9  conventualem  habitu ,  licet  non  actu  Sancte  Marie  de  Altis 
»  Yallibus ,  ordinis  Sancti  Benedicti ,  lemovicensis  dioeesis ,  in 
s>  commendam  inter  alla  obtines ,  premissorum  meritorum  tuo- 
»  rum  intuitu,  specialem  gratiam  facere  volentes,  teque  a  qui- 
»  busvis  excommunicacionis,  suspensionis  et  interdicti  aliisque 
»  ecclesia^icis  sentenciis  censuris  et  pénis  a  jure  vel  ab  homine 
»  quavis  occasione  vel  causa  latis  et  quibus  quomodolibet  inno- 
»  datus  existis,  ad  effectuum  presencium  dumtaxat  consequen- 
»  dum,  harum  série  absolventes  et  absolutum  fore  consencientes, 
2>  necnon  omnia  et  singula  bénéficia  ecclesiastica  sine  cura  que 
»  obtines  ac  cum  cura  et  sine  cura  que  expectas,  necnon  in  quibus 
»  et  ad  que  jus  tibi  quomodolibet  competit,  quecumque,  quot- 
»  cumque  et  qualiacumque  sint ,  eorumque  ac  canonicatus  et 
»  prébende  necnon  prioratus  predictorum  fructuum,  reddituum 
»  et  proventuum  veros  annuos  valores  presentibus  pro  expressis 
»habentes,  parrochialem  ecclesiam  predictam  omnes  fructus, 
»  redditus  et  proventus  quinquaginta  ducatorum  auri  de  caméra 
»  secundum  communem  extimacionem  valorem  annuam,  ut 
D  eciam  asseris,  non  exedunt,  sive  prémisse  sive  alio  quovismodo 
2>  aut  ex  alterius  cujuscumque  persone  seu  per  liberam  resi- 
»  gnacionem  dicti  Guidonis  vel  alicujus  alterius  de  illa  in 
»  romana  curia  vel  extra,  eciam  coram  notarié  publico  et  testibus 
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^  sponte  factam  aut  constitucionem  felicis  recordacionis  Johannis 

*  ^pe  XXII,  predecessoris  nostri,  que  incipit  :  «  Execràbilis  », 

*  vel  assecucione  alterius  beneficii  ecclesiastici  quavis  auctori- 

*  **te  collati  vacet,  eciamsi  tanto  tempore  vacaverit  quod  ejus 
^  ^Uatio  juxta  lateranensis  statuta  consilii  [sic]  ad  sedem  pre- 

^^ctam  légitime  devoluta  îpsaque  parrochialis  ecclesia  dispo- 

^^tioni  apostolice  specialiter  vel  generaliter  réserva  ta  existât,  et 

^Buper  ea  inter  aliquos  lis  cujus  statum  presentibus  haberi 

'  voiumus,  pro  expresso  pendeat  indecisa,  dummodo  ejus  dispo- 

*  sicio  ad  nos  hac  vice  pertineat,  cum  omnibus  juribus  et  per- 

»  t/nenciis  suis  apostolica  tibi  auctoritate  conferimus  et  de  illa 

*  edBTn  providemus  decernentes  prout  est  irritum  et  inane  si  secus 

*  supeT  hiis  a  quoquam  quavis  auctoritate ,  scienter  vel  igno- 

^faixt&T  actemptatum   forsan  est  hactenus,  vel  in  posterum 

^Oontîgerit  actemptari,  non  obstantibus  pie  memorie  Bonifacii 

*i^aj>^  TJII,  eciam  predecessoris  nostri  et  aliis  constitucionibus  et 

*  ordixiacionibus  apostolicis  ceterisque  contrariis  quibuscumque, 

*  au*     ^i  aliqui  super  provisionibus  sibi  faciendis  de  hujusmodi 

•  Vel  ^liis  beneficiis  ecclesiasticis  in  illis  partibus  spéciales  vel 
^  êreiii^xrales  dicte  sedis  vel  leg-atorum  ejus  licteras  împetrarunt, 
»  eci«i.:iiK:fc  si  per  eas  ad  inhibicionem ,  reservacionem  ac  decretum 
»  vel    «i^Tias  quomodolibet  sit  processum.  Quibus  omnibus  te  in 

>  asB^5<:*rticione  dicte  parrochialis  ecclesie  volumus  anteferri ,  sed 

>  nalixi-m  per  hoc  eis  quoad  assecucionem  beneficiorum  aliorum 

•  prej'iii.ciicîum  generari,  seu  si  venerabili  fratri  nostro  episcopo 
» pet;T*3Pfc^^oricensi  vel  quibusvis  aliis,  communiter  vel  divisim,  ab 
D  ea«i^-i:xi  sit  sede  indultum  quod  ad  receptionem  vel  provisionem 
«alicivijus  minime  teneantur  et  ad  id  compelli  non  possint, 
squocicjue  de  hujusmodi  vel  aliis  beneficiis  ecclesiasticis  ad 
»  eoirvi^x^Q  coUacionem,  provisionem,  presentacionem  seu  quamvis 
I  ali^.xaci.  disposicionem,  communiter  vel  separatim  spectantibus 
«nuXli     valeat  provideri  per  licteras  apostolicas  non  facientes 
»  pteixaaijn  et  expressam  ac  de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hujus- 
»  mo<l  i  mencionem  et  qu  alibet  alia  dicte  sedis  indulgencia  speciali 
»TeX    ^5*enerali,  cujuscumque  tenoris  existât,  per  quam  presen- 
»til>vx^    non  expressam  vel  totaliter  non  insertam  effectus  hujus- 
T>mcKii  gracie  impediri  valeat  quomodolibet  vel  diflferi  et  de  qua 
«cajvxsque  toto  tenore  habenda  sit  in  nostris  licteris  mencio 
i)Sç^cixalis  aut  quod  ad  obtinendam  parrochialem  ecclesiam  pre- 
B  dîcrtara  etatis  premise  deflfectum  pateris  in  illius  anno  predicto 
D  coxxstiîtutus ,  ut  preflFertur.  Nos  enim  tecum  ut  parrochialem 

18 
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»  ecclesiam  predictam  Tigore  presencium  recipere  et  retinere,  ac 
))illam,  quandotibi  placuerit,  dimictere,  cecnon  commendam 
r>  dicti  prioratus ,  ecîam  quando  similiter  tibi  placuerit,  œdere  et 
»  loco  dimisse  ecclesie  parrochialis  et  dimissi  prioratus  predic- 
»  tarum  aliud  beneficium  ecclesiasticum,   curatum  seu  aliàs 
»  incompatibile  seculare  ac  cum  eo  vel  sine  illo  unum,  predicti 
»  vel  cujusvis  alterius  eciam  cluniacensis  ordinis  regulare  eciam 
»  si  seculare  parrochialis  ecclesie  vel  ejus  perpétua  vicaria,  aut 
»  diffuitas ,  personatus  administracio  vel  offlcium  in  cathedrali 
»  eciam  metropolitanensi  vel  coUegiata  et  dignitas  ipsa  in  cathe- 
y>  drali  eciam  metropolitanensi  post  pontificalem  major  seu  in 
»  coUegiata  hujusmodi  principalis,  regulare  vero  beneficium  hu- 
»  jusmodi  prioratus  prepositura,  prepositatus,  dignitas,  vel  per- 
»  sonnatus  administracio  vel  offlcium  fuerit  et  ad  prioratum 
»  preposituram  dignitates  vel  officia  hujusmodi  consueverit,  qui 
»  per  electionem  assumi  eisque  cura  immineat  animarum  similiter 
»  recipere  et  seculare  in  titulum,  regulare  vero  quod  dignitas 
»  conventualis  vel  offlcium  claustrale  non   existât ,  bénéficia 
»  hujusmodi  in  commendam  quoad  vixeris  retinere  necnon  de- 
»  bitis  et  consuetis  ipsius  regularis  beneficii  supportatis  oneribu» 
»  de  residuis  illius  fructibus  redditibuset  proventibus  sicuti  illud 
»  in  titulum  pro  tempore  obtinendum  de  illis  disponere  et  ordi- 
»  nare  potuerunt  seu  eciam  debuerunt  alienacione  tamen  quo- 
»  rumcumque  bonorum  immobilium  et  preciosorum  mobilium 
»  dicti  regularis  beneficii  tibi  penitus  interdicta  disponere  et 
»  ordinare  libère  et  licite  valèas,  deffectu  etatis  prémisse  que  ad 
»  hoc  pateris  in  illius  anno  predicto  constitutus ,  ut  prefiertur, 
»  ac  lateranensis  consilii  [sic)  et  quibusvis  aliis  constitucionibus 
ï>  et  ordinacionibus  apostolicis  ac  in  ecclesia  incompatibile  secu- 
»  lare  necnon  monasterii  vel  alterius  regularis  loci  in  quo 
»  regulare  bénéficia  hujusmodi  forsan  fuerint  seu  a  quo  ipsum 
»  regulare  beneficium  dependere  contigerit  et  ordinis  cujus 
»  extiterit  juramento,  confirmacione  apostolica  vel  quavis  firmi- 
»  tate  alla  roboratis  statutis  et  consuetudinibus  ceterisque  con- 
»  trariis  nequaquam  obstantibus.  Auctoritate  apostolica  supra- 
»  dicta  tenore  presencium  de  specialis  dono  gracie  dispensamus 
»  proviso  quod  ecclesia  Sancti  Johannis,  seu  aliud  incompatibile, 
»  seculare  necnon  regulare  beneficium  hujusmodi  debitis  propter 
»  ea  non  fraudentur  obsequiis  et  animarum  cura  in  ecclesia 
»  Sancti  Johannis  et  si  qua  illis  immineat  seculari  incompa- 
»  tibili  necnon  regulari  beneficiis  predictis  nuUathenus  negli- 
»  gatur,  sed  ipsius  regularis  beneficii  congrue  supportentur 
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»  onera  consueta.  NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc 
»  paginam  nostre  absolucionis ,  collacionis,  provisionis,  décret! , 
»  voluntatis  infring^ere  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis 
»  autem  hoc  atemptare  presumpserit,  indignacionem  omnipo- 
t>  tentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se 
»'noverit  incursurum.  Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petrum, 
»  anno  incarnacionis  dominice  millesimo  quingentesimo ,  nona 
»  kalendas  januarii,  pontificatus  nostri  anno  nono  (1).  » 

a  Alexander  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis 
»  abbati  monasterii    béate   Marie  de   Corona,    engolismensis 
»  dîocesis ,  Petro  de  Coldicyo,  aquensis,  et  Johanni  de  Grano , 
»  engolismensis  ecclesiarum  canonicis,  salutem  et  apostolicam 
»  benedictionem.  Hodie  dilecto  filio  Francisco  de  Montebruno, 
»  rectori  parrochialis  ecclesie  Sancti  Johannis  de  Chassaîgnes , 
»  petragoricensis  diocesis,  ecclesiam  predictam  tune  per  liberam 
»  resignacionem  dilecti  filii  Guidonis  de  Vineis,  nuper  ipsius 
»  ecclesie  rectoris,  de  illa  quam  tune  obtinebat  per  certum  procu- 
»  ratorem  suum  ad  id  ab  eo  specialiter  constitutam  in  manibus 
»  nostris  sponte  factam  et  per  nos  admissam  apud  sedem  aposto- 
»  licam  vacantem  et  antea  disposicioni  apostolice  reservatam  cum 
9  omnibus  juribus  et  pertinenciis  suis  apostolica  auctoritate 
»  contulimus  et   de  illa  eciam  providimus,  prout  in  nostris 
»  inde  confectis  licteris .  plenius  continetur.    Quocirca  discre- 
»  tioni  vestre  per  apostolica  verba  inandamus  quod  très  vos 
»  vel  duo  aut  unus  vestrum,  si  et  postquam  dicte  littere  vobis 
»  presentate  fuerint,  per  vos  vel  alium  seu  alios  eumdem 
»  Franciscum  vel  procuratorem  suum,  ejus  nomine,  in  corpo- 
»  ralem  possessionem  ecclesie  juriumque  etpertinenciumpredic- 
»  torumî  inducatis  auctoritate  nostra  et  defendatis  inductum, 
»  amoto  exinde  quolibet  detentore,  facientes  eidem  Francisco 
»  de  ipsius  ecclesie  fructibus,  redditibus,  proventibus,  juribus 
»  et  obtencionibus  universis  intègre  responderi.  Contradictores 
»  auctoritate  nostra,  appellatione  postposita ,  compescendo,  non 
»  obstantibus  omnibus  que  in  dictis  licteris  volumus  non  obstare, 
»  seu  si  venerabili  fratri  nostro  episcopo  petragoricensi  vel  qui- 
»  busvis  aliis,  communiter   vel    divisim,  ab  eadem  sit  sede 
»  indultum  quod  interdici,  suspendi  vel  excommunicari  non 


(1)  24  décembre  1500. 


-  276  — 

D  possint  per  litteras  apostolicas  non  facientes  plenam  et 
»  expressam  ac  de  verbo  ad  verbum  de  indulto  hujusmodi  men- 
»  cionem.  Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petnim,  anno  incama- 
»  cionis  dominice  millesimo  quingentesimo,  nono  kalendas 
»  januarii,  pontificatus  nostri  anno  nono  (1).  » 

»  Post  quarum  quidem  licterarum  apostolicarumpresentacionem 
et  recepcionem  nobis  et  per  nos,  ut  premictitur,  factas,  fuimus 
pro  parte  dicti  domini  Francise!  de  Montebruno  principalis  dé- 
bita cum  instancia  requisiti  ut  ad  execucionem  earumdem  et  con- 
tentorum  in  eisdem  procedere  curaremus  juxta  traditam,  seu 
directam  per  eas  a  sede  apostolica  nobis  formam.  Nos  igitur 
Raymoudus  Achart,  abbas,  judex  et  exécuter  prefatus,  acten- 
dentes  requisicionem  hujusmodi  fore  justamet  racioniconsonam, 
volentesque^mandatum  apostolicum  supradictum  nobis  directum 
reverenter  exequi,  ut  tenemur,  idcirco  auctoritate  nostra  nobis 
commissa  et  qua  fungimur  in  bac  parte,  prefatum  dominum 
Franciscum  principalem,  licet  absentem,  in  corporalem  posses- 
sionem  sen  quasi  dicte  parrochialis  ecclesie  Sancti  Johannis  de 
Chassaîgnes  collate  juriumque  et  pertinencium  ejusdem  posui- 
mus  et  induximus,  ponimus  et  inducimus  et  eciam  investimus 
de  eadem,  presencium  per  tenorem.  Queomnia  et  singnlanecnon 
licteras  apostolicas  hujusmodi  et  huic  nomini  processum  ac  omnia 
et  singula  in  eis  contenta  vobis  omnibus  et  singulis  quibus  pre- 
sens  noster  processus  dirigitur,  intimamus,  insinuamus  et  noti- 
ficamus  ac  ad  vestram  et  cujuslibet  vestrum  noticiam  deducimus 
et  deducivolumus  per  présentes,  vosque  nichilominus  et  vestrum 
cuilibet  in  virtute  sancte  obediencie  et  sub  infrascriptis  senten- 
ciarum  pénis  districte  precipiendo,  mandamus  quathinus  infra 
sex  dierum  spacium  post  presentacionem  seu  notificacionem  pre- 
dictarum  licterarum  apostolicarum  et  presentis  mei  processus 
vobis  factam,  immédiate  sequentium,  quorum  sex  dierum,  duos 
pro  primo,  duos  pro  secundo,  et  reliques  duos  dies  vobis  univer- 
sis  et  singulis  supradictis  pro  tercio,  et  peremptorio  termine  ac 
monicione  canonica,  assignamus  eumdem  dominum  Franciscum 
principalem  vel  procuratorem  suum,  ejus  nomine,  in  et  ad  cor- 
poralem, realem  et  actualem  possessionem  parrochialis  ecclesie 
Sancti  Johannis  de  Chassaîgnes,  jurumque  ei  pertinentium 
predictorum  ponatis  et  inducatis  ac  ab  aliis  poni  et  induci  fa- 


(1)  Même  date  que  précédemment. 
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ciatifl  ac  inductum  deffendatis,  amoto  exinde  quolibet  detentore, 
quem  nos  in  quantum  possumus  auctoritate  et  tenore  premissis 
amovemus  et  denunciamus  amotum,  sibique  deipsiusparrochia- 
lis  ecclesie  fructibus,  redditibus,  proventibus,  juribus  et  obven- 
cionibus  universis,  proutadvoscommuniter  vel  divisim  pertinet, 
respondeatis  et  faciatis  ab  aliis,  quantum  in  vobis  est  vel  fuerit 
plenarie  et  intègre  responderi.  Quod  si  forte  premissa  et  singula 
non  impleveritis,  mandatisque  et  monicionibus  nostris  hujus- 
modi  ymo  verius  apostolicis  non  parueritis,  realiter  et  cum 
effectu,  nos  in  vos  omnes  et  singulos  supradictos  qui  culpabiles 
fueritis  in  premissis  et  quemlibet,  in  contradictores  quoslibet  et 
rebelles  ac  impedientes  ipsum  dominum  Franciscum  vel  procu- 
ratorem  suum  super  premissis  in  aliquo  aut  ipsum  impedientes, 
danteauxilium,  consilium  vel  favorem  publiée  vel  occulte,  directe 
vel  indirecte,  quovis  quesito  colore  cujuscumque  dignitatis, 
status,  gradus,  ordinis  vel  condicionis  existant,  exnunc  prout 
extunc  singulariter  in  singulos  sex  dierum  canonica  monicione 
premissa  excommunicacionis  in  capitula  vero  conventus  et  col- 
legia,  in  hiis  forsan  quod  absit  delinquen!cia,  suspensionis  ad 
minus  et  in  ipsorum  delinquenciumetrebeUiumecclesias,  monas- 
teria  et  cappellas  interdicti  ecclesiastici  sententiam  ferimus  in 
hiis  scriptis,  vobis  reverendo  patri  domino  episcopo  petragoricensi 
prefato  dumtaxat  excepto,  cui  ob  reverenciam  vestre  pontificalis 
dignitatis  deferimus  in  bac  parte  si  contra  premissa  vel  eorum 
aliquod  feceritis  per  vos  vel  submissas  personas,  predicta  sex 
dierum  canonica  monicione  premissa,  ingressum  ecclesie  interdi- 
cimus  in  hiis  scriptis.  Si  vero  hujusmodi  interdictum  per  alios  seu 
dies  prefatos  sex  immédiate  sequentes  sustinueritis  animo  quod 
absit  indurato,  vos  in  eisdem  scriptis  eadem  canonica  monicione 
premissa  suspendimus  ad  minus.  Verum  si  prefatas  interdicti  et 
suspensionis  sentencias  per  alios  sex  dies  prefatos  duodecim  im- 
médiate sequentes  animo  quod  absit  sustinueritis  indurato,  vos 
in  hiis  scriptis  exnunc  prout  extunc  simili  canonica  monicione 
premissa  excommunicacionis  sentenciam  auctoritate  apostolica 
predicta  innodamus.  Ceterum  cum  ad  execucionem  premissorum 
ulterius  faciendam  nequeamus  interesse  personaliter,  aliis  arduis 
negociis  légitime  prepediti,  universis  ac  singulis  dominis  abba- 
tibus,  prioribus,  prepositis,  decanis,  archidiaconis,  scolasticis, 
cantoribus,  succentoribus,  thesaurariis,  sacristis,  tam  cathedra- 
lium  quam  coUegiatarum ,  canonicalium ,  parrochialiumque 
ecclesiarum  rectoribus  seu  loca  tenentibus  eorumdem,  cappelïa- 
nis,  curatis  et  non  curatis,  vicariis  quoque  perpetuis  ceterisque 
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presbiteris,  clericis,  notariis  et  tabellionibus  publicis  quibuscum- 
que  per  civitates  et  diocesim  petragorioenses  et  aliàs  ubilibet 
constitutis,  et  eorum  ciiilibet  in  solidum  super  ulteriori  execu- 
cione  dicti  mandati  apostolîci  atque  nostri  faciendo  auctoritate 
apostolica  tenore  presencium  commictimus  plenarie  vices  nostras, 
donec  eas  ad  nos  specialiter  et  expresse  duxerimus  revocandas, 
quos  et  eorum  quemlibet  in  solidum  eisdem  auctoritate  et  tenore 
requirimus  et  monemus  primo,  secundo  et  tertio,  et  peremptorie, 
communiter  et  divisim,  eisque  nichilominus  et  eorum  cuilibet  in 
solidum  in  virtute  sancte  obediencie  et  sub  excommunicacionis 
pena  quam  in  eos  et  eorum  quemlibet  ferimus  in  hiîs  scriptis,  nisi 
fecerint  que  eis  in  hac  parte  mandamus,  districte  precipientes  et 
mandantes  quathinus  in£ra  sex  dies  post  presentacionem  seu 
notificacionem  presencium  et  requisicionem  pro  parte  dicti  do- 
mini  Francisci  prindpalis  eis  seu  eorum  alteri  desuper  factas, 
immédiate  sequentes  duos  dies  eis  et  eorum  cuilibet  pro  omni 
dilacione  terminoque  peremptorio  ac  monicione  canonica  assi- 
gnamus,  ita  tamen  quod  in  hiis  exequendis  sdter  alterum  non 
expectet  nec  unus  pro  alio  seu  per  alium  se  excuset.  Ad  vos 
dominos  episcopum  et  vicarium  omnesque  alios  et  singiilos 
supradictos  ad  parrochialem  ecclesiam  predictam  personasque 
et  loca  alia  de  quibus  ac  quociens  expédions  fuerit  personaliter 
accédant  seu  accédât,  et  prefatas  licteras  apostolicas  et  hune 
meum  processum  ac  omnia  et  singula  in  eis  contenta  vobis 
communiter  yel  divisim  legant ,  intiment ,  insinuent  et  fideliter 
publicare  procurent,  ac  eumdem  dominum  Franciscum  vel  pro- 
curatorem  suum  ejus  nomine  in  et  ad  corporalem,  realem  et 
actualem  possessionem  parrochialis  ecclesie  juriumque  ei  perti- 
nencium  predictorum  ponant  et  inducant  auctoritate  nostra  et 
deffendant  inductum  et  quemlibet  detentorem  ab  ea  amoveant, 
quem  nos  ut  supra  in  quantum  possumus  amovemus  et  denun- 
ciamus  amotum,  sibique  de  ipsius  parrochialis  ecclesie  fructibus, 
redditibus,  proventibus,  juribuset  obvencionibus  universis,  prout 
ad  eos  communiter  vel  divisim  pertinet,  respondeant  et  faciant 
ab  aliis  quantum  in  eis  est  vel  fuerit  plenarie  et  intègre  res- 
ponderi. 

»  Et  nichilominus  omnia  et  singula  nobis  in  hac  parte  commissa 
plenarie  exequantur  juxtapredictarum  licterarum  apostolicarum 
et  presentis  nostri  processus  continentiam  et  tenorem,  ita  tamen 
quod  ipsi  subdelegati  nostri  vel  quicumque  alius  nichil  in  preju- 
dicium  dîcti  domini  Francisci  actemptare  valeat  quomodolibet 
nec  in  processibus  .per  nos  habitis  et  sentenciis  per  nos  latis 
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absolvendo  vel  juspendendo  aliquid  injuriare.  In  ceteris  autem 
que  eidem  domino  Francisco  nocere  possent,  ipsis  et  quibuslibet 
aliis  potestatem  omnimodam  denegamus,  et  si  continuât  nos 
super  premissis  in  aliquo  procedare  de  quo  nobis  potestatem 
omnimodam  reservavimus ,  non  intendimus  propter  ea  commis- 
sionem  nostram  hujusmodi  in  aliquo  revocare,  nisi  de  revocacione 
ipsa  specialem  et  expressam  in  nostris  licteris  fecerimus  memo- 
riam.  Per  processum  autem  nostrum  hujusmodi  nolumus  nec 
intendimus  nostris  in  aliquo  prejudicare  coUegis ,  quominus  ipsi 
vel  eorum  alter,  servato  tamen  hoc  nostro  ppocessu ,  in  hujus- 
modi negocio  procedere  valeant,  prout  ipsis  vel  eorum  alteri 
visum  faerit  expedire.  Prefatas  quoque  licteras  apostolicas  et 
hune  meum  processum  ac  omnia  et  singula  hujusmodi  negocium 
tangentia  volumus  pênes  dictum  dominum  Franciscum  vel  ejus 
procuratorem  remanere  et  non  per  vos  seu  aliquem  vestrum  aut 
quemcumque  alium  contra  ipsius  domini  Francise!  voluntatem 
quomodolibet  detineri  ;  contrarium  vero  facientes  prefatis  nostris 
sentenciis  et  censuris,  prout  in  hiis  scriptis  late  sunt,  predicta 
canonica  mônicione  premissa,  ipso  facto  volumus  subjacere. 
Mandamus  tamen  copiam  fîeri  de  premissis  eam  petentibus  et 
habere  debentibus ,  petencium  quidem  sumptibus  et  expensis. 
Àbsolucionem  omnium  et  singulorum  qui  prefatas  nostras  sen- 
fencias  aut  eorum  aliquam  incurrerint  sive  incurrerit  quoquo- 
modo  nobis  vel  superiori  nostro  tantummodo  reservamus. 

9  In  quorum  omnium  et  singulorum  fidem  et  testimonium  pre- 
missorum  présentes  licteras  sive  presens  publicum  instrumentum 
hujusmodi  nostrum  processum  in  se  continentes  sive  continens 
exinde  fîeri  et  per  notarium  publicum  infrascriptum  subscribi  et 

publicari  mandavimus,  sigillique  nostri  proprii ei  fecimus 

appenflione  communîri.  —  Datum  et  actum  in  parrochia  Sancti 
Eligii  Bubtus  muros  Engolisme,   sub  anno  ab  incarnatione 

Domini  millésime  quingentesimo  primo,  indictione  (1) et  die 

undecima  mensis  octobris,  pontifflcatus  sanctissimi  in  Christo 
patris  et  domini  nostri  domini  Alexandri,  divina  providencia 
Pape  sexti ,  anno  nono ,  presentibus  ibidem  et  audientibus  : 
nobili  viro  Gabriele  de  Vîllars,  domicello;  magistro  Johanne 
Merigeon,  in  artibus  magistro  ;  Johanne  Masseti  ;  Leonardo  de 
Villoutreys,  clericis,  et  pluribus  aliis  testibus  ad  premissa 
vocatis  et  rogatis. 


(1)  Le  chifCre  a  été  laissé  en  blanc  dans  le  texte. 


—  280  — 

»  Ego  Jacobus  Boyer,  presbiter  lemovicensîs  diocesis,  publicus 
apostolica  auctoritate  notarius,  quia  premissarum  licterarum 
apostolicarum  presentacioni,  recepcioni,  requisicioni,  processaum 
et  senteuciarum  fulminacioni  et  decreto ,  omnibusque  aliis  et 
singulis  premissis,  dum  sic,  ut  premittitur,  agerentur  et  fièrent 
una  cum  prenomiuatis  testibus  presens  interfui,  eaque  omnia 
et  singula  sic  fieri  vidi  et  audivi ,  idcirco  hoc  presens  publicum 
instrumentum  manu  mea  propria  scriptum  exinde  confeci,  sub- 
scripsi,  publicaviet  in  banc  presentem  formam  redegi,  signoque 
et  nomine  meis  solitis  et  consuetis  una  cum  prefati  domini  judicis 
sigilli  appensione  signavi ,  in  fîdem  et  testimonium  omnium  et 
singulorum  premîssorum  requisitus  et  rogatus.  » 

(Original  en  parchemin,  signé  :  Iasb  (1],  sur  une  bande  placée 
au-dessous  de  la  marque  du  notaire,  et  autrefois  scellé  d'un 
sceau,  qui  a  disparu  ainsi  que  les  attaches.  —  Archives  dé- 
partementales de  la  Charente  ;  fonds  de  Tabbaye  de  la  Cou- 
ronne :  prieuré  d'Altavaux.) 

rv.  —  Prieurs  d'Altavaux. 

A  notre  connaissance,  il  n'existe  aucune  liste  imprimée  des  prieurs 
d*Altavaux.  La  suivante  est  due  à  M.  de  Rencogne.  Aussi  incomplète 
qu'elle  soit,  elle  peut  encore  rendre  quelques  services  :  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminé  à  la  joindre  aux  documents  qui  précèdent.  —  (A..  L.) 

1253.  —  Pierre  de  Saint-Macaire  :  Pétries  de  Sancto  Macario. 

1256.  —  Arnaud  :  AmaiidiLS, 

Vers  1258.  —  Bernard  :  Bernardus. 

Vers  1260.  —  Pierre  Brun  :  Petrus  Bruni. 

1266.  —  Arnaud  :  Arnaldics. 

1270.  —  Etienne  :  Stephanus. 

1308.  —  Aimeri  de  Bussière  :  Aimericus  de  Buœeria. 

1314.  —  Pierre  Brun  :  Petrus  Bruni, 

Entre  1378  et  1393.  —  Geoffroy  :  Oaufridus, 

Avant  1546.  —  Jehan  de  la  Roumagière. 

1573.  —  Jehan  de  Prahec  ;  prit  possession  le  23  février  de 

cette  année. 

1579.  —  Jehan  Charretier,  encore  mentionné  en  1584. 

1605.  —  Le  prieuré  d'Altavaux  est  réuni  au  collège  des  Jésuites 

de  Limoges. 

DE  RENCOGNE. 


(1)  C'est-à-dire  Ja[cobu]s  B[07er]. 
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Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Pinot  de  Moira,  avocat  à  Limoges, 
la  communication  de  Pacte  suivant,  qui  est  relatif  à  un  rétable  placé 
en  1666  dans  Téglise  d'Eymoutiers.  Le  sculpteur,  Jean  Mourel  ou 
Moureil,  qui  demeurait  à  Tulle,  reçut  trois  cents  livres  pour  prix  de 
son  travail.  Gomme  un  grand  nombre  d'églises  de  notre  diocèse  ont 
reçu  des  rétables  à  peu  près  semblables  dans  la  seconde  moitié  du 
XVII*  siècle,  cette  note  ne  sera  pas  sans  intérêt.  Nous  publions  cet 
acte  avec  les  fautes  d'orthographe  qu'il  renferme. 

L'ABBÉ  ARBELLOT. 

a  Le  dernier  jour  du  mois  de  juin  mil  six  cent  soixante  six ,  à 
EsmQUstiés  en  Limousin,  estude  du  notaire  soussigné,  après 
midi,  personnellement  estably  Jean  Moureil,  maître  sculteur, 
demeurant  en  la  ville  de  Tulle,  province  du  bas  Limousin,  lequel 
a  promis  et  s'est  obligé  à  Grermain  de  Pishard,  escuyer ,  sieur  de 
Villefouneix ,  vénérable  Monsieur  M®  prieur  Rubin ,  chanoine 
en  l'église  collégiale  de  cette  ville  ;  Jacques  Bardoulas,  S'  de 
Planche-Mouton ,  et  M®  Pierre  Pasquilet ,  bayle  en  la  présente 
année;  Jean  de  Lagrange,  seigneur  baron  de  Tarnac;  vénérables 
Messieurs  Jacques  du  Tour,  Antoine  Pishard,  Jean  Pradillon, 
chanoines  en  ladite  église  ;  Bernard  Rubin,  médecin,  Léonard 
Minot,  fils  à  feu  Helye  ;  M*^  Pierre  Menot,  Justin  Martial  Minot, 
fils  à  feu  priop,  faisant  pour  les  autres  confrères  et  la  confrérie 
de  Notre-Dame  de  Septembre  absens,  auxquels  le  dit  Mourel  a 
promis  de  faire  et  parfaire  un  tabernacle  suivant  le  dessein  que 
le  dit  Moureil  leur  en  a  donné,  le  quel  a  été  paraphé  par  deux 
des  dits  confrères  ;  et,  de  plus,  le  dit  Moureil  s'est  obligé  d'aug- 
menter le  dit  dessin  de  deux  tourelles  au  côté  de  la  porte  du  dit 
tabernacle,  à  la  place  des  deux  colonnes  et  de^  deux  séraphins* 
qu'il  y  a,  et,  outre  ce,  a  proniis  d'augmenter  le  dit  tabernacle  de 
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deux  planches  et  tableaux,  et  de  changer  les  deux  qui  y  sont ,  et 
mettre  à  tous  quatre  chacun  un  évangéliste  ;  et  mettre  aussi 
aux  tourelles  la  figure  de  six  saints,  sçavoir  saint  Etienne,  saint 
Psalmet,  saint  Pierre,  saint  Paul,  saint  Jean-Baptiste  et  saint 
Martial,  et,  à  la  place  de  la  Notre-Dame-de-Pitié,  une  autre  Dame 
qui  porte  son  petit  Jésus;  avoir  le  dit  tabernacle  prest  à  la  fête  de 
Toussaints,  en  ce  que  les  dits  bayles  et  confrères  lui  délivreront 
de  l'argent  de  la  dite  confrérie,  la  somme  de  trois  cents  livres 
pour  le  prix  du  dit  tabernacle,  et  fourniront  au  dit  Moureil  deux 
chevaux  et  un  brancard  pour  porter  le  dit  tabernacle  de  Tulle  en 
cette  ville,  et  un  cheval  pour  lui  pour  aller  et  pour  venir  en 
payant  la  dépance  ;  sur  la  quelle  somme  de  trois  cents  livres  le  dit 
sieur  de  Tarnac  a  délivré  au  dit  maître  Moureil  la  somme  de  dix- 
neuf  livres  quatre  sols  qu'il  étoit  débiteur  à  la  dite  confrérie.  En 
outre,  ont  promis  les  sus  dits  lui  envoyer  dans  quinze  jours  la 
somme  de  quatre-vingt  livres  seize  sols,  de  la  quelle  le  dit  Mou- 
reil baillera  quittance  en  recevant,  et,  les  deux  cents  livres  res- 
tans,  les  dits  bayles  et  confrères  les  payeront  au  dit  Moureil  lors 
qu'il  aura  mis  le  tabernacle  en  bon  et  compétent  état  sur  Tautel 
de  Notre-Dame  de  la  ville  d'Esmoutier.  Et  à  ce  faire  se  sont  très 
pertinement  engagé,  en  présence  de  Pierre  Raymond  dit  Ghoudon 
et  Estienne  Samye,  clerc,  témoins  à  ce  requis.  Ainsi  signé  à  l'ori- 
ginal, de  Pischard;  Villefounex,  bayle;  J.  Delagrange,  J.  Mou- 
ret,  Planchemouton,  Rubin,  bayle;  A.  Dutour,  A.  Pichard, 
J.  Pradillon,  P.  Menot,  Bardoulas,  Rubin, S.  Menot,  P.  Raymond, 
président;  Samy,  président,  et  moi  soussigné,  Dbbàimon,  notaire 
royal.  » 


a  Et  advenant  le  cinquième  jour  du  mois  de  septembre  mil  six 
cent  soixante  huit,  en  la  ville  d'Esmoutiers,  avant  midi,  dans 
mon  estude  personnellement  establi  vénérable  M.  Pierre  Ruben, 
sieur  de  Neuvialle,  chanoine,  le  quel  a  payé  comptant ,  réelle- 
ment au  dit  M'  Moureil,  sculteur,  présent  et  acceptant,  la 
sonune  de  quatre-vingt-trois  livres  neuf  sols  d'un  compté  et 
soixante-dix  livres  pour  monsieur  de  Beaune  ;  plus  Bourdicaud, 
sieur  de  FougeoUes,  et  Léonard  Rémond  lui  ont  aussi  payé  comp- 
tant, réellement,  la  somme  de  cinquante  livres  treize  sols,  qu'ils 
ont  reçue  du  sieur  Rubin,  médecin,  qu'il  devoit  à  la  dite  con- 
frérie, le  tout  faisant  la  somme  de  deux  cents  livres,  par  le  dit 
'  Moureil  prise  et  retirée.  S'en  est  contenté,  et  de  plus  a  confessé 
avoir  reçu  ci-devant  des  dits  sieurs  confrères  la  somme  de  cent 
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livres ,  faisant  la  totalité ,  somme  du  prix  fait  contenu  au  contrat 
ci-dessus^  dont  s'est  aussi  contenté  et  pareillement.  Les  dits  sieurs 
ont  déclaré  avoir  reçu  du  sieur  M®  Mourel  le  tabernacle*  men- 
tionné au  dit  contrat  en  bonne  et  due  forme,  s'en  sont  aussi 
contentés,  et  se  sont  réciproquement  quittés.  Dont  a  été  concédé 
lettres,  en  présence  de  M*  Antoine  Charles  de  Tamac,  président, 
et  Pierre  Destoc,  cordonnier,  témoins  requis.  Le  dit  Destoc  a  dit 
ne  savoir  signer.  Signé  à  l'original,  Bubin,  Bourdicaud,  Ray- 
mond, Mouret. 

»  Signé  :  Dbbatmon,  notaire  royal.  » 


NOTE 

AU  SUJET  DES  OBJETS  TROUVÉS  AUTREFOIS 
en  la  plaoe  Hante-Yieniie,  prèB  des  Disolmes 


a  Le  25  de  mars  1672,  trois  jours  après  que  Ton  eut  posé  la 
première  pierre ,  tout  le  terrier  qu'on  avoit  creusé  s'éboula  la 
nuit  et  torna  remplir  ce  qui  avoit  été  creusé;  et  fallut  envoyer 
chercher  le  maistre  maçon  et  ses  ouvriers  pour  appuyer  le  terrier, 
qui  étoit  tout  fendu.  Le  soir,  avant  que  cela  arrivât,  veille  de 
Notre-Dame  de  Mars,  la  supérieure  et  les  procureuses  étoient 
assises  sur  le  bord  de  cet  ébouUement.  On  torna  tirer  les  terres 
jusqu'au  29  du  mesme  mois,  que  M.  Meysonnade  fit  commencer 
à  maçonner.  Il  arriva  qu'un  maçon ,  voulant  commencer  à  tra- 
vailler, connut,  en  frappant,  qu'on  n'avoit  pas  descendu  jusques 
à  la  terre  ferme,  tellement  qu'il  fallut  tirer  la  pierre  et  la  plaque 
que  M"'  avoit  posées,  et  fallut  creuser  encore  trois  pieds  plus  bas  ; 
on  fit  des  arcades  depuis  la  rue  jusques  au  coin  de  la  chambre 
de  la  communauté,  comme  aussi  pour  tout  le  bastiment.  On 
trouva  beaucoup  de  choses  en  creusant  qui  témoignoient  qu'il 
y  avoit  eu  quelques  choses  particulières  en  cet  endroit.  La  pre- 
première  chose  fut  une  basse  fosse  très  profonde  à  l'endroit  de  la 
croisée  des  cellules  basses ,  dans  laquelle  on  trouva  un  réchaut 
avec  des  charbons,  un  écritoire  et  du  papier.  Il  y  avoit  d'un  côté 
un  soupirail ,  et  de  l'autre  une  grande  ouverture  couverte  d'une 
grande  pierre  et  un  petit  degré  de  pierre  si  estroit  qu'à  peine 
pouvoit-on  descendre.  On  trouva,  en  descendant  dans  cet  endroit, 
du  marbre  blanc  et  du  noir  coupé  en  forme  de  degré  fort  épais 
(les  carreaux  épais  de  6  doigts),  qui  s'eolaçoient  les  uns  dans  les 
autres ,  de  terre  rouge.  On  trouva  aussy  comme  le  carrellemeut 
d'une  chambre,  de  marbre  blanc  et  noir,  coupé  comme  des  dets 
compassés  sur  de  Targile  ou  piastre  qui  ne  pouvoit  se  desprendre. 
2>  Beaucoup  de  personnes  furent  curieuses  de  voir  cela ,  et  la 
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supérieure  fist  appeler  le  vieux  voisin  appelé  Vergnaux,  âgé 
de  plus  de  100  ans;  et,  lui  ayant  demandé  s'il  n'avoit  rien  ouï 
dire  à  ses  aïeuls ,  il  lui  dit  que  son  grand-père  disoit  avoir 
ouï  dire  à  son  aieul  qu'à  cet  endroit  étoit  autrefois  l'amphithéâtre 
oîi  Ton  exposoit  les  martyrs  aux  bestes,  et  que  cette  rue  étoit 
appelée  la  nce  Ducale,  parce  que  la  ville  estoit  pour  lors  près  de 
la  Vienne,  et  le  chasteau  du  duc  étoit  oii  est  à  présent  la  ville, 
et  que  la  rue  estoit  large  jusques  à  la  Porte-Manigne;  et  il  y 
avoit  une  porte  de  ville  oii  est  la  tour  de  Sainte-Marie,  laquelle 
on  appeloit  la  Porte-Ducale,  parce  que  il  n'y  avoit  que  le  duc  et 
sa  maison  qui  passassent  par  là.  Le  bon  homme  raconta  tout  le 
temps  de  la  digue  (la  Ligue),  et  dit  qu'il  avoit  40  ans  en  ce 
temps-là.  » 

(Legros  ,  MéL  mss,  Lim,,  T.  III ,  p.  297  et  298.  —  Extrait 
■  d'un  reg.  des  Ursul.  de  Lim.) 

L'ABBB  TANDEAU  DE  MARSAC. 


PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES. 


SÉANCE  DU  28  JANVIER  1879. 


Présidence  de  M.  l»abbé  iURBEULOT»  Président. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  Guibert,  Hervy,  Fage, 
Bosvieux,  Bourdery,  Rayet,  Camille  Jouhanneaud ,  Leroux, 
Nivet-Fontaubert  père,  et  Qarrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  signale  les  publications  et  bulletins  reçus 
depuis  la  dernière  séance,  et  fait  une  mention  spéciale  des 
ouvrages  suivants,  offerts  à  la  Société  par  leurs  auteurs  :  les  Pé- 
nitents, par  M.  Louis  Guibert;  la  Maison  de  Ségur,  son  origine, 
ses  vicomtes ,  par  M.  René  Fage  ;  Restauration  du  Cloître  de 
Tulle,  par  le  môme,  ^i  Annuaire  de  la  Haute-  Vienne  pour  1879, 
par  M.  Joseph  Dumont. 

M.  Guibert  oflfre  à  la  Société,  de  la  part  de  Tauteur,  un 
ouvrage  de  M.  Justin  Bellanger,  publié  chez  Dentu ,  sous  ce 
titre  :  Entre  deux  spectacles,  esquisses  théâtrales. 

M.  le  Président ,  au  nom  de  la  Société,  remercie  les  donateurs. 

M.  Tabbé  Cialis  est ,  au  scrutin  secret,  admis  au  nombre  des 
membres  résidants  de  la  Société. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  la  mort  d'un  de  ses  mem- 
bres, M.  Ferru,  sculpteur,  médaillé  au  Salon  de  1876,  et  se  fait 
l'interprète  des  regrets  qu'éveille  cette  perte. 

MM.  le  docteur  du  Basty  et  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  pré- 
sentent, comme  membre  résidant,  M.  Frédéric  de  Bellabre,  pro- 
priétaire au  château  de  Bellabre,  commune  de  Bujaleuf  ; 

MM.  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  et  René  Fage  présentent  en  la 
môme  qualité  M.  Etienne  Meynieux,  avocat  près  la  Cour  d'appel 
de  Limoges, 

Et  MM.  Georges  Ardant  et  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  pré- 
sentent aussi,  comme  membre  résidant,  M.  Hubert  Durand, 
négociant ,  demeurant  à  Limoges. 
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La  Société  est  incitée  à  faire,  vendredi  prochain ,  31  janvier 
courant,  à  deux  heures,  une  visite  à  Tatelier  d*émaillerie  de 
M.  Bourdery,  rue  des  Combes,  n®  1,  et  à  se  réunir  le  lundi 
10  février  prochain,  à  huit  heures  du  soir,  au  domicile  de 
M.  Louis  Guibert,  pour  y  étudier  la  question  des  diverses  en- 
ceintes de  la  ville  de  Limoges. 

M.  Guibert  propose  de  changer  la  vignette  des  couvertures  du 
Bulletin  de  la  Société,  représentant  les  armes  de  la  ville  de 
Limoges ,  et  de  la  remplacer  par  celle  plus  exacte  qui  figure  en 
tête  des  lettres  de  la  mairie. 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  Nivet-Fontaubert  lit  divers  inventaires  dressés,  en  1792, 
des  objets  mobiliers  appartenant  alors  aux  confréries  de  Péni- 
tents ,  et  il  montre  un  magnifique  chapelet  de  courrier  d'une 
de  ces  confréries,  en  beau  corail ,  avec  chaîne  et  médailles  d'ar- 
gent ,  croix  et  médailles  émaillées. 

M.  Fage ,  dans  un  travail  où  se  révèle  toute  la  science  du 
numismate,  fait  le  compte-rendu  des  monnaies  et  médailles  qui 
figuraient  à  Texposition  du  Trocadéro,  et  spécialement  des  mon- 
naies limousines  qu'il  a  examinées  dans  la  belle  collection  de 
M.  le  vicomte  Ponton  d'Amécourt,  et  dans  celle  très  curieuse 
aussi  de  M.  Charles  Pinchaud.  La  collection  de  M.  d'Àmécourt 
signale  Texistence,  en  Limousin,  au  vn^  siècle,  de  trente-un 
ateliers,  ou  foyers  monétaires,  tant  à  Limoges  et  autres  villes 
que  dans  de  simples  bourgades  comme  Ambazac,  Eyjeaux, 
la  Meyze,  Breuillaufa  et  Saint-Etienne-de-Fursac  ;  celle  de 
M.  Pinchaud  contient  diverses  monnaies  frappées  à  Limoges,  du 
règne  de  Charles  VII  à  la  première  République. 

M.  Louis  Guibert  a  parcouru  les  registres ,  au  nombre  de  trois 
cents  environ ,  des  quatorze  paroisses  qui  existaient  à  Limoges 
avant  1792.  Ces  registres,  commençant,  pour  la  plupart,  aux  pre- 
mières années  du  xvn®  siècle,  et  remontant  même  pour  la  paroisse 
de  Saint-Pierre  à  Tan  1585,  ne  constatent  pas  seulement  les  bap- 
têmes ,  les  mariages  et  les  décès ,  mais  relatent  aussi  des  événe- 
ments survenus  dans  la  paroisse ,  et  constituent  ainsi  un  vaste 
dépôt ,  à  peine  exploré,  de  documents  intéressants  pour  Thistoire 
locale. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 


« 
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SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1879. 


Présidence  de  M.  l*abbé  ARBraLIwOT,  Pr^Saldent. 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Astaix,  Fage,  Lemas, 
Goutenègre ,  Leroux ,  Duœurtieux ,  Beaure  d'Augères ,  Camille 
Jouhanneaud,  Jabet,  Nivet-Fontaubert  père,  Fabbé  Tandeau  de 
Marsac,  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Après  la  lecture  et  Tadoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  le  Président  énumère  les  bulletins  et  publications 
reçus  par  la  Société. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique ,  des  Cultes  et  des  Beaux- Arts  indiquant 
la  réunion  des  délégués  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  pour 
les  16,  17,  18  et  19  avril  prochain.  La  Société  délègue,  pour  la 
représenter  à  cette  réunion,  MM.  Tabbé  Arbellot,  Louis  Guibert, 
EUe  Lemas,  Charles  Roussel,  Paul  Ducourtieux  et  Henri  de 
Montégut. 

MM.  Frédéric  de  Bellabre,  Etienne  Meynieux  et  Hubert  Durand, 
présentés  à  la  dernière  séance,  sont,  successivement  et  au  scrutin 
secret,  admis  comme  membres  résidants  de  la  Société. 

MM.  Tabbé  Arbellot  et  Tabbé  Tandeau  de  Marsac  présentent, 
comme  membre  résidant ,  M.  Tabbé  Royer,  curé  de  Meuzac. 

MM.  Alfred  Leroux  et  Ducourtieux  présentent,  comme  membre 
correspondant,  M.  de  Rencogne,  demeurant  à  Angoulême. 

M.  Tabbé  Arbellot  lit  un  travail  sur  les  origines  chrétiennes  de 
la  Gaule  et  sur  la  mission  apostolique  de  saint  Martial  et  des  six 
autres  évêques  envoyés  avec  lui.  Après  avoir  fait  Thistorique  de 
la  question ,  Tauteur,  dans  une  savante  dissertation ,  démontre 
que  le  passage  de  la  légende  de  saint  Saturnin  rapporté  par 
Grégoire  de  Tours  a  été  interpolé,  et  il  établit  que  c'est  bien  au 
I®'  siècle  de  notre  ère,  et  non  au  m® ,  que  saint  Martial  et  les 
autres  évêques  de  son  temps  furent  envoyés  dans  les  Gaules. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  divers  mem* 
bres,  notamment  M.  Lemas,  la  Société  adopte  le  travail  de 
M.  Tabbé  Arbellot,  dont  la  lecture  sera  faite  à  la  prochaine 
réunion  des  Sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne. 

M.  Camille  Jouhanneaud  rend  compte  de  la  visite  faite  par  la 
Société  à  l'atelier  d'émaillerie  de  M.  Bourdery ,  et,  tout  en  passant 


-  289- 

en  revue  les  faïences,  les  porcelaines,  les  émaux  et  autres  œuvres 
d'art  de  notre  confrère,  il  fait  un  historique  aussi  complet  qu*in- 
téressant  de  rémaillerie  limousine. 

M.  Fage  communique  à  la  Société  un  poème  en  patois  limousin 
intitulé  Gondoval,  par  M.  Tabbé  Joseph  Roux ,  de  Tulle ,  inséré 
au  dernier  bulletin  de  la  Société  des  langues  romanes.  Il  cite 
quelques  passages  remarquables  de  ce  poème,  dont  l'auteur  est 
un  des  lauréats  du  centenaire  de  Pétrarque. 

La  Société  fera  vendredi  prochain  7  mars ,  à  trois  heures ,  une 
visite  aux  Archives  du  département  de  la  Haute- Vienne. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 


SÉANCE  DU  25  MARS  1879. 


Présidence  de  M.  l*abbé  A.RBEL.IX>T»  Président. 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Guibert,  Fabbé  Tandeau  de 
Marsac,  Ducourtieux,  Leroux,  Camille  Jouhanneaud,  Meynieux, 
Fage,  Rayet,  Beaure  d'Augères,  Drouet,  Bosvieux,  delaPomélie, 
de  Bellabre,  Goutenègre,  Léonce  Pénicaut,  et  Garrigou-Lagrange, 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  énumère  les  publications  reçues  depuis  la  der- 
nière séance,  et  fait  une  mention  particulière  d'une  brochure  de 
Mgr  Barbier  de  Montault ,  sous  le  titre  de  :  Trésor  de  la  cathé- 
drale de  Bénévent  {Italie),  et  des  photographies  de  deux  papes 
limousins ,  Clément  VI  et  Grégoire  XI ,  qui  nous  sont  adressées 
par  le  même  prélat. 

M.  Tabbé  Royer  et  M.  de  Rencogne  sont,  successivement  et  au 
scrutin  secret,  admis,  le  premier  comme  membre  résidant,  le 
second  comme  membre  correspondant  de  la  Société. 

MM.  Tabbé  Arbellot  etNivet-Fontaubert  père  présentent,  comme 
membre  résidant,  M.  Guyot  d'Amfreville ,  avocat  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Limoges. 

MM.  Rayet  et  Beaure  d'Augères  présentent  en  la  même  qualité 
M.  Michel  Legros,  pharmacien  à  Limoges. 

19 
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K.  Louis  Guibert  rappelle  un  fait  qui,  suivant  Dulaure,  se 
serait  passé,  en  1381,  devant  le  château  de  Châlucet.  D'après  cet 
historien,  le  maréchal  de  Boucicaut,  dont  Aimeri  de  Roche- 
chouart  était  le  fidèle  compagnon ,  aurait  soutenu ,  devant  ce 
château,  une  joute  à  outrance  contre  le  chevalier  anglais  Sicard 
de  la  Barde.  Mais  s'agit-il  du  château  de  Châlucet  en  Limousin 
ou  de  tout  autre  du  même  nom ,  c'est  ce  qu'il  serait  intéressant 
de  rechercher. 

M.  l'abbé  Arbellot ,  continuant  son  étude  des  origines  chré- 
tiennes de  la  Gaule,  lit  un  travail  sur  saint  Denys,  premier 
évêque  de  Paris,  qu'une  ancienne  tradition  identifie  avec  saint 
Denys  l'Aréopagite.  Il  montre  que  cette  tradition  est  bien  anté- 
rieure à  Hilduin,  abbé  de  Saint-Denis  en  830,  qu'on  a  prétendu 
en  être  l'inventeur.  Cette  tradition  est  consignée  dans  des  Actes 
de  saint  Denys  qu'il  appelle  pour  cette  raison  aréopagitiques  : 
ces  Actes  existaient  avant  l'abbatiat  d'Hilduin,  puisqu'ils  sont 
cités  par  des  écrivains  et  des  documents  du  vni^  et  du  vn®  siècles. 
Cette  tradition,  si  elle  n'a  pas  une  certitude  historique  absolue, 
est  au  moins  fort  respectable.  Puis  il  étudie  les  Actes  authentiques 
de  saint  Denys,  qu'on  trouve  parmi  les  œuvres  de  Fortunat, 
mais  qui  sont  antérieurs  à  cet  écrivain  et  remontent  au  moins 
au  VI®  siècle.  Il  conclut  qu'il  faut  attribuer  à  saint  Clément ,  et 
au  i'*"  siècle,  la  mission  de  saint  Denys  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général  y 
GARRIGOU-L  AGRANGE . 


SÉANCE  DU  29  AVRIL  1879. 


l^réaldence  de  M.  l»abbé  iURBEL.IX>T,  Ppéaldent. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  Astaix,  Fage,  Camille 
Jouhanneaud,  Ducourtieux,  Leroux,  Beaure  d'Augères,  Guibert, 
l'abbé  Joyeux,  l'abbé  Tandeau  de  Marsac,  Rayet,  Bosvieux, 
l'abbé  Royer,  Léonce  Pénicaut,  Goutenègre,  Nivet-Fontaubert 
père,  Meynieux,  Lemas,  Poute  de  Puybaudet,  Faure,  et  Garrigou- 
Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  énumère  les  bulletins  et  publications  que  la 


j 


—  291  — 

Société  a  reçus  depuis  la  dernière  séance,  et  fait  une  mention 
spéciale  :  P  d'une  brochure  de  M.  le  baron  de  Verneilh,  intitulée  : 
De  l'avènement  des  nouvelles  couches  sociales  sous  l'ancien 
régime;  2**  d'un  travail  de  M.  Maximin  Deloche  sur  un  sou 
d'or  mérovingien  portant  en  légende  les  deux  noms  anciens  de 
Limoges ,  et  3®  de  V Annuaire  de  la  Corrèze  pour  1879,  offert 
par  M.  René  Fage. 

MM.  Guyot  d'Amfreville  et  Michel  Legros  sont,  successivement 
et  au  scrutin  secret,  admis  comme  membres  résidants  de  la 
Société. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de 
M.  le  Maire  de  Limoges  relativement  aux  noms  à  donner  aux 
voies  publiques  nouvellement  créées  et  aux  modifications  qu'on 
pourrait  faire  aux  noms  d'anciennes  rues.  M.  le  Maire  prie  la 
Société  de  vouloir  bien  lui  indiquer,  dans  les  périodes  anciennes, 
du  moyen  âge  ou  des  temps  modernes,  des  noms  de  personnages, 
des  désignations  d'événements  ou  de  lieux  qui  puissent  servir  à 
des  dénominations  nouvelles,  et,  afin  de  faciliter  ce  travail, 
M.  le  Maire  joint  à  sa  lettre  un  tableau  par  lettre  alphabétique 
des  voies  de  la  ville. 

La  Société,  pour  répondre  à  la  demande  de  M.  le  Maire,  nomme 
une  Commission  composée  de  M.  l'abbé  Arbellot,  Guibert,  Lemas, 
Ducourtieux  et  Beaure  d'Augères. 

M.  l'abbé  Joyeux  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Société  deux 
monnaies  d'argent  trouvées  à  Vicq  :  l'une ,  de  Charles  IX ,  roi 
de  France  ;  l'autre,  de  Henri  III,  roi  de  Pologne,  et  annonce  à  la 
Société  l'envoi  de  nombreuses  antiquités  romaines  qu'il  a  trouvées 
au  Montceix,  parmi  lesquelles  une  grande  lampe  en  terre  cuite  et 
plus  de  vingt  pièces  de  monnaie.  Il  se  propose  de  reprendre  pro- 
chainement les  fouilles,  si  la  Société  peut  lui  voter  les  fonds 
nécessaires  à  cet  effet. 

M.  Guibert ,  pour  faire  suite  à  sa  notice  sur  les  confréries  de 
Pénitents ,  lit  un  intéressant  travail  sur  l'histoire  et  les  statuts 
des  diverses  confréries  de  ce  genre  qui  se  sont  établies  en  France. 

M.  Fage  commence  la  lecture  d'une  étude  historique  sur  la 
Cour  des  appeaux  de  Ségur,  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  sup- 
pression en  1751 ,  époque  oii  elle  fut  remplacée  par  la  séné- 
chaussée de  Saint-Yrieix.  L'introduction ,  dont  M.  Fage  donne 
lecture,  fait  vivement  désirer  de  connaître  l'œuvre  entière. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 
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SÉANCE  DU  29  MAI  1879. 


Présidence  de  M.  I*abbé  i^RBECLOT,  Président. 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Guibert,  Hervy,  Fage, 
Leroux,  Ducourtieux,  Rayet,  Tabbé  A.  Lecler,  Goutenègre,  Tabbé 
Rougerie,  Tabbé  Tandeau  de  Marsac,  Camille  Jouhanneaud, 
Fizot-Lavergne,  Tabbé  Joyeux,  Nivet-Fontaubert  père,  et  Gar- 
rigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  indique  les  bulletins  et  publications  reçus  par 
la  Société  depuis  la  dernière  séance,  et  fait  une  mention  spéciale  : 
P  d*une  notice  de  M.  F.  de  Lasteyrie  sur  quelques  représenta- 
tions alléfforîques  de  VEtccharistie ;  2°  de  deux  brochures  de 
M.  Camille  Jouhanneaud,  l'une  sur  le  Repos  du  dimanche  dans 
les  fabriques  de  porcelaine,  l'autre  sur  les  JEmaicx  anciens  et 
modernes  ;  3°  d'une  Notice  de  M.  René  Fage ,  pour  servir  à 
l'Histoire  de  l'imprimerie  à  Tulle;  5^  d'un  ouvrage  de  M.  Cha- 
baneau ,  sous  le  titre  de  la  Langue  et  la  Littérature  proven- 
çales, et  6**  de  notes  intéressantes  envoyées  à  la  Société  par 
Mgr  Barbier  de  Montault,  sur  les  émailleurs  limousins. 

M.  le  Président  lit  une  notice  biographique  sur  Mfirr  Berteaud, 
éyêque  de  Tulle,  et  sur  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  l'un  et  l'autre 
membres  honoraires  de  la  Société,  et  il  paie,  en  quelques  mots,  un 
juste  tribut  d'éloges  et  de  regrets  à  la  mémoire  de  ces  deux 
membres  si  distingués. 

Une  excursion  archéologique  aura  lieu ,  sous  la  direction  de  la 
Société  Française  d'Archéologie,  du  10  au  25  juin  1879,  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne.  Ceux  qui  voudraient  y  prendre 
part  devront  en  prévenir  M.  le  Président  avant  le  10  juin. 

M.  Guibert  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  nommée 
à  la  dernière  séance  pour  rechercher  et  indiquer  les  noms  à 
donner  aux  rues  nouvellement  créées  et  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'apporter  à  certains  noms  de  voies  anciennes.  Il 
rappelle  l'origine  des  divers  noms  existant  actuellement,  et  pro- 
pose de  suivre  l'exemple  de  nos  ancêtres ,  en  adoptant ,  pour  en 
perpétuer  le  souvenir,  tout  ce  qui  peut  honorer,  à  des  titres 
divers,  notre  ville  de  Limoges.  Il  fait,  en  conséquence,  une 
longue  énumération  des  monuments  anciens  et  modernes  et  des 
hommes  illustres  dont  les  noms  peuvent  être  choisis  pour  dési-* 
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gner  nos  rues  et  nos  places  publiques,  mais  en  évitant  les  incon- 
vénients d'une  trop  grande  actualité. 

La  Société,  après  discussion,  adopte  les  conclusions  du  rapport 
de  la  Commission ,  et  décide  qu'il  en  sera  transmis  une  copie  à 
M.  le  Maire,  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  présente 
séance. 

M.  l'abbé  A.  Lecler  communique  à  la  Société  deux  documents, 
extraits  de  la  chronique  bordelaise,  se  référant  :  le  premier,  aux 
frères  Masbarraud,  les  plus  célèbres  artistes  de  leur  temps,  que  la 
ville  de  Bordeaux  chargea  de  ciseler  deux  médaillons  en  or  dont 
elle  voulait  faire  présent  au  roi  Louis  XIII  et  à  sa  fiancée  Anne 
d'Autriche,  lors  de  leur  mariage,  à  Bordeaux,  le  22  novembre  1615, 
et  le  second ,  à  Léonard  Limosin  et  à  ses  deux  fils ,  François  et 
autre  François  Limosin,  qui  furent  appelés  à  Bordeaux,  avec 
Jehan  Penicault  et  Jehan  Miète,  aussi  peintres  émailleurs ,  pour 
y  peindre  les  ornements  et  estrades  destinés  à  la  réception  que  la 
ville  se  proposait  de  faire  au  roi  Charles  IX  et  à  la  reine-mère, 
le  9  avril  1564. 

M.  René  Fage  présente  à  la  Société  une  hache  de  bronze 
trouvée  à  Argentry  (Allier),  et  une  monnaie  d'argent  qu'on  croit 
être  de  Charles  V. 

Le  même  membre  lit  une  analyse  d'un  important  ouvrage  de 
M.  Hugues  Imbert  sur  les  Grands  Jours  de  Poitou  (publié  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  de  Statistique,  Sciences,  Lettres  et 
Arts  du  département  des  Deux-Sèvres)  ;  il  signale,  parmi  les 
nombreux  procès  jugés  dans  les  assises  criminelles  des  années 
1531 ,  1567,  1579  et  1634,  ceux  qui  intéressent  les  provinces  du 
Limousin  et  de  la  Marche.  De  ces  derniers,  le  plus  célèbre  et  le 
plus  intéressant  se  termina  par  la  condamnation  de  Louis  de 
Montfaucon ,  lieutenant  du  prévôt  de  Bellac.  La  Fontaine  en  a 
rendu  compte,  avec  son  esprit  et  sa  verve  ordinaires,  dans  sa 
Relation  d'un  voyage  de  Paris  en  Limousin, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIQOU-LAGRANGE. 


-  2M- 
SÉANCE  DU  10  JUIN  1879. 


Préaldenoe  de  M.  l*abbé  AItBEI^IX>T»  Président. 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Fizot-Lavergne ,  Camille 
Jouhanneaud ,  Charles  Henry,  Michel  Legros ,  Lemas,  Vander- 
marcq ,  Hervy,  Beaure  d'Augères,  d'Amfreville,  Tabbé  Tandeau 
de  Marsac,  de  Montégut,  Raymondaud,  Fage,  Ducourtieux, 
Leroux ,  Francez,  et  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

MM.  Léon  Palustre,  directeur  de  la  Société  Française  d'Archéo- 
logie; Cuveilher,  de  La  Falconnière,  de  Fontanille,  Nodet  de 
Vaux ,  Leperche ,  Piet  et  des  Granges ,  membres  de  la  même 
Société,  assistent  à  la  séance. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  Léon  Palustre,  sur  Tinvitation  de  M.  le  Président, 
rend  compte  de  la  visite  faite  dans  la  journée,  sous  sa  direction, 
aux  principaux  monuments  de  la  ville  et  au  musée  lapidaire.  Il 
signale  tout  ce  que,  dans  cette  première  journée,  MM.  les  excur- 
sionnistes ont  remarqué  de  particulièrement  intéressant,  et  qui 
fera  l'objet  d'une  publication  dans  le  Bulletin  monumental. 

M.  l'abbé  Arbellot  remercie  M.  Léon  Palustre  de  ces  communi- 
cations ,  et  lui  donne  des  indications  précieuses  pour  la  suite  de 
son  voyage  archéologique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 


SÉANCE  DU  15  JUIN  1879. 


Présidence  de  M.  I*abbé  ARBBIXOT»  l^réaldent. 

Sont  présents  MM.  Arbellot,  Fage,  Francez,  Léonce  Pénicaut, 
Hervy,  Rayet ,  Delignat-Lavaud ,  Nivet-Fontaubert ,  Raymon- 
daud,  Camille  Jouhanneaud,  Meynieux,  l'abbé  Tandeau  de 
Marsac,  Ducourtieux,  de  Montégut,  d'Amfreville,  et  Garrigou- 
Lagrange,  secrétaire. 

MM.  Léon  Palustre,  directeur  de  la  Société  Française  d'Ar- 
chéologie; Cuveilher,  de  La  Falconnière,  de  Fontenille,  Nodet, 
de  Vaux,  La  Perche,  Piet,  Frédéric  des  Granges,  l'abbé  de 
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Meyssas ,  de  Laurière ,  Ledain ,  et  Mgr  Barbier  de  Montault, 
membres  de  la  môme  Société,  assistent  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Mgr  Barbier  de  Montault  ofifrejà  la  Société  trois  brochures 
provenant  de  la  bibliothèque  des  Dominicains  de  Limoges,  et 
dont  Tune  a  pour  titre  :  De  d07iatione  quœ  dicitiir  Constantini. 
Une  autre  est  un  exemplaire  contemporain  du  discours  de  récep- 
tion de  Voltaire  à  TAcadémie  Française. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société,  remercie  le  donateur. 

M.  Léon  Palustre  rend  compte  du  voyage  archéologique  fait 
sous  sa  direction  par  MM.  les  excursionnistes,  du  11  au  15  juin 
courant,  à  Saint- Junien ,  à  Chassenon,  à  Rochechouart ,  aux 
Salles-Lavauguyon,  à  Montbrun,  à  Chalus,  au  Chalard,  à  Saint- 
Yrieix ,  à  Coussao-Bonneval ,  à  Lastours ,  à  Châlucet ,  et  donne 
sur  les  églises ,  les  monuments  ou  les  ruines  de  ces  diverses  loca- 
lités ,  des  détails  et  des  aperçus  tout  nouveaux  qui  font  désirer 
vivement  la  relation  qui  en  sera  publiée  dans  le  Bulletin  mo- 
mimentaL 

Une  longue  et  intéressante  discussion  s^engage  entre  M.  Léon 
Palustre  et  M.  Tabbé  Arbellot  sur  Tépoque  à  laquelle  peut 
remonter  -la  construction  des  églises  de  Saint-Junien  et  des 
Salles-Lavauguyon.  La  question  reste  indécise,  et  demande, 
pour  être  résolue,  une  étude  approfondie  des  textes  de  nos  chro- 
niques et  du  caractère  architectural  des  monuments. 

M.  de  Laurière  lit  un  travail  sur  une  inscription  de  l'église  de 
Saînt-Pierre-ès-Liens ,  à  Rome,  ainsi  conçue  :  Francîa  me 
docuW,  tellus  aquitana  creavit,  Roma  catenarum  proposuit 
titulo,  relligione  fui  tenuis  [ter]rena  sequendo. 

L'auteur,  dans  sa  dissertation,  établit  que  cette  inscription  se 
réfère  à  Hélie  Talleyrand-Périgord,  qui  vivait  au  xiv*  siècle,  et 
qui  fut  nommé  à  Tévêché  de  Limoges  ;  mais  il  croit  que  ce  n'est 
qu'une  inscription  commémorative,  sans  aucun  rapport  avec  la 
sépulture  du  prélat,  dont  le  tombeau ,  jusqu'à  ce  jour,  est  resté 
ignoré. 

M"  Barbier  de  Montault  et  M.  l'abbé  Arbellot  avaient  déjà  l'un  et 
l'autre  publié,  sur  cette  inscription,  une  notice  dans  le  même  sens. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  excursionnistes  de  l'honneur 
qu'ils  ont  fait  à  la  Société  en  assistant  à  ses  séances  et  des 
communications  intéressantes  qu'elle  leur  doit. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Jji  Secrétaire  génét^al, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 
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SÉANCE  DU  24  JUIN  1879. 


Préftldenoe  de  M.  l»abbé  ARBBULOT»  Préaldent* 

Sont  présents  :  MM.  l'abbé  Ârbellot,  Fage,  Ducourtieux, 
Leroux,  de  Montégut,  Camille  Jouhanneaud,  Bayet,  d'Âmfre- 
ville,  et  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  paie  en  quelques  mots  un  juste  tribut  de  regrets 
à  la  mémoire  de  M.  Georges  Nivet,  membre  résidant,  récemment 
décédé,  et  annonce  la  mort  de  M.  Combet,  membre  corres- 
pondant, auteur  d'une  histoire  d'Uzerche. 

Il  rend  compte  ensuite  de  Texcursion  archéologique  faite,  les 
16  et  17  juin  courant,  à  Ëymoutiers,  à  TÂrtige,  à  Saint-Léonard 
et  à  Ambazac. 

Puis  il  lit  un  travail  sur  Fouvrage  que  vient  de  publier 
M  Léopold  Delisle,  sous  le  titre  de  :  Notice  sur  les  manuscrits 
de  Bernard  Gui.  Ce  chroniqueur,  que  M.  Léopold  Delisle,  sur 
la  foi  de  deux  écrivains  provençaux,  appelle  Bernard  Qui,  mais 
qui  est  plus  connu,  surtout  en  Limousin,  sous  les  noms  de  Ber- 
nard Guidonis  et  de  Bernard  de  la  Guyonnie,  naquit  au  bourg 
de  Royère,  près  de  la  Roche-F Abeille,  en  1261,  entra  dans  les 
ordres,  et  devint  prieur  de  la  maison  des  Dominicains,  à  Limoges, 
oii  il  reçut,  dans  son  couvent,  en  cette  qualité,  le  pape  Clément  Y 
et  sa  suite,  le  23  avril  1306.  Il  mourut,  évêque  de  Lodève,  le 
30  décembre  1331,  et  fut  inhumé  dans  Téglise  des  Dominicains 
(aujourd'hui  Sainte-Marie},  à  Limoges.  Il  a  laissé  de  nombreux 
écrits,  tous  très  intéressants  au  point  de  vue  de  Thistoire  du 
Limousin. 

Après  cette  rapide  analyse,  M.  le  président  propose  de  nommer 
M.  Léopold  Delisle  membre  honoraire,  et  la  Société,  par  accla- 
mation, lui  décerne  ce  titre. 

M.  Fage  continue  sa  lecture  sur  la  Cour  des  appeaux  de  Ségur. 
Il  recherche,  dans  un  premier  chapitre,  et  indique  les  principales 
Cours  d'appeaux  qui  existaient  en  France,  dans  le  Centre  et 
dans  le  Midi.  Il  rappelle  celles  qui  furent  instituées  à  la  fin  du 
xra*  siècle,  par  Philippe  le  Hardi,  à  Turenne,  à  Vivier,  au 
Puy,  etc.,  et  plus  tard,  au  xrv*  siècle,  par  Philippe  de  Valois^ 
à  Ventadour,  à  Périgueux,  à  Grenoble,  à  Castres,  à  Toulouse, 
à  Saint-Bobert,  puis  à  Larche,  et  enfin  à  Ségur. 
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Dans  un  deuxième  chapitre,  l'auteur  fait  l'histoire  de  la  Cour 
des  appeaux  de  Ségur,  canton  de  Lubersac,  fondée  en  1342, 
étendue  plus  tard  par  Henri  II,  et  supprimée,  par  Louis  XV, 
en  1753. 

La  séance  est  levée  &  10  heures. 

Le  Secrétaire  général^ 
GABBIGOU-LAGBANGB. 


SÉANCE  DU  29  JUILLET  1879. 


Présidence  de  M.  I*abb6  ARBEIX.OT,  Président* 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Tabbé  Tandeau  de  Marsac, 
Fage,  d'Amfreville,  de  Montégut,  Leroux,  Baymondaud,  Gui- 
bert,  Bayet,  Poute  de  Puybaudet,  Hervy,  Nivet-Fontaubert, 
Goutenègre  et  Garrigou-Lagrange. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  avec 
une  légère  modification. 

M.  le  Président  indique  les  bulletins  et  publications  reçus  par 
la  Société  depuis  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Société  diverses 
monnaies  et  médailles  de  rois  de  France,  du  pape  Nicolas  V,  de 
Ferdinand  le  Catholique  et  d'Isabelle,  trouvées  en  Limousin,  et 
un  sceau  du  xiii**  siècle  envoyé  par  M**""  Barbier  de  Montault. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
annonce,  par  sa  lettre  du  17  juillet  courant,  qu'il  vient  d'attribuer 
à  la  Société  une  allocation  de  trois  cents  francs.  La  Société  en 
remercie  M.  le  Ministre. 

MM.  Leroux  et  Tabbé  Arbellot  présentent  comme  membre 
résidant  M.  Thomas,  élève  de  l'école  des  Chartes,  chargé  du 
classement  des  archives  de  la  mairie  de  Limoges. 

MM.  Taillebois  et  Fage  présentent,  en  la  même  qualité, 
M.  Gaston  de  l'Epinay,  membre  de  la  Société  Archéologique  de 
la  Corrèze. 

M.  Leroux  lit  une  notice  sur  un  prieur  de  Bénévent,  de  la  fin 
du  xra*  siècle,  qui  ne  se  trouve  ni  dans  le  Gallia  Christiana, 
ni  dans  la  list^  des  prieurs  de  Bénévent,  de  Nadaud,  publiée  par 
M.  l'abbé  Boy  de  Pierrefitte.  Ce  prieur,  du  nom  d'Yzarn  Tacconi, 
légat  du  pape  Boniface  VIII,  fut  chargé  de  signifier  à  Erick,  roi 
de  Danemarck,  la  sentence  d'excommunication  lancée  contre  lui. 
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M.  Leroux  annonce  la  prochaine  publication  d'une  partie  de 
Finventaire  des  archives  départementales  et  la  publication  de 
l'inventaire  des  archives  de  la  mairie,  dont  le  classement  se  fait 
en  ce  moment. 

M.  Fage,  poursuivant  la  lecture  de  son  histoire  des  appeaux 
de  Ségur,  réfute  l'opinion  émise  au  siècle  dernier^  par  M.  Juge  de 
la  Borie,  sur  les  origines  de  ce  siège  de  justice.  Il  démontre,  par 
les  chartes  et  les  documents  anciens,  que  la  Cour  des  appeaux  de 
Ségur  a  eu  une  origine  distincte  de  celle  de  Périgueux  ;  que  ces 
deux  Cours  ont  fonctionné  en  même  temps,  avec  des  circonscrip- 
tions distinctes,  et  ne  se  sont  confondues  qu'après  de  longues 
années  d'existence. 

M.  l'abbé  Arbellot  lit  une  notice  sur  Raynaud,  évoque  de  Péri- 
gueux,  mort  à  Saint-Jean-de-Rama  en  1099,  ou  en  Asie-Mineure, 
dans  une  grande  bataille  oii  Soliman  tailla  en  pièces  Tannée 
des  Croisés,  commandée  par  Guillaume  de  Poitiers.  L'auteur, 
dans  cette  intéressante  étude,  réfute  et  redresse  les  nombreuses 
erreurs  commises  par  Denis  de  Sainte-Marthe  dans  le  Gallia 
Christiana,  au  sujet  de  ce  prélat. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général, 
GARRIGOU-LAGRANGE. 


SEANCE  DU  26  AOUT  1879. 


Présidence  de  M.  l'abbé  ARBBX.X.O'r,  JPréatdent. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  Hervy,  l'abbé  Lecler,  l'abbé 
Cialis,  Fizot-Lavergne,  Legros,  Thomas,  Leroux,  de  Montégut, 
Nivet-Fontaubert,  Fage,  et  L.  Guibert,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

MM.  Thomas  et  Gaston  de  l'Epinay,  présentés  à  la  dernière 
séance,  sont  admis  au  scrutin  secret  et  proclamés  membres  de  la 
Société.  M.  le  Président  donne  l'analyse  des  publications  reçues 
depuis  la  dernière  séance,  et  appelle  l'attention  sur  le  Bulletin  de 
la  Société  de  Tulle,  qui  vient  de  paraître,  et  qui  est  particulière- 
ment digne  d'intérêt. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  de  M.  Bourdery,  rendant  compte 
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du  résultat  des  fouilles  opérées  par  lui  et  M.  l'abbé  Joyeux  dans 
un  tumulus  de  Liviers  (Dordogne).  Plusieurs  objets,  une  épée, 
deux  couteaux,  des  vases,  ont  été  découverts.  —  M.  Charles 
Tenant  de  la  Tour,  président  honoraire  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix,  donne,  de  son  côté,  quelques  renseignements  sur  les  re- 
cherches faites  par  lui  dans  un  caveau  funéraire,  au  Chalard. 
Dans  cette  tonfbe,  qui  avait  été  déjà  ouverte,  et  qui  serait  une 
des  sépultures  des  moines  du  monastère  primitif,  saccagé  par  les 
Normands,  ont  été  trouvées  deux  pièces  de  monnaie  qui  parais- 
sent appartenir  au  x®  siècle.  L'une  d'elles  est  certainement  un 
échantillon  de  cette  monnaie  limousine  de  bas  titre  connue 
sous  le  nom  de  «  barbarins  ».  Elle  présente  la  tète  de  saint  Mar- 
tial, barbue,  avec  la  légende  s.  .makcialis,  et  au  revers,  autour 
d'un  dessin  central  formé  de  besans ,  le  mot  lemovec  ou  lemo- 
viCEN.  D'autres  monnaies,  communiquées  par  le  môme  corres- 
pondant ,  sont  montrées  à  la  Société.  L'une  d'elles  est  une  pièce 
angoumoisine,  au  type  carlovingien ,  mais  paraissant  frappée  à 
une  date  postérieure  à  la  période  carlovingienne  :  on  en  a  signalé 
souvent  de  semblables  ;  une  autre  a  été  frappée  par  Arthur,  duc 
de  Bretagne  et  vicomte  de  Limoges. 

M.  l'abbé  Lecler  fournit  quelques  indications  sur  une  monnaie 
d'or  trouvée  à  Massaloux,  commune  de  Gorre,  et  présentant  deux 
bustes  en  face  l'un  de  l'autre  :  celui  de  la  reine  Jeanne  d'Aragon 
(Jeanne  la  Folle)  et  celui  de  son  fils  Charles,  qui  devint  l'empereur 
Charles-Quint. 

On  votera,  dans  la  prochaine  réunion,  sur  l'admission  de 
M.  L.  Bréfaut,  de  Magnac-Laval,  présenté  comme  membre  rési- 
dant par  MM.  Thézardet  Chapoulaud,  et  de  M.  Levilain,  ancien 
principal  du  collège  de  Blaye,  présenté  par  MM.  l'abbé  Arbellot 
et  Georges  Duchâteau. 

M.  l'abbé  Arbellot  entretient  la  Société  d'une  visite  faite  par  lui 
à  un  prétendu  camp  de  César  situé  dans  la  commune  de  Char- 
teauponsac.  L'aspect  des  lieux  donnerait  à  penser  qu'il  ne  s'agit 
nullement  d'un  campement  romain,  mais  d'un  établissement  du 
moyen  âge  :  un  monticule  central  entouré  à  une  certaine  dis- 
tance par  un  épaulement  circulaire.  Peut-être  nous  trouvons- 
nous  en  présence  d'une  motte  carlovingienne. 

M.  L.  Guibert  fait  part  d'un  article  de  M.  Cohendy,  archiviste 
à  Clermont-Ferrand,  sur  les  échantillons  connus  des  anciens 
ateliers  monétaires  de  l'Auvergne,  et  spécialement  sur  un  denier 
de  Lothaire  frappé  à  Clermont. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  M.  Guibert  sur 
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les  publications  des  Sociétés  d'Archéologie  récemment  fondées 
dans  le  Périgord  et  le  Bas-Limousin.  M.  Guibert  expose  Torga- 
nisation,  les  travaux  et  les  succès  des  trois  compagnies  établies 
à  Périgueux  (1874),  à  Brive  et  à  Tulle  (1878).  Quelques  critiques 
se  mêlent  à  des  appréciations  fort  élogieuses.  Les  nouvelles  So- 
ciétés donnent  l'exemple  des  plus  sérieuses  études  ;  leurs  aînées 
ne  doivent  pas  se  laisser  distancer,  et  il  faut  qu'elles  redoublent 
d'efforts. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Thomas,  archiviste  paléo- 
graphe, chargé  du  classement  et  de  l'inventaire  des  archives  de 
l'hôtel  de  ville  de  Limoges,  entretient  la  Société  d'une  intéres- 
sante découverte  qu'il  a  faite  au  cours  de  ce  travail.  Dans  un 
registre  de  la  confrérie  des  Aumônes  de  Sainte-Croiœ,  il  a 
retrouvé  le  premier  feuillet  du  registre  consulaire  B,  dit  Premier 
Registre  consulaire, — bien  que  la  Bibliothèque  de  la  ville  possède 
un  recueil  de  documents  municipaux  remontant  au  xm*  siècle, 
—  parce  qu'il  ouvre  la  série  chronologique  régulière  et  non  inter- 
rompue des  actes  de  l'administration  communale.  Ce  registre 
B  a  été  publié,  il  y  a  quelques  années,  par  les  soins  de  M.  Ruben, 
secrétaire  général  de  la  Société,  et  sous  les  auspices  de  celle-ci. 
Le  feuillet  retrouvé  par  M.  Thomas  présente,  après  une  invocation 
pieuse  et  les  noms  des  consuls  de  1508,  la  copie  de  documents  du 
XV*  siècle.  Son  préambule  constate  le  mauvais  état  où  était  dès 
lors'  le  registre  précédent ,  que  nous  devons  considérer  comme 
irrévocablement  perdu. 

M.  Thomas  communique  ensuite  à  la  Société  le  résumé  analy- 
tique, en  ce  qui  concerne  le  Limousin,  de  ses  savantes  recherches 
sur  les  Etats  provinciaux  du  centre  de  la  France,  aux  xiv*  et 
XV*  siècles.  On  trouve  quelques  traces  de  la  tenue  de  ces  Etats, 
sous  la  régence  du  dauphin  Charles,  pendant  la  captivité  du  roi 
Jean.  Ils  ne  se  réunirent  probablement  pas  sous  Charles  VI,  dont 
le  règne  fut  marqué  par  une  réaction  des  tendances  féodales  ; 
mais,  en  1418,  on  les  retrouve  divisés  à  partir  de  cette  époque  en 
Etats  du  Bas-Limousin  et  Etats  du  Haut-Limousin,  se  réunissant, 
les  premiers,  tantôt  à  Tulle,  tantôt  à  Uzerche  ou  à  la  Guène  ;  les 
seconds,  à  Limoges,  à  Saint-Léonard,  au  Borat  ou  à  Eymoutiers. 
De  1418  à  1451,  on  compte  trente-six  sections. 

Ces  assemblées  paraissent  donc  s'être  réunies,  à  peu  près 
chaque  année,  au  même  titre  que  celles  des  pays  dits  «  d'Etats  », 
et  on  constate  jusqu'à  quatre  réunions  dans  une  même  année. 
M.  Thomas  passe  en  revue  les  documents  relatifs  à  chaque  session, 
et  signale  l'opposition  faite  par  le  vicomte  de  Limoges  à  la  levée, 
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dans  rétendue  de  ses  domaines,  par  les  agents  des  Etats,  de  l'aide 
votée  à  la  Couronne  :  il  prétendait  bien  la  lever,  mais  à  son 
profit ,  et  pour  couvrir  ses  dépenses  particulières  dans  la  guerre 
contre  les  Anglais. 

Le  Président  remercie  M.  Thomas  de  son  savant  exposé,  que  la 
Société  a  écouté  avec  un  intérêt  d'autant  plus  vif  qu'il  a  trait 
à  des  manifestations,  à  peine  indiquées  par  quelques  auteurs,  de 
notre  vie  provinciale. 

M.  Fage  poursuit  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Cours  d'ap- 
peaux de  Périgueux  et  de  Ségur  ;  il  donne  le  relevé  chronologique 
des  juges  d'appeaux  (en  très  petit  nombre)  dont  il  a  pu  retrouver 
les  noms ,  depuis  1376  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de  la 
gênante  et  onéreuse  juridiction  entretenue  par  les  vicomtes.  Il 
établit  que  la  Cour  d'appeaux  du  Périgord  s'est  fondue  dans  celle 
de  la  vicomte  de  Limoges,  ou,  pour  mieux  dire,  que  le  dernier  juge 
d'appeaux  de  Périgueux  est  venu  s'établir  à  Ségur,  où  il  a  porté, 
concurremment  avec  le  magistrat  alors  en  charge,  le  titre  de 
juge  d'appeaux  de  la  vicomte  de  Limoges,  et  en  a  exercé  les 
fonctions. 

M.  l'abbé  Arbellot  appelle  d'une  façon  toute  particulière  l'at- 
tention de  la  Société  sur  un  projet  de  percement  de  l'isthme  de 
Panama,  dû  à  un  de  nos  compatriotes,  M.  Martin  de  la  Bastide. 
Ce  projet,  reproduit  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  de  Laborde, 
avait  été  publié  en  brochure  en  1790.  Un  des  membres  de  la 
Société,  M.  de  Montégut,  possède  dans  sa  bibliothèque  un  exem- 
plaire de  ce  très  rare  et  très  curieux  ouvrage  :  cet  exemplaire, 
qui  est  enrichi  d'une  carte,  porte  une  dédicace,  de  la  main  de 
l'auteur,  à  M.  de  Sèze,  le  futur  défenseur  de  Louis  XVI.  Le  projet 
indiqué  par  M.  Martin  de  la  Bastide  est  le  tracé  par  le  lac  de  Nicsr 
ragua,  c'est-à-dire  celui-là  même  que  préconisent  aujourd'hui 
les  ingénieurs  américains.  C'est  un  honneur  pour  notre  pays  de 
compter  parmi  ses  enfants  l'auteur  d'un  des  plus  anciens,  du 
plus  ancien  peut-être,  des  projets  sérieusement  étudiés  ayant 
pour  objet  la  jonction  par  un  canal  du  Pacifique  et  de  l'Atlan- 
tique. Malheureusement  on  ne  possède  aucune  indication  sur  la 
profession,  la  vie,  les  travaux  de  l'auteur  de  ce  mémoire.  Il  serait 
fort  à  désirer  qu'on  arrivât  à  réunir  quelques  renseignements  sur 
son  compte,  et  la  Société  adresse  au  public  un  appel  à  cet  effet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
Loms  GUIBERT. 
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SÉANCE  DU  28  OCTOBRE  1879. 


I^réAldence  de  If  •  l*al»bé  ARBELiI^OT,  président. 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot ,  Guyot  d'Amfreville, 
Bosvieux,  de  Montégut,  Nivet-Fontaubert,  Lemas,  Basset,  Fizot- 
Laverg'ne,  Tabbé  Tandeau  de  Marsac,  Ducourtieux,  Leroux, 
Rayet,  docteur  Raymondaud,  C.  Jouhanneaud,  et  L.  Guibert, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  l'analyse  des  publicatioDS  reçues  pen- 
dant les  vacances  ;  il  signale,  parmi  les  ouvrages  envoyés  à  la 
Société  par  des  membres  ou  des  correspondants  :  une  brochure  de 
M.  Emile  Fage,  de  Tulle  ;  une  autre  de  M.  Thuot,  à  Guéret,  sur 
Quelques  restes  d'édifices  romains  retrouvés  dans  le  rempart 
vitrifié  du  Puy-de-Gaudy,  et  un  travail  de  M.  L.  Guibert  sur 
les  Confréries  de  Pé7iitents  en  France,  et  notamment  en 
Limoicsin,  Il  donne  lecture  d'un  rapport  élogieux  lu  par 
M.  Léon  Gautier,  au  Comité  des  travaux  historiques,  sur  l'a- 
vant-dernier  Bulletin  de  la  Société,  et  signale  le  compte-rendu 
d'une  visite  archéologique  à  la  cathédrale  de  Limoges,  compte- 
rendu  publié  par  M.  l'abbé  Lecler  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
Philotechnique. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  de  l'Epinay,  qui  com- 
munique à  la  Société  plusieurs  pièces  de  monnaie  tectosages,  pro- 
venant du  trésor  de  Cruzances  (Lot),  et  présentant  entre  elles  une 
grande  analogie.  Le  môme  correspondant  se  plaint  des  apprécia- 
tions émises  par  M.  Guibert,  dans  ses  recherches  sur  les  sceaux 
et  armoiries  des  villes  et  églises  limx)usines,  à  l'endroit  de 
VAtla^  delà  Corrèze.  M.  Guibert  répond  que  ses  critiques  ne  se 
sont  adressées  qu'à  la  partie  héraldique  de  cette  publication,  et 
que  les  indications  des  blasons  qui  accompagnent  les  cartes  sont 
presque  toutes  inexactes. 

La  Société  remercie  M.  de  l'Epinay  de  son  intéressante  com- 
munication numismatique. 

Mp^  Barbier  de  Montault  a  également  écrit  à  M.  le  Président 
pour  l'entretenir  de  divers  objets,  et  lui  a  envoyé  l'empreinte  d'un 
ancien  fer  à  hosties. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Société  de  l'examen  qu'il  a 
fait,  avec  M.  Guibert,  d'une  pierre  qui  peut  être  soit  un  autel, 


soit  un  tombeau  ou  un  milliaîre.  Cette  pierre,  dont  une  assez 
grande  portion  est  cachée  bous  la  terre,  présente  k  sa  partie  supé- 
riear e  une  corniche  fort  simple  ;  on  n'y  lit  aucune  inscription, 
mais  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  en  exiat&t  une  au-dessous 
du  niveau  du  sol.  M.  Albert  Malevergne  de  Lafaye ,  proprié- 
taire du  champ  oli  se  trouve  ce  petit  monument ,  et  qui  accom- 
pagnait M.  Arbellot  et  M.  Guibert  dans  leur  excursion,  leur  a 
assuré  que  son  père  avait  fait  exécuter  des  fouilles  autour  de 
cette  pierre,  et  qu'il  n'avait  absolument  rien  découvert.  L'objet 
en  question  est  situé  à  la  Boilerîe,  commune  de  Yerneuil,  k  peu 
de  distance  du  chemin  de  fer  et  de  la  Vienne,  et  presque  à  la 
hauteur  du  pont  qui  traversait  la  rivière. 

M.  Soury-Lavergne  a  écrit  à  la  Société  pour  faire  part  de  la 
découverte  de  substructions  romaines  k  Vayrea.  D'après  les  ren- 
seignements donnés  par  le  correspondant,  il  s'agit  probablement 
d'un  h3T)ocauste. 

On  a  également  signalé  la  découverte  de  pièces  espagnoles  des 
xv'  et  svi'  siècles;  on  a  trouvé  des  monnaies  de  ce  genre  k 
Bujaleuf,  à  Saint-Bounet-la-Rivière  et  dans  les  environs  de  Saint- 
Junien  et  de  Limoges. 

MM.  L.  Bréfaut,  de  Magoac-Laval,  et  Levilain,  ancien  prin- 
cipal du  collège  de  Blaye,  demeurant  k  Limoges,  sont  proclamés, 
au  scrutin  secret,  membres  titulaires  de  la  Société.  On  aura  à 
voter,  k  la  prochaine  réunion,  sur  les  candidatures  ci-après  : 

1°  M.  Malevergne  de  Lafaye,  juge  suppléant  k  Limoges,  pré- 
senté par  MM.  Arbellot  et  Guibert  ; 

2"  M.  Emile  Lachenaud,  entrepreneur  à  Limogea,  présenté 
par  MM.  Arbellot  et  Nivet-Fontaubert  ; 

3»  M.  Champion,  libraire -éditeur  à  Pari»,  présenté  par 
MM.  Arbellot  et  Ducourtieui. 

M.  A.  Thomas,  élève  de  l'Ecole  des  Chartes ,  qui  a  fait  part  à 
la  Société,  dans  sa  dernière  réunion,  de  ses  importantes  recher- 
ches sur  les  Etats  provinciaux,  a  envoyé  la  copie  d'un  très 
curieux  document  découvert  par  lui  sur  les  anciens  registres  du 
Parlement  de  Poitiers.  H  s'agit  d'un  procès  du  commencement 
du  xv"  siècle,  entre  Jacques  II  de  Bourbon  et  quelques  bourgeois 
de  Bellac.  Ceux-ci  refusaient  de  payer  leur  part  d'un  subside 
levé  sur  la  Marche  pour  le  recouvrement  du  château  du  Dorât. 
Les  dires  de  Tune  et  l'autre  parties  sont  rappelés  dans  cette  pièce, 
qui  est  entièrement  inédite  et  présente  un  curieux  spécimen  du 
style  baroque  et  farci  de  mots  latins  qui  était  alors  et  qui  de- 
meura longtemps  encore  en  usage  au  palais.  Les  bourgeois  de 
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Bellac  se  défendent  d'appartenir  à  la  province  de  la  Marche.  — 
Il  est  fâcheux,  que  Tissue  de  ce  procès  ne  soit  pas  connue. 

M.  L.  Guibert  a  trouvé  aux  Archives  nationales  une  bulle  de 
Robert  de  Genève,  qui  occupa  seize  ans  le  siège  d'Avignon ,  sous 
le  nom  de  Clément  VIT.  De  cette  bulle  il  résulte  que,  par  une 
lettre  apostolique  antérieure,  dont  M.  Guibert  croit  pouvoir  fixer 
la  date  à  1392  ou  1393,  le  Souverain-Pontife  avait  autorisé  la 
levée ,  sur  le  clergé  de  plusieurs  villes  et  diocèses ,  d'un  subside 
spécialement  applicable  à  la  délivrance  du  château  de  Châlucet, 
alors  occupé .  par  la  fameuse  bande  de  Perrot  le  Béarnais  ou  le 
Bernois.  M.  Guibert  rappelle  que  Clément  VII  prêtait  son  concours 
aux  rois  de  France,  qui  avaient  reconnu  son  autorité,  dans  leur 
lutte  contre  les  Anglais  ;  ceux-ci ,  de  leur  côté,  étaient  soutenus 
par  les  papes  qui  siégeaient  à  Rome* 

M.  l'abbé  Arbellot  entretient  de  nouveau  la  Société  du  projet 
de  percement  de  l'isthme  de  Panama,  dû  à  M.  Martin  de  la  Bas- 
tide. L'origine  limousine  de  M.  Martin  de  la  Bastide  n'est  pas 
douteuse  ;  mais  on  n'a  sur  lui  aucun  renseignement.  M.  Arbellot 
donne  lecture  de  plusieurs  passages  de  la  brochure  publiée  par 
M.  Martin  de  la  Bastide,  pour  faire  connaître  son  projet. 

M.  Guyot  d'Amfreville  signale  à  la  Société  une  inscription 
romaine  qui  est  encastrée  dans  un  mur,  à  la  Fondalie  :  M.  Ar- 
bellot croit  qu'elle  a  été  publiée  par  M.  l'abbé  Texier  ;  néanmoins 
il  ira  l'examiner  avec  M.  d'Amfreville. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
L.  GUIBERT. 


SEANCE  DU  25  NOVEMBRE  1879. 


IH»6«td»nra  de  M.  l*abbé  ARBEULOT,  Préaident. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  président;  Bourdeiy,  l'abbé 
Cialis,  curé  de  la  Souterraine,  Ducourtieux,  Fage,  Fizot-Lavergne, 
Goutenègre,  Hervy,  C.  Jouhanneaud,  l'abbé  Lecler,  Levilain, 
Leroux ,  de  Montégut ,  Nivet-Fontaubert ,  l'abbé  Royer,  l'abbé 
Tandeau  de  Marsac,  et  L.  Guibert,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  rend  compte  des  publications  reçues  depuis  la 
séance  d'octobre;  il  signale  particulièrement  une  intéressante 
notice  lie  M.  Fage  sur  la  maison  dite  de  l'Abbé,  à  TuUe,  et  un 
résumé  des  travaux  de  la  Société  d'Agriculture  de  Limoges, 
de  1759,  date  de  sa  fondation,  à  1789,  ouvrage  de  M.  Taillebois, 
de  la  Société  Scientifique ,  Historique  et  Archéologique  de  Brive. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'admission  des  trois  candidats 
présentés  dans  la  dernière  séance.  Sont  successivement  élus,  au 
scrutin  secret ,  et  proclamés  membres  de  la  Société,  MM.  Albert 
Malevergne  de  la  Faye ,  juge-suppléant  à  Limoges  ;  Emile 
Lachenaud,  entrepreneur  à  Limogea,  et  Champion,  libraire- 
éditeur  à  Paris. 

M.  l'abbé  Cialis  et  M.  l'abbé  Lecler  présentent,  comme  membre 
correspondant ,  M,  Yves  Fesneau ,  chef  d'institution  à  la  Sou- 
terraine, 

MM.  Fage  et  Nivet-Fontaubert  présentent ,  comme  membre 
réaidant ,  M.  Julien  Fellet,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de 
Limoges. 

M.  l'abbé  Arbellot  entretient  la  Société  de  l'inscription  romaine 
de  la  Fondalie,  signalée  par  M.  d'Amfreville  à  la  dernière  réu- 
nion. Elle  a  été  publiée  par  M,  Allou  et  par  l'abbé  Texier,  mais 
pas  avec  une  complète  exactitude.  M,  Arbellot  rectifie  leur  lec- 
ture, tout  en  reconnaissant  que  plusieurs  mots  demeurent  illi- 
sibles. La  pierre  qui  offre  cette  inscription  est  un  cippe  funéraire 
élevé  par  un  mari  k  la  mémoire  de  sa  femme. 

Le  Président  communique  ensuite  h.  ses  collègues ,  de  la  part 
de  M.  l'abbé  Borat,  curé  de  Saint- Laurent,  une  pièce  d'or  pré- 
sentant une  tête  couronnée,  d'un  type  grec,  et  au  revers  un  char 
à  deux  chevaux  :  cette  intéressaate  monnaie,  qui  ne  porte  aucune 
inscription,  et  qui  paraît  être  une  pièce  gallo-grecque,  a  été 
trouvée  à  ^int-Laurent. 

M.  le  marquis  de  Valorî  a  fait  part  à  M.  l'abbé  Arbellot  d'une 
hypothèse  que  pourraient,  à  son  avis,  corroborer  les  rapports 
existants  entre  les  bas-reliefs  du  jubé  de  la  cathédrale  repré- 
sentant les  Travaux  d'Hercule  et  des  dessins  des  mêmes  sujets 
qu'il  possède,  et  qui  sont  du  fameux  sculpteur  et  peintre  Jean 
Cousin,  né  es  1500  et  mort  en  1589.  A  cet  artiste  seraient  dues 
les  belles  sculptures  de  notre  jubé.  Les  dessins  qu'envoie  M.  de 
Yalori ,  et  qui  passent  bous  les  yeux  des  membres  présents ,  ne 
paraissent  pas  fournir  des  arguments  bien  forts  &  l'appui  de 
cette  thèse  ;  mais  celle-ci  mérite  d'être  examinée  de  plus  près. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Bourdery,  pour  rendre  compte  à  la 
Société  des  résultats  des  fouilles  exécutées  par  lui  dans  un  des 
tumulus  de  Liviers  (DordogTie),  à  quatre  kilomètres  de  Jumilhac. 
Cette  partie  du  pays  présente  plusieurs  restes  de  sépultures  et 
de  retranchements  dans  un  espace  très  restreint.  Un  point  a 
plus  particulièrement  appelé  Tattention  de  M.  Bourdery  et  de 
MM.  l'abbé  Joyeux  et  Victor  Gay,  qui  raccompagnaient  :  c'est 
un  plateau  sur  lequel  on  constate  l'existence  de  sept  tumuli 
ayant  encore  un  relief  très  accusé.  M.  Bourdery  et  les  personnes 
qui  s'étaient  jointes  à  lui  ont  ouvert  un  des  deux  plus  grands  de 
ces  monticules,  mesurant  environ  deux  mètres  de  hauteur  sur 
cinquante  mètres  de  circonférence.  A  peu  près  au  niveau  du  sol, 
sous  une  couche  de  charbon  de  dix  centimètres,  ils  ont  rencontré, 
épars  sur  le  foyer,  des  cendres  et  ossements  ne  paraissant  pas 
provenir  de  plus  d'un  seul  corps  ;  —  trois  vases,  dont  l'un  de 
terre  commune  et  d'une  forme  analogue  à  nos  saladiers,  les  deux 
autres  d'un  grain  plus  fin,  revêtus  d'un  verni  noir  et  d'un  décor 
peu  compliqué  ;  —  enfin  plusieurs  objets  de  bronze  et  de  fer,  une 
épée  ou  poignard,  trois  couteaux,  dont  un  rappelle  assez  exac- 
tement la  forme  des  couteaux  catalans,  des  clous,  un  mors  de 
cheval  (?),  une  moitié  de  boucle  d'oreille  en  électrum  et  une  sorte 
d'aiguille  prismatique,  en  bronze,  terminée  en  spatule,  tout  à 
fait  analogue  à  un  cure-oreilles,  et  dont  il  est  assez  difficile  de 
deviner  l'emploi.  Les  armes  sont  creuses,  comme  si  elles  avaient 
été  formées  d'une  feuille  de  métal  plié.  M.  Bourdery  raconte  les 
diverses  phases  de  la  recherche,  et  décrit  les  objets  découverts  avec 
une  grande  précision.  Il  rappelle  que  M.  Victor  Gay  a  fouillé, 
en  1877,  d'autres  tumuli  à  peu  de  distance  de  celui  de  Liviers, 
et  y  a  découvert  des  restes  analogues,  plus  un  bracelet  d'une 
matière  noire  et  légère  qu'il  suppose  être  de  la  corne  de  buffle,  et 
un  morceau  de  pierre  calcaire  taillé  en  fuseau ,  de  9  centimètres 
de  long  environ. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bourdery  de  ses  communications, 
qui  ont  été  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans  des  ruines  romaines  avaient 
été  signalées  par  M.  le  Maire  des  Cars,  à  800  mètres  environ  du 
bourg,  au  lieu  dit  les  Carillons.  M.  Camille  Jouhanneaud  les 
avait  visitées  et  avait  communiqué  à  la  Société  les  résultats  de 
son  examen.  M.  l'abbé  Lecler  fait  connaître  que  ces  vestiges  sont 
plus  importants  qu'on  ne  l'avait  pensé  au  premier  abord.  De 
nombreux  travaux  ont  amené  la  découverte  de  portions  de  mo- 
saïque et  de  restes  de  bâtiments  présentant  notamment  une 
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voûte  supportée  par  des  colonnes.  M.  Belstein ,  agent- voyer  à 
Chalus,  qui  a  fait  des  fouilles  sur  ce  point,  a  bien  voulu  pro- 
mettre d'envoyer  des  dessins  à  la  Société.  Il  est  décidé  que  M.  le 
Secrétaire  écrira  à  M.  Belstein  pour  le  prier  de  lui  adresser  le 
plus  tôt  possible  une  communication  à  ce  sujet. 

M.  Tabbé  Lecler  rend  compte  du  livre  de  M.  de  Seilhac  :  Scènes 
et  Portraits  de  la  Révolution  en  Bas-Limousin,  et  résume  avec 
une  grande  netteté  et  d'une  façon  très  complète  les  diverses  par- 
ties de  cet  important  ouvrage.  Il  rappelle  qu'un  travail  analogue, 
de  M.  Vivie,  a  paru  pour  le  département  de  la  Gironde,  et  mani- 
feste'le  désir  qu'il  en  soit  publié  un  du  même  genre  concernant 
la  Haute- Vienne  ;  il  fait  remarquer  combien  les  événements  de 
cette  époque,  pourtant  si  rapprochée  de  nous,  sont  aujourd'hui 
dénaturés,  imparfaitement  connus,  ou  môme  oubliés.  M.  Louis 
Guibert  en  convient,  et  en  cite  un  exemple  bien  frappant  ;  mais 
il  estime ,  et  M.  l'abbé  Arbellot  avec  lui ,  que  diverses  considé- 
rations s'opposent  encore  à  ce  qu'on  écrive  une  histoire  complète 
et  définitive  de  la  période  révolutionnaire  à  Limoges. 

Continuant  la  lecture  de  son  intéressante  étude  sur  la  Cour 

^*^Ppeaux  de  Ségur,  M.  René  Fage  décrit  le  prétoire,  la  prison, 

*^  personnel  et  l'auditoire  de  cette  juridiction.  Les  audiences  ne 

86  tenaient  point,  comme  le  prétendent  les  gens  du  pays,  dans 

Une  maison  de  la  Renaissance  qui  subsiste  encore,  mais  à  côté  de 

ia  halle,  et  sous  le  même  toit,  dans  un  bâtiment  situé  sur  le  côté 

^^  champ  de  foire,  au  bord  de  l'eau.  Nous  apprenons  comment 

^  composait  la  Cour,  par  qui  et  avec  quelles  formalités  les  ma- 

g'ifitrats  étaient  nommés  et  installés.  La  lecture  de  M.  Fage  n'a 

^^en  d'aride,  et  on  y  remarque  une  description  de  Ségur  qui  est 

^Q  v^éri  table  tableau. 

^-  l'abbé  Arbellot  se  propose  de  résumer  l'histoire  de  la  con- 
troveirse  à  laquelle  a  donné  lieu  la  question  de  l'apostolicité  de 
^Jiielques  Eglises  de  la  Gaule.  Suivant  lui,  l'on  a  admis  jusqu'au 
^^^  siècle  que,  selon  la  tradition  de  ces  Eglises,  plusieurs  points 
ûe  la.  Oaule  avaient  été  évangélisés ,  dès  le  milieu  du  i*^^  siècle, 
pw  des  hommes  tenant  directement  leur  mission  de  saint  Pierre 
ou  des  apôtres.  En  1614 ,  Nicolas  Lefèvre  commence  à  contester 
œtte  tradition,  puis  le  cardinal  Bellarmin ,  Sirmon,  etc.  M.  Ar- 
^^Uot  rappelle  les  phases  de  la  controverse  au  xvii*  siècle;  il 
reviendra  sur  ce  sujet  dans  une  prochaine  séance. 

^-  de  Montégut  tient ,  au  nom  de  la  Société,  à  féliciter  son 
president,  M.  l'abbé  Arbellot,  de  la  mention  honorable  qui  vient 
^^  ^Ui  être  décernée  au  concours  des  Antiquités  nationales,  pour 
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tault  ;  enfin  le  discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de  la 
cour  de  Limoges,  le  4  novembre  dernier,  par  M.  d^Amfreville, 
avocat  général ,  et  qui  renferme  une  fort  intéressante  étude  sur 
le  jurisconsulte  Tréilhard,  de  Brive. 

On  vote  sur  l'admission  des  candidats  présentés  dans  la  der- 
nière séance.  MM.  Julien  Pellet,  avocat-agréé  à  Limoges,  et 
Yves  Fesneau,  chef  d'institution  à  la  Souterraine,  sont  proclamés, 
le  premier,  membre  résidant;  le  second,  membre  correspondant. 

MM.  d'Amfreville  et  de  Montégut  présentent  M.  Drammard, 
conseiller  à  la  Cour  de  Limoges  ;  MM.  l'abbé  Arbellot  et  l'abbé 
Lecler,  M.  de  Bort  de  Pierrefitte,  étudiant.  Il  sera  statué  sur  ces 
deux  candidatures  dans  la  prochaine  séance. 

M.  L.  Guibert  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Belstein,  agent- 
voyer  à  Chalus,  relative  aux  restes  romains  dont  M.  Lecler  a 
entretenu  la  Société  dans  la  réunion  de  novembre.  Cette  lettre 
confirme  les  indications  qui  avaient  été  fournies,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans ,  par  M.  Camille  Jouhanneaud  :  la  petite  galerie  dé- 
couverte paraît  bien  décidément  être  un  simple  hypocauste. 
M.  Belstein  veut  bien  promettre  de  nouvelles  communications. 
La  Société  le  remercie,  et  fait  de  nouveau  appel  à  son  utile 
concours. 

On  apprenait,  il  y  a  peu  de  semaines,  à  Limoges,  la  mort  d'un 
ancien  procureur  général ,  M.  Preux ,  qui  y  avait  laissé  de  bien 
vives  sympathies.  Peu  de  jours  auparavant,  M.  Guibert  avait 
reçu  de  M.  Preux  deux  notes  intéressantes  :  l'une  relative  au 
médecin  de  Charles  VI,  Tabaiy ,  originaire  du  Limousin  ;  l'autre, 
sur  le  tombeau  d'un  marchand  de  Limoges  mort  en  revenant  de 
Flandre.  M.  Guibert  témoigne  du  concours  obligeant  qu'il  avait 
trouvé  auprès  de  M.  Preux  au  cours  de  ses  recherches  sur  les 
sceaux  des  églises  et  communes.  —  A  son  tour,  M.  d'Amfreville, 
en  quelques  mots  émus ,  rend  hommage  au  savoir,  au  caractère 
élevé,  à  la  bienveillance  de  M.  Preux,  .et  dit  quels  profonds 
regrets  sa  mort  a  excités  chez  tous  ceux  qui  l'avaient  approché 
pendant  son  séjour  à  Limoges. 

M.  du  Basty  demande  à  la  Société  la  permission  de  l'entre- 
tenir du  projet  de  restauration  de  l'église  de  Saint-Léonard.  Il 
rappelle  quel  intérêt  s'attache  à  ce  monument ,  un  des  plus  pré- 
cieux qu'ait  conservés  notre  province.  Les  habitants  de  Saint- 
Léonard  ont  prouvé  toute  l'importance  qu'ils  mettent  à  la 
conservation  du  vieil  édifice,  puisque  la  souscription  ouverte 
pour  contribuer  aux  dépenses  du  projet  a  déjà  produit  près  de 
cinquante-six  mille  francs ,  provenant  exclusivement  des  libéra- 
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lités  des  particuliers.  M.  du  Basty  demande  que  la  Société  donne 
au  Comité  qui  est  à  la  tête  de  la  souscription,  son  concours 
moral  et  son  aide  matérielle. 

M.  Guibert  rappelle  que  la  Société  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  amener  le  Gouvernement  à  s'occuper  de  l'église  de  Saint- 
Léonard,  et  notamment  à  prévenir  la  ruine  du  clocher.  La  Com- 
mission chargée,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  conformément  à 
l'invitation  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  de  présenter 
un  rapport  sur  les  monuments  historiques  classés  et  à  classer 
dans  la  Haute-Vienne,  avait  fait  passer  la  restauration  du  clo- 
cher de  Saint-Léonard  en  tête  des  travaux  les  plus  urgents. 

M.  l'abbé  Arbellot  remercie  M.  du  Basty  des  intéressants  détails 
qu'il  vient  de  donner  à  la  Société,  félicite  le  Comité  de  la  sous- 
cription des  beaux  résultats  qu'il  a  obtenus ,  dit  combien  est 
désirable  la  conservation  de  l'église  dont  il  s'agit,  et  rappelle 
que  le  clocher  de  la  vieille  église  est  un  des  rares  exemples 
existants  du  type  des  clochers  romans  du  Limousin.  La  Société 
Archéologique  fait  tous  ses  vœux  pour  le  succès  du  projet,  et 
son  Conseil  d'administration  voudra  certainement  apporter  son 
offrande  à  la  souscription. 

Après  avoir,  dans  ses  dernières  communications,  décrit  le  per- 
sonnel de  la  Cour  d'appeaux  de  Ségur,  M.  Fage  s'occupe  de  la 
procédure  adoptée  devant  cette  juridiction.  Au  milieu  de  détails 
forcément  un  peu  arides ,  se  rencontrent  des  traits  de  mœurs 
curieux  et  d'intéressants  détails.  En  finissant ,  M.  Fage  signale 
les  divers  projets  de  suppression  de  la  Cour  d'appeaux ,  dont  le 
transport  à  Thiviers  fut  décidé  au  xvi*  siècle  ;  elle  n'en  conserva 
pas  moins  deux  cents  ans  encore  son  siège  à  Ségur. 

Le  nom  de  M.  Auguste  Bosvieux  est  connu  et  aimé  à  Limoges. 
Aucun  de  nos  compatriotes  n'a  travaillé  avec  plus  d'ardeur  et 
de  persévérance  à  remettre  en  lumière  notre  passé  provincial. 
Elève  à  l'Ecole  des  Chartes  en  même  temps  qu'à  l'Ecole  de  Droit, 
archiviste  de  la  Creuse,  puis  du  Lot-et-Garonne,  enfin  juge  à 
Schlestadt,  M.  Bosvieux  a  consacré  sa  vie  à  des  recherches  qu'il 
aimait  passionnément.  Il  a  laissé  une  fort  belle  bibliothèque 
limousine  et  une  grande  quantité  de  documents,  copiés  soit  à 
Paris ,  soit  dans  les  dépôts  départementaux  de  Pau,  de  Limoges, 
de  Guéret,  etc.  —  Un  de  ses  anciens  collègues  de  la  Société 
Archéologique  du  Lot-et-Garonne ,  M.  Magen ,  lui  a  consacré 
une  intéressante  biographie,  dont  M.  L.  Guibert  lit  les  passages 
saillants  ;  il  y  ajoute  quelques  extraits  de  la  correspondance  dç 


1 1  t;apuuuaui:e  vive,  uicrie,  ivuijiuc  u  oujuucuicuv 

et  d'esprit ,  oii  l'artiste  et  l'archéologue  se  montrent  tour  à  tour. 

U.  l'abbé  Joyeux  communique  k  la  Société  une  ordonnance 
royale  de  1826  autorisant  la  démolition  de  l'ancienne  église  de 
Cherriz  au  profit  de  la  reconstruction  du  presbytère. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  ghiiral  : 
L.  GUIBERT. 


LISTE 
DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

POUR  L'ANNÉE  1879. 


BDREAn. 


Prisident.  —  U.  l'abbé  Abbellot.  à.  ^■ 

Vice-Prétidenti.  —  MU.  Thëzabd,  A.  ^,  OuiBBltt  (Loais),  A.  ^. 

Secrétaire  général.  —  M.  OASRiooD-LAaoANQB. 

Seer^laire-biMiothécaire  et  ArchivUle.  —  M.  OuiLLEyOT  (Albert).  I.  P.  Q. 

Secrétaire-triurier.  —  U.  Hbhvy. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

MU.  LBB  MEWBBBS  du  BUBBA.U. 
M.  A9TAIX,   #.  I.  P.  ijt. 

U.  l'abbé  Tandead  cb  Uahsac. 
M.  Faqb  (Beiié). 

COMITÉ  DE  PUBLICATION. 

UU.  LE  PBâSIDBNT,  LES  VICE-PBÉSIDENTS,  LE  SbCBÉTAIBS  o6k£BAL. 
U.  LBUA8,  I.  P.  M- 

M.  BlVAiN  (Camille). 

U.  JouHANNEAUD  (Camille). 

M.  Beaubb  d'Auqèrbb  (J.-B.-OnstaTe). 

DIRECTION  DU  MUSÉE  (1). 

Prétidml,  U.  Dubouché  (Adrien),  iff,  I.  P.  \t,  ancien  maire  de  Limogres. 
Tice-Préiidenl,  M.  Ardaht  (Henri),  # ,  A.  ^. 
Secrétaire,  U.  Leuas  (Blie),  L  P.  0. 
Trésorier,  M.  Guillemot  (Albert).  1.  P.  ^. 
Membres  :  MM.  Nivet-Fontaubert. 

—  LiNARD  (Albert). 

—  ASXAIZ,  «,  I.  P-U. 

—  Laobanqb  (Paul). 


ir  urttl  de  U.  le  Ualn  de  Llsisg»,  Is 
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MEMBRES  RÉSIDANTS. 

1845. 
MM. 

Abbellot  (rabbé),  A.  ^,  chanoine  de  Limoges,  correspondant  du  Ck>niité 

des  travaux  historiques,  11,  avenue  de  la  Corderie. 
ASTÀix,  ^,  I.  P.  ^,  directeur  de  TEcole  de  médecine,  8,  rue  Pont-Hérisson. 
Fizot-Lavergnb,  avoué  h  la  Cour  d*appel,  18,  boulevard  de  la  Poste- 

auz-Chevaux. 
Là.  Bastide  (le  baron  Hubert  db),  #,  ancien  capitaine  d'état-major,  2« 

cours  Jourdan. 
Lajudie  (Ludovic  de),  9,  rue  Cruchedor. 

NivBT-FoNTAUBERT,  directeur  d'assurances,  32,  avenue  de  Juillet. 
NouALHiEB  (Armand),  ^,  ancien  député,  ancien  maire  de  Limoges,  à  la 

Borie,  près  Limoges. 
PouYAT  (Emile) ,  ^,  négociant,  2.  cours  Jourdan. 
Tarnbaud  (Firmin) ,  banquier,  13,  rue  Banc-Léger. 

1850. 

BouRaoma-MâLiâSB,  à  Saint-Junien. 

BnissET  (Frédéric),  juge  au  tribunal  civil,  14,  avenue  de  Juillet. 

Lakt  db  la  CHapbllb  (Edouard),  ancien  banquier,  17,  rue  du  St-Esprit. 

1851. 

Graves  (le  comte  de),  propriétaire,  à  Verneuil-Bur-Vienne. 

1850. 

Lansade  (J.-B.),  architecte,  5,  rue  Encombe-Vineuse. 

1857. 

DuTBBT  DB  La  Gabib,  propriétaire,  maire  de  Verneuil. 

1858. 

BoauES  DE  PuBSAC  (Victor),  Juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  15, 
avenue  de  Juillet. 

1859. 

Lbgubb  (Fabbé),  curé  de  Verneuil  (Haute-Vienne). 

RouQBBiB  (l'abbé) ,  curé-archiprôtre  de  Rochechoaart. 

Tandbau  de Mabsac  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  10,  rue  Porte-Toumj. 

1800. 

Chapoulaud  (Alfred) ,  imprimeur,  24,  rue  Manigne. 

Guillemot  (Albert),  I.  P.  ^,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  du  Centre,  4, 

rue  Turgot. 
LABOm^B  (Martial  de),  propriétaire,  au  ch&teau  de  Montbrun  par  Chftlufi. 

1801. 

GABBiaou-LA0BAMaB,  avoué  au  tribunal  civil  de  Limoges,  1,  rue  Léonard- 
Limosin. 


1802. 
UU. 

DuBOCCHË  (Adrien),  #,  I.  P.  |f,  uiclen  maire  de  Limogei ,  négocient, 

à  Jemac  (Charente). 
FoNTAHBAU  (SI.).  #,  offlcler  de  marine  en  rètratte,  8,  conre  Bugeand. 
Font-R£aulx  ( Théophile  db),  notaire,  à  Salnt-Junîen. 
Hbhvt  (Bmlle) ,  notaire,  19.  boulevard  Sainte -Catherine. 
Lbmas  (Blie),  I.  P.  ^,  Inspecteur  d'Aeadémie  de  la  Hte-Vfenne,  77,  avenne 

dD  Uldl. 

ises. 

Le  Sage  (Charlea),  #,  A.  tf,  Ingénienr  dfil,  ancien  maire  de  Limoges,  8, 

firabourg  des  Arènes. 
LiNARD  (Albert),  archtlecte,  capitaine  dea  poœpien,  1,  place  da  Champ- 

de-Foire. 

1806. 
Ardamt  (Henri),  #,  A.  tf,  17,  meUanigne. 
Uaublakc  (db)  âls,  propriétaire,  &  SalDt-Jusiea. 
Qramqe  (l'abbé),  curé  de  Salnt-Paul-d'BrJeanx  (Hte- Vienne). 

1809. 
JAHBrr  (Edmond),  propriétaire,  3,  place  deaBaues. 
UAUBAT-BALLANâB,  #,  conseiller  &  la  Coar  d'appel,  7,  ftab.  defl  Arénee. 

1870. 

DucouBTiBDz  (Panl),  imprimeur-libraire,  1,  rue  des  Arbne». 

1871. 
DBuaNAT-LàTAUD,  #,  avocat,  ano.  maire  de  Limoges ,  6,  place  Jourdan. 
Lagranob  (Panl),  propriétaire.  BD,  me  Uanigne. 
Thézabd,  a.  U>  notaire  honoraire,  ancien  Jnge  de  paix  Ii  Limogea,  7, 

place  de  la  Cité. 

1873. 
Abdakt  (Georges),  imprimeur,  14,  rue  Pont-Hérisson. 
Baiu  (Henri),  avocat,  I,  bonlerard  du  Collège. 
Blstmib  (Francis) ,  docteur  en  médecine,  34,  rue  Hanlgne. 
DUBBEmL  (Ain^d),  ift,  négociant,  8.  rae  d'Ialj. 
Page  (Bené).  avocat,  II.  boulevard  Sainte- Catherine. 
Faube,  a.  U.  chef  de  dlviaion  à  la  préfecture,  3,  me  des  Charaeix. 
Fbamcbz  (René],  propriétaire  au  Mas-Rome. 
QouBSOLLB,  ancien  conserrateur  de  la  bibllothbqne  de  la  ville,  7,  rua 

Vigne-de-Fer. 
OuiBBBT  (Louis),  A.  (|,  agent  d'assurances,  8,  rneSainte-Catlierine. 
Hbhrt  (Charles),  #,  avocat,  7,  rue  Neuve-Sainte-Valérie. 
JouBAHNBAUD  (Camille),  avocat,  23,  boulevard  de  la  Poate-anx-CheTanx. 
Joyeux  (l'abbé),  curé  de  Vicq,  par  llagnac-Bourg. 
Labub  (Armand) ,  avocat  agréé  an  tribunal  de  commerce  de  Limoges, 

X.  avenue  du  Crucifix. 
PiHOT  (l'abbé),  ouré  de  Saint-Uichel,  13,  impasse  des  Clalrsttsa. 
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RoiiiANBT  DU  Caillaud,  52,  avenue  de  Juillet. 

SâNBMAUD,  greffier  au  tribunal  de  commerce,  19,  rue  du  Consulat. 

Tandbau  db  Mabsag  (Henri),  propriétaire  It  Marsac  (Creuse). 

1873. 

BouLLANQBB,  architecte  diocésain,  place  de  TÉvêcaud. 
Chouffour,  avocat,  26,  boulevard  Sainte -Catherine. 
Clappier  (Amable),  avocat,  9,  boulevard  de  la  Poste-aux-Chevaux. 
Cbbssac-Bachbllerib  (de),  percepteur  au  Dorât. 
Gadon  (Âbel),  avoué  à  la  Cour  d*appel,  3,  boulevard  Montmailler. 
Tournois,  0  if^,  intendant  mîlicaire,  42,  avenue  du  Crucifix. 
Yandbrmarcq  (Eugène),  fabricant  de  porcelaine,  7,  rue  Neuve-Sainte- 
Valérie. 

1874. 

BouDET  (Grabriel),  doctear  en  médecine,  3,  rue  Neave-Sainte-Valérie. 
Dalpayrat,  peintre-émailleur,  rue  des  Pénitents-Rouges. 
Raymondaud,  docteur  en  médecine,  A.  ^,  28,  faubourg  Manigne. 
Roussel,  A.  O,  professeur  au  lycée,  8,  avenue  des  Bénédictins. 

1875. 

BouRDERT  (Louis) ,  avocat ,  rue  des  Combes. 

Charpentier  (Eugène),  k  Vergnas,  commune  de  Yicq,  par  Magnac-Bourg. 

Constantin  (Jérémie),  avocat,  48,  avenne  de  Juillet. 

LéoBON-LÉTANG,  notaire  à  Saint-Priest-Ligoure,  par  Nexon. 

MoNTÉGUT  (Emile),  ^,  homme  de  lettres,  à  Thias,  commune  d*Isle,  près 

Limoges. 
PÉNICAUT  (Léonce),  négociant,  3,  place  Dauphine. 

1876. 

Beaure  D'AuGÈRES  (J.-B.-Gustave),  avocat,  15,  rue  du  Saint-Esprit. 
Drouet  (Philippe),  ancien  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  Limoges,  18, 

place  d'Aisne. 
GuÉRiN-Lézé  (Guillaume  dit  William),  fabricant  de  porcelaine,  11,  rue 

du  Petit- Tour. 
Malabard  (l'abbé),  curé  de  Bonnat. 
MoNBTiERS-MéRiNviLLB  (le  comtc  Jean,  des),  au  chftteau  du  Fraisse,  par 

Mézières. 
NouALHiER  (Gabriel),  propriétaire  à  Linards. 
ViGiBR  (l'abbé),  curé  de  Saint-Martial-de-Noblat,  par  Saint-Léonard. 

1877. 

Bonnbt-Laborderie,  avocat,  docteur  en  droit  k  Bersac. 
BOUTANT  (Charleâ-Junien) ,  à  Saint-Junien  (Haute -Vienne). 
Delor  (Adrien),  maire  du  Vlgen,  au  Vigen. 
Deluret  de  Feix,  propriétaire,  21,  avenue  du  Crucifix. 
Gérard  (Emile),  négociant,  16,  cours  Jourdan. 

Laicbbrtye  (le  marquis  de),  auch&teaudeCons-la-Grand'Ville  (Meurthe- 
et-Moselle). 


J 


L&POBTB  (l'&bbé),  vicaire  à  Saint-Léonard. 

UuRBT  (Eugène),  vice- président  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Haute- 

Vienne,  cours  Vergniaud. 
PouBLiB  (le  baron  Melchior  de  la),  propriétaire,  au  chAteau  de  Mont- 

joffre  près  Saint-Léonard. 
Saint-Mabc-Ghukdin  (Barthélent;),  conseiller  général,  à  Parle,  5,  rue 

Bonaparte. 
Sâzbbat  (Léon),  fabricant  de  porcelaine,  18,  faubourg  MoQtjoiis. 

1878. 
BEsaBR  (filie).  professeur  au  lycée.  32,  avenue  de  Toulouse. 
Blanchadd  (Cbarlea),  propriétaire  à  Uonnlsmes  près  le  Dorât. 
BosviBus,  Boua- inspecteur  de  l'enregistrement.  5,  rue  de  la  Uauvendière. 
David  (Gaston),  avocat,  rue  Thiac,  15,  à  Bordeaux. 
FRE?ssiNAun-UAS-DE-FEix  (Ueuri),  &  Sauviat,  par  Saint-Léonard. 
GouTBNàaRE,  profeaseur  au  lycée,  23,  rue  du  Consulat, 
Leroux  (Alfred),  archiviste  de  la  Hte- Vienne,  10,  avenuedes  Bénédictins. 
Lkvgonie,  ingénieur  hydrographe.  3.  rue  des  Tanneries. 
MoNTâouT  (de),  vice-président  du  tribunal  civil  de  Limogea,  18,  avenue 

du  Crucifix. 
PouTE  DB  PuYDAUDET  (Adrien),  1,  rampe  du  Secours,  ii  Angoulême. 
PROUPF,  médecia-oculiate,  4 ,  rue  Neuve-Sainte- Valérie. 
Rayet  (Etienne),  avocat,  8,  rue  de  la  Courtine, 
Thézahd  (Lucien),  notaire,  8,  rue  Pont-Hérisson. 
1879. 


Bellabre  [Frédéric  de),  propriétaire  au  château  de  Bellabre,  ( 
de  Bujaleuf. 

Bhifaut  (L.),  clerc  de  notaire,  place  Laval,  il  Uagnao-Laval. 

CiALis  (l'abbé),  curé  de  ta  Souterraine  (Creuse}, 

Durand  (Hubert),  négociant,  31,  rue  Haute-Vienne. 

Lachenacd  (Emile),  entrepreneur,  7,  avenue  du  Midi. 

Legros  (Michel),  pharmacien,  15,  rue  du  Clocher. 

LÉPiNAY  (Gaston  de),  maire  de  Lissac,  au  château  de  MorloIIe,  par 
I.arche  (Corrèze). 

Lbvilaih  (A.)  l.  P,  \t,  ancien  principal  du  collège  de  Blaje,  S4,  avenue 
du  Pont-Neuf.   . 

Malbvbrgnb  de  la  Paye,  juge  suppléant  près  le  tribunal  civil  de  Li- 
mogea, 32,  boulevard  de  la  Poste-au s- Chevaux. 

Mryhiedx  (Etienne),  avocat,  14,  rue  du  Consulat. 

PBtJ.BT  (Julien),  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  13, 
avenue  de  Juillet. 

aoYBtt  (l'abbé),  curé  de  Ueuzac,  par  Magnac-Bourg. 

1880. 

Bbubl,  percepteur  &  Nienl. 

Dramuard,  conseiller  k  la  Cour  de  Limoges,  21,  avenue  du  Uidl. 

Vossedr,  O.  ift,  colonel,  chef  d'état-m^or  général,  3,  place  Daupbine. 
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BouLLAMD  (Henri),  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  58,  rue  Monsieur-le- 

Prince,  Paris. 
Dbmengbon  (Emile),  receveur  de  Tenregistrement ,  k  Limoges,  13»  cours 

Jourdan. 
Pascaud  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  directeur  de  TEcole  épiscopale  de 

Saint-Martial,  à  Limoges,  avenue  de  la  Corderie. 

MEMBRES  HONORAIRES  (1). 

1862-1876. 

Bbunet  (Joseph),  0  # ,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris ,  sénateur,  ancein 
ministre  de  Tinstruction  publique,  des  caltes  et  des  beaux-arts,  à  Paris. 

Delochb  (Maximin),  C  ^,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  chef  de  division 
au  ministère  du  commerce,  19,  rue  de  la  Prévoyance,  à  Vincennes. 

1864-1869. 

LABOMBiàRE,  0  # ,  premier  «président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

1867-1874. 

DuBâDAT,  #,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse. 

1872. 

Allou,  ^i  avocat  h,  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

DuQUESNAY  (Mgr  Alfred),  *,  évêque  de  Limoges. 

Teisserenc  de  Bobt,  0  ^>  sénateur,  ambassadeur  k  Vienne»  ancien 

ministre. 

1879. 

Delisle  (Léopold),  0  ^»  administrateur  général  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  rue  Richelieu,  Paris. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

1845. 
MM. 

Babdt  (Gustave),  ancien  conseiller  à,  la  Cour  d'Alger,  à  Alger-Mustapha. 

1857. 

Clément-Simon,  ancien  procureur  général,  7,  rue  Rouget-de-l'Isle. 

1858. 

Nadault  de  Buffon  (Henri),  # ,  ancien  avocat  général,  7,  rue  Duphot, 

à  Paris. 

1860. 

Gay  »b  Vebnon  (le  baron  de)  ^,  ancien  colonel  du  5«  chasseurs,  à  Saint- 
Léonard. 


(1)  Qoftnâ  il  7  a  dsnz  dates,  c'est  la  dernière  qui  indigne  Tannée  de  la  promotion  am  titre 
de  Membre  honoraire. 


DSBOBT  (Gabriel),  propriétaire  k  Montaiguet,  arrondiaflement  de  Im 
PtOisse  (Allier). 

1865. 
CouSTiH  DB  Uasnadaud  (le  marquis  de),  aa  château  de  Sazerat,  par  Béné- 

vent  (Crense). 
Tandki^u  de  Maksac,  notaire,  14,  place  Dauphlne,  &  Paria. 

1866. 
Cbssac  (db)  ,  au  cMteau  de  UouGhetard,  près  Ouéret  (Creuse). 

1867. 
Lalandb  (Philibert) ,  me  Haute,  &  Brive. 

1670-1878. 
PiCHON  (François),  avocat,  36,  rue  Carpentejre,  à  Bordeaux. 

1871-1874. 
AuBËPlN,  archiviste  du  département  du  Cantal,  i  AuriUac. 

1872. 
Dkcoui-Lagouitb,  juge  ï  Bordeaux, 
PouLBRiàRE  (t'abbé),  professeur  au  petlt-sémlnaire  de  Servtbres  (Corrëze). 

1874. 
CiARffnB  (Joies),  bomme  de  lettres,  10,  rue  de  Douai,  h  Paris. 
DiMARTiAi.,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  ti 


1874-1878. 

Rit  AIN  (Camille),  archiviste  aux  Archives  de  l'État,  k  Paris. 

1875. 
BooTKiLLEH  (l'abbé),  vicaire  h  Valllôre,  par  Felletin  (Creuse). 
DuBoYS  (Emile),  licencié  en  droit,  ii  Neuilly-sur-Seine ,  42,  avenue 

de  Neuilly. 
Ddplès-Agier,  16,  rue  Saint-LouU,  k  Versailles, 
Lastetbib  (le  comte  Robert  de),  #,  archiviate  aux  Archives  de  l'État, 

13,  rue  des  Saints-Pères,  Èi  Paris. 
Uasbarbt  du  Basty,  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  & 
BourganeuC  (Creuse). 

1876. 
Basbieb  DB  UOMTAULT  (Mgr),  i.  Uarls,  par  JaolDBj  (Vienne). 

1876-1878. 
Taillebois,  dentiste,  1,  rue  Sainte-Anne,  h  Paris. 

1877. 
AuBussoH  DB  âotjBREBOST  (Bdooard),  propriétaire  à  Boussac  (Creuse). 
Cercle  de  l'Union,  k  Limoges. 
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LiBOUROux  (l'abbé),  aamônler  da  collégre  de  Cognac,  à  Cognac  (Charente). 
MoNTCHBuiL  (Paul  db),  avocat  &  la  cour  de  Bordeaux ,  44,  place  Dauphine, 

à  Bordeaux.  * 

MoNTVAiLLBB  (Paol  Ds),  avocat,  à  Confolens  (Charente). 
Petit-Séminaire  d'Âjaîn  (Creuse). 

1878. 

Descoustubes  ^Louis),  propriétaire,  87,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris. 
DucHASTBAU  (Georgos),  notaire  à  Bessines  (Haute- Vienne). 
Dujarric-Dbscombes»  a.  I^,  licencié  en  droit,  notaire  au  Grand-Brassac, 

par  Tocane-Salnt-Apre  (Dordogne). 
Malbplane  (Paul  Veyrier  de),   receveur  particulier  à  Villefranche 

(Aveyron). 
Mazaudois  (Philibert),  notaire  h  Treignac  (Corrèze). 
Pataux  (l'abbé),  curé  de  Saint-Quentin,  par  Felletin  (Creuse). 
Tribunal  civil  de  Limoges. 

1879. 

Champion,  libraire-éditeur,  15,  quai  Malaquais,  &  Paris. 
Fesnbau  (Yves),  chef  d'institution  à  la  Souterraine  (Creuse). 
Rancognb  (de),  à  Angoulême  (Charente). 

Thomas  (Antoine- André),  archiviste-paléographe,  60,  rueSaint-Germain- 
TAuxerrois,  à  Paris. 

1880. 

De  Bort  de  Pierrefitte  (Henri),  étudiant  en  pharmacie,  57,  rue  des 

Combes,  à  Limoges. 
Laroche,  percepteur.  Il  Bessines  (Haute-Vienne). 


LISTE 

DES  SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 

•'  POUR  L'ANNÉE  1879. 


Aisne  : 

Société  Historique  et  Archéologique  de  Château-Thierry. 
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A  LA  PREMIERE  CROISADE 


(1096-1102) 


S  l*^  —  Prédication  de  la  Croisade. 

Vers  la  fin  de  l'année  1095,  le  pape  Urbain  II ,  après  avoir 
prêché  la  première  croisade  à  Clermont,  vint  la  pfêcher  à 
Limoges.  Nous  avons  trouvé  à  la  Bibliothèque  nationale,  dans 
un  manuscrit  du  xi*  siècle,  une  relation  de  ce  fait  historique  : 
c'est  un  document  contemporain  et  un  procès-verbal  authen- 
tique de  cet  événement.  Le  P.  Labbe  a  eu  le  tort  de  l'insérer  au 
miUeu  de  la  Chronique  de  Geoffroy  de  Vigeois ,  qui  ne  date  que 
de  la  seconde  moitié  du  xii®  siècle.  Voici  la  traduction  de  ce 
document  : 

«  L'an  de  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  mil 
quatre-vingt-quinze.  Indiction  ni*,  du  temps  de  Philippe,  roi 
des  Francs;  de  Guillaume,  duc  des  Aquitains;  d'Humbaud, 
évoque  de  Limoges,  et  du  seigneur  Adémar,  abbé  du  monastère 
de  Saint-Martial ,  il  se  tînt,  dans  cette  cité  de  Limoges ,  une  très 
grande  assemblée  de  divers  ordres ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

»  A  cette  noble  et  souveraine  assemblée  présida  le  seigneur 
Urbain,  pape  de  la  sainte  Eglise  romaine,  avec  les  archevêques, 
les  évoques  et  les  abbés  qui  l'accompagnaient  :  ce  pape  était  venu 
en  ce  temps-là  des  parties  de  l'Italie  pour  divers  avantages  de 
l'Eglise  de  Dieu ,  pour  le  maintien  de  la  vraie  foi  et  les  affaires 
importantes  de  la  religion  chrétienne. 
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»  Toutefois  la  principale  cause  de  sa  venue  c'était  que,  dans 
les  pays  d'Orient,  TEglise  du  Christ  et  le  peuple  chrétien, 
opprimés  et  très  tourmentés  par  la  perfide  nation  des  Sarrasins , 
étaient  en  proie  à  une  grave  persécution.  C'est  pourquoi  le  véné- 
rable Pontife  vint  en  personne  dans  les  Gaules,  pour  exciter 
la  nation  vaillante  et  belliqueuse  des  Francs  à  défendre  la  liberté 
de  la  sainte  Eglise  de  Dieu ,  à  alfranchir  le  peuple  chrétien  du 
joug  d'une  nation  impie,  et,  pour  l'amour  de  la  charité  et  pour 
la  rémission  de  leurs  péchés ,  à  diriger  vers  l'Orient  une  armée 
très  nombreuse ,  afin  de  chasser  une  nation  inf&me  de  l'héritage 
du  Christ. 

»  Donc,  comme  il  parcourait  les  Gaules  dans  ce  but,  il  vint 
dans  cette  cité  de  Limoges  au  mois  de  décembre,  le  x  des  ca- 
lendes de  janvier  [23  décembre) .  Il  était  accompagné  d'un  très 
grand  nombre  d'hommes  éminents  et  vénérables,  d'archevêques 
et  d'évôques,  dont  voici  les  noms  :  le  seigneur  Hugues,  arche- 
vêque de  Lyon  ;  le  seigneur  Audebert,  archevêque  de  Bourges  ;  le 
seigneur  Amat,  archevêque  de  Bordeaux  ;  le  seigneur  Dagbert, 
archevêque  de  Pise  ;  le  seigneur  Ranger ,  archevêque  de  Reg- 
gio  (1)  ;  Bruno ,  évêque  de  Segni  ;  Pierre ,  évêque  de  Poitiers  ; 
Ranulphe,  évoque  de  Saintes  ;  Raynaud,  évêque  de  Périgueux  ; 
Raymond,  évêque  de  Rodez  ;  Humbaud,  évoque  de  Limoges. 

»  Tous  ces  prélats  célébrèrent  avec  le  Souverain-Pontife  la  fête 
de  la  Nativité  du  Christ  Notre-Seigneur  ;  et,  le  môme  jour  de  Noël, 
de  grand  matin ,  le  Pape  se  rendit ,  avec  tous  ces  prélats ,  à  la 
basilique  de  Saint-Martial ,  oii  il  chanta  la  messe  de  VAurore 
sur  l'autel  du  Saint-Sauveur  ;  et ,  après  avoir  fait  un  sermon  au 
peuple,  il  retourna,  couronné  de  la  tiare,  à  la  cathédrale  de 
Saint-Etienne. 

]»  Le  sixième  jour  après  la  Noël,  qui  était  un  dimanche 
(30  décembre),  il  revint  au  monastère  de  Saint-Martial ,  où  il 
demeura  huit  jours  avec  les  susdits  archevêques  et  évêques;  et,  la 
veille  des  calendes  de  janvier  [31  décembre),  il  fit  solennelle- 
ment, avec  son  auto^té  apostolique ,  la  dédicace  de  la  basilique 
royale,  que  l'empereur  Louis,  de  pieuse  mémoire,  fils  de  l'empe- 
reur Charlemagne,  avait  construite  depuis  les  fondements, 
mais  qui,  dans  la  suite,  ruinée  par  un  violent  incendie  et  par 
des  accidents  divers ,  avait  été  entièrement  réparée  et  embellie , 


(1)  ÂfcUepisc,  Risensis.  —  Labbe  alu  :  Pisensis  (T.  II,  p.  294). 


tant  h  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  par  le  seigneur  Adémar,  alors 
abbé  de  ce  monastère. 

»  Le  Saint-Père  bénissait  l'eau ,  et  les  archevêques  en  faisaient 
l'aspersion  aux  inurs  de  la  basilique ,  au  dedans  et  au  dehors. 

D  Ensuite  le  seigneur  Pape ,  de  ses  propres  mains ,  lava  avec 
de  l'eau  bénite  l'autel  du  Baint-Hauveur,  l'oignit  du  saint- 
chrême  et  de  l'huile  sainte,  y  plaça  les  reliques  des  saints,  et, 
aussitôt  après,  chanta  la  messe  sur  ce  même  autel ,  en  présence 
d'une  multitude  innombrable  de  peuple  ;  et  il  ordonna  qu'on 
célébr&t  à  perpétuité  ce  jour  solennel  de  la  dédicace  de  l'église  de 
Saint^Martial  (1).  ■ 

Geoffroy  de  Vigeois ,  dans  sa  Chronique,  ajoute  que  le  Pape , 
après  la  cérémonie  de  la  dédicace  de  Saint-Martial ,  sortit  en 
plein  air  pour  bénir  les  peuples ,  dont  la  multitude  était  si 
grande  que ,  tout  autour  de  la  ville,  à  une  distance  de  mille  pas 
{1500  mètres),  on  ne  voyait  que  des  têtes  d'hommes.  Les  offrandes 
furent  si  abondantes  que  le  tronc  placé  près  du  sépulcre  de 
l'apôtre,  et  qu'on  appelait  en  langue  vulgaire  le  Oauleau  (2),  en 
regorgeait,  et  que  les  autres  troncs  de  labasiUque  furent  éga- 
lement remplis  (3). 

Le  même  Oeoffi^y  de  Yigeois  dit  encore  que  le  Pape  était 
venu  d' Auvergne  à  Limogea  en  passant  par  Uzerche ,  où  il  se 
trouva  le  jour  de  lafSte  de  saint  Thomas  [31  décembre);  que,  le 
jour  de  Noël,  il  célébra  la  messe  de  minuit  [de  galli  cantu) 
dans  l'église  des  religieuses  qu'on  appelle  de  la  Règle  ;  et  qu'un 
autre  jour,  le  lendemain  des  Saints-Iunocenta  [S9  décembre), 
il  consacra  l'église  cathédrale  en  l'honneur  du  premier  martyr 
saint  Etienne  ;  le  lendemain  dimanche ,  il  se  reposa ,  et ,  le 
lundi  [3i),  il  consacra  la  basilique  de  Saiat>Martial  (4). 

Le  bienheureux  Qeoffirojrdu  Ghalard,  dans  l'un  des  deux  tng- 
ments  historiques,  écrits  de  sa  main,  que  son  biographe  nous 
a  conservés,  et  qu'il  a  insérés  dans  sa  Vie,  dit  qu'il  avait  assisté 
&  la  consécration  de  ces  deux  églises.  Citons  ce  témoignage 
important,  rdatif  k  la  prédication  de  la  première  croisade  en 


(1)  Bibliotkèqiui  nationale,  fonds  latin,  ms.  37S4,  fol.  133  (xi* 
—  Pièces  juBtlflcativea,  n*  1. 

(2)  Noua  Ignorona  la  algmiacatlon  et  l'étjmolo^e  de  ce  mot. 

(3)  Apud  Labbb,  BiilMh,  nova  mst.  llbr..  T.  II,  p.  S94. 

(4)  Apud  LuBB,  iHd.,  p.  293, 
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Limousin  :  «  Le  pape  Urbain ,  homme  vénérable ,  parjurant  le 
pays  des  Gaules,  du  temps  que  le  roi  Philippe  commandait  à  la 
nation  des  Francs ,  célébra  à  Clermont  un  grand  concile ,  où , 
entre  autres  choses ,  il  donna  cet  avertissement  spécial  :  «  Que 
»  TEglise  du  Christ ,  à  Jérusalem ,  à  Antioche ,  et  dans  les  autres 
»  villes  d^Âsie ,  avait  besoin  d^être  défendue  et  soutenue  par  les 
»  fidèles  ;  que  partout ,  dans  ces  contrées ,  l'Eglise  était  non- 
))  seulement  opprimée  d'une  manière  atroce  par  les  ennemis  du 
»  nom  chrétien ,  mais  qu'elle  y  était  complètement  détruite ,  et 
»  que  le  nom  du  Christ  y  était  couvert  d'un  grand  opprobre  ». 
Dans  le  cours  de  cette  prédication ,  il  vint  à  Limoges ,  et  il  y 
dédia ,  par  une  pieuse  consécration ,  l'église  du  premier  martyr 
du  Christ ,  et  aussi  le  monastère  de  l'apôtre  du  Christ ,  c'est-à- 
dire  de  saint  Martial.  Par  la  faveur  divine ,  nous  avons  vu  de 
nos  yeux  (ces  cérémonies]  et  nous  avons  assisté  à  ces  consécra- 
tions avec  la  foule  des  autres  fidèles.  Après  ces  dédicaces,  le  Pape 
exhortait  avec  éloquence  les  peuples  qui  étaient  là  présents  à 
faire  le  voyage  de  Jérusalem.  Grâces  vous  soient  rendues, 
6  Christ  !  car ,  fécondée  par  votre  grâce ,  la  semence  jetée  dans 
les  cœurs  produisit  une  moisson  abondante,  non-seulement 
dans  nos  contrées ,  mais  encore  dans  tout  l'univers  ;  et  Von  vit 
aussitôt  accourir ,  de  toutes  les  parties  du  monde ,  des  comtes , 
des  prélats ,  des  gens  du  peuple ,  et  des  rois  en  dernier  lieu  :  car 
Dieu  ne  fait  point  acception  de  personnes  (1).  » 

Ainsi  le  cri  Dieu  lèvent/  Dieu  le  veut/  qui ,  après  le  discours 
du  Pape ,  avait  retenti  avec  enthousiasme  au  concile  de  Cler- 
mont, fut  répété  avec  le  même  enthousiasme  à  Limoges  par 
l'assemblée  des  chevaliers  et  la  multitude  du  peuple. 

Nous  trouvons  dans  la  Vie  du  bienheureux  GeofiBroy,  écrite  au 
xii**  siècle ,  quelques  autres  détails  intéressants  sur  le  passage  à 
Limoges  du  pape  Urbain  II  : 

«  Le  pape  Urbain ,  pieux  et  éloquent ,  exhortant  tous  les  peu- 
ples, par  ses  prédications  très  pressantes,  à  se  mettre  en  marche 
avec  une  grande  dévotion  pour  aller  délivrer  le  sépulcre  du  Sei- 
gneur, leur  disait  entre  autres  choses  qui  s'accordaient  à  son 
dessein  : 


(1)  Vita  B.  Gaufridi  :  Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  NatoreUes  et 
Archéologiques  de  la  Creuse,  1862,  T.  III,  p.  91.  —  Pièces  justificatives, 
n«2. 
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a  Nous  ordonnons  aux  religieux ,  par  notre  autorité  aposto- 
»  lique,  qu'ils  se  fassent  eux-mêmes  les  conducteurs  de  Tarmée 
2)  imitant  en  cela  Moïse  et  Josué ,  qui  dirigeaient  très  fidèlement 
»  le  peuple  d'Israël  à  travers  beaucoup  de  dangers.  C'est  un  acte 
»  très  pieux  de  religion  de  délivrer  la  sainte  cité  de  Jérusalem  et 
»  le  sépulcre  du  Seigneur  de  la  souillure  des  païens ,  et  de  le 
»  rendre  aux  fidèles  qui  font  profession  de  la  foi  chrétienne.  Il  y 
»  a  là  une  voie  certaine  de  salut  pour  un  grand  nombre  qui , 
»  étant  dans  les  liens  de  divers  péchés  et  paraissant  étrangers  à 
»  tout  bien,  peuvent  parvenir  avec  la  palme  du  martyre  au 
»  royaume  des  cieux.  Celui-là  même  qui  ne  parviendra  pas  à 
»  la  gloire  du  martyre  ne  perdra  pas  pour  cela  le  prix  de  son 
»  labeur;  car  le  Seigneur  ne  manquera  pas  de  récompenser  lar- 
»  gement  ceux  qui  combattront  pour  lui.  Il  sait  ce  qu'il  doit  à 
»  l'homme  courageux  ;  il  a  de  quoi  donner  ce  qui  convient  au 
»  plus  fort  ;  et  néanmoins  il  accordera  une  très  grande  récom- 
»  pense  aux  faibles  qui  combattront  dans  la  mesure  de  leurs 
»  forces,  » 

»  Un  très  grand  nombre  d'hommes  religieux ,  obéissant  à  ces 
exhortations  du  Prélat  apostolique,  se  disposèrent  à  partir  et 
prirent  la  croix,  ayant  un  grand  désir  de  voir  ces  lieux  d'outre- 
mer oii  habita  le  Dieu  fait  homme. 

»  Parmi  eux  se  trouvait  le  bienheureux  Geoffroy,  insigne 
ornement  de  la  religion ,  qui  fit  avec  ardeur  un  pareil  vœu, 
brûlant  du  désir  d'aller  avec  les  croisés  à  la  cité  sainte.  Ce  que 
voyant  Gouffler,  excellent  chevalier,  surnommé  de  Lastours, 
qui  lui-même  s'était  proposé  d'obéir  à  la  mission  apostolique , 
il  adressa  cette  exhortation  à  l'homme  de  Dieu  :  «  Vous  avez 
»  entendu,  Père  saint,  l'ordre  de  notre  seigneur  le  Pape,  si  salu- 
»  taire  pour  nos  âmes  :  accomplissons  donc  cette  œuvre,  la  déli- 
»  vrance  du  saint-sépulcre  du  Seigneur  ;  chargeons-nous  de  ce 
»  fardeau  que  désirent  les  braves  et  que  les  lâches  redoutent. 
»  Moi,  quoique  indigne,  je  serai  votre  serviteur  dévoué  et 
»  fidèle  autant  que  je  le  pourrai.  Je  vous  donnerai  tous  mes 
»  biens  et  moi-môme,  subvenant  en  tout  à  vos  dépenses,  et  tou- 
»  jours  prêt  à  obéir  à  vos  conseils  ;  sous  votre  conduite ,  aucun 
»  chemin ,  aucun  labeur  ne  sera  pénible  :  activez  cette  œuvre , 
»  excellent  Père,  et  difiérez  les  autres.  Daignez,  je  vous  en  prie, 
»  me  recevoir  pour  votre  serviteur;  ne  me  méprisez  pas  !  Plus 
»  de  retard  l  pour  quiconque  a  du  cœur,  le  retard  n'est  pas 
»  libre  !  x> 

»  Ayant  entendu  ces  paroles ,  Geoffroy  répondit  :  a  Le  retard 


ne  sera  pas  de  mon  côté ,  si  Dieu  et  mes  frères  du  Ch&lard  y  con- 
sentent (1).  u 

Mais,  quand  il  consulta  ses  religieux,  ceuZ'Ci  s'opposèrent  à 
son  départ  ;  et,  dans  une  visioa  qu'il  eut  pendant  son  sommeil , 
l'abbé  Paul ,  qui  avait  été  martyrisé  en  ce  lieu  même  par  les  Nor- 
mands ,  au  milieu  du  is.'  siècle,  l'abbé  Paul  lui  apparut ,  et  lui 
dit  de  renoncer  à  son  voyage  d'outre-mer ,  et  d'achever  dans  ce 
lieu  l'œuvre  qu'il  avait  commencée  [2). 

S  2.  —  Chevaliers  UmonBlna  qui  prirent  part  à  la  première 
croisade. 

Les  deux  chevaliers  limousins  qui  se  sont  le  plus  distingués  k 
la  première  croisade  sont  Grouffier  de  Lastours  et  Raymond  de 
Turenne.  D'après  un  fragment  des  chrouiques  de  Grandmont ,  ils 
partirent  pour  Jérusalem  en  1096  (3). 

Citons  en  premier  lieu  Gouffier  de  Lastours ,  qui ,  selon  les 
expressions  de  Geo£fi-oy  de  Vigeois,  «  se  fît  un  grand  nom  dans 
la  guerre  sainte  par  ses  exploits  militaires,  surtout  devant  la 
villedeMarTah(4)  ». 

Il  était  seigneur  du  château  de  Lastours,  près  de  Nexon.  Fils 
de  Guy  de  Lastours  —  qui  fut  inhumé  dans  l'église  d'Arnac  — 
et  d'Agnès,  sœur  du  seigneur  de  Chambon-Sainte-Valérie,  il 
avait  deux  fi'ëres  plus  Agés  que  lui  :  Guy  de  Lastours ,  l'aîné,  qui 
mourut  h  Jérusalem,  et  Gérald  (5),  surnommé  Béchade,  qui, 


(1)  fila  B.  Gaufridi,  pièces  justiBcatives,  n"  3. 
(S)  Id.,  ibid. 

(3)  «  Inter  milites  Lemovicensia  diœcesia  qui  Jerosoljmain  profeeti 
sont  anno  1096.  nomioantur  Rot>ertu9  (Utet  Raimuadus)  de  Torenna  et 
OulpheriuB  de  Turribua  in  quodam  codice.  ■  (Ap.  L&bbb.  Bibl.  nova, 
T.  11,  p.  929.  -  Voir  encore  tWd..  p.  893.) 

(4)  ■  SupradJcti  castri  (de  Turribiu)  princepB  fuit  Gulpheilas  ille  de 
Tnrribus  qui.  in  supraacripto  bello,  et  maxime  apud  Uarram  urbem. 
magnum  aibi  nomen  in  prœclaria  facinoribuB  acqnisivlt.  ■  [GAUFftBD. 
TosiBNS.,  ap.  Labbe,  t.  Il,  p.  29S.) 

(fi)  ■  Ouido  de  Agne  sorore  principia  castri  de  Chambou  8.  Valertta 
erenult  Ouidonem,  Oeraldum  et  Gulpherium.  et  Amaco  tumulatur. 
Quldo  HieroBolymia  oblit...  Superior  ille  magnusque  Gulpberios,  de 
qno  mentio  fit  in  historia  Hieroaoljmitaui  belli.  fniter  Guldonls  et 
Geraldt.  ■  (Gàufbbd.  Vosibns.,  ap.  Labbb,  T.  II,  p.  382,  S83.) 
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comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  écrivit  en  langue  limousine 
l'histoire  de  la  première  croisade. 

Il  est  à  croire  que  Guy  de  Lastours ,  son  frère  aîné,  qui  mou- 
rut à  Jérusalem,  faisait  partie  de  cette  première  expédition  ;  il 
n'est  pas  moins  probable  que  Gérald  Béchade,  brave  chevalier, 
qui  écrivit  Thistoire  de  cette  guerre,  y  avait  figuré  comme  acteur 
et  témoin. 

Raymond  P*",  vicomte  de  Turenne,  un  des  compagnons  d'armes 
de  Gouffler  de  Lastours ,  a  a  mérité,  dit  Baluze,  que  les  histo- 
riens de  ce  temps-là  parlassent  de  lui  (1)  ».  Les  historiens  de  la 
première  croisade  mentionnent  en  effet  ses  exploits  pendant  et 
après  le  siège  d'Ântioche,  et  ses  coups  de  mains  hardis  avant  et 
pendant  le  siège  de  Jérusalem. 

«  Parmi  les  vassaux  du  vicomte  de  Turenne,  dit  au  môme 
endroit  le  savant  Baluze,  je  ne  trouve  mentionaé  que  Raymond 
de  Curemonte  (2),  duquel  il  est  dit  dans  une  charte  du  cartu- 
laire  de  Tulle  :  ce  Sachent  tous  présents  et  à  venir  que  moi,  Ray- 
»  mond  de  Curemonte,  quand  je  voulics  aller  à  Jérusalem,  avec 
9  Raymond,  vicomte  de  Turenne, y  s,i  engagé  à  Guillaume,  abbé 
»  de  Tulle ,  la  quatrième  partie  de  Téglise  de  Branceilles ,  etc. 
»  Fait  Tan  de  Tincarnation  du  Verbe  1096  (3).  » 

Il  est  toutefois  hors  de  doute  que  d'autres  seigneurs  du  Bas- 
Limousin  accompagnèrent  le  vicomte  de  Turenne  dans  cette 
expédition  d'outre-mer.  Ainsi  Géraud  de  Malefaïde,  appelé  par 
Collin  «  de  Malefaye  (4)  »,  est  mentionné  par  les  historiens  an 
nombre  des  chevaliers  auxquels  le  comte  Raymond  de  Saint- 
Gîlles  confiala  garde  d'un  fort  construit  près  de  la  ville  d'Antioche. 
Géraud  de  Malefaïde  était  seigneur  de  Saint- Viance ,  sur  la 
Vézère.  Il  était  proche  parent  de  Gaubert  de  Malefaïde,  moine  de 


(1)  Baluze,  Historià  TutèUns»,  p.  114. 

(2)  Bàluzb,  ibid.  —  Curemonte,  aujourd'hui  canton  de  Meyssac 
(Corrèze). 

(3)  «  Noverint  prsesentes  et  futur!  quod  ego,  Raimundus  deCuramonta, 
quando  volui  pergere  Jerosolymam  cum  Raimundo  vicecomite  Torennefue, 
impiernoravi  abbatl  Willelmo  monachisque  Tutelensibus  quartam  partem 
Eeclesiœ  de  Branceliis,  etc.,.  Hoc  autem  factum  est  anno  Incarnati 
Yerbi  MXCVI.  etc.  »  (Baluze,  Historià  Tutelens.,  p.  441, 442.) 

(4)  Table  chronologique ,  ve  colonne  :  Hommes  illustres  en  guerre 
(xie  Siècle). 
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Saint-Martial  et  sacriste  de  Vigeois,  qui  fut  nommé,  en  1096,  abbé 
du  monastère  d*Uzerche  (1). 

Un  autre  seigneur  limousin  dont  les  historiens  de  la  croisade 
n'ont  pas  parlé,  mais  qui  prit  part  certainement  à  la  guerre 
sainte,  est  Aimery  IV,  vicomte  de  Rochechouart ,  duquel  il  est 
dit,  dans  des  chartes  authentiques,  «  qu'il  partit  en  1096  pour 
Jérusalem  (2)  ». 

Faut- il  compter  parmi  les  chevaliers  de  la  première  croisade 
un  noble  voisin  du  vicomte  de  Rochechouart,  c'est-à-dire  Jour- 
dain ,  prince  ou  seigneur  de  Chabanais ,  au  diocèse  de  Limoges  ? 
Collin  Taffirme  dans  sa  Table  chronologiqtie  :  «  Jourdain ,  prince 
de  Chabanais ,  dit-il ,  accompagna  Godefroy  en  Syrie,  et  enfin 
y  meurt  après  plusieurs  années  de  service  (3)  ».  Collin  n'a  pas 
inventé  le  fait ,  car,  un  siècle  avant  lui ,  François  de  Corlieu, 
dans  son  Histoire  des  comtes  d'Angoiilesme,  dit  également,  en 
parlant  de  «  Faisné  Jourdain,  prince  de  Chabanois  »,  qu'il  «  fit 
le  voyage  d'outre-mer  avec  Grodefroy  de  Boloîgne  [sic)^  lorsque  la 
sainte  cité  de  Hiérusalem  fut  conquise  par  les  François,  Tan  mil 
quatre-vingt-dix-neuf;  auquel  voyage  Jourdain  mourut  (4)  ». 
Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  trouvé  ce  fait  confirmé  par  quelque 
document  de  l'époque  des  croisades.  Il  est  vrai  qu'une  charte  de  Tab- 
baye  de  Lesterpt,  publiée  dans  le  Gallia  Christiana,  dit,  en  par- 
lant de  Jourdain,  prince  de  Chabanais ,  fils  d'Aînard,  qu'/Z  alla  à 
Jérusalem  et  qu'^7  mourut  aux  pays  lointains  (5)  ;  mais  cette 
charte  est  datée  de  l'an  1093,  sous  le  pontificat  d'Humbaud, 
évêque  de  Limoges ,  et  par  conséquent  antérieure  à  la  première 
croisade. 
Collin  cite  un  autre  chevalier  limousin  qui  fit  partie  de  cette 


(1)  «  Gaubertus,  cognomento  Malefaïda...,  oriundus  ex  génère  mili- 
tum  de  vice  Sancti-Vincentiani,  qui  est  prope .  Vizeram  fluvium.  » 
(Gaufred.  Vosikns.,  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  295.) 

(2)  P.  Anselme  ,  Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  3*  édi- 
tion, 1728,  T.  IV,  p.  650.  —  P.  Bonavent.,  T.  III,  p.  588. 

(3)  Table  chronologique,  v»  colonne,  xi»  siècle. 

(4)  Recueil  en  forme  d'histoire  de  ce  qui  se  trevve  par  escrit  de  la  ville  et 
des  comtes  d'Angoulesme,  1576  :  seconde  édition,  Angoulesme,  1629.  p.  56. 

(5)  «  Ainardus  genuit  Jordanumex  Barrel,  qui  perrexit  Jerosolymis,  et 
reliquit  fîlium,  nomine  Jordanum,  qui  hoc  donum  fecit.  »  [Gallia  Chris- 
tiana  nova,  T.  II,  Instrumenta,  col.  195.)  «  Jordanus,  fllius  Jordani,  qui 
peregre  obiit.  »  {Ibid.,  col.  196.) 


expéditloQ  :  «  Gilbert  de  Malemort ,  dit-il ,  se  croise,  et  meurt 
en  Syrie  (1)  i.  Le  bon  chanoine  a  si  peu  de  critique  que  sa  cau- 
tion n'eat  pas  sûre. 

Toutefois ,  un  éerîTain  de  nos  jours ,  M.  Marvaud ,  dans  son 
Histoire  des  vicomles  de  Limaces,  énumère  parmi  les  che- 
valiers limousins  qui  prirent  part  à  la  première  croisade  «  Hélie 
de  Malemort ,  neveu  du  vicomte  de  Limoges ,  qualifié  du  titre 
de  prince  (2)  à  cause  de  sa  puissance  et  de  son  rang  dans  l'ordre 
féodal,  et  qui ,  avant  de  partir,  fit  d'importantes  donations  à 
l'abbaye  d'Uzerche  »,  11  cite  à  l'appui  de  son  dire  la  collection 
de  Gaignières  {3)  ;  il  met  encore  au  nombre  des  premiers  croisés 
«  Guillaume  de  la  Roche-Canillac ,  qui  commandait  sept  cheva- 
liers et  trente  fantassins  (4)  i>.  La  critique  de  M.  Marvaud  est  si 
souvent  en  défaut  que  nous  ne  faisons  mention  de  ce  dernier  che- 
valier qu'avec  réserves. 

Pourquoi  place-t-il  parmi  les  croisés  limousins  •  Guillaume 
de  Sabran  »  ,  qui  était  de  la  Provence  ;  «  Etienne  et  Pierre  de 
Salviac ,  de  la  famille  de  Vieil-Castel  (5;,  s  qui  était  du  Quercy  t 

M.  Bonnélye,  dans  son  Histoire  de  Tulle,  compte  aussi  parmi 
les  chevaliers  de  la  première  croisade  Robert  de  Rofflgnac  et 
Pierre  de  Noailles,  dont  les  noms  et  les  armes  figiirent  au 
musée  de  Versailles  à  côté  de  ceux  de  Grouffler  de  Lastours,  de 
Raymond  de  Turenneet  d'Hélie  de  Malemort  (6j. 

Il  est  vrai  que,  dans  des  chartes  publiées  par  Baluze,  Robert  de 
Rofflgnac  (7)  et  Pierre  de  Noailles  (8)  parlent  de  leur  projet  d'aller 
à  Jérusalem  avec  Bernard ,  vicomte  de  Comborn  (9)  ;  mais  ces 
chartes  ne  sont  datées  que  de  l'année  1119  :  c'est  donc  ving:t  ans 
après  la  prise  de  Jérusalem  qu'ils  ont  fait  le  voyage  d'Orient , 


(1)  CoLLiN,  TabU  chrotiolosi*lue,  v  colonne,  xi<  siècle. 

(2)  Le  mot  princeps,  dsns  le  langue  de  cette  époque,  elgniOe  aussi 
seigneur.  Exempla  :  <•  Supradictl  castri  (de  Turribus)  princept  fuit  Oul- 
ferius  ille  de  Turribus,  etc.  b  Gaufrkd.  Vosih.vs.,  &p.Labbe,T.II,  p.  290.) 
—  •De  Agne.aororeprincipisCBstrideCliamboE,  etc.»  {JWd.,  p.28L)  —  *• 

(3)  Uarvaud,  EUloire  des  vicomtei  de  Limoges,  T.  1,  p.  154>  155. 

(4)  ID.,  Histoire  du  Bas-Limousin,  T.  I,  p.  S09. 

(5)  iD-,  Hitloire  des  Vicomtes  de  Limoges,  p.  155. 

(6)  F.  Bonnélye,  Histoire  de  Tulle,  T.  II,  p.  75,  76. 

(7)  Baldzh,  Historia  Tulel.,  p.  124,  471,  472.  (Cartulairo  de  Tulle.) 

(8)  ID.,  ibid..  p.  124,  473, 474.  (Cartulaires  de  Vigeois  et  d'tlMrdie.) 

(9)  ID..  ibid.,  p.  IM,  471,  472.  (Cartulaire  de  Tulle.) 


-  14  - 

soit  comme  pieux  pèlerins,  soit  comme  chevaliers,  pour  renforcer, 
par  de  nouvelles  recrues ,  le  corps  d'armée  des  croisés. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  deux  principaux  chefs  des  croisés 
limousins,  Gouffler  de  Lastours  et  Raymond  de  Turenne,  avaient 
sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  de  chevaliers,  d'écuyers  et 
d'hommes  de  pied.  Si  le  corps  d'armée  de  Raymond ,  comte  de 
Toulouse,  dont  faisaient  partie  les  croisés  de  notre  province,  s'é- 
levait ,  comme  le  disent  les  historiens ,  au  chiflEre  de  cent  mille 
hommes,  on  peut,  sans  témérité,  évaluer  le  contingent  limousin 
à  dix  mille  croisés.  Bien  entendu ,  nous  comprenons  dans  ce 
chiflfre  les  pèlerins,  les  vieillards  et  les  femmes  qui  faisaient 
partie  de  l'expédition.  Nous  regrettons  que  nos  chroniqueurs  ne 
nous  aient  pas  transmis  le  nom  de  quelques-uns  de  ces  héros 
chrétiens  qui ,  abandonnant  leur  patrie  et  leurs  châteaux ,  allè- 
rent en  Orient  «  délivrer  le  grand  tombeau  du  Christ  (1)  ». 
Ces  preux,  dont  un  grand  nombre  moururent  obscurément  sur  le 
chemin  de  Jérusalem ,  ou  périrent  glorieusement  sur  les  champs 
de  bataille,  méritaient  d'être  mentionnés  avec  honneur  dans 
l'histoire  :  il  nous  eut  été  doux  de  les  arracher  à  l'oubli. 

S  3.  —  Départ  des  croisés.  —^  Arrivée  à  Constantlnople 

et  en  Syrie. 

La  première  expédition  des  croisés  se  composait,  comme  on'sait, 
de  plusieurs  corps  d'armée  dont  les  chefs  principaux  étaient  : 
Godefroy  de  Bouillon,  accompagné  de  ses  frères  Baudoin  et 
Eustache  ;  Hugues  le  Grand ,  comte  de  Vermandois ,  frère  de 
Philippe  I***,  roi  de  France  ;  Robert ,  comte  de  Flandre  ;  Etienne, 
comte  de  Blois  ;  Robert ,  duc  de  Normandie,  frère  du  roi  d'An- 
gleterre ;  Raymond  de  Saint-Gilles ,  comte  de  Toulouse,  aux- 
quels vint  se  joindre  Boémond ,  j51s  de  Robert  Guiscard ,  prince 
normand  de  la  Fouille,  accompagné  du  brave  et  fameux  Tancrède. 

Les  chevaliers  limousins ,  dont  le  territoire  appartenait  &  l'an- 
cienne Aquitaine,  faisaient  partie  du  corps  d'armée  de  Raymond 
de  Saint-Gilles  ;  le  légat  du  pape,  Adémar  de  Monteil ,  évêque 
du  Puy,  rehaussait  par  sa  présence  l'armée  du  comte  de  Tou- 


(1)  «  Canto  Tarme  pietose,  e*i  capitano 

Che*l  gran  sepoicro  liberô  di  Christo.  » 

(Tasso,  Gerusalem  UbertUa,  canto  I.) 


louse-  I<es  chevaliers  et  autres  soldats  du  Languedoc  et  de  ta 
Gascogne ,  de  la  Provence,  de  l'Auvergne  et  du  Limou3in , 
étaient  rangés  sous  les  bannières  de  Raymond  de  Saint-Gilles  et 
du  légat  Adémar. 

Parmi  les  chevaliers  qui  occupaient  un  rang  distingué  dans 
cette  armée,  les  historiens  des  croisades  citent  en  particulier 
Gaston,  vicomte  de  Béarn;  Baymond,  vicomte  de  Castillon; 
Guillaume  Amanjeu  d'Albret;  Raymond  Pilet,  seigneur  d'A- 
lais;  Guillaume  de  Montpellier  ;  Guillaume  de  Sabran  ;  Guil- 
laume, comte  de  Clermont,  et  les  deux  chevaliers  limousins  Ray- 
mond, vicomte  de  Turenne,  et  Gotiffier  de  Lastours. 

Ces  nombreuses  troupes,  ne  voulant  pas  suivre  le  m6me  chemin 
pour  se  rendre  en  Orient ,  se  divisèrent  en  trois  corps  d'armée , 
composés  chacun  de  cent  mille  hommes  :  le  premier,  celui  de 
Godefroy  de  Bouillon,  se  dirigea  vers  Constantinople  en  passant 
par  la  Hongrie  ;  le  second ,  qui  était  formé  des  troupes  réunies  de 
Robert ,  comte  de  Flandre,  de  Robert  de  Normandie  et  d'Hugues 
le  Grand,  passa  en  Italie,  pour  s'embarquer  au  port  de  Bari; 
le  troisième,  celui  de  Raymond  de  Toulouse,  suivit  la  voie  de 
terre  pour  se  rendre  k  Constantinople,  oii  les  che&  de  la  croisade 
s'étaient  donné  rendez-vous.  Nous  ne  nous  occuperons  que  du 
corps  d'armée  du  comte  de  Toulouse,  dans  lequel  se  trouvaient 
tes  chevaliers  limousins. 

Raymond  de  Saint-Gilles,  accompagné  de  sa  femme  Elvire  et 
de  son  fils,  partit,  dans  l'été  de  l'an  1096,  &  la  tâte  d'une  armée 
de  cent  miUe  croisés.  Après  avoir  passé  le  Bhftne  à.  Lyon,  il  tra- 
versa les  Alpes  et  les  plaines  fertiles  de  la  Lombardie,  puis  se  diri- 
gea vers  Constantinople,  en  suivant  la  ligne  du  Frioul  et  de  l'Es- 
clavonie,  province  située  au  sud  de  la  Hongrie. 

u  Dans  l'Ësclavonie,  dit  un  histprien  de  la  guerre  sainte  (1),  un 
grand  nombre  de  croisés  souffrirent  beaucoup  pour  l'amour  du 
Christ  et  du  Saint-Sépulcre.  Ils  avançaient  dans  un  pays  cou- 
vert de  brouillards  si  épais,  qu'on  ne  pouvait  rien  distinguer  de 
loin  ;  et  les  Turcs  leur  tendaient  des  embûches  de  toutes  parts. 
Uais  le  comte  de  Saint-Oîlles,  homme  brave  et  prudent,  faisait 
marcher  le  menu  peuple  au  milieu  du  corps  d'année,  et  lui-même, 
avec  deux  bataillons  de  chevaliers,  placés  k  la  tête  et  à  l'arrière- 
garde,  le  préservait  des  embûches  des  Turcs.  Toutefois  un  grand 


n  tlalicwn,  T.  l,  pars  altéra  :  Belli  tacri  Bistoria,  p.  14S. 
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nombre  de  croisés  périrent  par  la  faim  ou  par  le  glaive,  parce 
que  le  pays  était  mauvais.  On  ne  connaissait  la  direction  du  che- 
min que  par  le  lever  du  soleil.  9 

Un  autre  historien  des  croisades,  qui  accompagnait  le  comte  de 
Toulouse  et  l'évoque  du  Puy,  Raymond  d'Agiles,  dit  que  ce  corps 
d'armée,  en  passant  par  l'Esclavonie,  eut  beaucoup  à  souffrir  à 
cause  de  la  saison  d'hiver.  «  L'Esclavonie,  ajoute-t-il,  est  une 
terre  déserte,  montagneuse  et  sans  chemins,  où  pendant  trois 
semaines  nous  ne  vîmes  ni  bétes  ni  oiseaux.  Les  habitants  du 
pays  sont  si  agrestes  et  si  incultes  qu'ils  ne  voulaient  ni  faire  de 
commerce  avec  nous,  ni  nous  indiquer  la  route:  Ils  fuyaient  de 
leurs  bourgades  et  de  leurs  châteaux,  et  tuaient  comme' des  ani- 
maux malfaisants  les  vieilles  femmes  et  les  infirmes  qui  sui- 
vaient  l'armée  de  loin  à  cause  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités. 
Nous  avons  été  environ  quarante  jours  en  Esclavonie,  pendant 
lesquels  nous  marchions  au  milieu  de  brouillards  si  intenses  que 
nous  pouvions  quelquefois  les  palper  et  les  éloigner  avec  la 
main.  Le  comte  de  Toulouse  campait  toujours  le  dernier.  Les 
uns  arrivaient  au  campement  à  midi,  d'autres  le  soir  ;  le  comte 
arrivait  souvent  à  minuit,  ou  même  au  chant  du  coq.  Partout 
dans  cette  contrée  nous  étions  environnés  d'ennemis  qui  nous 
tendaient  des  embûches  (1)  9. 

III.  —  C'est  à  travers  ces  périls  que  le  corps  d'armée  de  Ray- 
mond de  Saint-Gilles  parvint  à  Constantinople.  Arrivé  le  dernier 
des  chefs  croisés,  le  comte  de  Toulouse  refusa  d'abord  de  rendre 
hommage,  comme  les  autres  princes,  à  l'empereur  Alexis  ;  plus 
tard  il  suivit  leur  exemple.  Les  croisés  partirent  de  Constanti- 
nople en  1097,  et  arrivèrent  le  14  mai  devant  la  ville  de  Nicée, 
dont  ils  firent  le  siège.  Raymond  de  Toulouse  et  Adémar  de  Mon- 
teil,  avec  le  cinquième  corps ,  venus  les  derniers,  campèrent  du 
côté  du  Midi .  U  ne  tour  formidable ,  qui  se  trouvait  devant  le  camp  de 
Raymond,  fut  minée  par  ses  troupes,  et  s'écroula  avec  un  horrible 
fracas.  La  ville  eut  été  prise  si  les  ténèbres  de  la  nuit  n'y  eussent 
mis  obstacle;  mais  le  mur  de  défense  fut  refait  pendant  la 
nuit  (2). 

Toutefois  les  assiégés,  ne  pouvant  plus  tenir,  se  rendirent,  le 


(1)  Raymond  d* Agiles,  Histori4n$  des  Croisades,  in-folio  :  Historiens 
occidentaux,  T.  ni,  p.  296. 

(2)  ID.,  ibid.,  p.  239. 
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20  juin ,  à  Tempereur  Alexis ,  du  consentement  des  prinœs 
croisés,  au  grand  déplaisir  de  leurs  troupes. 

La  grande  armée  des  croisés,  divisée  ensuite  en  deux  corps,  se 
mit  en  marche  vers  la  Syrie.  Dans  les  plaines  de  Dorylée,  elle  eut 
à  combattre  une  armée  musulmane  de  trois  cent  mille  hommes 
(1"  juillet  1097).  Le  premier  corps  commençait  à  plier,  quand  le 
second,  commandé  par  Godefroy  de  Bouillon,  vint  relever  son 
courag^e.  Toutefois  le  combat  continuait  avec  acharnement  : 
tout-à-coup  on  vit  descendre  d'une  montag-ne  voisine  dix  mille 
hommes  de  Tarrière-garde,  commandés  par  Raymond  de  Tou- 
louse et  révêque  Adémar.  Ce  dernier  renfort,  arrivé  à  propos, 
décida  la  victoire  :  Tarmée  musulmane  fut  mise  en  déroute,  et 
laissa  vingt  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille. 

Raymond  d'Agiles,  dans  son  Histoire  de  la  croisade,  attribue 
cette  victoire  à  Tarrivée  du  comte  de  Toulouse  :  «  Un  messager  de 
Boémond,  dit-il,  accourut  dans  notre  camp,  qui  était  à  une  distance 
de  deux  milles.  Aussitôt  nos  chevaliers  prirent  les  armes,  montè- 
rent à  cheval  et  fondirent  sur  Tennemi.  Dès  que  Soliman  connut 
rapproche  de  notre  armée,  il  désespéra  de  la  victoire  et  fut  forcé 
de  prendre  la  fuite.  Pendant  deux  jours  nous  trouvâmes  sur  notre 
route  des  chevaux  morts  à  côté  de  leurs  cavaliers  (1).  » 

Après  cette  victoire,  les  croisés  s'avancèrent  sans  obstacle  dans 
la  Syrie,  et  vinrent  jusqu'à  Antioche,  dont  ils  commencèrent  le 
siège  le  21  octobre  1097.  Pendant  ce  long  voyage  de  France  à 
Antioche,  nous  ne  trouvons,  dans  les  historiens  de  la  croisade, 
aucune  mention  spéciale  de  nos  chevaliers  limousins. 

S  4.  —  Siège  d' Antioche.  —  Exploits  des  chevaliers  limousins 
pendant  le  siège  et  après  la  prise  de  cette  ville. 

Les  historiens  des  croisades  ont  fait  un  mention  spéciale  de  trois 
chevaliers  limousins  qui  se  sont  signalés  pendant  le  siège  d' An- 
tioche et  après  la  prise  de  cette  ville  :  ces  trois  chevaliers  sont 
Haymond  de  Turenne,  Gérard  de  Malefayde  et  Gouffler  de 
Lastours. 

I.  —  Et  d'abord,  pendant  le  siège  d' Antioche,  le  comte  Ray- 
mond de  Saint-Gilles  fut  chargé  de  faire  garder  par  ses  troupes 


(1)  Raymond  d'Agilbs,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occiden- 

ianXf  T.  m,  chap.  IV,  p.  240. 
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une  espèce  de  fort  ou  de  camp  retranché  que  les  croisés  avaient 
établi  devant  un  pont  de  pierre  par  lequel  les  assiégés  faisaient 
de  fréquentes  sorties.  Le  comte  de  Toulouse  choisit  cinq  cents 
hommes  des  plus  vaillants  de  son  armée,  auxquels  il  confia  la 
garde  de  ce  fort.  Les  principaux  furent  :  Pierre,  vicomte  de  Cas- 
tillon  ;  Raymond,  vicomte  de  Turenne  ;  Guillaume  de  Mont- 
pellier; Gaston  de  Béarn,  Pierre-Raymond  d'Hautpoul,  Guillaume 
de  Sabran,  Géraud  de  Malefaïde  et  Gouffler  de  Lastoiirs.  Un 
jour,  sept  mille  Sarrasins  sortirent  d'Antioche,  et  attaquèrent  le 
fort,  qui  n*était  alors  défendu  que  par  soixante  chevaliers  : 
ceux-ci  soutinrent  bravement  Tassant,  jusqu'à  ce  que,  ayant 
reçu  des  renforts  de  Tarmée  chrétienne,  ils  forcèrent  les  ennemis 
à  abandonner  l'entreprise  et  à  se  retirer  (1).  Mais  laissons  la 
parole  à  deux  historiens  de  la  croisade  : 

«  Ce  fort  ayant  été  achevé,  nous  commençâmes  à  serrer  de 
toutes  parts  nos  ennemis,  dont  Torgueil  et  les  prétentions 
avaient  notablement  baissé.  Chacun  des  princes  croisés  avait 
contribué  pour  sa  part  à  la  construction  de  ce  fort,  qui  fut  défendu 
par  un  mur  et  un  immense  retranchement.  On  éleva  deux  tours 
sur  la  mosquée  qui  s'y  trouvait  enclavée.  Tous  nos  princes  con- 
fièrent la  garde  de  ce  fort  au  comte  de  Saint-Gilles,  parce 
qu'il  était  campé  en  face.  Il  le  gardait  donc  avec  son  armée,  dans 
laquelle  se  trouvaient  Gaston  de  Béarn,  Pierre  de  Castillon, 
Guillaume  de  Montpellier,  Raym^ônd  de  Turenne,  Géraud  de 
Malefaïde,  Gouffler  de  Lastours,  Pierre-Raymond  d'Hautpoul, 
Guillaume  de  Sabran,  et  plusieurs  autres,  que  je  ne  puis  énu- 
mérer.  Le  comte  retenait,  pour  garder  ce  fort,  tous  les  chevaliers 
qu'il  pouvait  trouver,  et  les  payait  de  ses  deniers. 

«  Un  jour,  de  grand  matin,  les  Turcs  vinrent  attaquer  ce  fort, 
qu'ils  investirent  de  toutes  parts,  en  poussant  de  grands  cris,  et 
en  lançant  des  nuées  de  fièches.  Ils  blessèrent  et  mirent  à  mort 
plusieurs  de  nos  combattants,  parmi  lesquels  Bernard  de  Pardile. 
Les  tentes  de  nos  chevaliers  étaient  couvertes  de  fièches  qui  s'y 
étaient  attachées.  Sans  le  secours  qui  leur  vint  de  l'autre  armée, 
les  ennemis  leur  auraient  causé  le  plus  grand  dommage  ». 

Raymond  d'Agiles  ajoute  quelques  détails  sur  cette  funeste 
journée  :  «  Là,  ditr-il,  furent  tués  quinze  chevaliers  de  notre 


(1)  DOM  Vàissettb,  Histoire  du  Languedoc,  T.  n,  p.  806. 


armée  et  eoviron  vingt  hommes  de  pied  ;  là  périt  le  porte-éten- 
dard de  l'évêque,  dont  le  drapeau  fut  pris  par  les  ennemis;  là 
mourut  un  très  noble  jeune  homme,  Bernard-Raymond  de 
Bézlers  (1}  a. 

Les  nôtres  prirent  le  parti  de  construire  une  grande  machine 
de  guerre,  avec  laquelle  ils  pussent  perforer  le  pont.  Un  jour  le 
combat  s'engagea  au  milieu  du  pont,  sur  lequel  les  croisés 
avaient  traîné  leur  machine  :  il  y  eut  un  grand  nombre  de 
Turcs,  et  des  plus  braves,  qui  furent  tués,  et  le  pont  fut  percé. 
Mais,  la  nuit  suivante,  pendant  que  les  nôtres  se  livraient  au  som- 
meil, les  Turcs  sortirent  de  la  ville,  brûlèrent  la  machine  et 
restaurèrent  le  pont  :  ce  qui  causa  une  grande  irritation  dans  le 
cœur  des  soldats  de  l'armée  du  Christ  (2).  » 

II.  —  Après  un  siège  de  sept  mois,  la  ville  d'Antioche  fut  prise, 
le  3  juin  1098.  grâce  à  l'habileté  deBoémond,  qui  avait  su  se 
ménager  des  intelligences  dans  la  place,  et  à  qui  un  renégat, 
nommé  Phirous,  livra  une  tour  dout  la  garde  lui  était  confiée. 
Mais,  peu  de  jours  après,  les  croisés  furent  eux-mêmes  assiégés 
dans  Antioche  par  une  formidable  armée  ennemie,  sous  les  ordres 
de  Kerbogâ,  qui  arrivait  un  peu  tard  au  secours  de  la  ville.  En 
proie  à  une  horrible  disette,  les  croisés  sentirent  le  tourment  de 
la  faim.  Mais  ,  encouragés  par  la  découverte  de  la  sainte  lance , 
ils  sortirent  d'Antioche  le  2&  juin,  et  livrèrent  bataille  à  l'armée 
musulmane.  Le  comte  de  Toulouse  était  retenu  dans  la  ville  par 
une  blessure  ;  mais  ses  troupes ,  commandées  par  le  légat  Adé- 
mar,  se  trouvaient  au  centre  de  l'armée  chrétienne.  La  mêlée 
s'engagea  lorsque  le  clergé,  à  la  suite  d'Àdémar,  chantait  le 
cantique  de  David  :  Exiirgat  Deus,  et  dissipentur  inimici  ejus  ! 
Rien  ne  résista  au  choc  puissant  de  nos  chevaliers,  qu'exaltait  un 
religieux  enthousiasme;  et  soixante-neuf  mille  musulmans  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille  [31, 


{1]  Rayuond  n'ÂQn.BS ,  ap.  HUtorians  da  Croisades  :  Bittoriens  occi- 
dentaux, ia-fol.,  T.  m,  p.  244. 

(2)  PiBRRE  TuDHBCBui',  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occidentaux, 

T.  III  ,  p.  50.    —  TUDBBODI    IMITATOR   ET  CONTINOATOK,  tbill.,  208,  207.  — 

Wuîeum  italicum,  T.  I,  para  II,  p.  173,  174. 

(3)  Lettre  des  princes  croisés  au  pape  Urbain  II,  ap.  Baluzb,  Miscellan. , 
T.  I ,  p.  415-418,  etc.  —  Lettre  de  Boémond,  ap.  Michaud,  Histoire  dis 
Croisades,  T.  I,  Pièces  justificatives,  u»  1. 
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.Après  cette  éclatante  victoire,  les  princes  croisés  résolurent  de 
séjourner  à  Antioche  jusqu'aux  premiers  jours  d'octobre. 

Nous  avons  trouvé,  dans  un  des  historiens  de  la  première  croi- 
sade, quelques  exploits  de  nos  chevaliers  limousins,  que  nous  ne 
devons  pas  passer  sous  silence. 

Pendant  le  séjour  que  les  croisés  firent  à  Antioche,  un  très 
noble  chevalier  de  Tarmée  du  comte  de  Toulouse,  qui  s'appelait 
Raymond  Filet,  prit  avec  lui  un  certain  nombre  d'hommes 
d'armes,  chevaliers  et  écuyers.  Il  sortit  d' Antioche,  accom- 
pagné de  Raymond  de  Turenne  et  de  Gouffier  de  Lastoiirs,  Ils 
entrèrent  tous  ensemble  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  courage 
dans  le  pays  des  Sarrasins.  Ayant  laissé  de  côté  deux  villes,  ils 
arrivèrent  devant  une  cité  qu'on  appelle  Talamaniz.  Les  habi- 
tants de  cette  cité,  qui  étaient  Syriens,  se  rendirent  aussitôt  à  eux 
Bans  résistance.  Après  qu'ils  eurent  séjourné  à  Talamaniz  pen- 
dant huit  jours,  des  messagers  vinrent  leur  dire  qu'il  y  avait 
non  loin  de  là  un  château  (ville  fortifiée)  rempli  d'une  multitude 
de  Sarrasins.  Alors  les  croisés  marchèrent  sur  ce  château ,  et , 
l'attaquant  de  toutes  parts,  ils  s'en  emparèrent  aussitôt  avec  le 
secours  du  Christ.  Ils  firent  prisonniers  tous  les  habitants ,  lais- 
sant la  vie  sauve  à  tous  ceux  qui  voulurent  embrasser  le  chris- 
tianisme, et  mettant  à  mort  tous  ceux  qui  refusèrent  de  se  faire 
chrétiens.  Après  cette  expédition,  nos  Francs  revinrent  avec  joie 
dans  la  cité  d'Antioche  (1). 

Trois  jours  après,  ils  en  sortirent  de  nouveau,  et  ils  arrivèrent 
devant  une  ville  nommée  Marrah,  qui  était  proche.  Il  y  avait  là 
un  grand  nombre  de  Turcs  et  de  Sarrasins,  et  des  Arabes  venus 
de  la  cité  d'Alep,  et  d'autres  accourus  de  toutes  les  villes  environ- 
nantes. Les  Barbares  sortirent  pour  livrer  bataille,  et  les  nôtres 
espéraient  bien  être  victorieux  :  mais  les  ennemis  se  dérobèrent 
aussitôt,  et  prirent  la  fuite.  Toutefois  pendant  cette  journée  jus- 
qu'au soir  il  y  eut  des  escarmouches  de  part  et  d'autre.  Comme 
la  chaleur  était  excessive,  les  nôtres,  ne  trouvant  aucune  source 
pour  se  désaltérer,  et  ne  pouvant  souffrir  une  soif  aussi  dévo- 
rante, voulurent  rentrer  à  Antioche.  Alors  les  Syriens  et  les 
soldats  du  menu  peuple  qui  faisaient  partie  de  notre  armée 
commencèrent  à  prendre  la  fuite,  parce  qu'ils  étaient  sans  chef, 


(1)  Uvseum  italicum,  T.  I,  pars  II,  p.  196.  —  HisCoriens  des  Croisades  : 
Historiens  occidentaux,  in-fol.,  T.  III,  p.  206* 
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semblables  à  des  brebis  sans  pasteur.  Dès  que  les  Turcs  les 
virent  s'enfuir,  ils  se  mirent  à  leur  poursuite,  et  il  y  en  eut 
beaucoup  des  nôtres  qui  rendirent  leurs  âmes  bienheureuses  à 
Dieu,  pour  l'amour  duquel  ils  étaient  venus  jusque-là.  Ce  mas- 
sacre eut  lieu  le  cinquième  jour  du  mois  de  juillet  (1098).  Les 
Francs  retournèrent  dans  leur  cité  d'Antioche,  et  restèrent  là 
avec  leurs  troupes  pendant  plusieurs  jours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  le  jour  de  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge  (15  août  1098),  pendant  que  Raymond  Pilet  et  Raymond 
de  Turenne  se  tenaient  ensemble  sous  les  murs  d'Antioche  en 
toute  confiance  et  sécurité,  un  grand  nombre  de  Turc^,  d'Arabes 
et  de  Sarrasins,  sortis  d'Alep  et  d'autres  châteaux  de*  ce  pays 
montagneux,  vinrent  à  l'improviste  les  surprendre  et  fondre  sur 
eux.  Alors  Raymond  de  Turenne  et  Raymond  Pilet,  se  voyant 
en  présence  de  cette  tourbe  d'excommuniés,  se  munirent  tous 
ensemble  du  signe  de  la  croix,  et,  ayant  invoqué  le  nom  du 
Christ,  se  jetèrent  vaillamment  sur  les  ennemis.  Dès  que  ces 
mécréants  entendirent  invoquer  le  nom  du  Christ,  ils  tournèrent 
bride  ;  et  les  nôtres ,  les  poursuivant,  tuèrent  sept  d'entre  eux,  et 
s'emparèrent  de  dix  superbes  chevaux.  Les  autres  croisés,  qui 
étaient  restés  dans  Antioche ,  les  reçurent  avec  de  grands  senti- 
ments de  joie  et  d'allégresse. 

Toutefois  les  chevaliers,  et  spécialement  ceux  de  l'armée  du 
comte  de  Toulouse,  étaient  alors  dans  le  deuil  ;  car  leur  chef  et 
pasteur,  Adémar,  évêque  du  Puy,  qui,  par  la  permission  divine, 
avait  été  attaqué  d'une  cruelle  maladie,  venait  de  quitter  ce 
monde  :  il  s'endormit  dans  le  Seigneur  le  l*""  août,  jour  de  saint 
Pierre-ès-Liens. 

Peu  de  temps  après,  le  vénérable  comte  de  Saint^Gilles,  guéri 
de  sa  blessure,  entra  dans  le  pays  des  Sarrasins,  et  arriva  devant 
une  cité  qu'on  appelle  Albara.  Il  l'investit  avec  son  armée,  et 
s'en  empara  sur-le-champ.  Un  grand  nombre  de  Sarrasins, 
hommes  et  femmes ,  fujrent  mis  à  mort.  Le  comte  voulut  donner 
un  évêque  à  cette  ville,  afin  que  cette  maison  du  démon  fût 
changée  en  un  temple  du  Dieu  vivant;  et  l'on  choisit  un  prêtre 
vénérable,  plein  de  sagesse  et  de  piété,  que  Ton  conduisit  à 
Antioche,  afin  qu'il  y  reçût  la  consécration  épiscopale  (1). 


(1)  Muséum  italicum,  T.  I,  para  II,  p.  197, 198.—  Historiens  des  Croisades  : 
Historiens  occidentaux,  in-fol.,  T.  III,  p.  207. 
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S  5.  —  Siège  de  la  ville  de  Marrab.  —  Hants  faits  de 

Gouffler  de  Lastours. 

Bn  sortant  d*Antioche ,  vers  la  fin  de  novembre  1098 ,  le  comte 
de  Toulouse  alla  mettre  le  siège  devant  la  cité  de  Marrah. 
Comme  c'est  devant  cette  ville  que  Goufla.er  de  Lastours,  le  héros 
limousin  des  croisades,  «  se  fit  un  grand  nom  »,  on  nous  permet- 
tra de  nous  étendre  sur  ce  sujet,  et  de  reproduire  ce  que  racontent 
divers  historiens. 

I.  —  .Citons  d'abord  Pierre  Tudebode  ou  Tudebœuf ,  témoin 
oculaire,  et  Tun  des  vieux  historiens  de  la  première  croisade  : 

«  Le  mardi  23  novembre,  le  comte  Raymond  de  Saint-Gilles 
sortit  d'Antioche  avec  son  armée,  et  il  passa  par  la  ville  appelée 
Rugia  et  une  autre  qu'on  nomme  Albara.  Le  samedi, 
27  novembre,  il  arriva  devant  une  cité  qui  s'appelle  Marrah, 
dans  laquelle  étaient  réunis  une  grande  multitude  de  Sarrasins, 
de  Turcs,  d'Arabes,  et  un  très  grand  nombre  de  payons.  Le  len- 
demain, dimanche  (28  novembre),  il  donna  l'assaut  à  la  ville  ; 
mais  il  ne  put  s'en  emparer,  parce  que  ce  n'était  pas  encore  la 
volonté  de  Dieu.  Ce  jour-là  môme,  Boémond,  qui  marchait  avec 
son  armée  à  la  suite  de  Raymond,  vint  camper  auprès  de  Mar- 
rah. Le  lendemain,  lundi  (29  novembre),  les  croisés  attaquèrent 
la  ville  si  vigoureusement  que  les  échelles  furent  dressées  contre 
les  murs  ;  et  là  assiégeants  et  assiégés  se  battaient  à  coups  de 
lances  et  d'épées.  Mais  les  payons  déployèrent  un  si  grand  cou- 
rage que,  ce  jour-là,  ils  ne  furent  pas  vaincus  par  les  croisés, 
lesquels,  d'ailleurs,  eurent  beaucoup  de  maux  à  souflFrir  ;  car  les 
vivres  leur  manquaient ,  et  ils  n'osaient  en  aller  chercher  nulle 
part,  tant  était  grande  la  multitude  des  payens  qui  se  trouvaient 
aux  environs  de  la  ville.  » 

Le  lendemain  était  la  fête  de  saint  André  (30  novembre).  D'après 
le  récit  de  Tudebœuf,  cet  apôtre  apparut  à  Pierre  Barthélémy 
(ce  chapelain  du  comte  Raymond  qui  avait  découvert  la  sainte 
lance  à  Antioche),  et  lui  fit  certaines  recommandations,  que  le 
saint  prêtre  transmit  aux  croisés,  et  auxquelles  ceux-ci  promi- 
rent de  se  montrer  fidèles. 

«  Alors  Raymond  de  Saint-Gilles  fit  construire  une  espèce  de 
château-fort  ou  de  tour  en  bois,  très  solide  et  d'une  grande  éléva- 
tion; ce  château  fut  monté  sur  quatre  roues,  et  un  grand  nombre 
de  chevaliers  y  prirent  place.  Ebrard  le  Chasseur  sonnait  forte- 


ment  du  cor;  et  âevant  lui  ou  agitait  de  glorieux  étendards  et 
des  baunières,  ce  qui  était  très  beau  à  voir.  Au  bas  de  ce  château 
se  trouvaient  plus  de  cent  chevaliers  armés,  qui  le  firent  rouler 
auprès  des  remparts  de  la  ville,  en  face  d'une  certaine  tour. 

»  Lea  payens,  de  leur  cflté,  avaient  un  grand  nombre  de 
machines  avec  lesquelles  ils  lançaient  sur  ce  château  de  grandes 
pierres  qui  blessaient  dangereusement  nos  chevaliers;  ils  déchi- 
raient à  coups  de  flèches  et  de  pierres  les  étendards  qui  flottaient 
au  sommet  de  la  tour  ;  d'autres  jetaient  dessus  du  feu  grégeois, 
avec  lequel  ils  espéraient  l'incendier  :  mais  le  Dieu  bon  et  miséri- 
cordieux ne  le  permit  pas, 

B  Ce  cb&teau  dominait  les  remparts  et  les  tours  de  la  ville  ;  nos 
chevaliers ,  qui  se  trouvaient  sur  la  plate-forme  supérieure,  à 
savoir  Guillaume  de  Montpellier  et  plusieurs  autres,  lançaient  de 
grosses  pierres  sur  les  Sarrasins  qui  se  tenaient  sur  les  murs  de 
la  cité,  et  il  les  frappaient  de  telle  sorte  sur  leurs  boucliers,  que 
le  payen  tombait  mort  avec  sou  bouclier  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  D'autres  avaient  des  crochets  au  bout  de  leurs  lances,  et 
avec  ces  lances  et  des  barres  de  fer  ils  s'efforçaient  de  tirer  l'en- 
nemi jusqu'à  eux.  Les  prêtres  et  les  clercs,  revêtus  de  leurs  orne- 
ments sacrés,  se  tenaient  au-dessous  de  la  tour  de  bois,  priant 
et  conjurant  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  de  défendre  son  peuple, 
de  donner  la  victoire  à  ses  soldats,  d'exalter  la  chrétienté,  et  de 
détruire  le  paganisme.  Et  l'on  combattit  ainsi  jusqu'au  soir. 

1)  Alors  un  certain  Gouffler  de  Lastours,  très  noble  chevalier 
{honestissimiis  miles),  monta  sur  le  rempart  par  une  échelle  qui 
se  brisa  tout  à  coup  sous  le  poids  de  ceux  qui  le  suivaient.  Gouf- 
fler, debout  sur  la  muraille,  combattait  les  ennemis  et  les  tuait  à 
coups  de  lance.  Ses  compagnons,  ayant  trouvé  une  autre  échelle, 
la  dressèrent  promptement  contre  le  mur,  sur  lequel  montèrent 
plusieurs  chevaliers  et  hommes  de  pied;  et  il  y  en  monta  un  si 
grand  nombre,  que  le  sommet  des  remparts  pouvait  à  peine  les 
contenir.  Les  Sarrasins  les  attaquèrent  si  vigoureusement,  en 
leur  lançant  des  flèches  du  haut  des  tours  et  de  l'intérieur  de  la 
ville,  ou  en  les  frappant  de  près  à  coups  de  lance,  qu'un  grand 
nombre  des  nôtres,  saisis  de  terreur,  se  jetèrent  au  bas  du  mur- 
Mais  les  braves  qui  étaient  restés  sur  le  rempart  soutenaient 
courageusement  l'attaque  des  ennemis  ;  pendant  ce  temps,  les 
autres,  qui  étaient  sous  le  château  de  bois,  s'occupaient  à  percer 
le  mur  de  la  ville.  Les  Sarrasins,  voyant  que  nos  soldats  avaient 
fait  une  trouée  dans  le  mur,  furent  aussitôt  frappés  de  terreur, 
et  s'enfuirent  dans  l'intérieur  de  la  cité.  Toutes  ces  choses  arrf- 
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vèrent  le  samedi  (11  décembre),  à  l'heure  de  vêpres,  au  coucher 
du  soleil. 

»  Alors  Boémond  fit  dire  par  un  interprète  aux  principaux  chefs 
sarrasins  de  se  réfug-ier  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs 
trésors  dans  un  palais  situé  au-dessus  de  la  porte  de  la  cité,  et 
qu'il  les  sauverait  de  la  peine  capitale.  Les  nôtres  entrèrent  dans 
la  ville,  et  tout  ce  qu'ils  purent  trouver  de  bon  dans  les  maisons 
et  dans  les  caves,  ils  se  l'approprièrent  ;  et,  quand  le  jour  fut 
venu,  partout  où  ils  rencontraient  des  Sarrasins,  hommes  ou 
femmes,  ils  leur  donnaient  la  mort.  Il  n'y  avait  pas  un  coin  dans 
la  cité  où  Ton  ne  trouvât  des  corps  de  Sarrasins,  et  à  peine  pou- 
vait-on faire  un  pas  dans  les  rues  sans  fouler  aux  pieds  des  ca- 
davres. Quant  à  ceux  que  Boémond  avait  fait  entrer  dans  le  palais, 
il  s'en  empara,  leur  enleva  tout  ce  qu'ils  possédaient,  l'or,  l'ar- 
gent et  autres  ornements  ou  richesses  ;  parmi  eux,  les  uns  fui-ent 
exécutés,  les  autres  conduits  à  Antioche  pour  y  être  vendus 
comme  esclaves.  Il  y  en  eut  beaucoup  des  nôtres  qui  trouvèrent 
dans  la  ville  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire,  et  beaucoup  d'autres 
qui  ne  trouvèrent  rien  à  piller.  Ensuite  on  séjourna  si  longtemps 
dans  cette  cité,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  souffrirent 
de  la  faim;  ils  n'osaient  pas  s'aventurer  au-dehors,  dans  le 
pays  des  Sarrasins ,  pour  chercher  des  vivres  ;  et  auprès  d'eux 
ils  ne  trouvaient  rien  à  manger,  car  les  chrétiens  de  celte  contrée 
ne  leur  portaient  rien  à  vendre.  Les  pauvres  de  notre  armée  se 
mirent  à  déchirer  les  cadavres  des  Sarrasins,  parce  qu'ils  trou- 
vaient des  besans  cachés  dans  leurs  entrailles.  D'autres ,  tour- 
mentés par  le  faim,  coupaient  les  corps  en  morceaux  et  les  faisaient 
cuire  pour  leur  nourriture.  Mais  les  chefs  de  notre  armée,  voyant 
cela,  firent  porter  les  cadavres  en  dehors  de  la  ville,  auprès  des 
portes  ;  et  1&,  on  en  faisait  des  monceaux,  pour  les  consumer  et 
les  réduire  en  cendres  (1).  » 

Ce  récit  de  Pierre  Tudebœuf  a  été  reproduit,  avec  quelques 
légers  changements,  par  l'écrivain  anonyme  qui  a  continué  et 
augmenté  son  œuvre,  et  dont  le  texte  a  été  publié  par  Mabilion  (2). 
Baudry  de  Bourgueil,  archevêque  de  Dol,  dans  son  Histoire  de 


(1)  Pbtri  Tudbbodi  Historia,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens 
occidentaux,  T.  III.  p.  90-94. 

(2)  Muséum  Ualicum,  T.  I,  pars  II,  p.  199-201.  —  Historiens  occidentaux^ 
T.  III,  p.  308. 


Jérusalem  (1),  et  Orderic  Vital,  dans  son  Histoire  ecclésias- 
tique (2),  ont  également  reproduit,  avec  quelques  modlficationB 
de  détail,  le  récit  de  cet  ancien  chroniqueur,  qui  mérite  d'autant 
pluB  de  confiance,  qu'il  semble  avoir  écrit,  jour  par  jour,  le  récit 
des  événements  dont  il  était  témoin  oculaire. 

II.  —  Citons  encore  un  autre  historien  de  la  croisade,  Raymond 
d'Ag-iles,  qui  accompagnait  l'année  du  comte  de  Toulouse  : 

«  Après  les  préparatifs  nécessaires,  le  jour  fixé  pour  le  départ, 
le  comte  de  Saiot-Gilles  et  le  comte  de  Flandre  s'avancèrent  avec 
leur  armée  dans  la  Syrie,  et  ils  mirent  le  siège  devant  Marrah, 
cité  très  riche  et  très  peuplée.  Les  habitants  de  Marrah  étaient 
tellement  orgueilleux  de  ce  que  précédemment  ils  avaient  tué 
un  certain  nombre  des  nôtres,  qu'ils  maudirent  notre  armée  et 
injurièrent  nos  princes;  et,  pour  aggraver  leurs  provocations,  ils 
pla<^ient  des  croix  sur  les  remparts,  et  leur  faisaient  toutes  sortes 
d'outrages.  C'est  pourquoi,  le  second  jour  de  notre  arrivée,  nous 
les  attaquâmes  avec  une  telle  vigueur  que,  si  nous  avions  eu  au 
plus  quatre  échelles,  la  ville  eût  été  prise.  Mais  ,  comme  nous 
n'en  avions  que  deux,  d'ailleurs  trop  courtes  et  assez  fragiles,  et 
qu'on  n'y  montait  qu'avec  crainte,  on  résolut  de  fabriquer  des 
machines,  des  claies  et  des  béliers,  avec  lesquels  on  battrait  la 
muraille  pour  la  percer  et  l'abattre.  Cependant  Boémond  vint 
avec  son  armée,  et  cerna  la  ville  d'un  autre  côté.  Après  qu'on  eut 
préparé  les  armements  dont  nous  avons  parlé,  comme  pour 
engager  Boémond,  qui  n'était  pas  présent  à  la  première  attaque, 
nous  voulûmes  combler  le  fossé,  et  faire  l'assaut  du  rempart. 
Mais  nos  efforts  furent  vains ,  car  on  combattit  avec  plus  de 
mollesse  qu'auparavant.  Ensuite  une  telle  disette  régnait  dans 
l'armée  que,  chose  triste  à  dire,  vous  auriez  vu  plus  de  dix  mille 
hommes  aller  à  travers  champs,  comme  des  troupeaux,  fouillant 
la  terre ,  et  cherchant  si ,  par  hasard ,  ils  pourraient  trouver 
quelques  grains  de  froment  ou  d'orge,  ou  des  fèves,  ou  d'autres 


Raymond  d'Agiles  raconte  ensuite  la  vision  que  le  prêtre  Bar- 


(1)  ■  Oolferius  tamen  de  Turribns,  vlr  alti  sanguiniB  et  audociœ 
mintbilla,  Lemovlcensis  oriundua  proBapl».  prlmus  audacter  scalam 
Bscendit,  et  uaque  in  murum  pedem  tetendit.  •  {Patrolng.,  T.  CLXVl, 
ool.  1199  et  Beq.} 

(2)  Palrotoç.,  T.  CLXXXVID,  ool.  637  et  seq. 
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thélémy  eut  dans  la  chapelle  du  comte  de  Toulouse.  Les  apôtres 
Pierre  et  André  lui  apparurent,  d'abord  couverts  de  vêtements 
en  lambeaux,  ensuite  revêtus  d'une  éclatante  lumière,  et,  après 
lui  avoir  rappelé  la  victoire  miraculeuse  remportée  par  les  chré- 
tiens sous  les  murs  d'Antioche,  après  avoir  reproché  les  dés- 
ordres qui  régnaient  dans  le  camp  des  croisés,  lui  donnèrent  l'assu- 
rance que  la  cité  de  Marrah  tomberait  au  pouvoir  de  l'armée 
chrétienne.  Le  lendemain,  Tévêque  d'Orang'e,  qui  avait  remplacé 
comme  légat  du  pape  Tévêque  du  Puy,  Adémar  de  Monteil, 
raconta  cette  vision  aux  croisés,  qui  furent  remplis  d'espérance. 
Raymond  d'Agiles  ajoute  (1)  : 

«  Après  cela,  on  fabrique  promptement  des  échelles,  on 
construit  une  tour  de  bois,  on  tresse  des  claies,  et,  le  jour  con- 
venu, on  donne  l'assaut.  Pendant  que  nos  soldats  cherchaient  à 
percer  le  mur,  ceux  qui  étaient  dans  la  ville  jetaient  sur  eux 
des  pierres  avec  de  puissantes  machines  ;  ils  lançaient  pêle-mêle 
des  traits,  du  feu  grégeois,  des  pièces  de  bois,  des  ruches  d'a- 
beilles et  de  la  chaux  vive  :  mais,  par  la  puissance  et  la  miséri- 
corde de  Dieu,  ils  n'atteignaient  point  les  nôtres  ou  n'en  bles- 
saient qu'un  petit  nombre.  Nos  soldats,  armés  de  leurs  pierriers 
et  de  leurs  échelles,  attaquaient  le  rempart  sans  perdre  courage. 
Ce  combat  dura  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  avec 
une  telle  violence  qu'on  ne  se  donna  aucun  repos,  et  la  victoire 
était  encore  incertaine.  Enfin  tous  nos  soldats,  d'une  voix  una- 
nime, crièrent  vers  le  Seigneur  afin  qu'il  fût  propice  à  son 
peuple,  et  qu'il  accomplît  la  promesse  faite  par  ses  apôtres.  Le 
Seigneur  vint  aussitôt  à  notre  secours,  et  nous  livra  la  ville, 
selon  la  parole  que  ses  apôtres  avaient  donnée. 

»  Gouffler  de  Lastours  monta  sur  le  rempart  avant  tous  les 
autres.  Il  fut  suivi  de  plusieurs,  qui  envahirent  la  tour  de  la  cité  ; 
et  la  nuit  survint,  qui  mit  fin  au  combat.  Mais  les  Sarrasins 
occupaient  encore  plusieurs  tours  et  une  partie  de  la  ville.  Nos 
chevaliers,  qui  comptaient  que  les  assiégés  tiendraient  jusqu'au 
lendemain ,  faisaient  la  garde  autour  des  murs ,  de  peur  que 
quelqu'un  de  leurs  soldats  ne  prît  la  fuite  ;  mais  ceux-ci,  qui  ne 
tenaient  guère  â  la  vie ,  et  qui  avaient  appris ,  par  de  longs 
jeûnes,  à  mépriser  l'existence,  ne  craignaient  pas  de  guerroyer 


(l)  Ràtmund.  de  AeuiLERS,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens 
occidentale,  T.  lU,  p.  266-270. 


avec  Tennemi  au  milieu  des  ténèbres  ;  et  c'est  ainsi  que  les 
pauvres  de  Tarmée  s'emparèrent  des  maisons  et  des  dépouilles  des 
Sarrasins,  d 

IIL—  Nous  ne  traduirons  pas  Guillaume  de  Tyr,  qui  n'a  fait 
que  modifier  légèrement  le  texte  de  Raymond  d'Agiles  :  nous 
nous  bornerons  à  compléter ,  d'après  lui ,  le  récit  de  la  prise  de 
Marrah  : 

«  Le  lendemain  matin,  les  princes,  s'étant  levés,  s'emparèrent 
de  la  ville  sans  combat,  mais  n'y  trouvèrent  que  peu  de  butin. 
Ayant  appris  que  les  habitants  s'étaient  cachés  dans  des  cavernes 
souterraines,  ils  allumèrent  de  grands  feux,  y  firent  entrer  une 
épaisse  fumée,  et  les  forcèrent  ainsi  à  se  rendre.  Arrachés  par  la 
violence  à  cette  dernière  retraite,  les  uns  périrent  par  le  glaive , 
les  autres  furent  chargés  de  fers  et  faits  prisonniers.  Là  mourut 
le  seigneur  Guillaume ,  évêque  d'Orange ,  d'heureuse  mémoire  , 
homme  religieux  et  craignant  Dieu  (1).  » 

IV.  —  Citons  enfin  un  autre  historien  de  la  croisade,  Robert 
le  Moine,  qui,  après  avoir  raconté  longuement,  en  langage 
poétique,  les  diverses  phases  du  siège  de  Marrah,  est  entré  dans 
plus  de  détails  sur  les  exploits  de  Gouffler  de  Lastours. 

Robert  le  Moine  décrit  la  tour  de  bois,  plus  élevée  que  les  tours 
de  pierre,  et  qui  comprenait  trois  étages,  dont  l'étage  supérieur 
était  couvert  de  chevaliers  ;  puis  il  ajoute  : 

tt  Guillaume  de  Montpellier  était  avec  un  grand  nombre  d'autres 
à  l'étage  supérieur  ;  il  avait  avec  lui  un  chasseur  nommé  Evrard, 
très  habile  à  jouer  de  la  trompette,  et  qui,  par  le  son  éclatant  de 
sa  voix,  effrayait  les  ennemis  et  excitait  les  siens  à  la  bataille.  Et, 
pendant  que  Guillaume  de  Montpellier  portait  le  ravage  autour 
de  lui  (car,  en  lançant  des  rochers  énormes,  il  ébranlait  jus- 
qu'au toit  des  maisons),  ceux  qui  étaient  au-dessous  de  lui  per- 
çaient la  muraille,  d'autres  appliquaient  une  échelle  devant  les 
créneaux  du  rempart.  Quand  l'échelle  fut  dressée,  comme  per- 
sonne n'osait  y  monter  le  premier,  un  certain  Gouffler  de 
Lastours,  noble  chevalier,  n'écoutant  que  son  courage,  s'élança 
vers  le  haut  de  la  muraille,  et  fut  suivi  de  plusieurs  braves.  Quand 
les  payens  virent  les  nôtres  monter  sur  le  rempart,  saisis  d'une 


(1)  WiLLBRM.  Ttr.,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occidentaux, 
T.  I.  p.  291. 


violente  colère,  ils  les  BssaillireDt  de  tous  cotée,  et  les  accableront 
d'une  telle  grêle  de  traits  et  de  flèches,  que  quelques-uns  de  nos 
soldats,  qui  étaient  d^&  sur  la  muraille,  se  jetèrent  en  bas,  et, 
en  tombant  brisés  sur  la  terre,  trouvèrent  la  mort,  qu'ils  espé- 
raient éviter.  Mais  nos  jeunes  et  vaillants  guerriers,  qui  voyaient 
Gouffler  de  Lastours  combattre  avec  un  petit  nombre  au  sommet 
du  remput,  s'oubliant  eux-mêmes  pour  ne  songer  qu'à  leurs 
compagnoaa,  montent  à  l'assaut  sur  le  champ  et  couvrent  de 
leur  multitude  une  partie  du  mur.  Debout  auprès  de  la  tour  de 
bois,  les  prêtres  et  les  lévites,  ministres  du  Seigneur,  invoquaient 
le  soutien  de  la  nation  cbrétienne  ,  Jésus-Christ,  le  fils  de  Dieu, 
et  disaient  :  «  Seigneur,  ayez  pitié  de  nous  !  Soyez  notre  bras 
■a  dès  le  matin ,  et  notre  salut  dans  le  temps  de  la  tribulation  1 
n  Répandez  votre  colère  sur  les  nations  qui  ne  vous  connaissent 
1)  pas  et  sur  les  royaumes  qui  ignorent  votre  nom  !  Dissipez-les 
»  par  votre-force,  et  abattez-les,  Seigneur,  notre  protecteur  1  » 

»  Pendant  que  les  uns  combattaient,  que  les  autres  mêlaient 
leurs  pleurs  hux.  chanta  liturgiques,  que  d'autres  perçaient  la 
muraille,  Gouffler  était  tout  en  sueur  au  milieu  du  plus  nide 
combat.  Tous  les  ennemis  se  jetaient  sur  lui  et  ses  compagnons  : 
lui  et  ses  compagnons  luttaient  contre  tous  les  ennemis.  Son  bou- 
clier était  une  puissante  protection  pour  les  siens,  qui  étaient 
auprès  de  lui  sur  la  muraille.  La  plate-forme  étroite  du  rempart 
ne  pennettait  pas  à  ses  compagnons  de  se  mettre  à  côté  de  lui, 
et  ne  permettait  qu'à  un  seul  homme  des  ennemis  de  venir  en 
face  ;  mais  aucun  des  ennemis  ne  put  triompher  de  Gouffler, 
tandis  que  lui  en  abattit  un  grand  nombre.  C'est  pourquoi  per- 
sonne n'osait  se  présenter  devant  lui,  parce  que  chacun  crai- 
gnait pour  lui-même  le  sort  qu'il  avait  fait  subir  aux  autres.  On 
jetait  sur  lui  des  traita,  des  flèches,  des  pieux,  des  pierres;  et  sou 
bouclier  en  était  tellement  chargé  qu'un  homme  seul  n'aurait  pu 
le  soulever. 

B  D^à  le  vaillant  guerrier  succombait  à  la  fatigue  ;  déjà  la 
eueur  ruisselait  de  tout  son  corps  sur  la  terre;  déjà  il  était  urgent 
qu'un  autre  vînt  le  remplacer,  quand  ceux  qui  avaient  troué  la 
muraille  entrèrent  avec  impétuosité  dans  la  ville,  tranchant  la 
tête  à  tous  ceux  qu'ils  rencontrèrent  les  premiers.  Alors  ceux  qui 
étaient  sur  la  muraille,  stupéfeits  de  cette  entrée  imprévue,  sen- 
tirent leur  sang  se  glacer  dans  leurs  veines,  et  leur  cœur  £it 
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naient  de  toutes  parts,  et  hors  des  murs,  et  dans  Tenceinte  de 
leurs  murailles  ?  Cependant  Gouflaier,  qui  avait  été  sur  le  point 
de  succomber  à  la  fatigue,  avait  repris  de  nouvelles  forces  ;  et, 
sans  être  protégé  par  son  bouclier  ou  son  casque,  brandissant 
dans  sa  main  droite  sa  large  ôpée  rouge  de  sang,  il  poursuivait 
les  ennemis,  qui  s'enfuyaient  devant  lui  pêle-mêle  ;  et  il  en  fit 
périr  un  plus  grand  nombre  par  la  frayeur  qu'il  leur  inspira  que 
par  les  coups  de  son  épée  ;  car  ils  se  précipitaient  du  haut  des 
murs,  et  trouvaient  la  mort  dans  leur  chute  (1).  » 

C'est  ainsi  que,  par  sa  bravoure  héroïque,  Gouffier  de  Lastours 
se  fit  un  grand  nom  (2)  sur  les  remparts  de  Marrah. 

S  6.  —  Marche  des  Croisés  sur  Jérusalem.  —  Exploits  de 

Raymond  de  Turenne. 

I.  —  La  ville  de  Marrah  fut  livrée  aux  flammes,  et  le  comte  de 
Toulouse  en  sortit,  le  jour  de  saint  Hîlaire  (14  janvier  1099),  avec 
Robert  de  Normandie  et  Tancrède,  pour  marcher  sur  Jérusalem. 
Les  autres  princes  ne  partirent  d'Antioche  qu'au  mois  de  mars 
pour  la  même  destination.  Après  avoir  traversé,  sans  résistance, 
plusieurs  villes  de  Syrie ,  Raymond  de  Saint-Gilles  arriva,  le 
lundi  14  février,  devant  la  ville  d'Archas,  dont  il  fit  le  siège. 

Cette  place  forte,  située  au  pied  du  Liban,  à  quelques  lieues  de 
Tripoli,  était  bâtie  sur  des  rochers  élevés,  et  environnée  de  rem- 
parts qui  paraissaient  inaccessibles.  Les  croisés  plantèrent  leurs 
tentes  près  de  cette  cité,  admirablement  fortifiée  par  l'art  et  par 
la  nature,  et  remplie  d'une  troupe  innombrable  de  payens,  c'est- 
à-dire  de  Turcs,  de  Sarrasins  et  d'Arabes.  Les  assiégés  se  défen- 
dirent avec  un  si  grand  courage  que,  au  bout  de  trois  mois, 
les  croisés,  voulant  marcher  sur  Jérusalem,  furent  obligés  de 
lever  le  siège. 

Dans  les  premiers  jours  de  leur  arrivée  sous  les  murs  d'Archas, 
quelques  chevaliers  de  notre  armée  sortirent  du  camp,  et  se  diri- 
gèrent vers  la  ville  de  Tripoli,  qui  était  proche.  Ces  six  cheva- 
liers étaient  :  Raymond  de  Turenne  ;  Pierre,  vicomte  de  Castillon  ; 


(1)  ROBBUT.  Monâch.,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occidentêLUX, 
T.  III,  p.840-848. 

(2)  «  Apud  Marram  urbem,  magnum  sibi  nomen  in  prsdclaris  facinoribus 
aequisivit,»  (Gaufr.  Vosud^.,  ap.  Lâbbb,  T.  II,  p.  296.) 
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Bègue  de  la  Bibière,  Amanieu  de  Loubens,  Guillaume  Bouti  et 
\  Sicard.    Ces  six  chevaliers  rencontrèrent   soixante  chevaliers 

ennemis,  turcs,  sarrasins,  arabes  ou  kurdes ,  qui  conduisaient 
un  nombreux  convoi  de  nos  hommes  faits  prisonniers,  et  chas- 
saient devant  eux  plus  de  quinze  cents  têtes  de  bétail.  Dès  que 
les  nôtres  les  virent,  quoiqu'ils  fussent  en  petit  nombre,  ils  invo- 
quèrent le  Dieu  des  armées,  et,  s'étant  munis  du  signe  de  la 
croix,  ils  se  jetèrent  hardiment  sur  les  ennemis,  et,  avec  Taidede 
Dieu,  les  mirent  en  pleine  déroute.  Ils  tuèrent  six  d'entre  eux, 
s'emparèrent  de  six  de  leurs  chevaux,  et  revinrent  triomphale- 
ment au  camp  avec  un  immense  butin.  L'armée  salua  leur  retour 
avec  enthousiasme  (1). 

Peu  de  temps  après,  plusieurs  chevaliers,  commandés  par  Ray- 
mond, vicomte  de  Turenne,  et  par  Raymond  Pilet,  inséparables 
compagnons  d'armes,  se  détachèrent  de  l'armée  du  comte  de 
Toulouse,  et,  ayant  déployé  leurs  bannières,  chevauchèrent  vers 
la  cité  de  Tortose.  Dès  qu'ils  y  furent  arrivés,  ils  l'attaquèrent 
dans  un  vigoureux  assaut,  quoiqu'elle  fût  défendue  par  une 
multitude  d'ennemis;  mais,  ce  jour-là,  les  nôtres  ne  firent  rien. 

Le  soir  étant  venu,  ils  se  retirèrent  à  l'écart,  auprès  d'une 
forêt  ;  ils  plantèrent  leurs  tentes,  et,  toute  la  nuit,  ils  allumèrent 
de  grands  feux ,  comme  si  toute  l'armée  chrétienne  eût  été  là , 
derrière  eux.  Cette  ruse  de  guerre  leur  réussit  à  merveille.  Les 
assiégés,  eflFrayés  par  cette  grande  quantité  de  feux,  et  s'imagi- 
nant  que  tous  les  croisés  étaient  arrivés  sous  leurs  murs,  prirent 
secrètement  la  fuite  pendant  la  nuit,  laissant  la  ville  remplie  de 
toutes  sortes  de  provisions  et  de  richesses,  avec  un  excellent  port 
sur  la  mer.  Le  lendemain,  les  nôtres,  ayant  voulu  donner  Tas- 
saut  à  la  cité,  la  trouvèrent  vide  ;  ils  y  entrèrent,  en  rendant 
grâces  à  Dieu,  et  y  séjournèrent  jusqu'à  ce  qu'on  eût  levé  le  siège 
d'Archas  (2). 

En  s'éloignant  de  cette  cité  pour  marcher  sur  Jérusalem ,  les 
croisés,  longeant  les  côtes  de  la  Syrie,  traversèrent  plusieurs 


(1)  PiEBRB  TuDEBODE ,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occiden» 
taux,  T.  m,  p.  98.  —  Muséum  italicum,  T.  I,  pars  II,  p.  203.  —  Robert 
LE  Moine,  au  lieu  de  six  chevaliers,  en  compte  quatorze,  qu'il  ne  nomme 
pas  (livre  VIII,  chap.  XII).  Voir  Historiens  occidentaux,  T.  III,  p.  853. 

(2)  Pierre  Tudebœuf,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occiden- 
taux, T.  III,  p.  98.  —  Robert  le  Moine,  ibid.,  p.  854.  —  Muséum italicum, 
T.  I,  pars  II,  p.  204. 
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villes,  et  arrivèrent,  vers  la  fin  du  mois  de  mai,  à  celle  d^Acre. 
Si  nous  faisons  mention  de  cette  cité,  c'est  pour  signaler  Terreur 
dans  laquelle  est  tombé  le  vieil  auteur  des  Annales  de  Limoges^ 
qui  a  placé  là  un  exploit  de  Gouffier  de  Lastours  et  des  guerriers 
limousins  :  «  Les  chrestiens  conquérans  Hiérusalem,  dit-il,  gai- 
gnèrent  au  port  de  Farfar  la  première  bataille,  et  obtindrent 
victoire,  le  5  mars,  à  Nichée.  Parquoy  assiégèrent  la  ville  d'Acre, 
oii  donnèrent  plusieurs  assautz.  Advint  que  les  chrestiens,  estans 
en  tropt  grand  nombre  pour  assaillir,  se  partirent  distribuant  les 
compagnies  selon  les  nations,  et,  par  ordre,  donnoient  lieu  de 
combattre  les  uns  aux  autres.  Bref,  Geoffroy  de  Lastours,  con- 
duisant les  Limousins,  eust,  comme  les  autres,  rangt  de  com- 
battre pour  assaillir  la  cité.  Lequel,  après  avoir  bien  exhorté 
sa  bande,  les  Limousins,  par  grand  hardiesse  et  générosité,  prin- 
drent  la  citté  par  force,  tuant  tous  les  citoyens  qu'ilz  trouvèrent, 
le  restant  s'estant  sauvé  par  le  lac  aveq  des  bateaux  qu'ilz 
avoient  préparés  :  oîi  ledit  de  Lastours  et  Limousins  receurent 
grand  gloire  et  honneur  (1).  »  Le  vieil  auteur  des  Annales  de 
Limoges  aura  sans  doute  confondu  la  ville  de  Marrah  avec  celle 
d'Acre,  et  placé  près  de  cette  dernière  ville  le  lac  qui  se  trouvait 
près  de  Nicée. 

II.  —  Les  croisés  arrivèrent  le  7  juin  sous  les  murs  de  Jéru- 
salem. L'aspect  de  la  ville  sainte,  but  de  leur  pèlerinage,  objectif 
de  leurs  travaux,  excita  leur  enthousiasme  religieux  et  guerrier. 
Ils  tombèrent  à  genoux,  et  s'écrièrent  :  «  Salut,  Jérusalem,  gloire 
du  monde,  toi  qui  a  vu  le  Christ  souffrir  pour  notre  salut  (2)  !  » 
Robert  de  Normandie  campa  du  côté  du  nord  :  il  avait  non  loin 
de  lui  le  comte  de  Flandre  ;  du  côté  de  l'occident,  la  ville  fut 
assiégée  par  Godefroy  de  Bouillon  et  Tancrède  ;  le  comte  de  Tou- 
louse s'établit  au  midi,  sur  la  colline  de  Sion  (3).  Notre  but  n'est 
pas  de  raconter  en  détail  les  péripéties  du  siège  :  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  quelques  exploits  des  chevaliers  limousins. 

Le  troisième  jour  du  siège  (10  juin  1099],  après  que  l'armée  eut 


(1)  Annales  manuscrites  de  Limoges,  édition  Ducourtieux,  1873,  p.  145. 

(2)  «Jérusalem  eminus  videns,  positis  in  terram  genibus,  eam  gaudens 
salutat  :  a  Ave,  inquit,  Jérusalem,  tu  qusB  es  gloria  mundi,  in  qua 
»  Christus  patiendo  salutem  nostram  invenit  ».  (Muséum  italicum,  T.  I, 
pars  II,  p.  214.) 

(3)  Baldebic.  Dol.,  PcUrolog.,  T.  CLXVI,  col.  1199. 


voyage  et  qu'on  préparait  des  machines  pour  donner  l'assaut 
aux  remparts,  Raymond  Pilet  et  Raymond  de  Turenne,  les  deux 
frèrea  d'annes,  suivis  de  plusieurs  autres  chevaliers,  sortirent  du 
camp  en  éclaireurs,  et  parcoururent  les  contrées  envirounantes, 
de  peur  que  les  ennemis  ne  tombassent  sur  eux  à  l'improviste, 
et  que,  devant  leur  attaque  subite,  les  chrétiens  ne  fussent  pas 
préparés  au  combat.  Ils  rencontrèrent  un  bataillon  de  deux  ou 
trois  cents  Arabes,  les  attaquèrent  et  les  mirent  en  fuite  ;  ils  en 
tuèrent  un  grand  nombre,  et  s'emparèrent  de  trente  de  leurs 
chevaux;  ressource  d'autant  plus  précieuse,  que  beaucoup  de 
chevaliers,  ayant  perdu  leurs  montures,  étaient  obligés  de  com- 
battre à  pied.  Après  cette  victoire,  ils  rentrèrent  joyeux  au  camp 
des  chrétiens  (1). 

Quelques  jours  après,  le  lundi  18  juin,  les  croisés  donnèrent  un 
premier  assaut  à  la  ville,  et  ils  l'auraient  emporta,  pensaient- 
ils,  s'ils  avaient  eu  un  assez  grand  nombre  d'échelles.  Ils  eurent 
à  combattre  corps  à  corps  avec  les  Sarrasins  sur  le  haut  des  rem- 
parts. Il  y  eut  beaucoup  de  morts  de  part  et  d'autre,  surtout  du 
côté  des  ennemis  ;  mais  le  clairon  donna  le  signal  de  la  retraite, 
et  les  croisés  rentrèrent  dans  leur  camp  [2]. 

Sous  un  ciel  de  feu,  par  un  été  brûlant,  l'armée  chrétienne  eut 
à  soufirir  cette  chaleur  torride  et  <^tte  calamité  de  la  soif  que  le 
Tasse  a  si  poétiquement  décrites  dans  sa  Jérusalem  délivrée  (3}. 
Au  milieu  de  leur  détresse,  un  secours  inespéré-leur  arriva.  On 
annonça  dans  le  camp  cette  nouvelle,  qu'une  flotte  chargée  de 
munitions  et  de  vivres  était  entrée  au  port  de  JafEa,  l'antique 
Joppé. 

Les  princes  tinrent  conseil  pour  savoir  comment  ils  feraient 
arriver  jusqu'au  camp  les  provisions  apportées  par  la  flotte.  Il 
fut  décidé  qu'on  enverrait  un  certain  nombre  de  chevaliers  vers 
le  port  de  Jafla,  pour  assurer  le  transport  des  munitions  et  pour 
défendre  les  vaisseaux  contre  les  attaques  des  Sarrasins,  a  Dès  les 
premiers  rayons  du  jour,  dit  Robert  le  Sloine,  cent  chevaliers  sor- 
tirent de  l'armée  du  comte  de  Saint-Gilles.  A  leur  tête  se  trou- 


(1)  ROBKBT  LB  Moine,  lib.  IX,  cap.  n ,  Bi^rim*  des  Croitada  :  BUto- 
rient  oeddentaux,  T.  UI,  p.  663. 

(2)  Baldbbic.  Dol,,  Patrolog.,  T.  CLXVl,  col.  1139. 

(3)  GieruîoUmTiK  liberata,  canto  XIII. 
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valent  Raymond  Pilet,  toujours  livré  aux  travaux  de  la  milice, 
toujours  étrangrer  au  repos,  puis  l'autre  Raymond,  vicomte  de 
Turenne,  Achard  de  Montmerle  et  Guillaume  de  Sabran.  Ils  se 
dirigèrent,  prêts  à  combattre,  vers  le  port  de  Jaffa.  Pendant 
cette  marche,  trente  d'entre  eux  se  séparèrent  de  leurs  com- 
pagnons pour  explorer  les  chemins,  et  voir  s'ils  rencontreraient 
des  ennemis.  Ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  en  face  de  sept  cents 
Turcs  ou  Arabes,  et,  malgré  leur  petit  nombre,  ils  n'hésitèrent 
pas  à  fondre  sur  eux.  Ceux  qu'ils  frappèrent  dans  le  premier 
choc  tombèrent  pour  ne  plus  se  relever  ;  mais,  accablés  par  la 
multitude  des  ennemis,  les  trente  chevaliers  ne  pouvaient  tenir 
longtemps  (1)  :  il  leur  fallut  songer  à  la  retraite.  Alors  les  Sarra- 
sins, suivant  leur  manière  de  combattre,  enveloppèrent  la  petite 
troupe,  et  déjà  ils  se  flattaient  de  l'exterminer,  quand  un  courrier 
arriva  à  bride  abattue  vers  Raymond  Pilet  :  «  Hàtez-vous  d'ac- 
courir au  secours  de  vos  compagnons  d'armes,  autrement  ils 
sont  tous  perdus  !  Les  ennemis  les  environnent,  et  ils  ont  beau- 
coup de  mal  à  se  défendre.  »  Raymond  Pilet  et  Raymond  de 
Turenne,  enfonçant  leurs  éperons  dans  le  flanc  de  leurs  cour- 
siers, viennent  à  toute  bride  au  secours  de  leurs  frères  d'armes. 
Se  couvrant  de  leurs  boucliers,  ils  dispersent  les  Sarrasins  à  coups 
de  lance  et  renversent  tout  ce  qu'ils  trouvent  sur  leur  passage. 
Les  ennemis  se  forment  alors  en  deux  bataillons  et  pensent  pou- 
voir résister ,  mais  en  vain.  Les  Francs  se  précipitent  de  nou- 
veau sur  eux  avec  furie,  et  délivrent  leurs  compagnons  de  l'é- 
treinte des  cavaliers  arabes.  Là  toutefois  ils  perdirent  Achard  de 
Montmerle,  très  brave  chevalier,  et  quelques-uns  de  leurs  hommes 
de  pied.  Les  Turcs  tournèrent  le  dos  et  prirent  la  fuite  ;  mais  un 
grand  nombre  d'entre  eux  tombèrent  sous  les  coups  de  lance  de 
nos  chevaliers,  qui  les  poursuivirent  jusqu'à  une  distance  de 
quatre  milles.  Les  nôtres  s'emparèrent  de  cent  trois  chevaux,  et 
retinrent  vivant  un  Sarrasin ,  qui  leur  dévoila  tous  les  projets  de 
Vennemi  (2). 

III.  —  Les  croisés,  pour  donner  l'assaut  à  Jérusalem,  construi- 
sirent de  grandes  machines ,  c'est-à-dire  de  véritables  châteaux 


(1)  RoBBBT.  MoNACH.,  ap.  Historiens  des  Croisades  :  Historiens  occiden- 
taux, T.  m,  p.  864. 

(2)  Baldbric.  Dolbns.,  Patrolog.,  T.  CLXVI.  col.  1140. 
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en  bois,  du  haut  desquels  ils  pouvaient  non-seulement  com- 
battre plus  avantageusement  l'ennemi,  mais  encore  s'élancer,  à 
l'aide  de  pont-levis,  sur  les  remparts ,  et  pénétrer  ainsi  dans  la 
ville.  Ils  furent  oblig:é8  d'aller  chercher  au  loin  le  bois  nécessaire 
à.  ces  constructions,  et  les  charpentiers  de  l'armée  se  mirent  à 
l'œuvre.  Gndefroy  de  Bouillon  et  le  comte  de  Toulouse  construi- 
sirent chacun  une  machine  à  leurs  frais.  Celle  de  Raymond  de 
Saint-Gilles  s'élevait  en  face  des  remparts  du  midi.  Mais,  comme 
de  ce  côté  un  lar^e  fossé  était  creusé  devant  les  murs  de  la  cita 
sainte,  le  comte  Raymond  promit  un  denier  k  tous  ceux  qui  y  jet- 
teraient trois  pierres:  et,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  le 
peuple  chrétien  s'occupa  à  combler  ainsi  le  fossé  profond  qui 
empêchait  la  machine  de  joindre  le  rempart.  Les  pontifes  et  les 
prêtres,  revêtus  de  leurs  ornements  sacerdotaux,  faisaient  d'ar- 
dentes exhortations  aux  croisés  pour  relever  leur  courage  ;  ils  les 
pressaient  de  venger  Dieu  des  outrages  qu'il  recevait  de  la  part 
des  infidèles,  «  de  délivrer  le  Christ,  qui  était  de  nouveau  crucifié 
dans  Jérusalem ,  et  ils  leur  montraient  combien  il  serait  beau  et 
glorieux  de  mourir  pour  le  Christ  dans  cette  ville  où  le  Christ 
était  mort  pour  eux  ». 

Donc,  le  mercredi  13  juillet,  on  commença  à  donner  l'assaut  à 
la  ville.  Le  lendemain  jeudi ,  la  lutte  dura  toute  la  journée  avec 
acharnement  sans  amener  de  résultat  décisif.  Le  vendredi 
15  juillet  devait  être  une  grande  date  dans  l'histoire.  Préparés 
par  le  jeûne  et  par  la  prière,  fortifiés  par  la  communion,  les 
soldats  du  Christ,  dès  les  premiers  rayons  du  jour,  reprennent 
l'assaut  avec  un  courage  incroyable.  Ils  s'avancent  intrépides 
vers  les  assiégés ,  qui ,  du  haut  de  leurs  tours  et  de  leurs 
murailles ,  font  pleuvoir  sur  eux  une  grêle  de  traits  et  de  pierres, 
des  torches  enflammées  et  du  feu  grégeois.  Le  comte  de  Toulouse 
fait  rouler  jusqu'au  pied  du  rempart  sa  machine  formidable. 
Mais,  si  l'attaque  est  ardente,  la  résistance  est  opiniâtre  ;  et, 
couverts  de  sueur  et  de  sang,  les  croisés  se  sentent  un  instant 
découragés.  Vers  trois  heures  du  soir  de  ce  jour  de  vendredi ,  ils 
se  rappellent  que  c'est  à  pareil  jour  et  à  pareille  heure  que  le 
Christ  est  mort  pour  le  salut  du  genre  humain,  et,  sous  l'im- 
pression de  cette  peusée,ils  tentent  un  effort  suprême.  Aucun 
obstacle  ne  peut  les  arrêter.  Les  uns ,  du  haut  de  leurs  toura 
roulantes,  jettent  sur  les  remparts  de  grosses  poutres,  le  long 
desquelles  ils  se  glissent  pour  pénétrer  dans  la  ville  ;  d'autres, 
au  moyen  d'échelles,  escaladent  les  murailles;  d'autres,  à  coups 
de  haches,  enfoncent  les  portes.  Gode&oy  de  Bouillon  et  son 
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frère  Eustache  entrent  d'un  côté;  de  Tautre,  Robert  de  Nor- 
mandie et  Robert  de  Flandre  arrivent  à  la  tête  de  leurs 
guerriers;  Tancrède,  «  furieux  comme  un  lion  rugissant  », 
poursuit,  répée  nue,  les  infidèles,  qui  s'enfuient  eflFarés  dans  le 
temple  de  Salonion,  oîi  ils  sont  immolés  comme  des  victimes.  Le 
comte  de  Toulouse,  averti  par  les  cris  des  Musulmans  du 
triomphe  de  Tarmée  chrétienne,  communique  à  ses  soldats  une 
nouvelle  ardeur  ;  Raymond  Pilet ,  Gouffler  de  Lastours ,  Guil- 
laume de  Sabran,  Raymond  de  Turenne,  se  précipitent  sur  les 
Sarrasins,  qui ,  s'enfuyant  épouvantés,  vont  avec  Témir  de  Jéru- 
salem se  réfugier  dans  la  tour  de  David. 

Jusque-là  les  Musulmans  s'étaient  défendus  avec  un  courage 
héroïque.  Mais,  quand  ils  virent  que  les  Francs  étaient  entrés 
dans  la  ville ,  comprenant  l'inutilité  de  leurs  efforts ,  ils  jetèrent 
bas  les  armes ,  et  se  laissèrent  égorger  sans  résistance. 

Exaspérés  par  la  durée  de  la  lutte,  les  chrétiens  frappaient  sans 
pitié  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage.  Le  carnage  fut 
horrible.  Les  rues  de  la  cité  sainte  étaient  jonchées  de  cadavres 
et  inondées  de  sang.  «  Nul  ne  sait,  dit  un  historien,  le  nombre  de 
ceux  qui  périrent  ce  jour-là.  » 

L'émir  de  Jérusalem ,  qui  avait  cherché  un  abri  dans  la  tour 
de  David,  se  rendit  au  coipte  de  Toulouse,  à  la  condition  que 
lui  et  les  siens  seraient  conduits  sains  et  saufs  jusqu'à  Âscalon. 
Raymond  de  Saint-Gilles  prit  cet  engagement  et  fut  fidèle  à  sa 
parole  ;  de  sorte  que  ceux-là  échappèrent  au  massacre. 

Après  ce  triomphe  acheté  par  tant  de  périls,  la  joie  des  croisés 
fut  immense.  Ils  avaient  atteint  leur  but ,  ils  étaient  arrivés  au 
terme  de  leurs  labeurs,  ils  avaient  délivré  le  Saint-Sépulcre.  Ils 
lavèrent  leurs  mains  teintes  de  sang ,  et  s'en  allèrent ,  pieds  nus, 
vénérer  le  tombeau  du  Sauveur  (1). 

C'est  le  vendredi  15  juillet  1099  que  Jérusalem  fut  délivrée  du 
joug  des  infidèles. 

IV.  —  Quatre  semaines  après,  le  vendredi  12  août ,  l'armée  des 
croisés  se  couvrit  d'une  nouvelle  gloire.  Aguerris  par  trois 
années  de  fatigues  et  de  combats,  ces  hommes  de  fer  étaient 
devenus  invincibles.  Au  nombre  de  mille  chevaliers  et  de  trente 
mille  hommes  de  pied,  ils  allèrent  au   devant  de  trois  cent 


(1)  Balderic.  Dolens.,  Patrolog.f  T.  CLXVI,  col.  1141-1145.  —  Museuyn 
Italicum,,  T.  I,  pars  II,  p.  223. 
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mille  Égyptiens  qui  venaient  au  secours  de  Jérusalem ,  et  qu'ils 
rencontrèrent  dans  les  plaines  d'Ascalon.  Ils  étaient  un  contre 
dix  :  ils  remportèrent  une  des  victoires  les  plus  éclatantes  dont 
Thistoire  fasse  mention.  Godefroy  de  Bouillon  commandait  Taile 
g'auche  de  Tarmée;  au  centre,  se  trouvaient  Robert  de  Nor- 
mandie ,  Robert  de  Flandre  et  Tancrède  ;  le  comte  de  Toulouse 
était  à  la  tête  de  Taile  droite ,  du  côté  de  la  mer.  Ils  s'élancèrent 
sur  les  Égyptiens,  et  «  les  fauchèrent  comme  des  épis  ».  Trente 
mille  ennemis  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  ;  plus  de  deux 
mille  furent  étouffés  en  se  pressant  pour  entrer  dans  la  ville 
d'Ascalon;  quant  à  ceux  que  poursuivaient  les  guerriers  du 
comte  de  Toulouse,  et  qui,  en  fuyant,  allèrent  se  noyer  dans  les 
flots  de  la  mer ,  on  n'en  saurait  dire  le  nombre  (I).  Cette  victoire 
d*Ascalon  termina  glorieusement  la  première  croisade. 

S  7.  —  Retour  des  Croisés.  —  Légende  du  lion  fidèle.  —  Détails  histo- 
riques sur  Gouflier  de  Lastours  et  Raymond  de  Turenne. 

I.  —  Après  la  prise  de  Jérusalem ,  la  plupart  des  croisés,  ayant 
accompli  leur  vœu,  songèrent  à  rentrer  dans  leur  pays.  Ils  firent 
de  touchants  adieux  aux  chevaliers  qui  restaient  dans  la  Terre- 
Sainte,  et  versèrent  des  larmes  sur  ceux  de  leurs  compagnons 
qu'ils  laissaient  dans  l'exil.  Raymond  de  Saint-Gilles  voulut 
demeurer  en  Orient ,  oii  il  mourut  après  quelques  années  d'une 
vie  aventureuse.  La  plupart  de  ses  chevaliers  s'embarquèrent 
pour  se  rendre  en  Aquitaine  en  traversant  l'Italie.  Ils  voulaient 
visiter  Rome,  afin  de  recevoir  la  bénédiction  du  pape  Paschal, 
qui  venait  de  succéder  au  grand  pontife  Urbain  II.  Dans  toutes 
les  villes  oii  ils  passaient,  ils  étaient  reçus  comme  des  triom- 
phateurs, tenant  à  la  main  des  palmes  de  l'Idumée,  symbole  et 
souvenir  de  leurs  victoires  ;  et  la  foule  empressée  accourait  au 
devant  d'eux  en  chantant  des  cantiques  (2). 

II.  —  A  propos  de  l'embarquement  de  Gouffler  de  Lastours, 
nous  devons  éclaircir ,  au  point  de  vue  critique ,  un  fait  raconté 


(1)  Balderic.  Dolens.,  Patrolog.,  T.  CLXVI,  col.  1149.—  Alberic. 
Aqubns.,  ibid,  col.  562. 

(2)  «  Palmas  in  signum  victoriœ  in  manibus  portantes.  »  (âlbbric. 
AQUENS.,  lib.  VI.  cap.  LIV.  :  Patrolog.,  T.  CLXVI,  col.  564.) 
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par  un  grand  nombre  d'historiens.  Dans  un  article  sur  la 
première  croisade  que  le  P.  Labbe  a  intercalé  dans  la  chro- 
nique de  Geoffroy  de  Vigeois ,  on  lit  Tanecdote  suivante ,  qui  se 
rapporte  à  notre  héros  : 

tt  Cet  homme,  digne  de  mémoire,  dirigeait  de  fréquentes 
attaques  contre  les  ennemis ,  auxquels  il  faisait  subir  continuel- 
lement de  grandes  pertes.  Or  il  arriva  qu'un  jour  il  entendit  les 
rugissements  d'un  lion  qu'un  serpent  avait  enlacé  de  ses  replis 
monstrueux.  Gouffier  s'approche  hardiment,  [découpe  en 
tronçons  le  corps  du  reptile],  et  délivre  le  lion.  Chose  éton- 
nante! le  lion,  se  souvenant  du  bienfait  qu'il  avait  reçu,  le 
suivait  comme  un  chien  fidèle  (1).  Pendant  tout  le  temps  que 
Gouffler  demeura  dans  la  Terre-Sainte,  ce  lion  ne  le  quitta 
jamais,  et  lui  procura  de  grands  avantages,  soit  à  la  chasse, 
soit  dans  les  combats.  11  le  pourvoyait  abondamment  de  venaison, 
et,  d'un  bond  rapide,  terrassait  les  ennemis  de  son  maître. 
Quand  le  chevalier  s'embarqua  pour  retourner  dans  son  pays, 
le  lion  ne  voulut  pas  le  quitter  ;  et,  comme  les  matelots,  craignant 
la  cruauté  de  cet  animal,  refusaient  de  le  recevoir  dans  le 
navire,  il  suivit  son  maître  à  la  nage,  jusqu'à  ce  que,  épuisé  de 
fatigue,  il  disparut  au  milieu  des  flots  (2).  » 

Ce  fait  a  été  raconté  par  un  grand  nombre  d'historiens  et 
d'écrivains.  Au  xiv**  siècle,  Bernard  Guy  le  rapporte  dans  la  Vie 
du  pape  Urbain  II  (3)  ;  on  le  lit  dans  les  Annales  de  Limoges  (4) 
et  dans  VHistoire  des  Croisades  du  P.  Maimbourg  (5).  Le 
P.  Bonaventure,  dans  ses  Annales  du  Limotcsin  (p.  428), 
Nadaud,  dans  son  Nobiliaire  (6),  n'ont  pas  manqué  de  le  rappeler  ; 
et  de  nos  jours ,  Michaud ,  dans  son  Hisioire  des  Croisades  (7), 
Rougier-Chatenet ,  dans  sa  Statistique  de  la  Haute-Vienne 


(1)  Un  lévrier  (lepcranus). 

(2)  Ap,  LABBB ,  T.  II ,  p.  293. 

(3)  Ap.  MuBATORi,  Rer,  Ital.  Script. ^  T.  111,  p.  353. 

(4)  Annales  manuscrites  de  Limoges,  édition  Ducourtieux,  p.  145. 

(5)  P.  Maimbourg,  Histoire  des  Croisades,  liv.  Il,  Paris,  in-4<»,  1675,  p.  180. 
Le  P.  Maimhourg  cite  la  grande  chronique  de  Flandre  [Magnum  Chro-- 
nicum  Belgii,  ad  ann,  1096).  Cette  chronique  a  été  publiée  dans  les 
Écrivains  d'Allemagne,  par  Pistorius. 

(6)  NolnUaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  Limoges,  T.  111, 1878,  p.  42. 
Nadaud  cite  le  P.  Louis  de  Grenade  comme  ayant  mentionné  le  fait. 

(7)  Histoire  des  Croisades,  édition  1854,  T.  I,  p.  196. 
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(p.  220),Marvaud,  dans  son  Histoire  du  Bas-Limousin  (T.  P', 
p.  207),  et  dans  son  Histoire  des  Vicomtes  de  LiTïioges  (T.  P*", 
p.  155),  Bonnélye,  dans  son  Histoire  de  Tulle  (T.  II,  p.  70),  enfin 
Tabbé  Darras,  dans  sa  grande  Histoire  de  VEglise  (1),  ont 
rapporté  ce  fait  sans  émettre  un  doute  sérieux  sur  son  authenticité. 

III.  —  Faut-il  voir  dans  ce  récit  du  lion  fidèle  un  fait  historique 
ou  une  légende  fabuleuse  ?  —  Nous  trouvons  bien ,  dans  les  his- 
toriens des  Croisades ,  des  exemples  de  lions  apprivoisés  (2)  : 
mais  un  lion  apprivoisé  subitement  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance ,  et  allant  à  la  chasse  pour  les  besoins  de  son  maître, 
voilà  un  phénomène  qui  n'est  pas  naturel  et  qui  est  en  dehors  de 
toute  vraisemblance.  Nous  l'accepterions  néanmoins,  quelque 
merveilleux  qu'il  soit,  s'il  était  garanti  par  un  témoin  authen- 
tique et  par  un  historien  contemporain.  Mais,  loin  delà,  ce  fait 
n'est  raconté  que  dans  une  note  anonyme  sur  la  première 
croisade ,  qui  se  trouve  transcrite  à  la  suite  de  la  chronique  de 
Geoffroy  de  Vigeois  (terminée  en  1183),  et  après  une  autre  note 
sur  la  mort  de  Richard  Cœur-de-Lion,  rédigée  en  l'an  1200  (3)  ; 
de  sorte  que  ce  récit  merveilleux  sur  le  lion  de  Gouffler  de 
Lastours  est  au  moins  postérieur  d'un  siècle  à  la  première 
croisade.  C'est  donc  là  non  pas  un  fait  historique,  mais  une 
légende,  qui  a  sa  source ,  à  notre  avis ,  dans  les  sculptures  qui 
ornaient  la  tombe  de  Grouffler  de  Lastours ,  sur  laquelle  on  voyait, 
aux  pieds  du  chevalier  et  de  son  épouse,  un  lion  et  un  serpent  de 
même  grandeur. 

Nous  lisons  en  eflFet  dans  le  P.  Bonaventure  :  «  Un  manuscrit 
de  Lastours  envoyé  à  M.  Justel  parle  de  son  tombeau  et  de  sa 
famille  en  ces  termes  :  ce  Aux  chapelles  basses  du  Chalard ,  qui 
»  sont  sous  terre  en  voûte ,  est  un  tombeau  en  vase  (4)  ;  la  pierre 
»  de  dessus,  fort  blanche ,  telle  qu'au  pals  n'y  en  a  de  semblable , 
»  de  sept  pieds  de  long  et  quatre  de  large,  épaisse  de  dix 


(1)  Histoire  de  VEglUe,  T.  XXHI,  p.  572,  &73. 

(2)  <K  Rex  Baldewinus....  leones  duos  domitos  et  sibi  gratisaimos  im- 
peratori  pro  munere  misit.  »  (Alberic.  âquens.,  lib.  VUI,  cap.  XLVII  : 
Patrolog.,  T.  CLXVI,  col.  628.) 

(3)  Bibliothèque  Nationale,  fonds  latin,  mss.  13,894  et  13,895. 

(4)  C'est-à-dire  en  forme  de  sarcophage.  Dans  Tinscription  qui  se 
trouve  à  l'intérieur  du  tombeau  de  Saint-Junien,  le  sarcophage  qui 
renfermait  les  reliques  est  appelé  vase  (in  ipso  vase  in  que  prius  con- 
ditum  fuit). 
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»  pouces,  entourée  de  tours,  de  roses  et  de  fleurs  de  lys  ;  au- 

»  dessus  un  homme  armé  gravé  ayant  un  écu  ,  et  dedans  trois 

»  tours  et  fleurs  de  lys;  à  ses  pieds  un  lion,  à  côté  une  femme, 

»  à  ses  pieds  un  serpent  de  la  grandeur  du  lion  à  peu  près,  et 

»  il  y  a  écrit  autour  :  Hic  jacet  Domimis  Gtilpherius  de  Tur- 

»  ribus  et  de  Nexonîo,  et  Domiynis  Guido  et  Gulpheriiis  filii 

»  ejus  et  geyiiis  simm ,  qui  elegericnt  ad  opus  sut  et  suorum 

»  sepulturam.  Animœ  eoftmi  per  iruisericordiam  Deî  re- 

»  quiescant  m  pace!  C'est-à-diré  :  Ici  gît  Gouffié  de  Las  tours 

»  et  de  Neœon,  et  le  seigneur  Guy  et  Gouffié  ses  enfants  et 

»  sa  race ,  qui  ont  choisi  ici  leur  sépulture.  Que  leurs  âmes 

»  par  la  miséricorde  de  Dieu  reposent  en  paix  /  »  (T.  III , 

p.  429.) 

»  Le  contexte  et  les  armoiries  figurées  sur  cette  tombe 
prouvent  qu^elle  était  de  beaucoup  postérieure  à  la  mort  du 
guerrier  dont  elle  recouvrait  les  cendres  (1).  » 

Nous  pensons  que  cette  efligie,  avec  Tinscription  et  les 
armoiries  qui  raccompagnent,  n'a  été  placée  qu'à  la  fin  du 
xn®  ou  au  xm®  siècle  sur  le  tombeau  du  héros  des  croisades.  Il 
est  vrai  que  Guy,  son  fils,  est  mort  à  Jérusalem  en  1148  :  mais 
on  a  pu  transporter  son  corps  en  Limousin,  et  cela  n'est  pas 
sans  exemple  (2).  C'est  à  un  de  ses  descendants,  qui  était 
seigneur  de  Lastours  et  de  Nexon ,  que  serait  dû  ce  mausolée. 

Ce  chevalier  tenant  un  écu  orné  de  trois  tours  et  de  fleurs  de 
lys  est  donc  probablement  l'illustre  Gouffler  ;  cette  femme  qui 
est  à  côté  de  lui  serait  sans  doute  sa  noble  épouse,  Agnès  d'Au- 
busson  ;  quant  au  lion  et  au  serpent  de  même  grandeur  qui 
étaient  à  leurs  pieds ,  que  signifient-ils  ?  L'artiste  qui  les  sculpta 
a-t-il  voulu  symboliser  la  force  et  la  prudence  du  héros  limousin 
de  la  première  croisade?  a-t-il  voulu  rappeler  ses  exploits 
militaires,  et  traduire  ces  paroles  du  Psalmiste  :  «  M  conculcabis 
leonem  et  dra^conem,  —  Vov^  foulerez  aux  pieds  le  lion  et  le 
dragon?^  Peut-être.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  touriste  du  xra^ siècle, 
cherchant  à  s'expliquer  ces  sculptures,  aura  vu  là,  non  pas 
des  symboles,  mais  un  souvenir  des  exploits  réels  de  Gouf- 
fier,  et  aura  imaginé  la  légende  du  lion  délivré  des  étreintes 


(1)  L'abbé  Texibr,  Inscriptions  du  Limcmsin ,  p.  135. 

(2)  Guillaume  Vidal  apporta  de  Jérusalem  les  ossements  de  sa  femme, 
morte  en  Orient.  (Gaufred.  Yosiens.,  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  323.) 
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du  serpent  et  restant  fidèle  à  son  libérateur  jusqu'à  la  mort. 
Sans  doute  la  légende  est  belle,  mais  le  fait  historique  est  plus 
que  douteux. 

IV.—  De  retour  en  Limousin,  Grouffler  de  Lastours,  voulant  faire 
hommage  de  ses  trophées  à  l'apôtre  de  l'Aquitaine,  donna  au 
monastère  de  Saint-Martial  cinq  étendards  qu'il  avait  conquis 
sur  les  Sarrasins.  C'est  ce  que  nous  conjecturons  d'un  passage  de 
Geoffroy  de  Vigeois,  où  il  est  dit  que,  «  le  jour  des  Rameaux,  les 
moines  de  Saint-Martial,  vêtus  d'aubes  blanches,  portaient  en 
procession  l'image  en  or  du  Sauveur  qu'on  appelle  la  Morènei})^ 
et  cinq  étendards  précieux,  qu'on  appelait  ce  la  bannière  de  Gouf- 
fier  de  Lastours  »  (2). 

Dans  la  guerre  de  Jérusalem,  Gouffler  avait  acquis  un  anneau 
d'un  grand  prix,  orné  sans  doute  de  riches  diamants,  que  le 
vicomte  de  Limoges  Adémar  l'Ancien  exigea  de  lui  par 
adresse.  Le  fils  d' Adémar,  le  vicomte  Guy,  avait  hérité  cet 
anneau  de  son  père,  et,  quand  il  mourut  à  Jérusalem  (1148),  il 
légua  cet  anneau  à  son  frère  Aymar  (3).  Sous  quel  prétexte  et  par 
quelle  ruse  Adémar  l'Ancien  enleva-t-il  cet  anneau  à  Gouflier  de 
Lastours  ?  C'est  ce  que  le  chroniqueur  de  Vigeois  ne  dit  pas. 

GrOuffler  avait  aussi  apporté  de  Jérusalem  de  magnifiques 
tapisseries,  dont  il  avait  orné,  au  château  de  Pompadour,  les 
murs  d'une  tour  qui  portait  son  nom  (4). 


(1)  Que  signifie  ce  mot  de  Morène  qui  était  donné  égralement  à  Timage 
de  saint  Btienne,  premier  martyr,  qu'on  possédait  k  4a  cathédrale,  et  h 
rimage  du  Sauveur,  qu'on  possédait  à  Saint-Martial?  —  Dans  notre 
Etude  sur  Adémar  ds  Chabannes  (p.  19),  nous  avons  dit  que  la  merveilleuse 
châsse  qu'Etienne,  septième  abbé  de  Saint-Martial,  plaça  sur  l'autel  de 
cette  église*  s'appelait  Muneram,  mot  grec  qui  veut  dire  unique,  non" 
pareille  :  nous  pensons  que  le  mot  Morenam  vient,  par  corruption,  de 
Muneram.  Et  en  effet  Bernard  Hier  (p.  287)  appelle  la  Morena  cette 
châsse  merveilleuse  que  l'abbé  Etienne,  d'après  Adémar,  avait  appelée 
Muneram,  Du  Gange  pense  que  ce  mot  signifie  là  im  paviUon  qui 
couvrait  l'autel  :  mais  il  se  trompe,  car  un  pavillon  n'est  pas  portatif. 

(2)  «  Monachi  S.  Martialis  candidati  confluunt  cum  Morena  Salvatoris 
aurea,  etcapsa  beati  Austricliniani,  prœter  omamenta  plurima,  vexilla 
quinque  pretiosa,  quse  appellantur  Bannum  Gulferii  de  Turribus.  » 
(Ap.  Labbe,  t.  II,  p.  312.) 

(3)  Chronica  Gaufredi,  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  307. 

(4)  Gaufred.  Vosiens.,  ap.  Labbe,  T.  II,  p,  340. 
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V.  —  Gouffier  fut  un  des  fondateurs  de  Tabbaye  de  Dalon ,  située 
dans  la  paroisse  de  Segonzac  (aujourd'hui  diocèse  de  Tulle).  L'an 
1114,  le  vénérable  Géraud  deSalles(t«^  Salis),  fondateur  de  Tabbaye 
de  Cadouin  en  Périgord,  voulut  établir  en  Limousin  une  maison 
de  son  ordre  :  Gouffler  et  son  frère  aîné  Gérald  firent  don  au 
vénérable  abbé  du  territoire  désert  et  de  la  forêt  de  Dalon,  dont 
ils  étaient  seigneurs  par  droit  héréditaire.  Géraud  de  Salles  bâtit 
un  monastère  au  milieu  de  cette  forêt;  et,  dans  une  assemblée  oii 
se  trouvaient  Guillaume,  évêque  de  Périgueux,  Maurice,  abbé  de 
Solignac,  Guy,  abbé  de  Tartoire,  avec  Gérald  et  Gouffler  de 
Lastours,  Tévêque  de  Limoges,  Eustorge,  confirma  cette  dona- 
tion. On  trouve  dans  le  Oallia  Christiana  deux  chartes  qui 
relatent  ces  faits,  et  dont  Tune  est  ainsi  conçue  ;.  «  Moi,  Gérald 
de  Lastours,  et  moi  Gouffier,  son  frère,  pour  le  salut  de  nos  âmes 
et  de  celles  de  nos  parents,  nous  donnons  à  Dieu,  à  la  bienheu- 
reuse Marie,  et  au  vénérable  père  dom  Géraud  de  Salles,  tout 
ce  que  nous  avons  ou  que  quelqu'un  de  nous  possédait  dans  la 
forêt  de  Dalon  »  (1).  Gouffler,  son  épouse  Agnès,  ses  fils  Guy  et 
Olivier,  et  d'autres  membres  de  cette  famille,  firent  en  divers 
temps  des  présents  considérables  à  cette  abbaye  (3). 

VL  —  Gouffler  de  Lastours  eut  en  partage  la  châtellenie  d'Hau- 
tefort,  qu'il  possédait  en  1126  (3);  la  même  année,  il  passa  un 
accord  avec  Eustorge,  évêque  de  Limoges,  touchant  l'église 
d'Objat  (4).  Les  enfants  de  sa  race  et  ceux  de  son  fils  Olivier 
devaient  recevoir  à  perpétuité  l'hommage  de  tous  les  chevaliers 
de  Lastours  (5). 

n  fut  inhumé  dans  une  chapelle  basse  de  l'église  du  Châlard, 
qu'il  avait  contribué  à  bâtir,  et  dans  laquelle  reposait  aussi  son 
ami  le  bienheureux  Geoffroy,  fondateur  de  ce  monastère.  Le 
tombeau  dont  nous  avons  rapporté  l'inscription  paraît  postérieur 
à  l'époque  de  sa  mort.  Toutefois  Justel,  le  P.  Bonaventure,  dont 
nous  avons  cité  les  témoignages,  CoUin ,  dans  sa  Table  chro- 


(1)  GalUa  Christiana,  T.  ÏI,  instrum..  col.  201, 202.  —  P.  Bonavent.,  T.  III. 
p.  446.  —  Mabillon,  Annal.  Benedict.,  lib.  LXXII,  n»  LXXVIII. 

(2)  P.  BONAVENT,  T.  III.  p.  446.  —  Gallia  Christ.,  T.  Il,  col.  624. 

(3)  Nadaub,  Nobiliaire  Limousin,  T.  III,  p.  45. 

(4)  SiMPLiCt  T.  VU,  p.  826. 

(5)  Gadfbkd.  VosiBNS.,  ap.  Labbe,  t.  II,  p.  341. 
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nologique  (I),  s'accordent  à  placer  sa  sépulture  au  Châlard.  C'est 
à  tort  que  M.  Marvaud ,  dans  son  Histoire  des  Vicomtes  de 
Limoges  (  T.  P"^,  p.  156  ),  et  M.  Bonnélye,  dans  son  Histoire  de 
Tulle  (T.  II,  p.  72),  prétendent  que  GoufBer  a  été  inhumé  dans 
réglise  d'Arnac.  Ces  deux  écrivains,  pour  contredire  Justel  et  le 
P.  Bonaventure,  s'appuient  sur  la  chronique  de  Geoffroy  de 
Vigeois  ;  mais,  s'ils  avaient  lu  cette  chronique  avec  plus  d'at- 
tention, ils  auraient  vu  que  ce  GouflSler  de  Lastours  qui  fut 
inhumé  dans  l'église  d'Arnac  n'était  pas  le  héros  des  croisades , 
mais  seulement  son  petit-fils.  En  effet,  il  mourut  en  1179,  comme 
il  résulte  des  détails  donnés  par  le  chroniqueur  (2)  ;  il  était  âgé 
de  trente-trois  ans,  et  était  né  par  conséquent  en  1146  ;  il  y  avait 
douze  ans  qu'il  était  revêtu  du  ceinturon  de  la  milice,  c'est-à-dire 
qu'il  avait  été  fait  chevalier  à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  en  1167. 
Or  ce  GoufBer  n'était  que  le  petit-fils  de  Gouffler  l'Ancien,  qui 
se  fit  un  grand  nom  au  siège  de  Marrah. 

En  eflfet ,  nous  lisons  dans  la  chronique  de  Vigeois  (3)  que 
Gouffler  de  Lastours  duquel  il  est  fait  mention  dans  la  guerre 
de  Jérusalem  avait  épousé  Agnès,  fille  de  Ranulphe  d'Aubusson, 
qui  lui  avait  porté  en  dot  la  moitié  du  château  de  Gimel.  De  ce 
mariage  il  eut  trois  enfants  :  P  Gouffler,  qui  fut  blessé  à  Limoges , 
et  mourut  dans  le  monastère  de  Saint-Martial,  le  3  des  nones 
de  mars  (5  mars)  ;  2°  Olivier,  qui  suit  ;  3^  Guy,  qui  mourut  à 
Jérusalem,  quand  le  roi  Louis  (VII,  dit  le  Jeune)  s'y  rendit  (1147). 

Olivier  de  Lastours,  second  fils  de  Gouffler  et  d'Agnès  d'Au- 
busson, épousa  Almodis,  fille  d'Archambaud  le  Barbu,  vicomte 
de  Comborn  ;  il  eut  plusieurs  enfants  de  ce  mariage,  dont  deux 
seulement  survécurent  :  P  Agnès,  mariée  à  Constantin  de  Born, 
frère  du  célèbre  Bertrand  de  Born  (4)  ;  2**  Gouffler,  qui  épousa 


(1)  V«  colonne,  xi«  siècle. 

(2)  Il  mourut  un  limdi,  le  cinq  des  ides  d'avril  (9  avril),  neuf  Jours 
après  Pâques.  Ces  détails  indiquent  Tannée  1179,  oii  Pâques  tombait  le 
1er  avril,  et  oii  le  9  avril  était  un  lundi.  (Voir  VArt  de  vérifier  les  dates.)  — 
Gaufrbd.  Vosibns..  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  280. 

(3)  Gaufrbd.  Vosiens.,  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  282. 

(4)  Constantin  de  Born  eut  d'Agrnès,  fille  d'Olivier,  un  fils  qui  s'appela 
aussi  Gouffler,  et  que  Guy,  vicomte  de  Limoges,  fit  périr  (ap.  Labbe,  ibid.); 
et  Bernard  Itier  place  en  1210  la  mort  d'un  autre  Gouffler  de  Lastours, 
fils  de  Constantin  de  Born,  et  inhumé  à  Alassac.  (Bebnard  Itier,  édit. 
DuPLès-AoïBR,  P.  75). 
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Gîrarde  de  Mirabel,  et  qui  mourut  sans  enfants,  à  Vigeois,  le 
9  avril  1179.  C'est  ce  dernier  qui  fut  inhumé  à  côté  de  sa  mère 
dans  l'église  d'Arnac,  et  que  MM.  Marvaud  et  Bonnélye  ont  pris 
pour  le  héros  des  croisades. 

VII.  —  Raymond  de  Turenne,  quand  il  fut  de  retour  de  la 
croisade,  fit  beaucoup  de  largesses  aux  monastères  de  son  pays. 
L'an  1103,  à  Toccasion  de  la  mort  de  sa  mère  Gerberge,  qui  fut 
inhumée  devant  la  porte  principale  de  l'église  de  Tulle,  Raymond 
donna  à  ce  monastère  trois  manses  situés  dans  la  forêt  de 
Roë  (1).  Ces  manses  sont  ceux  de  Chansilva  (Saint-Sîlvain),  de 
la  Rivière  et  de  Viers  (2). 

L'an  1105,  il  donna  au  même  couvent,  pour  Tâme  de  Guillaume, 
son  père,  le  manse  de  Salesse,  appelé  Âuriol  (3). 

Vers  Tan  1108,  le  vicomte  Raymond  et  Geoffroy  de  Salaignac 
renoncèrent,  en  faveur  du  monastère  d'Userche,  à  tous  les  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'église  de  Turenne  ;  Raymond  donna 
au  même  monastère  une  borderie  et  trois  manses  situés  à  Saint- 
Pantaléon ,  et  il  confirma  toutes  les  donations  que  son  père  avait 
faites  au  monastère  de  Nadaillac  (4). 

L'an  1116,  le  5  des  ides  de  mars,  il  donna  au  monastère  de 
Tulle  le  manse  appelé  de  la  porte  de  Saliac.  Ce  dernier  acte  fut 
fait  solennellement  en  présence  de  quelques  chevaliers  du 
vicomte,  savoir  Raynaud  de  la  Génébriéra,  Eustorge  de  Chalm 
etBUe  de  Tulle  ;5). 

«  Conune  pieux  souvenir  de  son  expédition  en  Terre-Sainte,  il 
fonda  une  léproserie  à  Nazareth,  près  de  Turenne.  On  y  voit 
encore  des  bâtiments  oii  séjournèrent  dans  la  suite  les  chevaliers 
du  Temple,  et  un  hôpital,  appelé  JaflEa,  qui  fut  connu  plus  tard 
sous  le  nom  d'hôpital  Saint-Jean  (6).  » 

Baymond  de  Turenne  avait  épousé  Mathilde,  fille  de  Rotrou, 
comte  du  Perche,  et  de  Mahaut  d'Angleterre  (7).  Un  grand  nombre 


(1)  Bàluzb,  Histar  TuteL,  p.  115,  449. 

(2)  Paroisse  de  Corrèze.  (Bonnélyb,  HUloire  de  TtUle,  T.  II,  p.  68,  69.) 

(3)  Paroisse  de  la  Chapelle-aux-Bros.  (Bonnélye,  ilnd,) 

(4)CoifBBT,  Histoire  d'Userche,  p.  62.  —  Bonnélye,  Histoire  de  Tulle, 
p.  69. 

(5)  Baluze,  Histor.  TuteL,  p.  35,  467.  —  Nadâud,  Nobiliaire  Limousin^ 
T.  IV,  p.  234. 

ffî  Bonnélye,  Histoire  de  Tulle,  T.  II,  p.  69. 

(7)  Màdaud,  HoHUaire  Umousin,  T.  IV,  p.  9^4. 
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de  ses  descendants  devaient,  pendant  tout  le  cours  du  moyen 
âge,  se  disting'uer  dans  la  carrière  des  armes,  et,  dans  les  temps 
modernes,  le  grand  Turenne  devait  ajouter  à  ce  nom  un  éclat 
immortel. 

S.  8.  —  Béchade  de  Lastours  et  soa  Histoire  de  la  première 

Croisade. 

D'après  Geoffroy  de  Vigeois,  le  chevalier  Grégoire,  surnommé 
Béchade,  du  château  de  Lastours,  avait  composé  une  Histoire 
de  la  première  Croisade.  Voici  le  texte  de  sa  chronique,  qui  a 
besoin  de  quelques  éclaircissements  : 

«  Oregorvas,  cognomento  Bechada,  de  Castro  de  Turribus, 
professione  miles,  subtilissimi  ingenii  vir,  aliquantulum  imbutus 
litteris,  horum  gesta  prœliorum,  materna,  ut  ita  dixerim,  lingua 
rytmo  vulgari,  ut  populus  pleniter  intelligeret,  ingens  volu- 
men  decenter  composuit;  et,  ut  vera  et  faceta  verba  proferret, 
duodecim  annorum  spatio  super  hoc  opus  operam  dédit.  Ne  vero 
vilesceret  propter  verbum  vulgare,  non  sine  praecepto  episcopi 
Eustorgii,  et  consilio  Oatcberti  Normanni  hoc  opus  agressus 
est  (1).  » 

Essayons  de  traduire  ce  passage  : 

«  Grégoire,  surnommé  Béchade,  chevalier  de  profession, 
homme  d'un  esprit  très  fin,  et  tant  soit  peu  versé  dans  les  lettres, 
écrivit  les  hauts  faits  de  ces  batailles  dans  sa  langue  maternelle, 
pour  ainsi  parler,  en  rhythme  vulgaire,  afin  d'être  parfaitement 
compris  du  peuple.  Il  composa  sur  ce  sujet  un  gros  et  bon 
volume  ;  et,  afin  d'unir  dans  son  récit  l'élégance  et  la  vérité,  il 
travailla  à  cet  ouvrage  pendant  l'espace  de  douze  ans.  Et,  comme 
il  craignait  que  cet  ouvrage  ne  fût  pas  apprécié,  parce  qu'il  était 
écrit  en  langue  vulgaire,  il  ne  l'entreprit  que  sur  l'ordre  de 
l'évêque  Eustorge,  et  d'après  le  conseil  de  Gaubert  le  Normand.  » 


(1)  Ap.  Labbb,  t.  II,  p.  296.  —  Voici  les  variantes  qu'offrent  deux 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale,  d'après  une  bienveillante 
communication  de  M.  Molinier,  élève  deVÉcole  des  Chartes  :  Mss.  13S95 
(ancien  Saint-Germain)  :  subtilissimum  ingenii  vir.  —  Mss.  13894  et  13805  : 
tU  ita  dicam,  dixerim,  —  13895  :  ritius  (comparatif  de  rite),  au  lieu  de 
ritmo,  qu*on  lit  dans  le  ms.  13894.  —  Santa,  au  lieu  de  faceta  dans  le 
ms.  13894.  —  Les  mots  «  Et  consilio  Gauberti  Normanni  »  manquent 
dans  les  deux  manuscrits. 
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Citons  d*abord  ce  que  dit  sur  ce  sujet  dom  Rivet,  dans 
VHistoire  littéraire  de  la  France  : 

«  Ce  grand  ouvrage  était  de  la  façon  du  chevalier  Grégoire 
Béchade,  du  château  de  Lastours  en  Limousin,  homme  de 
baucoup  d'esprit  et  qui  avait  quelque  littérature.  L'histoire  de 
la  première  croisade  et  la  délivrance  de  Jérusalem  furent  les 
deux  objets  que  l'auteur  s'y  proposa.  S'il  n'avait  pas  été  lui- 
même  témoin  de  ce  qu'il  rapportait ,  il  l'avait  incontestablement 
appris  de  Gouffler,  son  frère  aîné ,  qui  avait  été  de  cette  guerre , 
et  qui  revint  en  son  pays  en  l'année  1100,  après  la  prise  de 
Jérusalem  par  l'armée  chrétienne. 

»  Béchade ,  pour  l'exécution  de  son  dessein ,  choisit  la  langue 
vulgaire  de  son  pays  en  faveur  du  simple  peuple ,  et  le  genre  de 
poésie,  qui  était  dès  lors  plus  goûté  en  cette  langue  que  la 
prose.  Mais,  afin  de  rendre  son  écrit  aussi  parfait  qu'il  pouvait 
être,  il  employa  douze  ans ,  tant  à  le  composer  qu'à  le  retoucher 
et  le  polir.  Il  voulut  môme,  pour  lui  concilier  plus  de  créance 
dans  le  public,  qu'il  parût  qu'il  ne  l'avait  entrepris  que  par 
l'ordre  d'Eustorge,  évêque  diocésain,  et  de  l'avis  d'un  nommé 
Gaubert  de  Normandie.  Eustorge  fut  évoque  de  Limoges  (GalL 
Christ.,  II,  522)  depuis  1106  jusqu'en  1137,  et  il  n'est  pas 
croyable  que  notre  poète  attendit  jusque  vers  la  fin  de  son  épis- 
copat  à  instruire  les  gens  de  son  pays  d'événements  aussi  inté- 
rœsants  et  arrivés  dès  1099  (1).  » 

Les  Bénédictins  qui  ont  continué  l'œuvre  de  dom  Rivet 
ajoutent  :  a  M.  de  la  Bavalière  [Obs,  sur  les  inod.\  parlant  de 
cette  production  de  Béchade  dans  le  premier  tome  des  poésies  du 
roi  de  Navarre,  dit  que  c'est  donc  le  premier  poème  français, 
comme  la  Henriade  en  est  le  dernier.  L'ouvrage  de  Béchade  ne 
nous  est  connu  que  par  la  chronique  de  Geoffroy  du  Vigeois  ;  et, 
s'il  existe,  on  ne  l'a  pas  encore  découvert...  En  supposant,  comme 
il  est  trte  croyable ,  que  Béchade  entreprit  l'histoire  de  la  croi- 
sade vers  le  commencement  de  l'épiscopat  d'Eustorge,  c'est-à-dire 
vers  l'an  1106,  et,  y  ayant  employé  douze  ans,  il  a  pu  le  publier 
en  1118  pour  le  plus  tôt.  Collin  [Lemov.  illust,,  p.  10)  croit  qu'il 
le  finit  en  1120  (2).  » 

I.  —  Ce  passage  de  Geoffroy  de  Vigeois  renferme  plusieurs 


(1)  Dom  Rivet,  Eut.  liltér.  de  la  Francey  T.  VII»  p.  lxii. 
(  )  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  X,  p.  403. 
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difficultés.  D'abord  nous  trouvons  deux  questions  à  éclaircir  dans 
ces  premières  paroles  du  texte  :  «  Gregorius ,  cognomento 
Bechada,  dec(Zstro  de  Turribics ,  prof essione miles.,.  ». 

1"^  Question.  —  Grégoire,  surnommé  Béchade,  du  château  de 
Lastours,  qui  était  chevalier,  était-il  parent  de  Gouffler  de 
Lastours  ? 

On  ne  peut  guère  en  douter.  En  effet,  Taïeul  de  GouflBler,  c'est- 
à-dire  Guy  de  Lastours  (P'  du  nom),  qui  avait  bâti  le  fort  de 
Pompadour  pour  se  défendre  contre  le  vicomte  de  Ségur,  pos- 
sédait plusieurs  châteaux,  entre  autres  celui  de  Lastours,  dont 
il  avait  pris  le  nom,  et  ceux  de  Terrasson  et  d'Hautefort  (1).  La 
chronique  de  Vigeois,  oii  nous  puisons  ces  détails,  dit,  après 
avoir  parlé  de  Béchade  de  Lastours,  que  «  le  seigneur  de  ce 
château  de  Lastours  était  Gouffler,  qui  se  fit  un  grand  nom  dans 
la  guerre  de  Jérusalem  (2)  ».  De  ces  paroles  on  peut  conclure,  de 
prime  abord,  que  Béchade  était  proche  parent  de  Gouffler. 
Comment  supposer  en  effet  qu'il  y  eût  dans  le  même  château , 
à  la  même  époque,  deux  familles  différentes  de  chevaliers? 
Aussi  dom  Rivet,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité,  pensait- 
il  que  Gouffler  était  «  le  frère  aîné  »  de  Béchade  ;  et  les  Béné- 
dictins limousins  qui  ont  continué  V Histoire  littéraire,  dom 
Poucet  et  dom  Colomb,  disent  aussi,  en  parlant  de  Béchade  de 
Lastours,  qu'il  «  étoit  peut-être  frère  ou  fils  du  chevalier 
Geoffroy  [lisez  Gouffler)  de  Lastours,  qui  se  distigua  dans  la 
première  croisade  par  sa  valeur  et  ses  grandes  actions  (3)  ». 
Mais  ni  dom  Rivet  ni  les  autres  Bénédictins  n'ont  cherché  à 
éclaircir  la  question  en  étudiant  la  généalogie  de  Gouffler  de 
Lastours. 

Or  voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  chronique  de  Vigeois  au 
sujet  de  cette  généalogie  :  «  Guy  de  Lastours  (IP  du  nom),  époux 
d'Agnès,  sœur  du  seigneur  de  Chambon-Sainte-Valérie ,  eut 
trois  fils  :  Guy  l'aîné  (IIP  du  nom),  qui  mourut  à  Jérusalem  ; 
Grérald  et  Gouffler,  célèbre  dans  la  guerre  sainte  (4)  ».  Gouffler 
n'est  donc  pas  l'aîné,  mais  le  troisième  des  fils  de  Guy  de 


(1)  Gaufrbd.  Vosibns.,  ap.  Lâbbb,  T.  II,  p.  281. 
(2)ld.,ibid.,  p.  296. 

(8)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  X,  p.  403. 
(4)  Gaufrbd.  Vosibns.»  ap.  Lâbbe,  T.  II,  p.  282. 


-47  - 

Lastôurs  et  d'Agnès  de  Chambon ,  et  il  n'a  pas  de  frère  du  nom 
de  Grégoire. 

L'exactitude  de  cette  généalogie,  donnée  par  Greofl5x)y  de 
Vigeois.  nous  est  garantie  par  deux  chartes  du  Cartulairede 
Beaulieu  antérieures  à  la  première  croisade.  On  lit  dans  une 
de  ces  chartes  :  «  Moi,  Guy,  fils  de  Guy  de  Lastôurs,  et  Gérald, 
mon  frère,  avec  notre  mère  Agnès  et  notre  autre  frère 
Gouffier  (1)...  ».  On  lit  dans  la  charte  suivante  :  «  Voici  le  don 
que  firent  de  nouveau  Guy  de  Lastôurs  et  ses  frères  Gérald  et 
Gouffler,  de  Téglise  de  Favars  (2)  ».  Gôuflaier  avait  donc  deux 
frères,  qui  s'appelaient  Guy  et  Gérald  ;  il  n'en  avait  pas  du 
nom  de  Grégoire. 

Guy,  l'aîné ,  étant  mort  à  Jérusalem ,  les  deux  autres  frères , 
quelques  années  après  leur  retour  de  la  croisade,  fondèrent 
ensemble  Fabbaye  de  Dalon,  non  loin  d'Hautefort,  château  qui 
appartenait  à  leur  famille  :  or  les  chartes  de  fondation  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  commencent  ainsi  :  «  Moi 
Gérald  de  Lastôurs  et  Gouffler,  son  frère...  ».  Donc  Gouffler,  à 
l'époque  où  le  chevalier  Béchade  écrivait  son  histoire  de  la  croi- 
sade, avait  un  frère  qui  s'appelait  Gérald,  et  n'en  avait  pas  du 
nom  de  Grégoire. 

«  Mais ,  dirsrt-on ,  peut-être  Grégoire,  surnommé  Béchade ,  du 
château  de  Lastôurs ,  noble  chevalier,  était-il  le  fils  de 
Gouffier?  »  —  Non,  sans  doute,  car  dans  la  généalogie  déjà  citée 
nous  lisons  que  Gouffler  eut,  de  son  mariage  avec  Agnès  d'Au- 
busson,  trois  fils  :  —  Gouffler,  qui  fut  blessé  à  Limoges  et  mourut 
dans  le  monastère  de  Saint-Martial,  —  Olivier,  —  et  Guy  (IV*  du 
nom]  :  il  n'a  pas  de  fils  appelé  Grégoire. 

Après  ces  éclaircissements,  il  nous  reste  à  examiner  un  autre 
point. 


(1)  «  Ego  Guido,  qui  fllius  fui  Guidonis  del  Lastors,  et  Gerardus  frater 
meus  et  mater  nostra  Agnes,  cum  alio  fratre  nostro  Gulferio.  »  (Maximin 
Dbloche,  Cartulaire  de  Vabbaye  de  Beaulieu  {en  Limousin\  in-4o  :  Impri- 
merie impériale,  1859,  p.  34,  charte  XIV.) 

(2)  «  Hoc  est  donum  quod  iterum  fecerunt  Guido  del  Lastors  et  fratres 
8ui,  Geraldus  et  Golferius,  de  ecclesia  Favars.  »  (Maximin  Dblochb,  Car- 
t''^iredeVdbhaye  de  Beaulieu  f  charte  XV,  p.  35.)  On  trouve  dans  cette 
charte  la  signature  de  Geraud  Malefaïde,  dont  le  nom,  comme  nous 
l'avons  vu,  est  cité  par  un  historien  de  la  première  croisade  (p.  36). 


2°  Question.  —  Or^fjoire,  surnommé  Béchade,  du  château  de 
Lastoura,  chevalier,  ne  serait-il  pas  le  même  qne  le  chevalier 
Gérald  de  Lastours,  un  des  frères  aînés  de  Goufflerî  et  le  nom 
de  Grégoire  ne  serait-il  pas  uue  faute  de  copiste  pour  Gérald  ? 

Nous  sommes  d'autant  plus  autorisé  à  regarder  comme 
douteux  ce  nom  de  Grégoire,  qu'il  était  tout  &  fait  inusité  dans 
nos  contrées  à  cette  époque.  En  effet,  on  y  rencontre,  aux  xi"  et 
XII*  siècles ,  un  grand  nombre  de  personnages  appelés  Gérald  .■• 
on  n'en  voit  aucun ,  —  mais  aucun ,  —  qui  porte  le  nom  de 
Grégoire.  Il  faut ,  pour  trouver  ce  nom ,  aller  jusqu'en  Italie ,  et 
s'élever  jusqu'au  pape  Grégoire  VII.  La  substitution  du  nom  de 
Grégoire  à  celui  de  Gérald  s'expliquerait  par  ce  fait  que ,  dans 
le  manuscrit  original,  le  nom  de  Gérald  n'étant  désigné  que  par 
l'initiale  G,  selon  la  coutume  de  cette  époque,  un  copiste 
ignorant  aura  traduit  cette  lettre  G  par  lejnom  propre  Oreçoritis, 
que  d'autres  ont  traduit  par  le  mot  Georghis;  car  Béchade  a  été 
aussi  appelé  de  ce  nom  par  quelques  écrivains  (I).  Plusieurs 
autres  fautes  du  même  genre  existent  dans  l'édition  que  le  P. 
Labbe  a  donnée  de  la  Chronique  de  Vigeois  :  pour  n'en  citer 
qu'un  seul  exemple,  la  mauvaise  leçon  de  Radulphe  de 
Périgueux,  au  Heu  de  Raynaud,  a  fait  commettre  de  lourdes 
erreurs  aux  savants  auteurs  du  Oallia  Christiana.  Or,  comme 
Gouffler  de  Lastours  avait  un  irère  aîné  qui  est  appelé  Gérald 
dans  cinq  ou  six  documents  anthentiques ,  nous  pouvons  croire 
que  Béchade,  du  château  de  Lastours,  chevalier,  s'appelait 
Gérald,  et  non  Grégoire  ;  qu'il  était  le  frère  de  Gouffler,  seigneur 
du  château  de  Lastours,  et  que  la  substitution  du  nom  de 
Grégoire  à  celui  de  Gérald  est  la  faute  d'un  copiste,  qui  aura 
mal  interprété  l'initiale  de  ce  nom. 

Et  ce  qui  démontre  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que,  dans  la  Vie 
du  bienheureux  Geoffiray  du  Châlard,  publiée  de  nos  jours  par 
M.  Auguste  Bosvieux,  le  chevalier  Béchade,  qui  était,  comme 
GoufSer  de  Lastours ,  l'ami  du  bienheureux  Geoflroy,  est  appelé 
Gératd,  et  non  pas  Grégoire.  Nous  lisons  en  eÉfet  dans  cette  Vie 
que  «  Gérald  Bëchade,  éminent  chevalier  n,  assista,  le  iî8  janvier 
1089  [six  ans  avant  la  prédication  de  la  première  croisade),  à  la 
messe  que  le  bienheureux  Geoffroy  célébra  sur  la  colline  du 


(l)  Uarvaud,  BUtoire  du  Boî-lÀmousin,  T.  I,  p .  209.  —  Combrt,  Bisloire 
de  lavait  i&ierche,  2' livraison,  1854,  p.  63. 
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Chftlard,  et  qu'il  persuada  au  chapelain  [ctiré)  deLadignac  d'y 
conduire  son  peuple  (1). 

Le  savant  éditeur  de  la  Vie  du  bienheureux  Greoffroy,  qui 
n'avait  pas  dans  les  mains  autant  de  preuves  que  nous,  M.  Au- 
g'uste  Bosvieux,  avait  tiré  la  môme  conclusion,  et  donné  à 
Béchade  le  nom  de  Gérald  :  «  Quoique  la  Chronique  de  Vigeois , 
dit-il,  désigne  ce  chevalier-poète  sous  le  nom  de  Grégoire,  nous 
aimons  mieux  accepter  la  version  de  notre  agiographe,  parce 
que,  étant  voisin  du  château  du  chevalier,  il  a  pu  être  mieux 
renseigné  que  le  moine  de  Vigeois,  et  aussi  parce  que  le  nom 
de  Oérald  est  un  nom  très  commun  en  Limousin  à  cette  époque , 
tandis  que  le  nom  de  Grégoire  y  est  à  peu  près  inconnu  au 
môme  temps  (2]  ».  À  ces  raisons  données  par  M.  Bosvieux  nous 
en  ajoutons  une  autre  :  c'est  que  dans  cinq  ou  six  documents 
contemporains  le  frère  de  Gouffler  est  appelé  Gérald,  et  non  pas 
Grégoire. 

Donc  une  première  correction  à  faire  au  texte  précité  de 
Gteoflfroy  de  Vigeois  est  celle-ci  :  «  Grérald  (au  lieu  de  Orégoiré)^ 
surnommé  Béchade,  du  château  de  Lastours,  chevalier  ». 

cr  Mais,  nous  objectera-t-on ,  l'identité  de  Gérald  Béchade, 
du  château  de  Lastours,  avec  Gérald  de  Lastours,  frère  aîné  de 
Gouffler,  est  loin  d'être  prouvée  :  en  effet ,  ces  paroles  du  château 
de  Lastours  a  font  présumer  que  Béchade  n'était  pas  de  cette 
famille,  mais  qu'il  s'y  trouvait  attaché  par  un  service  quel- 
conque (3)  9. 

Nous  répondrons  que  Béchade  était  chevalier  [professione 
miles) ^  et  môme,  d'après  la  Vie  du  bienheureux  Geoffroy,  très 
noble  chevalier  [egregius  miles]  :  or  cette  dignité  de  chevalier 
ne  s'accorde  pas  avec  les  services  d'un  ordre  inférieur  que  l'on 
suppose,  services  qui  étaient  le  lot  des  simples  écuyers.  Ces  mots 
de  Castro  de  Turribus  doivent  donc  s'entendre  de  ceux  qui 
étaient  de  la  famille,  qui  possédaient  le  château ,  et  non  de  ceux 
qui  l'habitaient  pour  un  service  quelconque.  Nous  trouvons,  en 


(1)  «  Qeraldus  Itaque,  miles  egregius,  Becada  cognominatus,  ete.»(Fïto 
B.  Gaufredi  Castaliensis,  ap.  Société  des  sciences  archéolog.  de  la  Creuse, 
T.  m,   1859,  p.  85. 

(2)  Auguste  Bosvieux,  Société  des  sciences  archéolog^  de  la  Creuse,  T.  lïl, 
p.  132. 

(S)  Allou,  iSonuments  de  la  Haule-Vienne,  p.  15. 
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eflfet  dans  la  Chronique  de  Vigeois  d'autres  exemples  de  cette 
môme  expression  employée  dans  le  môme  sens  :  «  Aïboinus,  de 
Castro  Malomortensi ,  ex  equestri  prosapia  orties  (1)  ». 

On  pourrait  nous  faire  une  autre  objection  :  «  Si  Gérald 
surnommé  Béchade,  du  château  de  Lastours,  était  le  môme 
personnage  que  Grérald  de  Lastours,  frère  de  Grouffier,  on  devrait 
trouver  parmi  ses  enfants  un  Pierre  Béchade  de  Lastours,  abbé 
d'Userche  de  Tan  1108  à  Tan  1113,  qui,  d'après  Tancien  auteur 
de  THistoire  de  ce  monastère,  était  de  la  famille  de  ces  che- 
valiers de  Lastours,  surnommés  Béchade  (2),  et  qui  devait 
être  assez  jeune,  puisqu'on  le  dit  assez  léger  de  conduite  (3)  :  or, 
dans  la  généalogie  de  la  famille  de  Lastours,  Geoffroy  de 
Vigeois  ne  mentionne  que  deux  fils  de  Gérald,  savoir  :  Guy  et 
Séguin  (4),  et  ne  parle  pas  d'un  fils  appelé  Pierre. 

—  Nous  répondrons  que,  dans  cette  généalogie  de  la  famille 
de  Lastours,  le  moine  Geoffroy  a  mentionné  seulement  ceux  des 
fils  de  Gérald  qui,  s'étant  mariés,  ont  continué  la  filiation,  et  a 
passé  sous  silence  les  autres  enfants.  Ce  Pierre  Béchade  de 
Lastours,  qui  était  de  la  famille  d'après  l'auteur  que  nous  avons 
cité,  pouvait  être  ou  un  troisième  fils  de  Gérald,  oublié  à 
dessein  dans  la  généalogie,  ou  le  fils  d'une  de  ses  filles,  car 
nous  voyons  que,  à  cette  époque,  les  enfants  prenaient  quel- 
quefois le  surnom  de  leur  mère  :  ainsi  un  fils  de  Constantin  de 
Born  et  d'Agnès  de  Lastours,  dont  Bernard  Itier  rapporte  la 
mort  à  l'an  1210,  s'appelait ,  d'après  lui,  Gouffler  de  Lastours  (5). 

Les  indications  très  précises  de  la  Chronique  de  Geoffroy  de 
Vigeois,  rapprochées  de  celles  que  donne  la  Vie  du  bienheureux 
Geoffroy,  montrent  donc  l'identité  du  chevalier  Gérald  Béchade, 
du  château  de  Lastours,  et  du  chevalier  Grérald  de  Lastours, 
frère  du  célèbre  Gouffier. 


(1)  Gaufrbd.  Vosiens.,  ap.  Lâbbe,  T.  II,  p.  298. 

(2)  cEodem  anno  (MCVIII)  electus  est  Petrus  Bechada,  monachus  S. 
Pétri  Usercensis,  qui  de  illis  militibus  fuit  qui  Bechadœ  dicuntur.  » 
(Ap.  Baluzb,  Histor.  TuteL,  col.  842.) 

(3)  Baluze,  Hist.  TuteLj  col.  842.  —  Gaufred.  Vosibns.,  ap.  Labbe, 
T.  II,  p.  298.  —  Gallia  Christ,,  T.  U,  col.  589. 

(4)  Ap.  Labbe,  t.  II,  p.  281. 

(5)  Bernard  Itier,  édit.  DuPLàs-AoïBR,  p.  75.  —  Gaufred.  Vosiens.,  ap. 
Labbe,  T.  II,  p.  282. 
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IL  —  Ce  passage  de  Geoffroy  de  Vigeois  renferme  une  autre 
difficulté  relative  à  Touvrage  de  Béchade  de  Lastours  :  «  Cet 
homme,  ajoute  le  chroniqueur,  d'un  esprit  très  fin  (subtilis- 
simi  î7igeniî  vir\  écrivit  les  hauts  faits  de  ces  batailles  dans  sa 
langue  maternelle,  pour  ainsi  dire  en  rhythme  vulgaire  [ritmo 
vulgari\  afin  d'être  parfaitement  compris  du  peuple  ». 

Dom  Rivet,  puis  les  Bénédictins  qui  ont  wnimn^  Y  Histoire 
littéraire  de  la  France,  et  une  foule  d'autres  écrivains ,  s'ap- 
puyant  sur  ces  paroles  ritmo  vulgari,  ont  supposé  que  cette 
histoire  de  la  première  croisade,  en  langue  romane,  était  écrite 
en  vers  ;  que  c'était  une  épopée  en  langue  limousine ,  notre  plus 
ancien  poème  épique,  et  que  Grégoire  Béchade,  comme  on 
l'appelait,  était  un  précurseur  du  Tasse,  et  tout  à  la  fois  un 
brave  chevalier  et  un  gai  troubadour. 

û  Gérald  Béchade,  a  dit  M.  Bosvieux,  est  un  phénomène 
littéraire  du  moyen  âge.  Dans  un  siècle  où  la  poésie  nationale 
n'avait  pas  d'autres  représentants  que  les  troubadours  ou  les 
trouvères ,  il  a  su  se  faire  une  place  à  part  entre  les  deux  camps, 
sans  appartenir  exclusivement  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Troubadour 
par  son  idiome,  mais  trouvère  par  le  sujet  qu'il  a  traité,  il  est  le 
plus  ancien,  ou,  pour  mieux  dire,  le  seul  auteur  connu  d'une 
épopée  en  langue  romane.  Comme  le  Tasse,  mais  bien  avant 
lui,  il  avait  chanté  la  Jérusalem  délivrée,  et  composé  sur  la  pre- 
mière croisade  un  long  poème,  qui,  au  détriment  de  la  science, 
ne  nous  a  pas  été  conservé...  L'auteur  écrivait  au  commencement 
du  XII®  siècle;  et,  d'un  autre  côté,  la  Vie  de  saint  Geoffroy  nous 
le  montre  assistant,  le  28  janvier  1089,  à  la  première  messe 
célébrée  par  le  saint  sur  la  colline  du  Châlard  (p.  85).  On  peut 
raisonnablement  conclure,  d'après  ces  dates,  que  Gérald  Béchade 
avait  cessé  de  vivre  lôrsqu'aucun  des  troubadours  que  nous 
connaissons  n'était  encore  né,  et  qu'il  est  le  plus  ancien  poète  de 
la  langue  limousine,  comme  il  en  est  le  seul  poète  épique  (1).  » 

Cette  appréciation  est  très  glorieuse  pour  la  littérature  limou- 
sine, et  nous  avouons  avoir  partagé  l'opinion  de  M.  Bosvieux 
et  des  écrivains  qui  l'ont  précédé,  car  nous  avons  é(irit  quelque 
part  :  «  Quel  dommage  que  ce  poème,  un  des  plus  anciens 
monuments  de  la  langue  limousine,  soit  aujourd'hui  perdu! 
L'ouvrage  de  ce  précurseur  du  Tasse  méritait  un  meilleur  sort.  » 


(1)  Société  dâi  sciences  archéolog.  de  la  Creuse,  T.  III,  p.  133. 
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Aujourd'hui,  après  une  étude  plus  approfondie  de  la  question, 
nous  sommes  forcé  de  reconnaître  que  l'existence  de  cette  épopée 
en  langue  limousine  ne  se  base  que  sur  un  mot  douteux  et  pro- 
bablement mal  transcrit  du  texte  de  Geoffroy  de  Vigeois.  En 
effet,  tous  les  manuscrits  de  cette  chronique  ne  donnent  pas  la 
même  leçon ,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  Tétude  des  deux 
exemplaires  que  possède  la  Bibliothèque  nationale.  D'abord 
remarquons  que  le  P.  Labbe,  dans  Tédition  qu'il  a  publiée  de 
la  chronique  de  Vigeois,  a  omis  un  mot  (le  mot  dicam),  qui  se 
trouve  dans  les  deux  manuscrits  et  qu'il  faut  rétablir  dans 
le  texte  ;  puis  nous  avons  à  choisir  entre  deux  leçons  différentes 
que  renfeiinent  les  deux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Dans  Tun  de  ces  manuscrits  (13895),  on  lit  ces  paroles  : 
Materna,  ut  iia  dîcam,  diœerim  lîngica  ritiics  vulgari,  ut 
populics  plenîter  intelligeret ,  c'est-à-dire  :  Béchade  écrivit  les 
hauts  faits  de  ces  batailles  «  da^is  sa  la?îgue  maternelle , 
pour  ainsi  parler,  —  je  dirai  avec  plus  de  précision  en  langice 
vulgaire,  —  «/în  qtie  le  peuple  le  comprît  parfaitement  ».  La 
phrase  ainsi  conçue  est  très  claire ,  et  le  sens  en  est  fort  raison- 
nable. Dans  l'autre  manuscrit  (13894),  le  mot  ritius  est  rem- 
placé par  le  mot  ritmx),  qui  a  été  adopté  par  le  P.  Labbe  ;  mais 
alors  la  phrase  manque  de  correction  et  de  clarté  :  Materna,  ut 
ita  dicam,  dixerim,  lingua  ritmo  vulgari,  ut  populus  pleniter 
intelligeret ,  c'est-àrdire  :  Il  écrivit  les  hauts  faits  de  ces 
batailles  «  dans  sa  langice  maternelle,  pour  ainsi  dire,  dans 
la  langue  en  rhythme  vulgaire,  afin  d'être  parfaitement 
compris  du  peuple  ».  Dans  cette  dernière  leçon,  la  phrase 
n'est  plus  correcte  :  les  mots  lingua  et  ritmo  ne  sont  liés  par 
rien  ;  on  ne  sait  auquel  des  deux  se  rapporte  l'adjectif  vulgari; 
puis,  entre  les  mots  lingua  et  vulgari,  le  mot  ritmo  est  tout 
à  fait  un  hors-d'œuvre  ;  d'ailleurs  la  répétition  des  mots  dicam, 
dixerim,  exige  ritius  plutôt  que  ritmo  ;  enfin  la  phrase  ainsi 
conçue  renferme  un  non-sens,  car,  si  la  langue  vulgaire  est 
un  moyen  plus  facile  de  se  faire  parfaitement  comprendre  du 
peuple,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  rhythme  ou  de  la  poésie,  qui 
suppose  une  plus  grande  élévation  de  pensées.  Donc  il  faut 
rejeter  le  mot  ritmx),  et  adopter  la  leçon  ritius  du  ms.  13895. 

Un  académicien  du  siècle  dernier,  M.  de  Foncemagne,  avait 
déjà  signalé  cette  variante  de  ce  manuscrit,  qui  appartenait 
alors  à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  et  il  expliquait 
ainsi  ce  texte  :  «  L'écrivain,  limousin  d'origine,  n'aura  pas 
voulu  restreindre  à  sa  patrie  l'usage  de  la  langue  que.  Béehade 
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avait  employée,  et  aura  expliqué  materna  par  vulgari;  ou 
plutôt  il  aura  voulu  donner  à  entendre  que  non-seulement 
Béchade  avait  écrit  dans  sa  langue  maternelle,  mais  qu'il 
s'était  servi  du  patois  le  plus  populaire.  En  ce  cas,  le  mot  rithmo 
disparaît  :  le  sens  sera  que  Béchade  écrivit  en  romance,  et 
Geoffroy  n'aura  pas  énoncé  si  l'ouvrage  était  en  prose  ou  en 
vers  (1)  ». 

Entre  les  deux  leçons  différentes  des  deux  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  notre  choix  ne  saurait  être  douteux  : 
nous  n'hésitons  pas  à  rejeter  la  leçon  où  se  trouve  le  mot  ritmo, 
qui  a  été  adopté  par  le  P.  Labbe  ;  nous  pensons  qu'il  faut  lire 
de  la  sorte  :  Materna  ut  ita  dîcam,  diœerim  lingica  ritius 
vulgari,  ut  populus  pleniter  intellîgeret.  Mais,  comme  le  mot 
ritmo  est  le  seul  fondement  sur  lequel  repose  le  poème  de  la 
Croisade,  si  ce  mot  est  rejeté  comme  incorrect,  que  devient 
l'épopée  du  précurseur  du  Tasse  et  du  plus  ancien  troubadour 
limousin?  N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  le  vers  du  vieux  poète  : 
Mais  où  sont  les  neiges  d'antan  f 

M.  de  Foncemagne  a  fait  une  autre  observation  sur  ce  texte  de 
Geoffipoy  de  Vigeois  :  «  Ce  qu'il  trouve  de  plus  remarquable 
dans  ce  passage ,  disent  les  Bénédictins  de  V Histoire  Littéraire, 
et  ce  qu'il  soupçonne  avoir  échappé  aux  savants  qui  l'ont  cité , 
c'est  qu'il  faut  le  diviser.  En  le  divisant,  on  voit  que  Béchade 
donna  deux  éditions  de  son  ouvrage.  11  le  composa  d'abord  pour 
le  peuple,  en  langue  populaire ,  en  roman,  materna  lingica,  ut 
populus  inlelligeret.  Ce  premier  ouvrage  fut  fait  sans  doute 
à  la  bâte,  et  publié  au  retour  de  la  croisade,  dans  le  temps 
où  les  esprits  étaient  pleins  du  succès  de  cette  entreprise.  Dans 
la  suite,  il  songea  à  le  rendre  plus  utile  et  plus  agréable, 
en  recueillant  des  faits  vrais  et  intéressants  ;  il  employa  douze 
années  à  ce  travail  :  M,  ut  ver  a  et  faceta  verba  proferret, 
duodecim  annorum  spatio  supra  hoc  opus  operam  dédit, 
Béchade  jugea  que  des  matériaux  amassés  avec  tant  de  soin 
méritaient  d'être  mis  en  œuvre  dans  une  forme  plus  noble, 
ne  vilesceret  propter  verbum  vulgare.  Et,  comme  il  était 
lettré,  aliquantulum  litteris  imdutus,  il  entreprit,  par  le 
conseil  d'Eustorge,  d'écrire,  probablement  en  latin ,  ou  du  moins 


(1)  BUMre  UUéraire  de  la  France,  T.  XI,  p.  xxxiv. 
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en  prose  romance  plus  correcte  :  Non  sine  precepto  Eiistorgii.,. 
hoc  opus  agressiis  est. 

»  La  distinction  de  ces  deux  ouvrages  nous  est  indiquée  par 
la  particule  adversative  vero  [ne  vero  vilesceref)  et  par  la  cir- 
constance des  ordres  d'Eustorge,  qui  ne  tombent  point  sur  la 
première  composition  de  Béchade.  Sans  cette  distinction,  le  texte 
de  Greoflroy  n'est  pas  intelligible.  Est-il  vraisemblable  qull  ait 
voulu  désigner  un  seul  et  même  ouvrage  par  des  caractères  qui 
se  contrarient  :  Materna  lingua,  ut  ita  dicam,  rîthmo  vulgari, 
hoc  opus  composuit;  —  Ne  vero  vilesceret  propter  verhum 
vulgare,  hoc  opus  agressus  est  ?  L'ordre  même  dans  lequel  se 
trouvent  les  deux  termes,  composuit  et  agressus  est,  justifie  la 
conjecture. 

»  Dans  cette  supposition ,  Béchade  écrivit  d'abord  en  roman , 
soit  en  prose,  soit  en  vers,  une  relation  de  la  croisade  à  Tusage 
du  peuple;  et,  douze  ans  après,  il  publia  une  histoire  complète, 
soit  en  latin,  soit  en  prose  romance  plus  châtiée  (1).  » 

Cette  dernière  observation  de  M.  de  Foncemagne  nous  paraît 
avoir  moins  de  portée  que  la  première.  Tous  les  écrivains ,  avant 
lui ,  n'ont  vu  dans  le  texte  de  Geoffroy  que  la  mention  d'un 
seul  et  même  ouvrage,  écrit  en  langue  vulgaire,  auquel 
l'auteur  travailla  pendant  douze  ans.  Il  est  vrai  qu'un  membre 
de  phrase  de  ce  texte  prête  à  l'amphibologie;  c'est  celui-ci  : 
Ne  vero  vilesceret  propter  verbum  vulgare.  Nous  l'avons 
traduit  de  la  sorte  :  «  Et,  comme  il  craignait  que  son  livre  ne 
fût  pas  apprécié,  parce  qu'il  l'écrivait  en  langue  vulgaire,  il 
ne  l'entreprit  que  sur  l'ordre  de  l'évêque  Eustorge  ».  M.  Bosvieux 
l'a  traduit  en  termes  différents:  «  J'ajouterai,  pour  qu'on  ne 
soit  pas  tenté  de  mépriser  son  œuvre,  à  cause  de  la  langue 
vulgaire  qui  y  est  employée,  qu'il  ne  l'avait  entreprise  que 
d'après  le  conseil  et  l'ordre  de  Tévêque  Eustorge  ».  M.  de  Fon- 
pemagne  a  traduit  cette  phrase  de  la  sorte  :  «  Et,  de  peur  que 
son  livre  ne  fût  méprisé,  parce  qu'il  était  écrit  en  langue 
vulgaire,  il  entreprit  cet  ouvrage  [c^est-^-dire  la  refonte  de 
son  livre)  sur  l'ordre  de  l'évêque  Eustorge  ».  Il  n'y  a  qu'un 
inconvénient  à  cette  traduction  :  c'est  que  M.  de  Foncemagne 
voit  ici  deux  ouvrages  différents,  tandis  que  le  chroniqueur  ne 
parle  que  d'un  seul  et  même  ouvrage  —  hoc  opus,  —  hoc  opus. 


(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  ZI,  avertissement,  p.  xxxv. 
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II faut  entendre  nécessairement  cette  phrase  dans  le  sens  que 
nous  lui  avons  donné  ;  il  s^agit  ici  d'un  seul  et  même  livre,  sur 
lequel  le  chroniqueur  donne  les  trois  détails  suivants  :  P  il  le 
composa  en  langue  vulgaire ,  afin  d'être  parfaitement  compris 
du  peuple  ;  2°  il  travailla  à  ce  grand  ouvrage  pendant  douze 
ans ,  afin  de  l'écrire  avec  exactitude  et  élégance  ;  3®  il  craignait 
toutefois  que  son  livre  ne  fût  pas  apprécié,  parce  qu'il  était 
écrit  en  langue  vulgaire  ;  mais  l'évêque  Eustorge  l'encouragea 
dans  son  dessein ,  et  lui  fit  un  précepte  de  l'écrire  dans  cet 
idiome.  On  voit  qu'il  n'est  pas  question  de  deux  éditions  d'un 
ouvrage ,  mais  d'un  seul  et  même  livre. 

Ce  récit  de  la  guerre  de  Jérusalem  et  des  exploits  des  croisés , 
que  Geoflroy  de  Vigeois  nous  dit  avoir  été  composé  avec  talent 
[decenten^  composuit)  par  Gérald  Béchade,  chevalier,  du  château 
de  Lastours,  frère  aîné  de  Grouffier  qui  se  fit  un  grand  nom  sur 
les  remparts  de  Marrah ,  ce  récit ,  disons-nous ,  qui  était  écrit 
en  langue  limousine  par  un  témoin  oculaire,  serait  pour  nous 
an  monument  infiniment  précieux  ;  et  la  perte  en  est  très 
regrettable,  autant  au  point  de  vue  linguistique  et  littéraire 
qu'au  point  de  vue  historique.  Combien  de  faits ,  glorieux  pour 
nos  chevaliers  limousins,  que  ce  livre  aurait  mis  en  lumière  I 

Quant  à  l'existence  de  cette  épopée  du  plus  ancien  de  nos 
troubadours,  comme  elle  ne  repose  que  sur  un  mot,  et  un  mot 
mal  transcrit ,  qu'il  est  difficile  d'accorder  avec  le  contexte ,  nous 
nous  croyons  obligé  de  l'abandonner,  en  lui  appliquant  le 
mot  de  Bossuet  :  Abeat  quo  libuerit!  Et  nous  pensons  qu'il 
faudra  désormais  s'abstenir  de  porter  le  poème  de  la  croisade 
en  vers  romans  à  l'actif  de  nos  gloires  limousines. 

S  9.  —  Première  Croisade  :  second  départ.  —  Expédition  de  Guil- 
laaiue  IX ,  comte  de  Poitiers.  —  Mort  de  Raynaud,  évèque  de 
Périguenx. 

Le  pape  Urbain  II  était  mort  moins  de  quinze  jours  après  la 
prise  de  Jérusalem  par  les  croisés  (29  juillet  1099).  Son  suc- 
cesseur, le  pape  Pascal  II,  élu  le  13  août  suivant,  s'empressa 
de  réchauffer  le  zèle  en  faveur  de  la  croisade,  et,  l'an  1100,  il 
envoya  dans  les  Gaules  les  cardinaux  Jean  et  Benoît  pour  pro- 
voquer un  nouvel  effort  de  la  part  des  princes  et  du  peuple 
chrétien.  Leur  tâche  était  facile,  car  les  choses  mémorables 
que  les  chevaliers  du  Christ  avaient  faites  en  Orient  avaient  eu 
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un  grand  retentissement  en  Europe;  la  renommée  de  leurs 
exploits  s'était  répandue  partout,  et  les  survivants  de  ces 
batailles  héroïques  étaient  reçus  avec  enthousiasme  par  les 
enfants  de  TEglise,  qui  se  rejouissaient  grandement  de  la  déli- 
vrance de  Jérusalem  (1).  Le  comte  de  Poitiers ,  Guillaume  IX , 
ayant  appris  ces  nobles  triomphes,  fut  enflammé  d'une  ardeur 
guerrière,  et,  au  mois  de  novembre  1100,  quand  les  deux  légats 
du  pape,  les  cardinaux  Jean  et  Benoît ,  vinrent  à  Limoges  tenir 
une  grande  assemblée,  le  duc  d'Aquitaine  y  prit  la  croix  avec 
un  grand  nombre  de  ses  vassaux  (2). 

De  Limoges,  les  deux  cardinaux  se  rendirent  à  Poitiers,  où  ils 
tinrent  un  concile  provincial  le  18  novembre  1100,  cinq  ans, 
jour  pour  jour,  après  le  grand  concile  de  Clermont.  Laissons  la 
parole  à  un  témoin  oculaire,  au  bienheureux  Greoflfroy  du 
Châlard  :  «  Après  que  le  pape  Urbain,  enlevé  de  cette  vie, 
fut  allé  recevoir  du  Seigneur  la  récompense  de  ses  travaux,  il 
eut  pour  successeur  le  pape  Paschal,  qui,  lui-même,  vaillant 
distributeur  de  la  parole  divine ,  et  nullement  inférieur  à  son 
prédécesseur,  envoya  dans  les  Gaules  le  seigneur  Jean  et  son 
compagnon  Benoît,  cardinaux  de  FÉglise  romaine.  Ceux-ci, 
s'acquittant  avec  empressement  de  la  mission  qui  leur  était 
confiée,  vinrent  à  Limoges,  et  de  là  se  rendirent  à  Poitiers,  après 
avoir  parcouru  diverses  villes  de  la  Gaule.  A  Poitiers,  ils  célé- 
brèrent un  concile,  dans  lequel  ils  exhortèrent  avec  insistance 
le  peuple  chrétien  à  venir  le  plus  promptement  possible  au 
secours  des  fidèles  qui  étaient  engagés  dans  l'expédition  de 
la  croisade.  J'ai  assisté  moi-même  à  ce  concile,  oii  le  duc 
des  Poitevins,  Guillaume,  d'autres  comtes  et  prélats,  et  des 
foules  innombrables  de  fidèles,  réunis  de  toutes  les  parties 
du  monde,  prirent  le  signe  de  la  croix  du  Christ.  Tous,  aban- 
donnant les  tendres  gages  de  leur  amour,  c'est-à-dire  leurs 
pères,  leurs  frères  et  leurs  mères,  et  laissant  la  douce  compagnie 
de  leurs  épouses,  s'empressaient  d'obéir  aux  préceptes  du 
Seigneur.  Dans  le  même  temps,  un  peu  avant  la  célébration 


(1)  WiLHSLM.  Tyr.,  Hùt.f  lib.  X,  cap.  XH»  Historiens  des  Croisades, 
T.  I,  p.  415.  —  Orderic.  Vital.,  Patrolog.,  T.  CLXXXVIII,  col.  748. 

(2)  «  Guillermus.  consul  Pictavorum,  accepit  apud  Lemovicas  crucem, 
et  cum  eo  multi  alii  suorum  procerum.  <»  {Chronicon  S.  Max&niii*  ap. 
LàBBB,  t.  II»  p,  216.) 
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de  ce  dernier  concile  y  Végliae  du  Chftlard  fut  consacrée,  le  jour 
de  la  fête  de  saint  Luc  Tévangéliste  (18  octobre  1100),  par  le 
seigneur  Raynaud,  évêque  de  Périgueux  :  car,  à  cette  époque, 
notre  siège  épiscopal  se  trouvait  vacant  (1).  Ce  dernier  concile 
fut  tenu  le  jour  de  Toctave  de  la  fête  de  saint  Martin  (18  no- 
vembre 1100),  cinq  ans  après  la  célébration  du  susdit  concile 
(celui  de  Clermont,  18  novembre  1095)  (2).  » 

Guillaume,  comte  de  Poitiers,  après  avoir  mis  ordre  à  ses 
attires ,  alla  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  considérable ,  qui 
rattendait  dans  le  Limousin  (3).  11  partit  pour  la  croisade  au 
mois  d'avril  1101  (4).  D'après  Guillaume  de  Malmesbury,  il 
était  à  la  tête  de  nombreux  bataillons,  qu'on  estimait  à 
soixante  mille  chevaliers ,  et  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
de  pied,  ce  qui  ferait  environ  cent  trente  mille  combattants  (5). 
L'historien  du  Languedoc  nous  semble  au-dessous  de  la  vérité 
quand  il  réduit  cette  armée  à  trente  mille  combattants,  sans 
compter  le  peuple  et  un  grand  nombre  de  femmes  (6)  ;  il 
s'appuie  sur  la  chronique  de  Conrad,  abbé  d'Usperg,  qui  compte 
dans  l'armée  de  Guillaume  trente  mille  chevaliers,  sans  compter 
le  peuple  {prœter  vulgics,  ad  XXX  millia  loricatis)  (7)  ;  mais 
Qrderic  Vital  exagère  sans  doute  quand  il  dit  que  le  duc 
d'Aquitaine  commandait  à  trois  cent  mille  hommes  (8). 


(1)  0  Guillaume  â*Uriel,  évêque  de  Limogres,  était  mort,  et  son  suc- 
cesseur, Pierre  Viraut,  ne  fut  élu  qu*ua  mois  plus  tard,  au  coocile  de 
Poitiers,  tenu  le  18  novembre  1100.  »  (Chronicon  S.  MaxerUiif  ap.  Labbb, 
T.  II.  p.  216.) 

(2)  Vita  B.  Gaufredif  ap.  Sociélé  des  sciences  archéolog.  de  la  Creuse, 
T.  ni,  p.  91.  —  Voir  Pièces  justificativss,  n»  2. 

(8)  Histoire  littéraire  de  la  France,  T.  XJ,  p.  40. 

(4)  Chronicon  S.  Maxentii,  ap.  Labbe.  T.  II,  p.  216.  —  Bbslt,  Bisteire 
des  comtes  du  Poitou,  p.  112. 

(5)  «  Eo  septembri  Willelmus,  cornes  Pictavensis,  Hierosolymam  per- 
rexit,  multa  secuin  ducens  agmina,  ut  œstimarentur  LX  millia  militum, 
et  multo  piura  peditum.  »  (Willblm.  Malmbsbur.,  lib.  IV,  de  Gest,  Beg, 
Àngl.). 

(6)  DOM  Vaissbttb,  Hist.  du  Lannuedoc^  T.  n,  p.  384. 

(7)  Âp.  Bbsly,  Histoire  des  comtes  du  Poitou,  p.  418. 

(8)  «  Anno  itaque  Domini  Incamationls  1 101 ,  Quillelmus,  Pictaviensium 
daz,  ingentem  exercitum  de  Aquitania  et  Guasconia  contraxit,  sanctœ- 
qae  peregrinationis  iter  alacris  iniit...  Fertur  treceota  arœatorum 
millia  vexillum  ejus  secuta  fuisse,  quando  egressus  fberit  de  flnibus 
AquitaniflB.  »  (Ordss.  Vital.,  Hist,  Ecoles*,  para  m,  lib.  X,  cap.  XVII, 
—  Patrdog.,  T.  CLXXXVUI,  col.  763.) 
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II est  vrai  que,  pour  ce  dernier  chiffre,  on  pourrait  tenir 
compte  des  chevaliers,  hommes  de  pied  et  pèlerins  qui  vinrent 
se  joindre  à  son  armée,  tant  de  l'Italie  et  en  particulier  de  la 
Lombardie,  que  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière.  En  effet,  Guil- 
laume passa  le  Rhin,  et  se  joignit,  en  Allemagne,  avec  Welphe  ou 
Wolph  IV,  duc  de  Bavière,  et  une  noble  comtesse,  nommée  Ida, 
de  la  Marche  d'Autriche,  qui  avaient  aussi  pris  la  croix.  Après 
cette  jonction ,  son  armée,  d'après  Albéric  d'Aix,  composée  d'une 
grande  troupe  de  cavaliers  et  d'hommes  de  pied ,  s'élevait,  en  y 
comprenant  les  femmes,  à  plus  de  cent  soixante  mille  per- 
sonnes (1).  C'est  ce  dernier  chiffre  qui  nous  semble  le  plus 
probable. 

Après  avoir  traversé  pacifiquement  le  royaume  de  Hongrie, 
le  comte  de  Poitiers  entra  avec  un  grand  appareil  militaire 
dans  le  pays  des  Bulgares  [AWer.  Aqiiens.),  Ses  troupes 
suivaient  le  même  itinéraire  que  les  premiers  croisés,  com- 
mandés par  le  duc  Godefroy;  mais  elles  n'avaient  pas  la 
môme  dévotion  [Willelm.  Tyr.).  Arrivé  à  Constantiuople,  Guil- 
laume offensa  par  une  réponse  insolente  l'empereur  Alexis,  qui, 
par  sa  négligence  ou  peut-être  par  sa  trahison ,  fit  tomber  le 
duc  d'Aquitaine  dans  les  embûches  de  Soliman.  Ce  puissant 
adversaire,  sachant  que  les  croisés  souffraient  de  la  faim  et  de 
la  soif  dans  des  contrées  de  l'Asie- Mineure  où  l'on  avait 
brûlé  les  moissons  et  desséché  les  citernes ,  et  apprenant  qu'ils 
marchaient  à  l'aventure  dans  des  pays  marécageux  et  sans 
chemins,  alla  les  attaquer  avec  trente  mille  archers.  Jamais 
bataille  ne  fut  plus  désastreuse  pour  les  guerriers  francs,^  qui 
se  trouvaient  engagés  dans  d'étroits  défilés,  oii  les  timides  ne 
pouvaient  trouver  leur  salut  dans  la  fuite,  et  oti  les  braves, 
atteints  de  loin  par  les  flèches  ennemies,  ne  pouvaient,  malgré 
leur  courage,  échapper  à  la  mort.  D'après  Guillaume  de  Mal- 
mesbu'ry,  plus  de  cent  mille  croisés  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille  (2).  Guillaume  de  Tyr  ne  porte  pas  à   un  chiffre  si 


(1)  V  Cum  duce  Bawariorum  Welphone,  et  cum  comitissa  nobili, 
nomine  Ida,  de  marchia  Oisterrich,  in  ingenti  manu  equitum  et 
peditum.  et  feminei  sexûs,  supra  centum  et  sexagiata  millia.»  (alberic. 
AQUENS.,  Histor.  HierosoL,  lib.  VIII,  cap.  XXXIV.  —  Patrolog..,  T.  CLXVI, 
col.  621.) 

(2)  c  Interfècta  igitur  plusquam  centum  millia.  »  (Willelm.  Mal- 
MBSBUB.,  de  G€%t  Reg.  ÀngUy  ap.  Altbsbrrb,  lier,  AqidUm.^  lib.  Xicap.  XU.) 
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élevé  les  pertes  de  l'armée  chrétienne  ;  il  dit  toutefois  que  plus 
de  cinquante  mille  personnes  périrent  par  le  glaive  en  un  seul 
jour  (1).  Nous  pensons  qu'Orderic  Vital  exagère  lorsqu'il  avance 
que,  sur  les  cinq  cent  mille  hommes  dont  se  composait  Tarmée 
des  princes  croisés,  quatre  cent  mille  trouvèrent  la  mort  (2). 

Albéric  d'Aix  raconte  que  Tévêque  d'Auvergne  et  tous  ceux 
de  sa  suite,  voyant  Tarmée  du  Christ  mise  en  déroute  et  décimée 
par  d'impitoyables  bourreaux,  prirent  la  fuite  vers  les  mon- 
tagnes où  le  fleuve  d'Héraclée  prend  sa  source,  et  qu'un  petit 
nombre  seulement  échappa  au  carnage  (3). 

Un  chroniqueur  limousin,  Geoffroy  de  Vigeois,  a  dit,  en 
parlant  de  cette  malheureuse  expédition  :  «  Le  duc  des  Aquitains, 
Guillaume,  s'en  alla  avec  un  grand  nombre  d'autres  à  Jéru- 
salem ;  mais  il  ne  procura  aucun  avantage  au  nom  chrétien , 
car  il  était  très  passionné  pour  les  femmes  :  c'est  pourquoi  il 
fut  inconstant  dans  toutes  ses  entreprises.  Alors  son  armée 
fut  taillée  en  pièces  par  les  Sarrasins,  qui  mirent  aussi  à  mort 
Raynaud,  le  vénérable  évêque  de  Périgueux  (4).  » 

Cet  immense  désastre  eut  lieu,  d'après  une  chronique  poite- 
vine, le  18  octobre  1101  (5). 

Guillaume  de  Poitiers  échappa  à  la  fureur  des  ennemis  en  se 
dérobant,  à  travers  les  montagnes,  dans  des  chemins  inconnus, 
accompagné  d'un  seul  écuyer.  Le  duc  de  Bavière,  Welphe, 
dépouillé  de  sa* cuirasse,  trouva  aussi  son  salut  dans  la  fuite. 
Quant  à  la  comtesse  Ida,  margrave  d'Autriche,  on  ignore 
jusqu'à  ce  jour,  dit  un  historien  du  temps,  si  elle  a  été  amenée 
en  captivité,  ou  écrasée  sous  les  pieds  des  chevaux.  Telle  fut  la 
malheureuse  issue  de  l'expédition  du  duc  d'Aquitaine.  Le  bruit 
courut,  dans  le  monde  catholique,  que  ce  désastre  était  le  fait 
de  la  trahison  de  l'empereur  Alexis;  mais  le  manque  d'unité 
dans  la  direction  de  l'entreprise,  le  défaut  de  discipline  dans 


(1)  WnxBLif.  Tyr.»  lib.  X,  cap.  XIII,  —  Historiens  des  Croisades,  T.  I, 
p.  415. 

(2)  Obdbric.  Vital.,  Bist.  Ecclês.,  pars  lU,  lib.  X,  cap.  XVII  etXVIII, 
—  Patrolog.,  T.  CLXXXVIII.  col  764.  768. 

(3)  ÀLBBRic.  AQUBNS.,  Blst.  Hicrosolym.,  lib.  VIII,   cap.  XXXIX.  — 
Patrolog.,  T.  CLXVI,  col.  623. 

(4)  Gaufrbd.  Vosibns..  ap.  Bbslt.  Bist,  des  comtes  du  Poitou,  p.  418. 

(5)  Chronicon  S,  MaxentU,  ap.  L.abbb,  T.  II,  p.  216,  —  Bbslt,  Bistoire 
des  cùnUes  du  Poitou^  p.  114. 
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Tarmée,  Bufliiseut  pour  Texpliquer.  Dans  rexpédition  des 
premiers  croisés,  les  jours  malheureux  avaient  ét^  rachetés  par 
des  jours  de  gloire  :  dans  cette  seconde  expédition  on  ne  compta 
que  des  revers.  Le  duc  Guillaume,  dans  sa  fuite,  parvint  à 
gagner  la  ville  de  Long'inach ,  près  de  Tursolt ,  où  commandait 
Bernard ,  surnommé  TEtranger.  Quelques  jours  après ,  le  prince 
d'Antioche,  Tancrède,  averti  de  son  infortune,  envoya  quelques 
chevaliers  pour  l'engager  à  se  rendre  auprès  de  lui.  «  C'est  ainsi, 
dit  Orderic  Vital,  que  ce  duc  de  Poitiers,  qui  était  sorti  du 
Limousin  à  la  tête  de  trois  cent  mille  hommes,  et  qui  avait 
fait  trembler  Tempereur  de  Constantinople  en^  tenant  cette  ville 
assiégée ,  entra  dans  Antioche  dépouillé  de  tout ,  et  n'ayant  que 
six  compagnons  pour  escorte  (1).  »  Accueilli  par  Tancrède  avec 
honneur,  il  séjourna  quelque  temps  dans  cette  ville,  et  de  là  il 
se  rendit  avec  les  autres  princes  à  Jérusalem,  oti  ils  célébrèrent 
les  fêtes  de  Pâques  (6  avril  1102),  et  où  ils  virent  d'un  œil  ravi 
la^ cérémonie  du  feu  sacré  (2). 

Guillaume  s'embarqua  ensuite  à  Joppé  pour  retourner  en 
Europe  ;  et,  après  une  navigation  favorable,  il  rentra  vers  le 
mois  de  juillet  dans  ses  états  ;  car,  d'après  un  document  du 
29  octobre  1102,  on  comptait  cette  année  pour  la  première  de 
son  retour  (3). 

Prince  spirituel  et  débauché ,  il  se  consola  de  ses  désastres  en 
composant  des  chansons  ;  et ,  si  nous  en  croyons  Orderic  Vital ,  il 
chantait  lui-même  ses  joyeuses  complaintes  devant  les  rois  et 
les  seigneurs,  et  jusque  dans  les  assemblées  chrétiennes...;  il 
surpassait  les  histrions  facétieux  par  des  facéties  de  tout 
genre  (4). 

Ce  désastre  de  la  grande  armée  du  duc  d'Aquitaine  ne  devait 


(1)  Orderic.  Vital.,  Hist.  EecL,  pars  III,  11b.  X,  cap.  XVIII  :  Patrolog,, 
T.  CLXXXVIII,  col.  769.—  Alberic.  Aqubns.,  lib.  IX,  cap.  XL  :  Patrolog., 
T.  CLXVI,  col.  623. 

(2)  WiLLVLM.  Malmbsb..  lib.  IV,  de  Gest.  Reg.  Ang»,  ap.  Alteserba, 
Rer,  Aquit.,  lib.  X,  cap.  XII. 

(3)  Bbslt,  Hist.  des  comtes  du  Poitou,  p.  422. 

(4)  «  Miserias  captivitatis  susb,  ut  erat  Jucundus  et  lepidus...,  coram 
regibus  et  magnatls  atque  Christianis  cœtlbas,  maltoties  retalit  rhyth- 
micis  versibus,  cum  facetis  modulationibas.  »  (Patrolog*.  T.  CLXXXVilI, 
col.  770).  «  Facetos  etii^m  histriones  facetiis  superans  multiplicibos.  « 
[md.,  col  763.) 
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pas  arrêter  Télan  du  peuple  chrétien  pour  la  délivrance  du 
Saint-Sépulcre.  Moins  d*un  demi-siècle  après  (1147),  la  France 
et  r Allemagne  se  levèrent  à  la  voix  de  saint  Bernard.  Le  roi 
Louis  le  Jeune  et  Tempereur  Conrad  conduisirent  en  Orient 
une  expédition  qui  essuya  plus  de  revers  qu'elle  ne  remporta 
de  victoires.  Parmi  les  chevaliers  limousins  qui  en  firent  partie, 
nous  citerons  Geoffroy  de  Rançon ,  chef  de  Tavant-garde,  dont 
l'imprudence  causa  la  défaite  de  Tarmée  française  et  jeta  le 
roi  dans  un  péril  dont  il  ne  sortit  que  par  des  prodiges  de 
bravoure.  N'oublions  pas  Guy,  vicomte  de  Limoges,  Guy  de 
Lastours,  fils  de  l'illustre  Gouffler,  et  un  autre  Guy  de  Lastours, 
fils  de  Gérald,  son  frère  aîné,  qui  trouvèrent  en  Orient  une 
mort  glorieuse  (1). 

Malgré  Tinsuccès  de  cette  seconde  expédition,  le  siècle  ne 
devait  pas  se  terminer  sans  écrire  dans  Thistoire  d'une  troi- 
sième croisade  les  hauts  faits  de  Philippe-Auguste  et  les  exploits 
légendaires  de  Richard  Cœur-de-Lion. 

S  10.  —  Appendice.  —  Erreurs  du  Gallia  Christiana  sur  Raynaud, 

évèque  de  Périgueux. 

Nous  avons  dit ,  dans  le  paragraphe  précédent ,  que ,  d'après 
la  chronique  de  Yigeois,  Raynaud,  évoque  de  Périgueux,  avait 
été  tué  dans  cette  funeste  journée  où  l'armée  de  Guillaume ,  duc 
d^Aquitaine,  fut  taillée  en  pièces  par  les  Sarrasins.  Comme 
plusieurs  erreurs  historiques  et  chronologiques  se  sont  glissées 
dans  l'article  que  le  Gallia  Christiana  \T.  II,  col.  1461)  a  con- 
sacré à  cet  évêque,  il  importe  d'autant  plus  de  les  signaler  que 
cet  ouvrage  jouit  d'une  grande  autorité  parmi  les  savants. 

I.  —  Bt  d'abord  Denys  de  Sainte-Marthe,  trompé  par  une 
le^n  fautive  de  la  chronique  de  Yigeois  publiée  par  le  P. 
Labbe ,  a  attribué  à  Radulphe  ou  Raoul  de  Périgueux,  mort  en 
1010,  le  passage  de  Geoffroy  de  Yigeois  qui  se  rapporte 
Raynaud,  mort  un  siècle  plus  tard.  Yoici  ce  passage  :  Duco 
Aquitanorum  Guillelmus  cum  multis  aliis  Hierosolymam 
perreocit;  verumtamen  nomini  Christiana  nihil  contulit  : 
erat  enim  vehemens  amator  fœminarum,  idcirco  in  ope- 
ribus  suis  inconstans  extitit.  Tune  trucidatus  est  eœercitus 


(1)  GUUFBBD.  Vosnms.,  ap.  Labbb,  T.  II,  p.  88d»  306. 
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ejus  a  Saracenis,  unà  cum  Raddlpho,  veneràbili  pontiftce 
Petragoricensi  (1)  :  <■  Guillaume,  duc  des  Aquitains,  s'en  alla 
avec  beaucoup  d'autres  à  Jérusalem  ;  mais  son  expédition  ne 
profita  en  rien  au  nom  chrétien,  car  il  était  très  passionné  pour 
les  femmes  :  c'est  pourquoi  il  fut  inconstant  dans  toutes  ses 
œuvres.  Alors  son  armée  fut  taillée  en  pièces  par  les  Sarrasins , 
qui  tuèrent  en  même  temps  Radulphe,  vénérable  évêque  de 
Périgueux  ». 

Denys  de  Sainte-Marthe  a  eu  une  très  forte  distraction  en 
faisant  aller  è  Jérusalem ,  en  1010,  ce  corps  d'armée  des  croisés, 
que  commandait  Guillaume ,  duc  d'Aquitaine  (2)  :  il  savait  cer- 
tainement, d'après  cinq  ou  six  historiens,  que  ce  prince  ne 
partit  pour  l'Orient  qu'en  1101.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  par  la  leçon  fautive  de  Labbe,  qui  met  Radulpho  au  lieu 
de  Raynaldo.  Qu'il  faille  lire  Raynaldo  cela  ne  fait  pas  l'ombre 
d'un  doute  ;  on  lit  Raynaldo  dans  le  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque nationale  inscrit  dans  le  catalogue  sous  le  numéro 
13894  [3);  on  lit  Raynaldo  dans  la  citation  que  fait  de  ce  passage 
la  chronique  de  Maleu  (4);  ou  lit  Raynaldo  dans  l'extrait  que 
Besly  a  donné  de  ce  texte  dans  son  Bistoire  des  comtes  du 
Poitou  [h];  et  d'ailleurs ,  ne  le  lirait-on  nulle  part,  l'époque 
indique  clairement  qu'il  s'ag'it  de  Raynaud. 

II.  —  La  seconde  erreur  du  Qallia  Chrtstiana  est  relative 
au  départ  de  Raynaud  de  Périgueux  pour  la  croisade.  Denys 
de  Sainte-Marthe  le  fait  partir  en  1096  avec  Godefroy  de  Bouillon 
et  les  autres  chefs  de  la  première  expédition.  [Oallia  Christ., 
T.  Il,  col.  1461.) 

Or  ce  qui  démontre  l'inexactitude  de  cette  assertion  c'est 
non-seulement  le  témoignage  de  Geoffroy  de  Vigeois ,  qui  met 
Raynaud  de  Périgueux  eu  compagnie  de  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
taine, parti  seulement  en  1101,  mais  plusieurs  autres  documents 
qui  montrent  cet  évêque  présent  dans  diverses  contrées  de 
l'Aquitaine  de  l'an  1097  à  l'an  1100. 


(1)  aAiTFRBD.  VosiHNs.,  cap.  XXXII,  ap.  Labbb,  t.  11,  p.  297. 

(2)  GalUo,  ChrUtiana.  T.  II,  col  1458. 

(3)  ■  Cum  Raiaaldo,  veaeraDili  Petrogor[ic}enai  ep[[30op]o.  >  (Fol. 
23.  r*.) 

(4)  Chronicon  Comodoliaceme  ;  Saint-Junien,  1847,  p,  43. 

(5)  Kitloire  des  comies  da  Poitou,  IS47,  preuves,  p.  418. 
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Ainsi  nous  lisons  dans  les  Annales  Bénédictines  de  Mabillon 
que  Raynaud  de  Périgueux  assista  en  1098 ,  le  5  octobre ,  au 
concile  de  Bordeaux  (1)  ;  et  Denys  de  Sainte-Marthe  avoue  lui- 
môme  avoir  trouvé  dans  le  Cartulaire  de  Saint-Jean-d'Angély 
que  Raynaud  assista  à  ce  concile  avec  les  abbés  de  son  diocèse, 
le  3  des  noues  d'octobre  de  la  susdite  année.  (T.  II,  col.  1461.) 

De  plus,  on  lit  dans  le  Cartulaire  d'Userche  que  la  seconde 
année  de  la  mort  de  Tabbé  Gérald,  c'est-à-dire  en  1097  ou 
1098 ,  Raynaud  de  Périgueux  consacra  l'église  de  ce  monastère 
avec  puillaume,  évoque  de  Limoges  (2).  Geoffroy  de  Vigeois 
place  cette  consécration  le  xi  des  calendes  de  février  (22  jan- 
vier) de  Tan  1097  (3),  et  il  appelle  l'évoque  de  Périgueux 
Amaïul  au  lieu  de  Raynaud.  Denys  de  Sainte-Marthe  fixe 
cette  consécration  à  Tannée  1099,  d'après  le  Cartulaire  d'Dserche, 
et  il  reconnaît  par  là  que  Raynaud  n'était  pas  parti  à  cette 
époque  pour  la  croisade.  ((?aZZ.  Christ. ,11^  1461.) 

Après  ces  divers  témoignages,  et  d'autres  que  nous  allons 
citer,  comment  soutenir  que  Raynaud  de  Périgueux  est  parti 
pour  l'Orient,  en  1096,  avec  les  chefs  de  la  première  expédition  ? 

III.  —  La  troisième  erreur  du  Oallia  Christiana  consiste 
dans  la  date  que  Denys  de  Sainte-Marthe  assigne  à  la  mort  de 
Raynaud  de  Périgueux,  qu'il  place  au  viii  des  ides  de  sep- 
tembre (6  septembre)  1099.  Il  est  vrai  qu'il  a  puisé  cette  date 
dans  un  document  périgourdin  de  la  fin  du  xii®  siècle ,  publié 
par  le  P.  Labbe  sous  ce  titre  :  Fragmentum  de  Petrago- 
ricensibus  episcopis,  seu  Epitome  gestorum  quorumdam 
Ecclesiœ  Petragoricensis  prœsulum,  (Labbe,  II,  737.) 

On  y  lit  que  l'évoque  Raynaud  «  mourut  Tan  du  Seigneur 
mil  quatre-vingt-dix-neuf,  le  viii  des  ides  de  septembre,  à 
Saint-Georges  de  Rama  ».  Et  ce  document  ajoute  :  «  Ce  prélat 
assista  au  siège  d'Antioche ,  et  un  jour ,  pendant  qu'il  célébrait 
les  saints  mystères,  il  fut  décapité  sur  l'autel  par  les  Sar- 
rasins (4)  ». 


(1)  Mabillon,  Annal.  Bened.,  lib.  LXIX,  n»  XCV,  edit.  Lucse,  T.  V, 
p.  373. 

(2)  Ap.  Baluzg,  Hisloria  TuteL,  coL  841. 

(3)  Ap.  Labbe,  T.  II,  p.  295. 

(4)  «  Obiit  aatem  anno  Domini  millésime  nonagesimo  nono,  octave 
idus  septembris,  apud  S.  Geergium  de  Rama.  Hic  episcepus  ebsidieni 


Noua  nous  étonnons  que  Denys  de  Sainte-Marthe  naît  pas 
remarqué  la  contradiction  qui  existe,  au  point  de  vue  chrono- 
logique, entre  lea  deux  phrases  de  ce  document,  ou  plutôt  de 
cette  légende;  en  eSet,  le  siège  d'Autioche  commença  le  21 
octobre  1097,  et  cette  ville    fut  prise  le  3  juin  1098  :  —  si 
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Ce  nouveau  document,  ajouté  aux  textes  qui  précèdent, 
montre  jusqu'à  Tévidence  que  Raynaud  de  Périgueux  n'est  pas 
parti  pour  la  croisade  en  1096,  qu'il  n'a  pas  été  décapité  pendant 
le  siège  d'Antioche  en  1098,  qu'il  n'est  pas  mort  en  1099  à 
SainIrGeorges  de  Rama.  Il  est  toutefois  hors  de  doute  que  cet 
évêque  fut  tué  dans  l'expédition  de  Jérusalem  :  la  mort  qu'il 
reçut  de  la  main  des  infidèles  fut  considérée  par  ses  contem- 
porains comme  une  sorte  de  martyre  ;  et  en  eflFet  l'auteur  de  la 
Vie  du  bienheureux  Geoffroy  dit  en  parlant  de  lui  «  qu'il  mérita 
d'obtenir  la  palme  du  martyre  dans  le  pèlerinage  de  Jéru- 
salem »  (1);  et  dans  l'inscription  gravée  à  l'intérieur  du  tombeau 
de  saint  Junien  on  lit  ces  mots  :  «  Raynaud,  évoque  de 
Périgueux,  qui  mérita  d'être  martyr  (2)  ». 

11  reste  donc  à  conclure  que  Raynaud  de  Périgueux  est  parti 
pour  la  croisade  avec  Guillaume,  duc  d'Aquitaine,  comme  le 
dit  Geoffroy  de  Vigeois,  c'est-à-dire  au  mois  d'avril  1101,  et 
qu'il  fut  tué  dans  cette  malheureuse  journée  où  l'armée  du 
comte  de  Poitiers  fut  taillée  en  pièces  (3).  Besly,  s'appuyant  sur 
la  chronique  de  Saint-Maixent,  fixe  le  jour  de  cette  sanglante 
bataille  au  18  octobre  1101  (4). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  un  autre  document  péri- 
gourdin  que  Maleu  cite  dans  sa  chronique,  et  d'après  lequel 
«  saint  Raynaud ,  évêque  de  Périgueux ,  fut  décapité  dans  les 
pays  d'outre-mer  par  les  Sarrasins,  et  inhumé  dans  l'église 
de  Saint-Georges  de  Rama,  l'an  1110  (5)  ». 


(1)  «  Qui  et  iû^  Jherosolimitano  itinere  martirii  palmam  adlpisci 
promeruit.  »  (Vita  B,  GaufridU  ap.  Société  des  Sciences  archéolog.  de  la 
Creuse,  T.  III,  p.  81.) 

(2)  «  Rainaudus  vero,  PetragoriceDs[is]  ep[iscopu]s,  qui  meruit 
martir  fleri.  »  (Voir  notre  Notice  sur  le  tombeau  de  saint  Junien,  1847, 
p.  11.) 

(3)  a  Tune  trucidatus  est  exercitus  ejus  a  Sarracenis,  una  cum  Kay- 
naJdo,  yenerando  Petragoricensi  episcopo.  »  (A  p.  Maleu,  Chronicon 
Comodoliacense,  1847,  p.  43.) 

(4)  Chronicon  S.  Maxentii,  ap.  Labbe,  T.  II,  p.  216.  —  Besly,  Histoire 
des  comtes  du  Poitou,  p.  112. 

(5)  c  In  libris  etiam  Ecclesiœ  Petragoricensis  habetur,  quod  6.  Ray- 
naldns,  Petragoricensis  episcopus,  fuit  ultra  mare  decapitatus  per  Sar- 
racenos,  et  sepultus  ibidem  in  ecclesia  S.  Greorgii  de  Ramas,  anno 
Domini  MCX-  »  (Ap.  Maleu,  Chronicon  Comodoliac,  p.  43.) 

5 
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Ce  qui  prouve  la  fausseté  de  cette  date  c'est  que ,  d'après  des 
chartes  de  rannée  1104  et  de  Tannée  1105,  publiées  par  Baluze, 
Guillaume  d'Auberoche,  successeur  de  Raynaud,  était  déjà 
évêque  de  Périg^ueux  (1).  Quant  à  cette  circonstance  de  la  sépul- 
ture de  Raynaud  dans  Téglise  de  Saint-Georges  de  Rama,  il 
faudrait  supposer,  pour  que  cette  circonstance  fût  vraie,  que 
révêque  de  Périgueux  se  fût  échappé  (comme  Albéric  d'Aix  le 
raconte  de  révoque  d'Auvergne)  du  champ  de  bataille  oii  l'armée 
du  comte  de  Poitiers  fut  taillée  en  pièces;  il  faudrait  sup- 
poser de  plus  que  Raynaud  fut  égorgé  l'année  suivante  (1102) 
à  Saint-Georges  de  Rama,  lorsque  les  Sarrasins  incendièrent 
cette  église  en  massacrant  les  chrétiens  qui  s'y  étaient  réfugiés. 
Mais  la  date  de  ce  massacre  ne  concorde  pas  avec  la  date  que 
VEpitome  assigne  à  la  mort  de  Raynaud  (6  septembre);  de 
telle  sorte  que  nous  devons  adopter,  comme  plus  probable,  la 
version  de  Geofiroy  de  Vigeois.  Il  faut  donc  corriger  les  erreurs 
du  Oallia  Christiana  et  des  documents  périgourdins  en  fixant 
la  mort  de  l'évêque  Raynaud  à  Tannée  1101  ;  il  faut  aussi 
assigner  à  la  consécration  de  l'église  de  Saint-Junien  non  pas 
la  date  du  21  octobre  1102,  comme  Ta  fait  Maleu  (2),  mais  celle 
du  21  octobre  1100,  trois  jours  après  la  consécration  de  l'église 
du  Châlard. 

IV.  —  Signalons,  en  terminant,  une  quatrième  erreur  du 
Gallia  Christiana,  Denys  de  Sainte-Marthe  donne  pour  suc- 
cesseur à  Raynaud  de  Thiviers  un  évêque  qu'il  appelle 
Raimond  II,  et  qui  toutefois  ne  se  trouve  dans  aucun  ancien 
catalogue,  pas  môme  dans  celui  du  xn^  siècle,  auquel  il 
emprunte  la  date  fautive  de  la  mort  de  Raynaud. 

Un  des  documents  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  insérer  dans 
le  catalogue  cet  évêque  Raimond  II  est  une  charte  de  Tan  1101, 
dans  laquelle  Adémar  de  Saint-Ribier,  abbé  de  Terrasson, 
soumet  sa  personne  et  son  monastère  à  Tabbé  de  Saint-Martial, 
avec  le  consentement  de  R...,  évêque  de  Périgueux,  et  de 
R[aymond],  vicx)mte  de  Turenne.  [Oallia  Christ.,  T.  II,  col. 
1462.) 

Comme  Denys  de  Sainte-Marthe  supposait,  bien  à  tort,  que 
Raynaud  de  Périgueux  était  mort  en  1099,  il  concluait  que  cet 


(1)  Gallia  Christ.,  T.  II,  col.  1462.  —  Baluze,  Hist.  TuteL,  col.  877. 

(2)  Chronicon  Comodoliac.,  p.  41. 
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évêque  dont  le  nom  commence  par  la  lettre  R  dans  une  charte 
de  1101  était  un  autre  évêque  appelé  Raimond  dont  le  nom 
se  trouve  dans  un  document  sans  date  certaine. 

Cette  conclusion  s'appuie  sur  une  fausse  supposition;  et 
Raynaud  de  Périgueux,  n'étant  parti  pour  la  croisade  qu'au 
mois  d'avril  1101,  a  pu  parfaitement,  avant  son  départ,  donner 
le  consentement  exprimé  dans  cette  charte.  Evidemment  cette 
lettre  R  désigne  Raynaud;  car,  en  llôl,  il  n'y  avait  pas 
d'autre  évoque  de  Périgueux  que  Raynaud  de  Thiviers. 

On  voit,  par  les  détails  qui  précèdent,  que  la  critique  moderne 
a  encore  beaucoup  à  faire  pour  rectifier  les  faits  historiques  de 
cette  époque  du  moyen  âge. 


PIEGES  JUSTIFICATIVES 


1 


Le  pape  Urbain  II  à  Limoges 

Anno  ab  Incarnatione  Domini  nostri  Jesu-Christi  millé- 
sime XCV,  indictione  III,  temporibus  Philippi  régis  Francorum 
et  Willelmi  ducis  Aquitanorum,  Umbaudi  quoque  episcopi 
Lemovicensis ,  et  domni  Ademari  abbatis  monasterii  Sancti 
Martialis,  factus  est  conventus  permaximus  in  hac  civitate 
Lemovicensij,  diversi  ordipis,  utriusque  sexûs  et  etatis.  Huic 
nobili  et  prsecipuo  conventui  prsefuit  domnus  Urbanus,  sancte 
Romane  Ecclesie  apostolicus,  cum  archiepiscopîs  et  episcopis 
abbatibusque  secum  comitantibus.  Qui  eo  tempore  de  partibus 
Italie  in  Galliam  advenerat  pro  diversis  Ecclesise  Dei  utilita- 
tibus,  recteque  fidei  statu,  maximisque  negociis  Christiane 
religionis.  Prsecipua  tamen  adventûs  illius  causa  extitit  quia 
Ecclesia  Christi  gensque  Christiana  in  partibus  Orientis  a  per- 
fida  Sarracenorum  natione  pervasa,  nimiumque  afllicta,  sub 
gravi  persecutione  manebat.  Unde  venerabilis  Papa  per  semet- 
ipsum  Gallias  adiit,  ut  Gallorum  gentem,  armis  bellisque 
exercitatam,  precibus  et  monitis  provocaret,  quatinus  sanctœ 
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Dei  Ecdesiœ  libertatem  defenderet,  populumque  Christianum  a 
jugo  nefandœ  gentis  liberaret ,  et  pro  amore  karitatis  peccato- 
rumque  suorum  remissione ,  expeditionem  maxima  manu  con- 
fertam,  ad  Orientis  partes  moveret,  quo  nefandam  gentem  ab 
hereditate  Christi  repelleret. 

Cum  ergo  hujus  rei  gracia  Gallias  perlustraret ,  mense 
deœmbri ,  X  kal.  januarii  venit  in  hac  (1)  civitate  Lemovicensi 
(sic)]  adfueruntque  cum  eo  praecellentissimi  ac  religiosissimi 
viri,  archiepiscopi  et  episcopi  quamplurimi,  quorum  ista  sunt 
nomina  :  Domnus  Hugo ,  archiepiscopus  Lugdunensis  ;  domnus 
Audebertus ,  archiepiscopus  Bituricensis  ;  domnus  Amatus , 
archiepiscopus  Burdegalensis  ;  domnus  Dagbertus\  archiepis- 
copus Pisensis  ;  domnus  Rangerius ,  archiepiscopus  Risensis  (2)  ; 
Bruno  quoque,  episcopus  Segnensis  (3);  presul  quoque  Picta- 
vensis  Petrus;  presul  quoque  Santonensis  Ranulphus;  presul 


quoque  Petragoricens[is' 
Raimund[us];  Humbald 


Rainald[us]  ;  presul  quoque  Rote[ne]nsis 
us]  episcopus  Lemovicensis.  Hi  omnes 
cum  eo  Christi  Domini  Nativitatem  celebraverunt ,  et  ipso 
die  Nativitatis  diluculo  cum  omnibus  illis  ascendit  ad  basilicam 
domni  Martialis,  et  super  altare  Sancti  Salvatoris  missam 
de  luce  cantavit,  et,  post  sermonem  habitum  ad  populum, 
coronatus  ad  sedem  Sancti  Stephani  rediit.  Die  vero  VP  Nati- 
vitatis, quae  fuit  dominica,  iterum  ad  monasterium  Sancti 
Martialis  venit,  ibique  diebus  VIII  permanens  cum  prae- 
fatis  archiepiscopis  et  episcopis ,  basilicam  regalem  quam  dive 
memorie  Ludovicus  imperator,  filius  Caroli  Magni  imperatoris, 
a  fundamentis  construxerat,  —  sed  postea  tam  conflagratione 
ignis  quam  variis  casibus  conquassatam,  et  a  domno  A[demaro], 
abbate  tune  istius  loci,  interius  exteriusque  ad  plénum  refor- 
mata[m]  et  ornata[m],  apostolica  auctoritate  solempniter  dedi- 
cavit  II  kalend.  januarii;  et  ipse  (fuidem  aquam  benedixit; 
archiepiscopi  vero  interius  exteriusque  basilicam  cum  ipsa  aqua 
aspergente[s]  (4)  perlustraverunt.  Deinde  ipse  domnus  Papa 
propriis  manibus  altare  Domini  Salvatoris  aqua  benedicta  lavit, 
crismate  et  oleo  sancto  perunxit,  pignora  sanctorum  ibi  reposuit. 


(1)  Labbe  :  «  In  hanc  civUatem  Lemovicensfim  ». 

(2)  id.  :  «  Piserisis  [Regiensis)  ». 

(3)  Id,  :  «  Signiemis  ». 

(4)  Le  mot  aspergentes  est  omis  dans  Labbe. 
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et  mox  in  ipso  altari  missam  cantavit ,  innumera  populi  multi- 
tudine  adstante,  et  in  perpetuo  diem  iUum  solerapnem  et 
célébrera  dedicationis  agi  constituit.  {Bibliothèque  nationale, 
ms.  3784,  fol.  132.  —  Besly,  Histoiy^e  des  comtes  du  Poitou, 
p.  409.  —  Labbe,  Biblioth.  nova,  T.  II,  p.  294.) 


II 


Fragment  bistorique  de  B.  Geoffroy  du  Ghâlard. 

Millésime  nonagesimo  quinto  (1)  anno  ab  Incarnatione  Do- 
mini,  indictione  III  (2),  vir  vita  venerabilis,  Papa  Urbanus, 
Galliarum  perlustravit  partes ,  [Philippo  imperante  genti  Fran- 
corum,  magnumque  apud  Clarum-Montem  celebravit  concilium, 
ubi  pi-aecipae  inter  caetera  monuit  quatinus  Christi  Ecclesia 
qu8B  Jherosolimis  erat  et  Anthiochise  et  in  cseteris  urbibus  quae 
sunt  in  Asia,  ab  ejus  fidelibus  deberet  defendi  et  sustentari  ; 
nam  atrociter  ab  Christiani  nominis  inimicis,  ubicumque 
esset,  non  solum  comprimebatur ,  sed  et  funditus  dissipabatur, 
sanctissimumque  Christi  nomen  maximo  opprobrio  in  illis 
regionibus  habebatur.  Qua  monitione  (3)  fiingendo]  pervenit 
Lemovicas,  ibique  dedicavit  piis  consecrationibus  beatissimi 
prothomartiris  Christi  ecclesiam,  necnon  et  apostoli  ejusdem 
Christi,  beati  scilicet  Martialis  monasterium,  quem  nos,  favente 
Deo,  oculis  nostris  conspeximus,  atque  in  his  consecrationibus 
cum  cseteris  fidelium  turmis  interfuimus.  Quibus  rite  peractis, 
astantes  populos  satis  honeste  exhortabatur  de  Jherosolimitano 
itinere.  Qratias  tibi,  Christe;  nam,  te  rigante,  seminibus  ejus 
latissima  seges,  non  tantum  nostris  in  partibus,  caBterum  per 
totum  terrarum  orbem  excrevit.  Nec  mora  ;  concurrunt  ex  omni 
parte  mundi  comités  ac  praesules,  omniumque  Christianbrum 
plèbes,  et  postremi  reges  :  nam  Deus  personarum  accepter 
non  est. 

Cui ,  postquam  ab  hac  vita  subtracto ,  remuneravit  Dominus 
sui  laboris  mercedem,  successit  papa  Paschalis,  qui  et  ipse  non 
segnis  ministrator  verbi  Dei ,  nec  impar  antecessoris  sui  epis- 


(1)  Ms.  dom  Col  et  Nadaud  :  Sexto. 

(2)  Id.  :  Tertia  décima, 

(3)  Ce  qui  est  entre  crochets  a  été  omis  dans  le  ms.  de  Nadaud. 
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copi,  misit  dominum  Johannem  ac  socium  ejus  Benedictum , 
cardinales  Romanse  Ecclesia? ,  in  Galliarum  partes.  Qui ,  accé- 
lérantes implere  injunctum  sibiofflcium,  Lemovicas  venerunt, 
inde  vero  Pictavium ,  peragrantes  prius  Galliae  urbes  ;  ibique 
celebrarunt  concilium,  commonentes  quam  obnixe  populos  ut 
fidelibus  qui  in  expeditione  Dei  erant,  citissime  succurrerent. 
In  illo  quoque  interfui  concilio,  unde  dux  Pictavorum,  Guil- 
lennus,  cœterique  comîtes  ac  prsesules,  et  innumerabiles  popu- 
lorum  fidelium  g^reges,  omnibus  mundi  regionibus  commoti, 
signum  crucis  Christi  assumebant  ;  carorum  quoque  pignorum, 
patnim  videlicet  et  fratrum  atque  matrum,  uxorumque  caris- 
sima  postponentes  consortia,  omnes  properabant  implere 
dominica  prœcepta.  Eodemque  tempore,  paulo  ante  celebra- 
tionem  illius  ultimi  concilii,  consecrata  prior  Castaliensis 
ecclesia,  in  festo  sancti  Lucae  evangelistae,  a  domino  Raynaudo, 
Petragoricensi  episcopo;  nam  tune  temporis  sedes  nostra  suo 
proprio  carebat  episcopo.  Facto  vero  uno  lustro  a  supradicto 
concilio,  celebratum  est  istud,  scilicet  alterum  concilium,  in 
octavas  festivitatis  beati  Martini.  —  (Ap.  Vitam  B.  Gaufridi  : 
Société  des  Sciences  archéolog.  de  la  Creuse,  1858,  T.  III,  p.  91. 
—  Nadaud,  Mss.  du  séminaire.) 


III 


Extrait  de  la  Vie  du  B.  Geoffroy  du  Châlard. 

Urbanus  papa,  plus  atque  disertus,  instantissima  prsedica- 
tione  commonens  omnes  populos  ut  ad  sepulcrum  Domini  libe- 
randum  cum  magna  devotione  properarent,  inter  alia  multa  qu» 
proposito  congruebant,  hsec  dicebat  :  «  Religiosis  prsecipimus 
auctoritate  apostolica  ut  ipsi  fiant  duces  exercitus ,  Moysen  et 
Josue  imitanifes,  qui  populum  Israël  per  multa  discrimina 
fidelissime  regebant.  Haec  est  enim  religio  sancta,  civitatem 
sanctam  Jherusalem  et  sepulcrum  Domini  a  paganorum  spur- 
citia  liberare  et  Christianse  fidei  cultoribus  restituere.  Hîpc  est 
via  firma  salutis  in  qua  multi  per  martirii  palmam  ad  caelorum 
regnum  pervenient,  qui  variis  adhuc  innexi  criminibus  ab  omni 
bono  putantur  extranei.  Qui  tamen  ad  martirii  gloriam  non 
pertinget  prœmium  laboris  sui  nuUatenus  amittet;  Dominus 
enim  prœliatoribus  suis  nunquara  deerit  largus  remunerator. 
sciens  quid  debeat  viro  forti,  habens  quoque  quod  conveniat 
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fortiori,  invalidis  nihilominus  pro  posse  suo  dimicantibus  (1) 
amplissimum  conferet  donativum.  »  His  assertionibus  apostolici 
prsBSulis  religiosi  viri  quamplurimi  acquiescentes  paraverunt 
iter,  tollentes  crucis  signum,  cum  ingenti  desiderio  visendi 
loca  illa  sacra  transmarina  quœ  Deus  homo  factus  incoluit. 

Inter  illos  existens  beatus  Gaufridus,  décorum  religionîs 
insigne,  pari  voto  cœpit  œstuare  (2),  gestions  cum  eis  pariter 
ad  sanctam  civitatem  pergere  ;  quod  advertens  Golferius,  miles 
egregius,  cognominatus  de  Turribus,  qui  et  ipse  apostolica 
missa  sequi  proposuerat,  virum  Domini  hujusmodi  sermonibus 
adhortatur  :  «  Audisti,  pater  sancte,  prseceptum  domini  Pap» 
saluberrimum  animœ  :  perficiamus  itaque  opus,  liberationem 
sancti  sepulcri  dominici  ;  suscipiamus  onus  quod  magnanimi 
expetunt,  pusillanimes  reformidant.  Ego  famulus  tuus  ero,  licet 
indignus ,  devotus  tamen  et  fidelis  in  quantum  potero  ;  omnia 
mea  et  meipsum  tibi  dedam ,  sumptum  per  omnia  tibi  submi- 
nistrans, 

Consiliisque  tuis  parère  paratus  ubique  ; 

Te  duce ,  difflcilis  via  non  erit  aut  labor  uUus  ; 

Hoc  opus  accéléra,  pater  optime,  caetera  diflfer. 

Me  dignare,  precor,  famulum,  me  spernere  noli. 

Toile  moras  :  non  est  mora  libéra  ciii  hona  mens  est  (3)  » . 

His  ille  auditis  :  «  In  me  mora  non  erit,  inquit; 

Ibo  libens  quocumque  vocas ,  audebo  quod  audes  (4), 

Si  Deus  annuerit  (5),  et  fratres  Castalienses. 

Tanto  namque  viro  nuUo  discrimine  deero , 

Dux,  comes  et  famulus,  pro  tempore,  reque,  locoque.  » 

Hœc  cum  dixisset,  ad  fratres  vadit,  eisque 

Ordine  cuncta  refert  ;  dimissis  vultibus  illi 

Ingemuere ,  simul  testantes  voce  dolorem  ; 

Fient  quoque  (6)  dum  tantum  metuunt  amittere  patrem. 

Ille  quidem  solatur  eos,  animumque  paternum  (7} 


(1)  Sic  Nadaud.  —  Bosvieax  :  Dimictantihus, 

(2)  Sic  Nadaud.  —  Ms.  Bosvieax  :  exœstuare. 

(3)  Sic  Bos vieux.  —  Ms.  Nadaud  :  cui  bona  inhœrenU 

(4)  Sic  ms.  Nadaud.  —  Vers  omis  par  M.  Bosvieux. 

(5)  Sic  ms.  Nadaud  et  dom  Col.  —  Bosvieux  :  annuerint, 

(6)  Sic  Bosvieux.  —  Ms.  Nadaud  :  flentque. 

(7)  Sic  Nadaud.  —  Bosvieux  :  animamque  palemam. 
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Indicat  ;  hortatur  precibus  scitentur  ut  omnes  (1) 
Quid  divina  velit  sententia;  teque,  Maria 
Virgo,  Dei  genitrix,  rogat  ut  sis  auxiliatrix. 
Membra  quiète  levât  ;  nox  obscuraverat  orbem  : 
Lumina  fessa  premit  levis  sopor ,  invigilat  cor  ; 
Mens  intenta  Deo  non  est  depressa  (2)  sopore. 
Evigilans  animus  per  somnum  mira  tuetur. 
Christus,  qui  non  vult  ut  ab  hac  regione  reœdat , 
Mittit  ei  vatem  qui  vera  fideliter  edat, 
Qui  soletur  eum,  bona  praedicendo  futura, 
Et  qui  possit  ab  hac  mordaci  solvere  cura. 
Cernit  personam  per  somnum  religiosam, 
Abbatem  sanctum ,  multo  splendore  décorum  ; 
Incessus ,  gravitas ,  habitus ,  vox ,  singula  pandunt 
Cœlitus  hune  missum  :  «  Dormis  ?  ait  :  accipe  verum  ; 
Vir  (3)  bone,  ne  dubites  ;  Gaufride,  relinque  timorem. 
Quem  colis  ipse  locum  colui ,  dicebat ,  et  abbas 
Ecclesiam  rexi  cujus  vestigia  cernis  : 
Diruit  hune  mala  gens ,  vicinaque  depopulari 
Non  timuit  :  loca  perdidimus ,  periere  coloni, 

Ergo  pone  metum  :  noli  hune  dimittere  eœtum, 

Et  preme  propositum,  sed  iter  postpone  cupitum  (4).  » 

L'ABBB  ABBELLOT. 


Limoges    25  mars  1881. 


(1)  Sic  ms.  Nadaud.  —  Ms,  doiif  Col  :  eo«.  —  Bosvioux  :  illos. 

(2)  Sic  Nadaad.  —  Bosvieux  :  degressa, 

(3)  Sic  ms.  Nadaud.  —  Ms.  dom  Col  :  ubi.  —  Bosvieux  :  o  bone. 

(4)  Bosvieux,  Société  des  Sciences  archéoL  de  la  Creuse,  T.  ill,  p.  93-95, 
d'après  un  ms.  de  dom  Col  :  Biblioth,  nationale.  —  Nadaud,  Ms,  du 
séminaire. 


ANCIENS  REGISTRES 


DES 


PAROISSES  DE  LIMOGES 


L'Hôtel  de  ville  de  Limoges  possède  une  collection  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  précieuses  pour  l'histoire  des  familles 
de  notre  pays  :  nous  voulons  parler  du  dépôt  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  enterrements,  tenus,  avant  la  Révo- 
lution ,  dans  chacune  des  paroisses  de  la  Ville,  de  la  Cité  et  de 
leur  banlieue.  C'est  à  ces  documents  qu'il  faut  recourir  pour 
toutes  les  recherches  ayant  trait  à  l'état  civil  des  individus 
jusqu'aux  derniers  mois  de  l'année  1792.  A  cette  époque ,  et  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  20  septembre,  les 
registres  des  églises  furent  portés- dans  les  sections,  oii  des 
officiers  municipaux  durent  constater,  par  un  acte  dressé  sur  la 
déclaration  de  témoins ,  non  plus  l'administration  d'un  sacre- 
ment ou  la  célébration  d'une  cérémonie  religieuse,  mais  le  fait 
même  de  la  naissance,  du  mariage  ou  du  décès. 

On  sait  quelles  lacunes  irréparables  prfeentent  les  collections 
de  papiers  publics  de  notre  ville  :  l'incurie  des  administrateurs 
chargés  de  leur  surveillance,  l'incapacité  et  le  défaut  d'ordre  des 
conservateurs  désignés  par  eux,  ne  sont  pas  les  seules  raisons  de 
l'état  de  choses  vraiment  attristant  que  constate  chacun  de  nos 
inventaires.  On  l'a  déjà  dit,  et  il  faut  bien  le  répéter  :  tous  nos 
dépôts  départementaux  ou  municipaux,  archives,  bibliothèques, 
tous  sans  exception  ont  été  eflErontément  pillés.  Les  papiers  pa- 
roissiaux ne  pouvaient  échapper  à  cette  destinée  commune.  Soit 
pendant  leur  transport  de  l'église  au  local  oii  ils  restèrent 
longtemps  entassés  sans  être  l'objet  ni  d'un  classement  régulier 
ni  du  moindre  soin,  soit  durant  leur  long  abandon  à  la  poussière, 
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à  rhumidité  et  à  la  discrétion  de  tout  le  monde,  beaucoup  d'entre 
eux  disparurent  ;  de  ce  nombre  sont  malheureusement  les  plus 
anciens  des  documents  de  cet  ordre  qui  existassent  à  Limoges  au^ 
moment  de  la  Révolution  :  toute  une  série  de  cahiers  de  l'église 
de  Saint-Maurice,  contenant  des  actes  à  partir  de  Tannée  1554. 
—  Les  premiers  en  date  de  la  collection  qui  subsiste  aujourd'hui 
sont  les  livres  baptistères  de  Saint-Pierre-du-Queyroix ,  com- 
mençant au  l®**  janvier  1585 ,  et  cette  paroisse  est  la  seule  qui 
nous  fournisse  des  actes  du  xvi*"  siècle. 

Il  faut  d'autant  plus  regretter  la  perte  des  registres  de  Saint- 
Maurice,  que  cette  paroisse  était  la  troisième  en  importance,  et 
que  la  période  à  laquelle  se  rapportaient  ces  documents  est  une 
des  plus  intéressantes  de  notre  histoire  locale. 

Ajoutons  que,  avant  1789,  on  avait  déjà  eu  à  déplorer  plus  d'un 
fait  analogue  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  On  lira  plus 
loin  des  extraits  des  registres  de  Saint-Domnolet  établissant  que 
certains  curés  avaient  gardé  chez  eux  des  papiers  de  la  paroisse, 
et  l'abbé  Légros,  dans  V Abrégé  des  An7iales,  cite  des  actes  tirés 
des  registres  de  baptêmes  de  Saint-Pierre  et  problablement  aussi 
de  Saint-Michel,  de  1609  et  1617,  aujourd'hui  manquants,  registres 
qui  se  trouvaient  alors  entre  les  mains  d'un  particulier,  M.  Sage, 
de  Limoges. 

Rien  n'a  été  épargné  à  ces  malheureux  registres.  Les  faussaires 
mêmes  se  sont  attaqués  à  eux ,  et ,  dans  un  procès  récent  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  il  a  été  établi  que,  à  une  date  très  posté- 
rieure à  celle  des  actes,  une  main  coupable  avait  modifié  à  diverses 
époques  et  sur  les  cahiers  de  plusieurs  paroisses ,  l'orthographe 
d'un  certain  nombre  de  noms. 

I 

Les  personnes  étrangères  à  l'étude  de  l'histoire  locale  auront 
peut-être  quelque  peine  à  croire  que,  vers  le  milieu  du  xra*  siècle, 
on  constate,  d'une  façon  certaine,  l'existence  de  vingt-neuf 
paroisses  (1)  sur  le  territoire  actuellement  compris  dans  les 
limites  de  la  commune  de  Limoges.  De  ces  paroisses,  plusieurs 
disparurent  dès  une  époque  assez  éloignée  de  nous.  Ainsi  Saint- 


(l)  Nous  pourrions  dire  trente^ne  si  nous  comprenions  dans  notre  relevé 
la  «  cure  »  du  monastère  et  la  «  cure  »  du  Sépulcre  de  Saint-Martial. 
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Nicolas,  dont  nous  ne  connaissons  même  pas  d'une  façon  bien 
exacte  remplacement,  fut  rattaché,  au  xiv°  ou  au  xv®  siècle,  à 
Saint-André  (1),  qui  disparut  à  son  tour  en  1525,  lors  de  l'éta- 
blissement dans  la  Cité  du  petit  couvent  des  Carmes ,  et  fut,  à 
cette  date,  uni  à  Saint-Domnolet,  qui,  peu  après,  absorba  aussi 
la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Puy-Lanau.  Saint-Gérald  avait, 
à  une  époque  peut-être  antérieure  à  l'annexion  de  Saint-Nicolas 
à  Saint-André ,  englobé  la  circonscription  desservie  par  la  petite 
église  rurale  de  Saint-Jean-des- Vignes.  La  cure  du  Sépulcre, 
à  la  Cathédrale  (2),  était  unie  en  1279  à  Saint-Jean.  Dès  1419. 


(1)  Cette  union  nous  paraît  inexplicable  et  a  dû  être  motivée  par  des 
raisons  tout  à  fait  exceptionnelles.  Le  seul  titre,  en  effet,  d'où,  à  notre 
connaissance,  on  puisse  tirer  une  indication  topographique  relative  à 
Saint-Nicolas  est  la  liève  de  la  confrérie  de  Las  Cheiras,  dont  voici  le 
passage  concernant  cette  église  :  ...  A  la  porta  de  Mairabou...  en  la 
maijo  P,  Guitbert  a  Mairabou  que  es  devan  laigleija  S,  Nicholau  (reg. 
consulaire  A  fol.  15)  :  or,  entre  la  porte  Mirebeuf  et  Saint- André,  il 
y  avait  plusieurs  églises  paroissiales  :  Saint-Laurent,  Saint-Paul, 
Saint-Julien,  et  l'union  à  une  de  celles-ci  eût  été  plus  naturelle.  De 
plus,  il  nous  semble  très  extraordinaire  qu'une  paroisse  dépendant 
de  la  Ville  ait  pu,  h  cette  époque,  être  unie  h  une  paroisse  dépendant 
de  la  Cité. 

(2)  La  cure  du  Sépulcre  de  la  Cathédrale  est  souvent  mentionnée.  Un 
nécrologe  de  Saint-Etienne,  que  possèdent  nos  archives  départemen- 
tales, nomme  le  curé  du  Sépulcre  avec  les  autres  curés  de  la  Cité  et 
des  environs  et  au  même  titre  qu'eux...  :  CapeUanus  de  Sepulcro  et  capel- 
lanus  Sancte  Âfre  et  capellanus  Sancti  Mauritii  et  capellanus  Sancti  Michaëlis 
de  Pistoria  et  capellanus  de  Insula  debent  accipere  ut  canonicus,.. 

Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  départementales  l'acte  d'union  de 
la  cure  du  Sépulcre  à  la  cure  de  Saint-Jean,  ou,  pour  mieux  dire,  de 
celle-ci  à  la  première  ;  car,  si  les  offices  se  faisaient  dans  l'église  de 
Saint-Jean,  le  titre  de  chapelain  du  Sépulcre  continua  d'être  donné  au 
curé.  Voici  le  texte  de  cet  acte  : 

«  Universis  présentes  litteras  inspecturis  Capitulum  Lemovicense  salutem  in 
Domino.  Noveritis  quod  nos  inter  venerabilem  virum  fnagistrum  Raynaldum  de 
Sancto  Marciale,  precentorem  nostrum,  et  nos,  permutacionem  ad  invicem 
fadentes  de  capella  Sancti  Johannis  Baptiste  sita  juxta  ecclesiam  nostram, 
cujus  coUacio  ad  dictum  precentorem  pertinebat,  et  de  vicaria  nostra  magistri 
Johannis  Bolho,  quondam  concanonici  nostri,  cujus  collacio  ad  nos  similiter 
pertinebat,  et  cujus  proventus  usque  ad  decem  libras  renduales  nos  debemus 
solvere,  donec  perpetuo  certo  loco  fuerint  assignati,  —  supradictus  precentor 
dictam  capellam  Sancti  Johannis  âum  juribus  et  pertinenciis  suis  et  omnV 
jure  quod  in  ipsa  capella  obtinebat  pro  se  et  successoribitë  suis  nobis  perpetuo 


-  76  — 

Saint-Jacques  n'existait  plus  et  était  absorbé  par  Saint-Chris- 
tophe ;  à  la  môme  paroisse  fut  annexée  la  cure  de  la  Maison- 
Dieu  ,  à  laquelle  en  1623  l'abbesse  de  la  Règle  nommait  encore, 
mais  dont  Téglise  n'avait  plus  ni  porte  ni  clocher  dès  1616.  — 
Notre-Dame  des  Arènes,  qui,  en  1355,  n'était  plus  qu'une  suc- 
cursale de  Saint-Michel-des-Lions,  devint  la  chapelle  des  Petites- 
Claires  en  1661.  On  réunit  au  xvi®  siècle  à  Saint-Paul  la  petite 
église  de  Saint-Laurent ,  qui  était  située  dans  la  cour  intérieure 
du  monastère  de  Saint-Martin ,  et  tombait  déjà  en  ruines  en 
1584.  Sainte-AflFre  fut  absorbée  en  1545  par  Saint-Julien  ;  Saint- 
Lazare  en  1565,  par  Sainte-Félicité  ;  Saint-Genès  et  Notre-Dame- 
du-Puy  en  la  Cité ,  par  Saint-Maurice ,  à  une  date  que  nous  ne 
saurions  préciser. 

En  1789,  seize  des  églises  paroissiales  subsistaient  encore, 
deux  dans  la  ville  proprement  dite  :  Saint-Pierre-du-Queyroix 
et  Saint-Michel-des-Lions  (Saint-Aurélien  n'était  qu'une  dépen- 
dance de  Saint-Cessateur,  dont  la  circonscription  paroissiale  était 
tout  entière  hors  des  murailles)  ;  —  trois  dans  la  Cité  :  Saint- 
Jean  en  Saint-Etienne,  Saint-Domnolet  et  Saint-Maurice  (encore 
la  population  de  cette  dernière  était-elle  en  très  grande  partie 
composée  des  habitants  des  faubourgs  Manigne  et  Boucherie)  ; 
—  sept  dans  les  faubourgs  :  Saint-Cessateur,  Saint-Gérald , 
Sainte-Félicité ,  Saint-Michel-de-Pistorie ,  Saint  -  Christophe , 
Saint-Julien ,  Saint-Paul  ;  —  quatre  dans  la  banlieue  :  Sainte- 
Claire  -  de  -  Soubrevas ,  Saint-Martial  -  de-Montjau  vy ,  Sainte  - 
Madeleine-de-la-Bregère,  Sainte-Marie-l'Egyptienne-d'Usurat.  — 


contulit  liberaUter  et  bénigne»  —  et  nos  eidem  precentori  et  successoribus  suis 
contulimus,  cum  juribus  et  pertinenciis  suis,  vicariam  superius  nominatam, 
volentes  et  concedenCes  quod  per  dictum  precentorem  et  successores  suos 
dicta  conferatur  vicaria  persane  idmee,  [quocienscumque]  ad  hoc  facullas  se 
duxerit  offerendum.  Et  quia  haclenus  capeUania  nostra  Sepulcri  Sancti  Stephani 
fuerat  in  loco  minus  idonea,  subtarraneo  (sic)  et  obscur o,  nos  utilitate  et 
honestate  ecclesie  nostre  pensatis^  unaninUter  et  concordiler  dictam  capellam 
Sancti  Johannis  cum  [capellania]  predicta  Sepulcri  Sancti  Stephani  année- 
timus,  et  ordinamus  et  statutmus  quod  dicta  capella  et  dicta  capellania  per-* 
petuo  sint  annexe,  et  quod  in  dicta  capella  Sancti  Johannis,  per  capellanum 
Sepulcri  Sancli  Stephani  divina  ceUbrentur  officia  et  ministrentur  eccle- 
siastica  sacramenta.  In  cujus  rei  testimonium,.etc,.,  Actum  in  capituio 
nostro,  ad  hoc  specialiter  convocato  et  assignato,  die  veneiis  ante  festum 
sancti  Vincentii  martiris,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
nono,  » 
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La  Mairie  ne  possède  aucun  papier  de  œs  trois  dernières 
paroisses.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  archives  du  greflFe 
du  tribunal  civil  permettent  de  combler  cette  lacune ,  au  moins 
pour  la  période  comprise  entre  1737-38  et  1791. 

Un  décret    du  1**  juin  1791 ,  rendu   sur  la  proposition  de 
l'Evêque  constitutionnel  de  la  Haute- Vienne  et  de  TAdminis- 
tration  départementale ,  et  en  conformité  de  la  loi  générale  du 
24  août  précédent  (1),  réduisit  à  quacre  le  nombre  des  paroisses  de 
Limoges.  Des  anciennes  églises  paroissiales,  dont  quelques-unes 
étaient  fermées  depuis  plusieurs  mois  déjà,  deux  seulement 
conservèrent  un  titre  :  Saint-Pierre  et  Saint-Michel.   On  leur 
adjoignit  la  Cathédrale,  dont  le  territoire  avait  été  jusque-là 
desservi  par  la  petite  cure  de  Saint-Jean ,  et  l'église  des  Domi- 
nicains, érigée  sous  le  titre  de  Saint-Thomas-d'Aquin.  —  Le  re- 
gistre de  Saint-Étienne  fut  solennellement  inauguré  par  Tévêque  : 
Gay-Vernon  baptisa  lui-même  le  premier  enfant  qui  y  fut  porté. 
Il  prend,  à  l'acte,  la  qualification  (VÉvêqtie  du  département  de 
la  Haute-Vienne  et  curé  de  Saint-Étien^ie  par  la  miséri- 
corde divine,  Véleciioyi  du  peuple  et  la  loi  constitutiomielle 
de  VÉtat. 

Des  registres  particuliers  furent  tenus  à  l'hôpital  jusqu'au 
31  décembre  1792.  Saint-Christophe,  qui  formait  une  commune 
rurale,  en  eut  jusqu'à  la  même  époque. 

Les  registres  paroissiaux  ne  mentionnent  pas  seulement  les 
baptêmes,  fiançailles,  publications  de  bans,  mariages,  admi- 
nistration de  derniers  sacrements,  enterrements  et  abjurations  ; 
on  y  rencontre,  de  loin  en  loin,  des  notes  intéressant  l'histoire 
de  la  paroisse  ou  de  la  ville.  Les  passages  dont  il  s'agit  sont 
en  général  destinés  à  perpétuer  le  souvenir  d'un  don  fait  à 


(1)  Décret  du  12  juillet  —  24  août  1790  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  —  Article  6.  11  sera  procédé  incessamment  à  une  nouvelle  for- 
mation et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume...  — 
Art.  15.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
six  mille  âmes  il  n*j  aura  qu'une  seule  paroisse...  —  Art.  16.  Dans  les 
YiUes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  âmes,  chaque  paroisse  pourra  com- 
prendre un    plus  grand  nombre   de   paroissiens...    —  Art.   17.    Les 
assemblées  administratives,  de  concert  avec  TEvêque,  désigneront  à  la 
prochaine  législature  les  paroisses,  annexes  ou  succursales,  qu'il  con- 
viendra de  réserver  ou  d'étendre,  d'établir  ou  de  supprimer,  et  ils  en 
indiqueront  les  arrondissements. 
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réglise,  de  travaux  de  réparation  ou  d'embellissement,  de  la 
pose  et  du  baptême  d'une  cloche ,  à  rappeler  des  difficultés  entre 
les  paroisses,  sqit  au  sujet  de  la  délimitation  de  leurs  terri- 
toires ,  soit  à  Toccasion  de  certains  droits  ou  privilèges.  De  ces 
privilèges ,  le  plus  Qpnnu  est  celui  que  possédait  la  petite  église 
de  Saint-Jean  en  Saint-Etienne  :  le  curé  de  cette  paroisse 
jouissait  de  la  singulière  prérogative  de  baptiser  tous  les 
enfants  nés  pendant  les  octaves  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte, 
tant  dans  la  ville  et  les  faubourgs  que  dans  la  Cité.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  ce  détail  quand  on  fait  des  recherches  dans 
les  registres  des  baptêmes.  On  trouve  Saint- Jean  en  possession 
de  ce  droit  dès  le  xv*^  siècle,  et  son  clergé  sut  le  faire  con- 
stamment respecter  (1).  Particularité  curieuse  :  une  autre 
chapelle  de  Saint-Jean ,  dépendant  de  Saint-Martial ,  avait  joui 


(1)  Ce  privilège,  qui  fut  conârmé  à  plusieurs  reprises,  par  sentences 
du  siège  sénéchal  de  Limoges,  notamment  les  23  février  1696,  16  février 
1758,  etc.,  est  rappelé  dans  une  ordonnance  sans  date,  mais  vraisembla- 
blement du  milieu  du  xvi«  siècle,  copiée  par  l'abbé  Nadaud  aux  Archives 
de  TEvêché,  et  reproduite  par  Legros»  dans  ses  Mélanges  manuscrits, 
T.  I,  p.  138  : 

a  Prohibitio  contra  capellanos  ecclesiarum  infra  eruces,  ne  habeant  con- 
ferre  nec  administrare  sacramentum  baptismi  in  ecclesiis  suis,  pendentibus 
septimana  Pascho^  et  septimana  Pentecostes,  scilicet  ab  hora  décima  ante 
meridiem  sabbati  Paschœ  usque  ad  dictam  horam  sabbati  Quasimodo  subse- 
quentis  inclusive  et  ab  eadem  hora  sabbati  vigiliœ  Pentecostes  usque  ad  sab-^ 
batum  sanctœ  TrinitatiSf  anno  quolibet.  Item  contra  parrochianos,  patrinos 
et  matrinaSy  ne  habeant  etiam  déferre  parvulos  ad  sacramentum  baptismi, 
pendente  dicto  tempore^  nisi  in  capella  nostra  Sancti  Joannis  Baptistœ 
ecclesiœ  Lemovicensis  dependente,  —  sub  pœna  excommunicaiionis,  nec  non  et 
maxima  mtUcta. 

»  Sequuntur  ecclesiœ  :  Sancti  Pétri  de  Quadruvio,  Lemovicensis  ;  Sancti 
Michaelis  de  Leonibus,  Lem>ovicensis;  Sancti  Mauricii  de  Fossa,  nostrœ  ecclesuB 
dependentis  ;  Sancti  Andreœ  et  Nicolai  ;  Sancti  Gregorii  et  Domnoleni  ;  Sanctœ 
Afrœ  etJuliani;  Sancti  Christophori  et  Jacobi;  Sancti  Pauli  de  Fonte  ;  Sanctœ 
Felidtatis  de  Ponte;  Sancti  Cessatoris  et  Aureliani  ;  Sancti  Gerardi  (sic)  et 
Joannis  Baptistœ  de  Vineis:  Sancti  Michaelis  de  Pistoria,  alias  Ârrediani, 

»  Item  quod  prasdicti  duodecim  capellani  debent  assistere  ecclesiœ  nostrœ  et 
inservire  domino  episcopo  in  die  Comœ  Domini,  in  sanctificatione  sanctorum 
oleorum,  ut  moris  est.  » 

Il  est  fait  allusion  h  ce  privilège  dans  un  Livre  de  raison  de  la  famille 
Benoist  de  Limoges,  à  la  date  de  1441...  Etfo  baètiTiat  a  moss^  seinx  Johan 
de  davant  moss^  seinx  Testeffe  (sic)  quar  eram  a  la  Pandeguosta, 
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au  commencement  du  xi®  siècle  d'un  privilège  semblable  ;  les 
actes  du  concile  tenu  à  Limoges  en  1031  en  font  foi  (1). 

On  n'avait  pas,  dans  toutes  les  paroisses,  adopté  les  mêmes 
règles  pour  la  tenue  des  registres  dont  nous  nous  occupons.  Le 
plus  souvent ,  on  employait  un  seul  cahier,  sur  lequel  le  prêtre 
de  service  inscrivait  à  la  suite  l'un  de  l'autre  tous  les  faits  dont 
il  devait  conserver  la  trace;  quelques  églises  avaient  trois 
livres  :  le  «  papier  baptistère  »,  celui  des  mariages  et  le  «  mor- 
tuaire ».  On  constate  au  surplus  que,  dans  les  paroisses  les 
plus  importantes ,  il  a  existé  tantôt  plusieurs  registres,  tantôt 
un  seul.  Parfois  plusieurs  vicaires,  ou  le  curé  et  un  vicaire, 
ont  chacun  tenu  simultanément  leur  cahier  particulier,  oii  sont 
mentionnées  les  cérémonies  auxquelles  ils  ont  présidé  ;  en  sorte 
qu'il  est  nécessaire  de  parcourir  plusieurs  livres  pour  les 
recherches  se  rapportant  à  cette  période,  et  qu'on  ne  saurait 
affirmer  qu'il  n'y  ait  pas  de  lacune  dans  la  série  de  ces  recueils , 
le  registre  d'un  vicaire  ayant  pu  disparaître  sans  qu'il  soit 
resté  la  moindre  trace  de  l'existence  de  ce  document.  Ce  fait, 
de  la  tenue  simultanée  de  plusieurs  registres  renfermant 
chacun  des  actes  de  toute  espèce ,  a  dû  échapper  à  la  plupart 
des  personnes  qui  ont  feuilleté  ces  cahiers,  et  être  la  cause  de 
bien  des  erreurs. 

Le  pouvoir  civil  ne  paraît  pas  s'être  occupé  de  la  tenue  des 
registres  paroissiaux  avant  1*539  :  à  cette  date,  on  trouve  un 
article  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  imposant  au  clergé 
l'obligation  d'inscrire  les  baptêmes  et  sépultures ,  et  de  déposer 
au  greffe  du  bailliage  le  plus  voisin  les  cahiers  renfermant  ces 
constatations.  L'ordonnance  de  Blois  ajouta*,  quarante  ans  plus 
tard ,  les  actes  de  mariage  à  ceux  dont  les  curés  devaient  garder 
note,  et  disposa  que  le  dépôt  au  greffe  des  registres  de  chaque 
année  devrait  être  effectué  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  En  1667,  Louis  XIV  décida  que  les  papiers 
paroissiaux  seraient  admis  comme  preuves  en  justice.  Aussi 
commencèrent-ils  dès  lors  à  être  établis  sur  timbre;   nous 


(1)  Labbe  :  Nova  Bibliotheca»  T.  II,  p.  793  :  In  oratorio  Sancti  JoannU 
Baptiste,  quod  est  ad  meridiem  sursum  sectts  Salvatoris  basilicam,  fontes 
ÂB  ANTiQuis  TBMPORiBus  ptœpavati  sunt  et  tanlummodo  in  Pascha  et  in 
Pentecoste  ibi  semper  solet  agi  baptismus. 
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trouvons  à  Limoges  des  registres  timbrés  dès  1673.  Maïs  ces 
sages  mesures  tombèrent  en  désuétude.  C'est  au  chancelier 
d' Aguesseau  qu'on  doit  les  dispositions  législatives  qui  vinrent  les 
remettre  en  vigueur  et  réglementèrent  les  constatations  relatives 
à  rétat  civil  jusqu'au  vote  par  l'Assemblée  nationale  de  la  loi 
du  20  septembre  1792.  La  déclaration  royale  du  9  avril  1736 
ordonna  que,  dans  toutes  les  paroisses,  des  registres,  cotés  et 
paraphés  par  le  premier  officier  du  siège  de  la  juridiction, 
seraient  tenus  en  double  pour  l'inscription  de  tous  les  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  sépulture;  les  communautés  reli- 
gieuses devaient ,  outre  les  inhumations  qui  avaient  lieu  dans 
leur  enceinte,  mentionner  toutes  les  vêtures,  actes  de  noviciat 
et  de  profession;  un  des  exemplaires  de  ces  divers  registres 
était  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  siège  (1). 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  dresser  un  relevé  complet 
des  registres  paroissiaux  conservés  à  l'Hôtel  de  ville  de  Limoges. 
L'inventaire  en  fut  fait  du  25  au  30  octobre  1792,  lorsque  les 
trois  commissaires  municipaux  désignés  le  24  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  pour  remplir  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil  (2)  se  présentèrent  dans  les  paroisses,  afin  d'arrêter 
ces  registres  et  de  surveiller  leur  transport  à  la  maison  commune; 
mais  nous  n'avons  pu  retrouver  cet  important  document,  ni  au 
bureau  de  l'état  civil,  ni  au  secrétariat  de  la  Mairie,  et  les  relevés 
qui  existent  dans  les  collections  particulières  sont  très  incom- 
plets (3). 


II 


La  collection  de  l'Hôtel  de  ville  se  compose  de  deux  cent 
vingt  registres  ou  cahiers ,  provenant  de  quinze  paroisses ,  dont 
treize  existant  avant  1789  et  deux  créées  en  1791  (Saint-Etienne 
et  Saint-Thomas- d'Aquin)  ;  l'hôpital  forme  une  seizième  série. 


(1)  De  Rieff  :  Commentaires  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil, 

(2)  Archives  de  THôtel  de  ville  de  Limoges.  Registres  du  Conseil 
général  de  la  commune,  séance  du  24  octobre  1792. 

(3)  M.  Nivet-Fontaubert  possède  toutefois  le  relevé  des  registres  de 
plusieurs  paroisses  accompagnant  les  procès-verbaux  de  remise  de  ces 
registres  aux  commissaires  mimicipaux. 
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Voici  le  relevé  sommaire  de  tous  les  articles  de  la  collection 
municipale  : 

I.  —  Saint-Pierre-du-Queyroix.  Quatre-vingt-trois  registres  :  Baptêmes, 
dates  extrêmes  :  i^^  janvier  1585, 21  juin  1588; —B.  6  juillet  1597, 31  août 
1602  ;  —  B.  2  mai  1603 ,  l"'"  mai  1630  (avec  répertoire)  ;  —  B.  2  mai  1604, 

28  avril  1605;   —  B.  2  mai  1606,  28  avril  1607;  —  B.  2  mai  1608, 

29  avril  1609  (1)  ;  —  B.  3  mai  1610,  28  avril  1611  ;  —  B.  2  mai  1612, 

30  avril  1613  ;  —  B.  l^*"  janvier  1613  ,  29  décembre  1613  ;  —  B.  l^""  mai 
1614,  30  avril  1615  (2);  —  B.  1^^  mai  1618,  30  avril  1619;  —  B.  2  mai 
1620 ,  30  avril  1621  ;  —  B.  2  mai  1622  ;  13  décembre  1622  ;  —  B.  partiel , 
19  septembre  1624,  26  avril  1631  (avec  répertoire);  — B.  28  septembre 
1624, 11  avril  1631  ;  —  B.  8  mai  1632,  24  mars  1648;  —  B.  12  août  1635, 
6  février  1639(3).  — Baptêmes,  mariages,  enterrements  :  28  août  1635, 

6  (ou  16)  février  1639  ;  —  B.  22  mars  1643',  13  février  1649  ;  —  B.  26  jan- 
vier 1644,  15  juillet  1646  (4)  ;  —  B.  26  mars  1648,  29  août  1656;  —  B. 
13  septembre  1660,  31  mars  1663  ;  — B.  17  février  1663,  23  décembre 
1667.  —  Enterrements  :  3  janvier  1668,  29  décembre  1668.  — Mariages  : 
9  avril  1668,  l^^*"  décembre  1668;  —  Enterrements  :  2  janvier  1669, 
26  décembre  1669;  —  B.  7  janvier  1669,  29  décembre  1669;  —  M. 

7  janvier  1669,  30  novembre  1669;  —  E.  l*^**  janvier  1670,  29  décembre 
1670;  —  B.  2  janvier  1670,  30  décembre  1670;  —  M.  7  janvier  1670, 
26  novembre  1670;  —  E.  1^'  janvier  1671,  29  décembre  1671;  —  B. 
l^»"  janvier  1671,  27  décembre  1671;  —  M.  8  janvier  1671,  10  décembre 
1671;  —  B.  le»- janvier  1672,  30  décembre  1672;  —  M.  3  janvier  1672, 
24  novembre  1672;  —  E.  3  jan\'ier  1672,  30  décembre  1672  ;  —  B.  1«'"  jan- 
vier 1673,  29  décembre  1673;  —  E.  2  janvier  1673,  30  décembre 
1673;  —  M.  8  janvier  1673,  27  novembre  1673;  —  E.  1«"  janvier  1674, 
30  décembre  1674;  —  B.  2  janvier  1674,  29  décembre  1674;  —  M.  3  jan- 


(1  et  2)  Nous  ayons  dit  plus  haut  qu'il  existait  déjà  des  lacunes  avant 
1789  dans  les  regristres  paroissiaux.  Nous  savons  par  Tabbé  Legros 
(Abrégé  des  Annales,  feuillet  intercalé  entre  les  pp.  556  et  557)  que  les 
registres  de  baptêmes  de  Saint-Pierre,  et  peut-être  de  Saint-Michel 
pour  une  partie  au  moins  des  années  1609  et  1617,  étaient  alors  chez  un 
particulier,  M.  Sage. 

(3)  C'est  peut  être  celui  désigné  à  l'inventaire  daté  du  26  octobre  1792 
(cabinet  de  M.  Nivet-Fontaubert)  par  cette  mention  :  «  Un  cahier,  sans 
signature,  depuis  1635  jusqu'à  1638». 

(4)  L'inventaire  que  possède  M.  Nivet-Fontaubert  mentionne  ici  un 
registre  qui  pourrait  être  un  des  précédents  :  «  Un  petit  cahier  contenant 
15  feuillets,  la  plupart  déchirés,  manges  par  les  vers  et  commençant 
en  1644,  finissant  le  21  janvier  1648  ». 

6 
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vier  1674,  22  décembre  1674;  —  B.  l»»"  janvier  1675,  29  décembre  1675; 

—  E.  4  janvier  1675,  26  décembre  1676  ;  —  M.  7  janvier  1675,  25  no- 
vembre 1677  ;  —  B.  1er  janvier  1676 ,  30  décembre  1676  ;  —  B.  4  janvier 
1677,  31  décembre  1677;  —  E.  4  janvier  1677,  29  décembre  1678  ;  — 
B.  3  janvier  1678 ,  12  janvier  1679  ;  —  M.  10  janvier  1678,  10  septembre 
1679  ;  —  E.  le^  janvier  1679 ,  16  octobre  1680  ;  —  B.  l^»-  janvier  1679 , 

29  décembre  1679;  —  M.  23  septembre  1679,  8  octobre  1680;—  B. 
l«r  janvier  1680,  17  octobre  1680  ;  — •  M.  9  octobre  1680,  2  octobre  1681  ; 

—  B.  31  octobre  1680,  l^»"  janvier  1682;  —  E.  29  octobre  1680,  17  no- 
vembre 1681  ;  —  M.  24  novembre  1681 ,  25  février  1734  ;  —  B.  4  janvier 
1682,  6  juillet  1706;  —  E.  5  juin  1682,  25  avril  1683  ;  —  E.  8  mai  1683 , 
2  mai  1692;  —  E.  i^^  janvier  1695,  4  août  1709;  —B.  15  juillet  1706, 

30  décembre  1721  ;  —  E.  17  août  1709 ,  18  février  1717  ;  —  E.  21  février 
1717,  23  octobre  1720  ;— E.  24  octobre  1720,  10  septembre  1736;  — 
B.  4  janvier  1722,  16  avril  1736  ;  —  M.  2  mars  1734,  23  novembre  1756; 

—  B.  18  avril  1736 ,  29  décembre.  1756  ;  —  E.  11  septembre  1736,  30  dé- 
cembre 1756  ;  —  B.  l*^*"  janvier  1757,  25  décembre  1774  ;  —  E.  6  janvier 
1757,  29  décembre  1774  ;  —  M.  7  janvier  1757,  20  décembre  1774  ;  —  B. 
le»-  janvier  1775,  20  décembre  1786  ;  —  M.  8  janvier  1775,  28  novembre 

1786  ;  —  E.  10  janvier  1775,  31  décembre  1786  ;  —  B.  1^^  janvier  1787, 
30  décembre  1792  (le  registre  est  arrêté  au  26  octobre  1792  par  les 
commissaires  de  la  municipalité  et  tenu  à  la  maison  commune  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée);  —  E.  du  2  janvier  1787  au  26  décembre  1792  (tenu 
à  la  maison  commune  à  partir  du  26  octobre  1792  ;  —  M.  du  7  janvier 

1787  au  31  décembre  1792  (tenu  à  la  maison  commune  à  partir  du  26  octo- 
bre 1792).  —  Table  répertoire  des  baptêmes,  de  1660  à  1725.  —  Table 
répertoire  des  baptêmes,  de  1726  à  1791.  —  Répertoire  général  des 
baptêmes,  mariages  et  inhumations  de  1726  au  31  décembre  1791. 

II.  —  Saint-Michel-des-Lions.  Vingt-cinq  registres  :  —  B.  2  octobre 
1603,  25  août  1612  (1)  ;  —  B.  4  mai  1612,  4  novembre  1620  (1)  ;  —  B. 
27  octobre  1620,  10  novembre  1625;  —  B.  22  mars  1643,  13  février 
1649  (2)  ;  —  B.  i<^^  janvier  1653,  5  mai  1654;  —  B.  11  juin  1654,  30  dé- 
cembre 1673  ;  —  B.  20  octobre  1663,  17  avril  1668  (avec  répertoire);  — 
B.  M.  E.  l®»"  janvier  1674,  30  décembre  1682;  —  B.  M.  E.  9  janvier 


(1)  Des  deux  ou  trois  registres  tenus  simultanément,  un  seul  a  été 
conservé. 

(2)  L'inventaire  qui  figure  au  procès-verbal  de  remise  du  30  octobre 
1792,  mentionne  ici  un  registre  de  baptêmes,  commençant  le  26  mars 
1648  et  finissant  le  29  août  1656,  dont  il  ne  reste  pas  trace  à  la  mairie. 
(Cabinet  de  M.  Nivet-Fontaubeitt.]  D'après  le  même  inventaire,  il  existait 
une  suite  non  interrompue  de  registres  renfermant  des  actes  de  toute 
sorte  k  dater  du  11  juin  1654  ;  nous  ne  la  possédons  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1674,  comme  on  le  voit. 
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1683,  29  mars  1696  (au  début,  les  baptêmes  et  les  inhumations  sont 
séparés  et  forment  des  séries  distinctes)  ;  —  B.  M.  E.  28  mars  1696 , 
18  décembre  1706;  —  B.  M.  E.  21  décembre  1706,  10  juiUet  1718;  — 
B.  M.  E.  10  juillet  1718,  10  avril  1725;  —  B.  M.   E.  12  avril  1725, 

30  juin  1733  ;  —  B.  M.  E.  30  juin  1733,  30  décembre  1741  ;  —  B.  M.  E. 
1^  janvier  1742,  29  décembre  1750;  —  B.  M.  E.  1«^^  janvier  1751,  31  dé- 
cembre 1759;  —  B.  M.  E.  1^^  janvier  1760,  31  décembre  1769;  —  B. 
M.  E.  l"»"  janvier  1770,  31  décembre  1775  ;  —  B.  M.  E.  1^^  janvier  1776, 

31  décembre  1781  ;  —  B.  M.  E.  2  janvier  1782 ,  31  décembre  1787  ;  — 
B.  M.  E.  1*»"^  janvier  1788,  31  décembre  1792  (le  registre  est  arrêté  et 
tenu"  à  la  maison  commune  à  dater  du  30  octobre  1792);  —  table 
répertoire  des  baptêmes  de  septembre  1603  à  décembre  1620  et  du 
i^^  janvier  1668  au  31  décembre  1759;  —  table  répertoire  des  mariages 
et  enterrements  de  1668  à  1759;  —  table  répertoire  des  baptêmes, 
mariages  et  enterrements  de  1760  à  1781  ;  —  table  répertoire  des  bap- 
têmes, mariages  et  enterrements  de  1781  au  31  décembre  1791. 

III.  —  Saint-Jean-en-Saint-Étienne  ou  en  la  Cité  (réuni  à  Saint-Étiennc 
en  1791).  Quatre  registres  (1)  :  Baptêmes ,  mariages ,  enterrements , 
6  juin  1702,  2  juin  1703  ;  —  B.  M.  E.  22  mars  1704 ,  26  mai  1741  ;  —  B. 
M.  E.  26  mars  1742,  3  décembre  1770;  —  B.  M.  E.  du  11  février  1771, 
11  juin  1791. 

IV.  —  Saint-Maurice,  Saint-Maurice  de  la  Fosse  ou  du  Fossé, 
Saint-Maurice  en  la  Cité  (réuni  à  Saint-Étienne  en  1791)  (2).  Quarante- 
un  registres  :  Baptêmes,  mariages,  enterrements,  22  août  1602, 18  décembre 
1610;  —  B.  M.  E.  6  janvier  1611,  19  décembre  1616;  —  B.  M.  E. 
16  janvier  1617,  31  décembre  1620;  —  B.  M.  E.  12  janvier  1621,  27  dé- 
cembre 1622  ;  —  B.  M.  E.  4  janvier  1623 ,  18  décembre  1624  ;  —  B.  M. 
E.  11  janvier  1625,  17  novembre  1626;  —  B.  M.  E.  l^**  janvier  1627, 
24  décembre  1628  ;  —  B.  M.  E.  6  janvier  1629,  1^^  mars  1633  ;  —  Bap- 
têmes, 20  avril  1633,  29  décembre  1648  (répertoire);  —  Mariages, 
22  avril  1640,  14  février  1649;  —  Enterrements,  16  mars  1641,  29  octobre 
1664;  —B.  février  1644,  juin  1646;  —  B.  3  janvier  (?)  1649,  10  février 
1663  (avec  répertoire);  —  M.  2  mai  1649,  25  novembre  1664;  —  B. 
13  septembre  1660,  31  mars  1663  ;  —  B.  18  février  1663 ,  22  septembre 
1672  (avec  répertoire)  ;  —  E.  16  décembre  1664 ,  26  décembre  1679  ;  — 
M.  11  janvier  1665,  28  novembre  1682;  — Bapt.  Mar.,  Ent.,  9  jan- 
vier 1680,  30  décembre  1690  (avec  répertoire); —  B.  M.  E.  3  janvier 


(1)  D'après  le  procès-verbal  déjà  cité,  les  registres  de  Saint-Jean  qui 
existaient  au  commencement  de  la  Révolution  remontaient  jusqu'à  1657. 

(2)  Un  procès-verbal  conservé  dans  la  collection  Nivet-Fontaubert 
mentionne  quatre-vingt-treize  volumes,  dont  les  plus  anciens  remon- 
taient à  1554.  Cette  paroisse  possédait  donc  les  premiers  registres 
qui  existassent  à  Limoges  au  moment  de  la  Révolution. 
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1668, 17  juin  1668  ;  —  B.  M.  E.  3  janvier  1668,  .31  décembre  1668  (avec 
répertoire);  —  B.  27  septembre  1672,  17  mars  1682  (avec  répertoire);  — 
Baptêmes,  5  janvier  1682,  6  mai  1691  (avec  répertoire);  —  B.  M.  E. 
5  janvier  1691 ,  28  novembre  1691  ;  —  B.  M.  E.  13  avril  1692,  31  octobre 
1692;  —  B.  M.  E.  l^*"  janvier  1693 ,  30  août  1695  ;  —  B.  M.  E.  5  sep- 
tembre 1695,  3  mai  1697  ;  —  B.  M.  E.  10  mai  1700,  16  octobre  1703 
(avec  répertoire);  — B.  M.  E.  17  octobre  1703,  30  septembre  1705;  — 
B.  M.  E.  12  juin  1712,  4  juin  1715;  —  B.  M.  E.  30  juillet  1717,  30  dé- 
cembre 1739,  —  B.  M.  E.  5  janvier  1740,  21  décembre  1753;  —  B.  M. 
E.  6  janvier  1754 ,  29  décembre  1757  ;  —  B.  M.  E.  1«^  janvier  1758  ; 
30  décembre  1761  ;  —  B.  M.  E.  4  janvier  1762,  31  décembre  1767;  — 
B.  M.  E.  5  janvier  1768,  *28  décembre  1774;  —B.  M.  E.  3  janvier 
1775,  31  décembre  1780;  —  B.  M.  E.  l*^'*  1781,  4  août  1791.  —  Table 
répertoire  des  baptêmes  de  1665  à  1790  inclus  ;  —  table  répertoire  des 
enterrements  de  1665  à  1790  inclus  ;  —  table  répertoire  des  mariages  de 
1665  à  1790  inclus. 

V.  —  Saint-Domnolkt,  Saint-  Annolet,  Saint-Domnolet  et  Saint- 
André,  Saint-Grégoire  et  Saint-Domnolet  (l)  (avait  absorbé,  dans 
le  courant  du  xvi<»  siècle,  la  petite  paroisse  du  Puy-Lanau,  et  en 
1625,  la  paroisse  de  Saint- André,  à  laquelle  avait  été,  à  une  époque 
antérieure,  réunie  celle  de  Saint-Nicolas;  fut  uni  en  1791  à  Saint- 
É tienne).  Quinze  registres  :  BsLptèmes^  mariages,  enterrements,  20  ou 
26  septembre  1687,  31  mars  1692 ;  —  B.  M.  E.  15  avril  1692,  .20  octobre 
1698  ;  —  B.  M.  E.  15  avril  1692,  16  août  1699  (lacunes  en  1693  et  du 
25  octobre  1695  au  22  octobre  1698)  ;  —  B.  M.  E.  23  août  1699,  9  février 
1706;  —  B.  M.  E.  16  février  1706,  20  septembre  1707.  —  Quelques 
feuillets  détachés  de  1715;  —  B.  M.  E.  7  jamier  1722,  4  décembre  1724; 
—  B.  M.  E.  6  décembre  1724,  26  novembre  1727  ;  —  B.  M.  E.  3  janvier 
1728 ,  21  septembre  1730  ;  —  B.  î^.  E.  3  janvier  1728,  30  décembre  1739 
(avec  répertoire);  —  B.  M.  E.  5  janvier  1740,  23  décembre  1754;  —  B. 
M.  E.  7  janrier  1755 ,  29  décembre  1769  ;  —  B.  M.  E.  6  janvier  1770, 
18  décembre  1779  ;  —  B.  M.  E.  4  janvier  1780,  29  décembre  1785  ;  — 
B.  M.  E.  8  janvier  1786,  5  août  1791. 

VI.  —  Saint-Julien  —  Sainte-Affre  (Saint-Julien,  qui  avait  englobé 
Sainte-Aifre  en  1545,  fut  uni  à  Saint-Etienne  en  1791).  Deux  registres  : 


(1)  Saint-Grégoire  était  le  premier  patron  de  la  paroisse.  Au  xn«  siècle 
on  ne  la  désignait  que  sous  ce  nom.  La  légende  de  saint  Domnolet 
n*existait  pas  encore  telle  que  nous  la  connaissons,  et  Geoffroy  de 
Yigeois  atteste  que»  de  son  temps,  on  ne  savait,  de  saint  Domnolet, 
pas  autre  chose  que  le  nom.  —  La  paroisse  de  Saint-Domnolet  comptait, 
vers  1783,  182  maisons  et  970  habitants,  dont  644  communiants  et  325 
enfants.  N*étaient  pas  compris  dans  ce  nombre  le  personnel  de  Tabbaje 
de  la  Règle  (52  religieuses,  26  pensionnaires,  7  servantes)  et  celai  du 
couvent  des  Carmes  Déchaussés  (9  religieux  et  1  domestique). 
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B.  M.  E.  3  octobre  1694,  7  octobre  1701  ;  —  B.  M.  E.  21  février  1718, 
29  juin  1791. 

VIL  —  Saint-Christophe,  Saint-Jacques  et  Saint-Christophe 
(Saint-Jacques  était  une  maladrerie  dont  le  chapelain,  comme  celui 
de  la  Maison-Dieu,  desservait  une  paroisse  à  une  époque  reculée,  et  fut 
réuni  à  SaintrChristophe  à  une  date  que  nous  ne  saurions  indiquer. 
Le  territoire  de  Saint-Christophe  forma  quelque  temps  une  commune 
distincte,  et  la  paroisse  subsista  jusqu'à  la  fin  de  1792).  Un  registre  : 
B.  M.  E.  11  avril  1692 ,  25  décembre  1792  (transféré  à  la  maison  com- 
mune le  5  novembre  1792,  et  tenu  quelques  semaines  par  les  officiers 
civils). 

VIIL  —  Saint-Paul-Saint-Laurent  ,  Saint-Paui^de-la-Fontaine  (1) 
(Saint-Laurent  avait  été  uni  à  Saint-Paul  en  1565,  Sainf^Paul  fut  rat- 
taché à  Saint-Étienne  en  1791).  Un  registre  :  B.  M.  E.  25  décembre  1671, 
3  août  1791. 

IX.  —  Sainte-Félicité  du  Pont-Saint-Martial,  Sainte-Félicité- 
Saint-Lazare  (Sainte-Félicité,  après  avoir  absorbé  en  1565  la  paroisse 
rurale  de  Saint-Lazare,  fut  unie  à  Saint-Thomas-d'Aquin  en  1791).  Deux 
registres  ;  B.  M.  E.  7  novembre  1729  (2),  25  décembre  1765;  —  B.  M.  E. 

8  janvier  1766,  5  août  1791. 

X.  —  Saint-Cessateur-Saint-Aurélien  (3)  (uni  en  1791  à  Saint- 
Thomas-d'Aquin).  Un  registre  :  B.  M.  E.  2  janvier  1668,  22  juillet  1791 
(mention  de  la  réunion,  à  la  date  du  7  août  1791 ,  de  cette  paroisse  à 
celle  de  Saint-Thomas). 

XL  —  Saint-Gérald  ,  Saint-Gérald  et  Saint-Jean-des-Viones  : 
Saint-Gérald,  à  qui  avait  été  annexé  au  xiv®  siècle  ou  au  commencement 
du  XV®  SaintJean-des- Vignes,  fut  uni  à  Saint-Thomas-d'Aquin  en  1791). 
Dix-sept  registres  :  Baptêmes,  29  avril  1641 ,  8  décembre  1642  ;  —  B. 

9  janvier  1643,  21  novembre  1661  ;  —  M.  9  janvier  1643,  3  février  1664  ; 
—  E.  13  août  1650,  16  novembre  1663  ;  —  B.  4  décembre  1661,  26  février 


(1)  Ainsi  nommé  à  cause  de  la  fontaine  «  des  Menudets  ». 

(2)  L'inventaire  des  registres  de  Saint-Thomas-d*Aquin,  conservé 
dans  la  collection  Nivet-Fontaubert,  établit  qu'il  fut  remis,  le  25  octobre 
1792,  aux  commissaires  de  la  municipalité,  six  autres  registres  de 
Sainte-Félicité  dont  nous  ne  retrouvons  pas  de  traces  :  un  allant  du  22  mai 
1665  au  5  mai  1669  ;  deux,  du  4  septembre  1669  au  11  juillet  1690  (avec 
des  lacunes);  le  quatrième,  du  19  janvier  1687  au  14  février  1690;  le  cin- 
quième, du  3  mars  1692  au  3  mai  1707;  le  dernier,  du  4  mai  1707  au 
7  novembre  1729. 

(3)  Saint-Aurélien  n'avait  été  qu'une  succursale  de  Saint-Cessateur, 
très  ancienne  paroisse.  Une  note  relevée  sur  le  registre  lui-même  ou 
sur  le  double  qui  existe  au  greffe,  établit  qu'en  1738  Saint-Cessateur 
ne  comptait  que  17  feux  et  40  communiants. 
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16G8;  — B.  M.  E.  8  janvier  1668,  27  décembre  1668;  —  B.  M.  E. 
1«^  janvier  1669 ,  10  décembre  1669  ;  —  B.  M.  E.  1«'  janvier  1669,  8  dé- 
cembre 1669;  —  B.  M.  E.  1«^  janvier  1670,  3  janvier  1672;  —  B.  M.  E. 
3  janvier  1672,  14  janvier  1673;  —  B.  M.  E.*  2  janvier  1673,  26  novembre 
1673  ;  —  B.  M.  E.  2  janvier  1673,  5  février  1674;  —  B.  M.  E.  26  mai 
1692,  2  septembre  1694  ;  —  B.  M.  E.  l^*"  janvier  1674,  2  mai  1713  (1); 
—  B.  M.  E.  10  janvier  1740,  31  décembre  1759  ;  —  B.  M.  E.  6  janvier 
1760,  18  novembre  1779  ;  —  B.  M.  E.  4  janvier  1780,  6  juillet  1791  (la 
dernière  année  détachée  et  en  copie). 

XII.  —  Saint-Michel-de-Pistorie  ,  autrefois  Saint-Michel-d'en-Bas, 
ecclesia  archangeli  inferior^  Saint-Michel  de  Saint-Yrieix  (uni  en  1791 
à  SaintrThom^s-d'Aquin)  (2).  Dix  registres  :  Baptêmes,  2  août  1650, 
10  février  1667  ;  —  B.  M.  E.  6  janvier  1668 ,  30  janvier  1674  ;  —  B.  M. 
E.  5  janvier  1668  ,  29  octobre  1673  (3)  (un  acte  de  janvier  1674)  ;  —  B.  M. 
E.  22  août  1676,  18  avril  1681  (et  répertoire)  ;  —  B.  M.  E.  20  juillet  1681, 
26  jauvier  1686  ;  —  B.  M.  E.  7  janvier  1686,  29  juin  1696  ;  —  B.  M.  E. 
29  juillet  1697 ,  10  juin  1730  ;  —  B.  M.  E.  22  juin  1730,  11  décembre 
1760  ;  —  B.  M.  E.  3  janvier  1761,  30  décembre  1777  :  —  B.  M.  E.  4  jan- 
vier 1778,  30  juillet  1791. 

XIII.  —  Sainte-Claire  de  Soubrevas  (réunie  en  août  1791  à  Saint- 
Thomas-d'Aquin  ;  l'église  ne  fut  fermée  qu'au  mois  de  septembre).  Trois 
registres  :  Baptêmes,  mariages,  enterrements,  30  janvier  1700,  28  dé- 
cembre 1747  ;  —  B.  M.  E.  10  janvier  1748 ,  13  décembre  1774  ;  —  B.  M. 
E.  25  janvier  1775,  4  septembre  1791. 

XIV.  —  Saint-Étienne  (église  cathédrale;  jusqu'en  août  1791,  le  ser- 
vice paroissial,  très  peu  important  du  reste,  était  fait  par  le  curé  de 
Saint-Jean).  Un  registre  :  Baptêmes,  mariages,  enterrements,  8  août 
1791,  30  décembre  1792  (tenu  à  la  commune  à  dater  du  15  décembre 
1792)  (3). 

XV.  —  Saint-Thomas-d'Aquin  (ancienne  église  des  Dominicains, 
érigée  en  paroisse  en  1791  et  conservée  comme  par*oisse  après  le  réta- 


(1)  La  lacune  de  1713  à  1740  qui  existe  ici  peut  être  comblée  à  l'aide 
des  registres  conservés  au  greffe  du  tribunal  et  dont  nous  allons  parler 
plus  loin.  La  municipalité  devrait  les  faire  réintégrer  à  l'Hôtel  de  ville, 
ce  qui  ne  présenterait  aucun  inconvénient,  du  moins  pour  ceux 
antérieurs  k  1737-38,  date  h  laquelle  commence  la  collection  du  greffe. 

(2)  Cette  paroisse  ne  comptait  pas  plus  d'une  soixantaine  de  maisons 
au  siècle  dernier.  (Archives  départementales  de  la  Haute- Vienne,  liasse 
1121  du  classement  provisoire.)  L'église  était  en  si  mauvais  état  qu'à 
plusieurs  reprises,  aux  xvne  et  xviip  siècles,  le  service  religieux  se  ût 
dans  l'église  des  Jacobins. 

(8)  11  fut  question,  très  peu  de  temps  après,  de  supprimer  la  paroisse 
de  Saint-Etienne  :  la  proposition  faite  à  ce  sujet  par  l'Evêque  constitu- 
tionnel souleva  de  vives  réclamations  dans  la  Cité  et  dans  la  Ville* 


-  87  « 

blissement  du  culte,  sous  le  nom  de  Sainte-Marie).  Un  registre  :  Bap- 
têmes, mariages,  enterrements,  7  août  1791,  31  décembre  1792  (tenu  à  la 
commune  à  dater  du  25  octobre  1792). 

XVI.  —  Hôpital  Général  (registres  tenus  par  les  prêtres  du  sémi- 
naire de  la  Mission),  Treize  registres  :  Baptêmes  et  enterrements,  16  août 
1669,  5  a\Til  1682  ;  —  B.  E.  12  avril  1682,  6  juin  1691  ;  —  B.  E.  7  juin 
1691,  22  juin  1698  ;  —  B.  E.  23  juin  1698,  30  avril  1710  ;  —  B.  E.  15  avril 
1710,  7  octobre  1723  ;  — B.  E.  8  octobre  1723,  10  janvier  1738  ;  — B. 
E.  13  janvier  1738,  29  décembre  1749  ;  —  B.  E.  30  décembre  1749,  30  dé- 
cembre 1757  ;  —  R.  E.  4  janvier  1758,  3  janvier  1768  ;  —  B.  E.  7  janvier 
1768,  31  décembre  1775  ;  —  B.  E.  1^^  janvier  1776 ,  22  décembre  1783  ; 
—  B.  E.  l»»- janvier  1784,  28  décembre  1789;  —  B.  E,  le'  janvier  1790, 
31  décembre  1792  (tenu  à  la  maison  commune  à  partir  du  27  octobre  1792). 

III 

Les  registres  paroissiaux  déposés  à  THÔtel  de  ville  ont  été 
étudiés  par  plusieurs  personnes  :  MM.  Maurice  Ardant,  Poyet, 
Auguste  du  Boys  notamment,  y  ont  fait  des  recherches  et 
trouvé  les  éléments  de  plusieurs  intéressantes  publications,  rela- 
tives surtout  aux  émailleurs ,  orfèvres  et  imprimeurs  limousins. 
Ces  travaux,  même  dans  leur  cadre  restreint,  sont  incomplets,  et 
nombreuses  nous  paraissent  les  indications  inédites  que  peuvent 
encore  fournir  les  «  papiers  »  des  anciennes  églises  sur  nos 
artistes  et  nos  divers  corps  d'état.  Il  s'en  faut,  et  de  beaucoup, 
que  toutes  les  parties  de  cette  précieuse  mine  aient  été  explorées. 
Un  examen  attentif  y  découvrira  d'importants  renseignements 
sur  la  ville  de  Limoges ,  son  histoire ,  son  développement  suc- 
cessif, son  industrie  (1),  ses  grands  hommes  ;  on  y  recueillera 


(1)  Ainsi  le  grand  nombre  d^épingliers,  de  fabricants  de  boutons,  de 
passementiers,  de  tapissiers,  de  couteliers,  de  fondeurs,  qu'on  trouve 
mentionnés  dans  les  actes  du  xviie  siècle,  prouve  Vimportance  de  ces 
industries  dans  notre  ville  et  ses  faubourgs.  Entre  1650  et  1700,  on  ren- 
contre encore  beaucoup  de  vignerons,  dont  quelques-uns  habitant  la 
Cité  ;  leur  nombre  diminue  après  les  grandes  gelées  de  1681  et  1682,  et 
bientôt  on  les  voit  disparaître,  même  de  la  banlieue.  A  plusieurs 
reprises,  notamment  dans  un  acte  de  Saint-Michel-de-Pistorie  du  8  oc- 
tobre 1682,  il  est  question  de  «  la  fabrique  de  poudres  du  Moulin 
royal  »  dont  on  fit  une  fabrique  de  sabres  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. Les  registres  de  Saint-Michel-des-Lions  mentionnent  trois 
ou  quatre  fois,  vers  le  milieu  du  xvni«  siècle,  la  «  fabrique  de  fayen- 
cerie  »  et  son  directeur,  Joseph  Massier,  etc.,  etc.  On  trouve  un  facteur 
d*orgues,  Jean  Dentreygas,  en  1772. 
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de  curieuses  observations  de  mœurs,  des  notes  non  sans  intérêt 
sur  la  topographie  ancienne,  etc. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  extraits  de  ces  re- 
gistres (1)  pris  au  cours  de  recherches  auxquelles  nous  n'avons 
pu  donner  ni  assez  de  temps  ni  assez  de  suite. 

Dans  les  livres  paroissiaux  de  Saint-Pierre-du-Queyroix, 
nous  relevons  :  Tacte  de  baptême  du  célèbre  lieutenant  de  police 
Gabriel  Nicolas  de  La  Reynie,  qu'on  a  quelquefois  fait  naître 
aux  environs  de  Solignac  ou  de  Saint-Jean-Ligoure  ;  —  la 
mention  de  l'enterrement  d'un  émailleur  originaire  de  la  Ba- 
vière ;  —  les  actes  de  baptême  d'Etienne  de  Silhouette ,  qui  fut 
contrôleur  général  en  1759  ;  —  de  Joseph- Antoine  Gorsas ,  le 
futur  rédacteur  du  Courrier  des  Départements  ;  —  du  célèbre 
botaniste  Ventenat  et  du  maréchal  Bugeaud  ;  —  enfin ,  l'acte 
d'abjuration  de  la  fille  d'un  sculpteur  du  nom  de  La  Guarie, 
originaire  du  Bas-Limousin  : 

«  Le  25  may  1625  a  esté  baptisé  Gabriel  fils  de  s^  Jean  Nicolas  con'^'f 
et  de  damoizeUe  Anthoynette  Faure.  Parrin  s"*  Gabriel  Suduiraud  doyen 
de  S.  Germain  et  marrine  damoiselle  Françoyse  Faure.  —  Razes, 
vicaire.  » 

«  Aujourd'huy  treizième  novembre  1676,  a  esté  enterré  dans  le  cimi- 
tière  de  S*  Paul  dépendant  de  la  parroisse  de  S*  Pierre,  Melchiol  Milher, 
esmailleur,  natif  de  Bavière,  es  presances  des  soubsignés.  — L.  Martin, 
vicaire  de  S' Pierre.  —  Coutaud.  —  Bardinet,  p»*.  » 

«  Le  vingt-cinquième  juillet  1709,  iay  baptisé  un  garçon  né  le  mesme 
iour,  de  M*"  M°  Arnaud  de  Silhouette,  conseiller  du  roy,  receveur  des  tailles 
en  l'élection  de  Limoges,  et  de  dame  Rose  Roffay,  son  épouse.  A  esté 
nommé  Estienne  et  a  eu  pour  parrein  M*"  M®  Estienne  Pichon,  conseiller 
du  roy,  receveur  en  laditte  élection,  et  pour  mareine  dame  Marie  Des- 
cubes, épouse  de  M''  M<^  Jean  François  Martin  de  La  Bastide,  conseiller 
du  roy  au  siège  pre*^  et  sen*i  de  Limoges,  et  thrésorier  de  France  en  la 
présente  généralité,  qui  ont  signé  avec  moy.  —  Pichon.  —  M.  Decubes 
DE  Labastide.  —  Chastaignac,  vicaire.  » 

«  L'an  de  grâce  mille  sept  cens  vint  un,  le  vintiesme  jour  du  mois  de 
juUiet,  en  présence  des  témoins  soussignez  Mane-Marguerite  La  Guarie 
fille  de  La  Garie,  sculteur,  et  de  Pénille  Malliars,  ses  père  et  mère, 
de  la  ville  vicontô  de  Turenne,  âgée  de  vint>-sinq  ans  environ,  ayant 


(1)  Ces  extraits  ont  été  en  partie  publiés  par  nous  dans  VAlmanach 
Umowin,  années  1868  et  1869. 
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reconnu  que,  hors  de  Teglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  il  n'y  a 
point  de  salut,  a,  de  sa  bonne  volonté  et  sans  aucune  contrainte,  fait 
profession  de  la  foy  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  fait  abjuration 
de  l'heresie  de  Calvin  entre  mes  mains,  de  laquelle  je  luy  ay  donné 
l'absolution  en  vertu  du  pouvoir  que  M.  Morensane,  grand  vicaire,  m'a 
donné,  aussi  bien  que  de  la  permission  dudit  curé  de  la  paroisse.  En 
foy  de  quoy  ladite  fille,  qui  a  été  absous  de  l'heresie ,  n'a  sceu  signer.  Ce 
que  pourtant  le  s**  Rifatere  et  s*"  Croysier,  s^  Valade  jeune  et  s^  Ardant 
on  signé  en  qualité  de  témoin,  conjointement  avecque  moy.  Fait  en 
l'église  de  Saint-Pierre-du-Queyroix,  Tan  et  jour  que  dessus.  Laquelle 
et  susditte  fille  a  été  baptisée  sous  conditions  et  a  eu  pour  parain  Martial 
David  et  pour  maraine  Marie  Echevans  (?),  et  ce  en  présence  des 
témoins  bas  nommés.  —  L.  Riffaterre,  p*"  p"*.  —  S.  Croysier.  p^  p»*. 
—  P.  Valade,  prêtre.  —  B.  Valade.  —  Ardant.  » 

«  Le  vingt-un  septembre  mille  sept  cent  cinquant'un,  j'ay  baptisé 
Antoine,  fils  de  Barthélemi  Gorsas,  cordonnier,  et  de  Magdeleine 
Rimbeuf ,  son  épouse,  né  le  même  jour.  Le  parain  a  été  Antoine  Teixier 
et  la  maraine  Peyronne  Rimbeuf,  qui  ont  signé  avec  moy.  —  Cibot,  vie. 
de  Saint-Pierre.  —  Perone  Rinbeuf.  —  Antoine  Teissier  (1).  » 

c  Le  premier  mars  mille  sept  cent  cinquante-sept,  j'ai  baptisé,  dans 
l'église  paroissiale  de  SaintrPierre ,  Etienne-Pierre,  fils  légitime  et 
naturel  de  Pierre  Ventenat  et  Catherine  Dupré,  né  le  même  jour.  Le 
parain  a  été  M^  Pierre  Dupré,  procureur  au  Parlement,  qui  l'a  fait 
tenir  sur  les  fonts  baptismaux  par  s^  Etienne  Dupré,  et  maraine  Jeanne 
Ventenat  de  Dubreuil,  qui  l'a  également  fait  tenir  par  Anne  Rouveix  de 
Ventenat,  qui  ont  signé  avec  moi.  —  A.  Lombardie,  p*"  vicaire  de 
Saint-Pierre.  —  Anne  Rouvey  de  Ventena.  —  E.  Dupré.  » 

or  Le  quinze  octobre  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatre,  j'ai  baptisé 
Thomas  Robert,  né  le  même  jour,  fils  légitime  de  messire  Jean  Am- 
broise  Bujaud,  chevalier,  seigneur  de  la  Piconerie,  et  de  dame  Françoise 
de  Suton  de  Clonard,  dame  de  la  Piconerie,  son  épouse.  A  été  parrein 
M"*  Robert  de  Suton,  viconte  de  Clonard,  lieutenant  des  vaissaux  du 
roy,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St-Louis,  et  marreine, 
dame  Thomassine  Marie  de  Sutton  de  Clonard,  dame  de  Grenet.  Le 
parrein  a  été  représenté  par  M""  Louis  Letocq  et  la  marreine  par  D«"® 
Anna  Peyrimony,  qui  ont  signé  avec  moi.  —  Daymaj  vicaire  de  Saint- 
Pierre.  —  Louis  Letocq.  » 

A  Saint-Pierre  fut  baptisé  un  des  hommes  les  plus  illustres 


(1)  C'est  par  erreur  qu'ailleurs  nous  avons  fait  naître  Gorsas  (Un 
Journaliste  girondin  ;  Limoges,  Sourilas,  1871),  dans  la  rue  du  Cloclier  : 
cette  rue  dépendait  de  Saint-Michel. 
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que  notre  ville  s'honore  d'avoir  vu  naître  :  le  chancelier 
d'Aguesseau  ;  mais  le  registre  qui  contenait  cet  acte  de  baptême 
est  aujourd'hui  perdu.  On  relève  seulement  dans  les  répertoires 
de  la  paroisse  la  mention  :  «  Henri-François  d'Agiœsseau, 
28  novembre  1668  ». 

Nous  ajouterons  aux  extraits  que  nous  venons  de  donner  deux 
actes  copiés  par  Tabbé  Legros  sur  des  registres  de  Saint-Pierre 
(et  probablement  aussi  de  Saint-Michel) ,  alors  en  la  possession 
d'un  particulier  et  perdus  aujourd'hui.  Ces  passages  permettent  de 
juger  de  l'acrimonie  des  disputes  religieuses  au  commencement 
du  xvn®  siècle  et  du  peu  de  sang-froid  que  gardaient  les 
ministres  du  culte  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  à  parler  de  leurs 
adversaires  : 

a  Le  8  novembre  1609  a  esté  porté  en  Tesglise  de  S.  Pierre,  David,  fils 
de  Jean  La  Fosse  et  de  Marsale  Gadaud,  auquel  David  j'ai  applique  les 
saintes  huiles  et  cérémonies  du  baptême ,  parce  que  ledit  David  avoit 
été  baptisé  au  four  (1)  par  le  dimalardier  et  comard  de  ministre 
Marc.  » 

«  Le  19  juillet  1617,  bien  qu'il  fut  né  en  la  paroisse  de  S.  Pierre,  fut 
baptisé  en  Tesglise  de  S.  Michel-des-Lions  un  fils  d'un  dimalardier 
d'espingUer,  qui  est  fils  d'un  moine  de  S.  Gérald  de  Limoges  qui  s'appeloit 
Fingue,  et  fust  son  parrein  un  fils  de  s'*  Joseph  Maran  controlleur,  et 
marreine  une  fille  de  chez  Lombardie ,  le  visage  de  .laquelle  est  martelé 
de  la  veyrolle  (2).  » 

Les  registres  de  Saint-Michel-des-Lions  nous  fournissent  :  une 
note  concernant  la  bénédiction  de  la  grande  cloche  ;  l*acte  de 
baptême  du  savant  abbé  Tabaraud;  ceux  du  grand  orateur 
Vergniaud  et  du  général  Beyrand  ;  les  actes  d'inhumation  du 
savant  Joseph  Nadaud  et  de  la  première  victime  des  fureurs 
révolutionnaires  à  Limoges ,  l'abbé  Chabrol  : 

«  Le  mesme  iour(18  juillet  1621)  a  esté  benitte  la  grand  cloche  de 
Saint-Michel,  a  deux  heures  après  midy,  par  monseigneur  Evesque  de 
Limoges ,  et  pour  icelle  a  esté  son  parrin  W  Michel  Martin,  président 
au  siège  et  marrine  dame  Catherine  Marand,  femme  du  recepveur 
Mousnier.  — J.  Devillard  (3).  » 


(1)  On  appelait  ainsi  le  temple  fortifié  de  la  Croix-Mandonnaud,  ou 
plutôt  de  Beauséjour,  que  démolirent  plus  tard  les  écoliers. 

(2)  Legros  :  Abrégé  des  Annales  du  Limousin,  feuillet  intercalé  entre  les 
pages  556  et  557,  au  séminaire  de  Limoges. 

(3)  On  a  dessiné  la  cloche  en  regard,  avec  la  date  1621. 
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ff  Le  dix  septième  avril  mil  sept  cent  quarante  quatre,  a  été  baptisé 
dans  cette  église  Mathieu  Mathurin  né  cejourdhuy  dans  la  rue  du 
Temple ,  fils  de  Léonard  ThaLaraud,  M®  tailleur  d'habit  et  de  M"o  Ga- 
brielle  Mazaureix,  son  épouse.  A  été  parain  Mathieu-Mathurin  Tha- 
baraud,  fils  dud.  Léonard  Thabaraud,  soussigné,  et  maraine  Petronille 
Thabaraud  qui  n'a  seu  signer  avec  moy.  —  Dupuy.  —  Mathieu- 
Mathurin  Thabaraud.  » 

a  Le  trentun  may  miUe  sept  cent  cinquante-trois,  a  été  baptisé  dans 
cette  église  Pierre  Vitumien,  fils  de  s^  Pierre  Vemiau  et  de  Catherine 
Baubiat,  son  épouse,  né  le  même  jour,  rué  du  Clocher.  A  été  parrein 
M""  Pierre  Viturnien  Dassier,  ancien  gr-efier  au  bureau  des  finances  de 
Limoges,  et  marreine  demoiselle  Catherine  Baubiat,  qui  ont  signés  avec 
moy.  —  Daché.  —  Baubiat.  —  Lageneste,  vie.  » 

«  Le  neuvième  septembre  mil  sept  cent  soixante-huit  a  été  baptizé 
Martial,  né  cejourdhuy  à  Thotel  S*"  Catherine,  fils  de  s^  Guillaume  Bayran, 
bourgeois  et  marchand,  et  de  D«^^®  Jeanne  Sazerat  son  épouse.  A  été 
parain  s*"  Martial  Joubert  et  maraine  D®*^®  Léonarde  Rougerie,  grand  mère 
paternelle ,  qui  ont  signé  avec  nous.  —  Léonarde  Rogerie.  —  Joubert. 
—  G.  Vacquand,  vicaire.  j> 

a  Le  six  octobre  mil  sept  cent  soixante-quinze  a  été  inhumé  dans 
cette  église  M*"  Joseph  Nadaud,  curé  de  Teijac,  âgé  d'environ  soixante- 
cinq  ans ,  decedé  hier,  fauxbourg  Montmallier.  Ont  assisté  à  son  inhu- 
mation M"  ses  parens  soussignés.  —  Germain  Vaine.  —  Germain 
cadet,  —  Senemaud,  vicaire.  » 

«  Le  seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingtrdouze  a  été  inhumé  au 
cimitiere  des  Aresnes  sieur  Jaque  Chabrol  prêtre  âgé  d'environ  quarante 
ans  homicide  le  jour  d'hier  près  la  fontaine  des  Bares,  la  justice  ayant 
fait  le  procès  verbal  et  procédé  a  la  levée  du  corps  et  requis  par  ledit 
sieur  Pergaud  juge  de  paix  le  sieur  Cruveilher  vicaire  de  S*  Michel  pour 
Ihinnumation.  Présents  ont  etéz  Jean  Baptiste  Menieux  et  Jean  Baptiste 
Dangresas  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis  (sic),  —  Cru- 
veilher, vie.  » 

Nous  reproduisons  le  passage  suivant  des  livres  de  la  même 
paroisse,  à  cause  des  détails  topographiques  qu'il  fournit  : 

Le  Marché  du  blé  ou  la  Claustre. 

ce  L'Hôtel  de  ville  ayant  cédé  à  M.  Romanet  du  Caillaux  rempla- 
cement du  marché  au  blé  appelé  la  Claustre ,  situé  entre  la  maison  du 
susd.  sieur  Romanet  du  cote  du  midy  et  celle  de  M^  Nicot  marchand 
du  cote  nord ,  confrontant  au  couchant  a  la  maison  de  M'  Martin  de  la 
Plagne  qui  fait  le  coin  de  la  rue  du  Temple  et  du  coté  du  levant  a  la 
place  devant  leglise  de  S^  Martial,  le  susd.  Romanet  a  fait  fermer  cet 
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emplacement  au  mois  de  septembre  de  cette  année  mille  sept  cent 
soixante-quinze  pour  luy  servir  d'écurie  et  de  remise  ;  comme  led. 
emplacement  avoit  été  anciennement  cédé  par  le  monastère  a  présent 
chapitre  de  S*  Martial  à  la  ville  pour  faire  un  marché  au  blé,  led.  emplar 
cément  se  trouve  situé  dans  l'étendue  de  la  paroisse  S*  Michel  ;  mais 
comme  la  maison  de  M.  Romanet  est  de  la  paroisse  de  S*  Pierre ,  tandis 
qu'il  ne  sera  qu'accessoire,  il  suivra  le  sort  principal,  et  pour  le  présent, 
la  maison  de  M.  Nicot  terminera  la  paroisse.  En  cas  de  changement, 
la  paroisse  de  S*  Michel  doit  rentrer  dans  ses  droits,  d'autant  mieux 
qu'autrefois  la  maison  de  M.  Romanet  en  dépendoit,  et  ce  n'est  que  la 
proximité  et  le  voisinage  de  S^  Pierre  qui  les  en  a  mis  en  possession. 
Avant  que  led.  terrain  fut  fermé,  aux  jours  de  Noël,  Pasques  et  la  Pen- 
tecoste,  la  procession  de  S^  Michel  faisoit  entièrement  le  tour  de  la 
maison  de  M^  Romanet  comme  lad.  maison  étant  située  dans  l'étendue 
de  la  paroisse.  Fait  le  31  décembre  1775.  —  Martin,  curé.  » 

De  Saint-Michel  dépend  le  dépôt  de  mendicité.  Dans  cet  éta- 
blissement viennent  échouer  et  finir  des  existences  qui,  sans 
doute ,  n'avaient  pas  entrevu  de  telles  perspectives.  Ainsi  un 
ancien  sous-principal  du  collège  de  Tulle ,  Aimar  Meneyrol ,  y 
meurt  en  1787. 

Après  les  registres  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Michel,  les 
plus  intéressants  à  parcourir  sont  assurément  ceux  de  Saint- 
Maurice.  On  peut  y  constater  la  trace  du  dernier  séjour  de 
Henri  IV  à  Limoges  : 

«  Le  22«  octobre  1605,  lorsque  le  roy  Henry  le  Grand  estoit  à 
Lymoges,  deceda  un  des  Suisses  de  sa  garde,  dans  la  maison  de  sire 
Jehan  Malavergne  :  et  fut  ensepvely  dans  le  cemittiere  de  S*  Maurice,  ji 

Citons  quelques  passages  du  papier  baptistère  de  cette  pa- 
roisse parmi  lesquels  Pacte  de  baptême  d'un  grand  savant, 
Biaise  Vauzelle  (P.  Honoré  de  Sainte-Marie)  : 

«  Le  13**  juillet  1625,  JoUvet,  maistre  horlogeur,  né  et  nourry  en 
rherezie,  se  convertit  estant  malade,  et,  après  avoir  esté  confessé  et 
absoubs  tant  de  l'heresie  que  de  ses  autres  péchez,  receut  reveremment 
les  S*«  Sacrementz  de  TEucharistie  et  de  TExtreme  onction — puis  revient 
en  santé.  » 

«  Le  1^^  juillet  1628,  fut  faicte  la  bénédiction  des  cloches  de  S*  Mau- 
rice ,  et  en  furent  parrains  :  de  la  grosse ,  M^  Verthamond ,  chantre  de 
S*  Estienne  ;  marraine,  la  bru  de  M*"  de  Breuil  Lavergne  ;  —  parrain  de 
la  seconde,  M^*  Romanet,  sieur  du  Manent  et  de  la  Gorce ,  et  marraine 
la  fille  du  sire  Jean  Apvril,  dit  Jandou.  —  Pauthdt,  curé  de  S*  Maurice.  » 


ff  Le  25  9^  1651  fut  baptizé  Biaise  fils  de  s"*  Jehan  Vaouzelle  (1) 
et  de  Catherine  Avril.  Fust  son  parrein  s^  Blaize  Ruaud  b^  du  Chasain 
et  sa  marraine  D«ii°  Leonarde  Colomb  femme  de  s^  Pierre  Celliere,  le.,, 
baptizé  né  despuys...  —  N.  Debroa,  curé.  » 

L'ecclésiastique  qui  a  signé  une  de  ces  mentions  nous  a  laissé 
plus  loin  l'aveu  ingénu  de  la  conduite  nullement  héroïque  qu'il 
tint  lors  de  la  grande  peste  de  1631.  Durant  cette  épidémie,  une 
des  plus  terribles  qui  aient  désolé  la  province,  les  religieux  de 
Saint-Martial,  les  Jésuites,  les  Récollets,  le  clergé  de  Saint- 
Pierre  et  de  plusieurs  autres  paroisses ,  les  consuls  et  la  plupart 
des  magistrats,  se  signalèrent,  au  milieu  du  désarroi  général , 
par  leur  dévouement  et  leur  intrépidité.  11  n'en  fut  pas  de 
même  de  tous  ceux  qui  devaient  donner  l'exemple,  et  dans  le 
registre  de  Saint-Maurice  commencé  le  6  janvier  1629,  nous 
trouvons  cette  note  : 

a  Nota  que  le.unziesme  juin  1631,  a  cause  de  la  contagion  qui  estoit 
tant  dans  ma  maison  que  dans  toutes  les  circonvoisines,  je  me  retiray 
a  Grandmont,  dans  ma  maison  paternelle,  et  laissay  vicaire  en  ma  place 
M.  Noël  Courteix,  p*"  de  la  par*®  lequel  n'escrivit  aucun  baptesme, 
mortuaire  ny  mariage,  durant  quatre  mois  et  demy,  qu'il  fîst  la  fonction 
de  vicaire.  —  B.  Pauthut,  curé  de  S*  Maurice.  » 

Le  danger  passé ,  le  curé  revint  à  son  presbytère  : 

«  Nota  que  le  penultiesme  novembre  1631,  après  que  la  contagion 
heust  quasi  cessé  a  Lymoges,  je  m'en  revins  en  mon  esglise  de  S^  Mau- 
rice pour  y  exercer  mes  fonctions  comme  curé.  » 

Le  même  curé  consacre,  par  une  mention  spéciale,  aux 
«  papiers  »  de  son  église ,  le  souvenir  de  divers  événements  de 
sa  vie  privée.  Ces  registres  sont  pour  lui  comme  un  mémento 
de  famille,  un  livre  de  raison.  Il  y  a,  sans  contredit,  quelque 
chose  de  touchant  dans  le  sentiment  qui  dicte  ces  notes  intimes 
sans  valeur  historique,  mais  non  pas  sans  intérêt  pour  les 
vrais  chercheurs.  N'est-ce  point  une  preuve  de  l'union  étroite 
du  pasteur  et  de  la  paroisse  confiée  à  ses  soins  ?  On  aimerait , 
il  est  vrai,  à  constater  que  le  bon  curé  eût  affirmé  cette  union 
et  resserré  ces  liens  en  demeurant  au  milieu  de  ses  ouailles 
à  l'heure  du  péril  et  en  n'abandonnant  pas  à  un  vicaire  le  soin 
de  les  assister  durant  la  peste. 


(1)  On  lit  indifféremment  Vaomelle,  Vaoiszellc  ou  Variszelle. 
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Quelques  curés  de  Saint-Maurice  ne  se  bornent  pas  toujours 
à  une  simple  mention ,  quand  ils  ont  à  enregistrer  l'inhumation 
d'un  personnage  considérable  ou  d'un  citoyen  de  quelque  noto- 
riété. Us  consignent  dans  leurs  papiers  l'expression  de  leurs 
regrets  ou  leur  appréciation  sur  le  caractère,  la  piété,  le  talent, 
le  savoir  du  défunt.  Ainsi,  en  relatant  Tenterrement  d'un  des 
médecins  les  plus  distingués  de  notre  ville  au  xvii**  siècle, 
Pierre  Avril,  mort,  à  soixante-douze  ans,  le  13  juin  1675,  le  curé 
Borye  déclare  qu'Avril  était  «  un  homme  très  scavant  et  très 
expérimenté  ».  Ailleurs,  l'ecclésiastique  qui  préside  aux  funé- 
railles témoigne  de  son  amitié  pour  le  défunt  et  demande  des 
prières  pour  le  repos  de  cette  âme. 

Ces  registres  de  Saint-Maurice  ont  d'ailleurs  reçu  des  notes 
de  toute  espèce.  Ainsi,  au  dos  du  dernier  feuillet  d'un  cahier  qui 
commence  au  6  janvier  1611,  on  lit  ce  mémento,  déjà  signalé, 
croyons-nous ,  par  l'abbé  Nadaud  ou  l'abbé  Legros  : 

<r  L'an  1223,  les  FF.  Mineurs  vinrent  à  Limoges  s'établir  au  lieu  appelé 
Menudet,  ou  est  a  présent  la  Grange  Poisllevé  paroisse  St  Chris- 
tophle.  —  3  ans  après ,  S^  Antoine  de  Padoue  vint  à  Limoges  et  se 
logea  au  couvent  que  les  FF.  Mineurs  œdifierent  au  canton  nommé 
Pallevezi  ou  les  Coucheres ,  paroisse  S^  Maurice. 

»  L'an  1244,  les  religieux  Carmes  s'établirent  à  Limoges.  Leur 
premier  logis  fut  au  pont  S*  Martial.  L'abbé  Pierre  de  Mileton,  seigneur 
anglois,  les  fonda  au  devant  la  place  des  Arènes,  et  mit  la  première 
pierre  de  leur  église  en  l'an  1260 ,  au  nom  et  sous  les  hospices  («te)  de  la 
S<«  Viei^e  mère  de  Dieu.  —  En  l'an  1261  S*  Simon  Stoc ,  anglois  de 
nation ,  mourut  à  Bourdeaux ,  aagé  de  100  ans ,  et  3  iours  après  sa 
sépulture  il  fut  relevé  par  l'abondance  de  ses  miracles.  Les  pères 
Carmes  ont  depuis  porté  a  leur  couvent  de  Limoges  un  os  du  vertèbre 
dud.  saint.  » 

Sainl^Gérald  nous  fournit  quelques  actes  en  latin.  Nous  n'en 
avons  pas  trouvé  ailleurs.  —  Les  lignes  suivantes,  que  nous 
cueillons  dans  ies  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Cessateur, 
ont  un  parfum  de  naïveté  qu'on  trouvera  peut-être  un  peu 
fort  : 

«  Le  ^^  janvier  1690  a  esté  baptisé  dans  nostre  église  de  S^  Aurélien , 
Mathieu,  fils  illégitime  de  Marie  Fanton,  sa  mère,  dont  le  père  est 
inconnu.  On  a  pourtant  dit  que  c'estoit  Biaise  Gencste  que  la  mère 
accusoit.  j» 

A  propos  de  Saint-Cessateur,  rappelons  que  Saint-Aurélien  ne 
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fut  jamais,  comme  on  le  repète  souvent,  la  paroisse  de  la 
Boucherie.  Le  quartier  dépendait  de  Saint-Michel-des-Lions 
avant  1789.  Saint-A.urélien  n'était  qu'une  annexe  intra  muros, 
de  Saint-Cessateur,  et  la  circonscription  de  cette  dernière  paroisse 
ne  comprenait  qu'un  petit  nombre  de  maisons,  toutes  situées  hors 
des  murailles. 

Les  registres  de  Saint-Domnolet  nous  donnent  Facte  de  bap- 
tême du  maréchal  Jour  dan,  et  diverses  notes  concernant  l'église  : 

V.  Le  trente  av.  mille  sept  cent  soixante  deux,  j'ai  baptisé  un  garçon 
né  hyer,  de  M^  Roch  Jourdan ,  mattre  chirurgien  juré  de  cette  ville , 
et  de  D®^^®  Jeanne  Foreau  Franciquet,  son  épouse.  Le  nom  de  Jean 
Baptiste  lui  a  été  donné  par  messire  Jean-Baptiste  Dorât,  écuyer,  secré- 
taire du  roi,  premier  présidant  de  la  Cour  présidiale  de  cette  ville,  et 
Délie  Marie-Catherine  Chablard,  veuve  de  feu  M.  Forau  Franciquet, 
aussi  maître  chirurgien,  qui  ont  signé  avec  moi.  —  Dorat.  —  V«  Fran- 
ciquet. —  HuGON,  curé  de  S*  Domnolet.  » 

«  ...  La  même  année  (1785)  les  quatre  vitraux  de  l'église  ont  été  ré- 
tablis et  les  six  petits  faits  à  neuf.  Le  gendre  de  la  veuve  Marchas,  dit 
Pianlette,  a  fait  l'ouvrage.  11  en  a  coûté  40  1...  Cette  même  année,  il 
a  été  bâti  une  maison  neuve  vis  à  vis  de  celle  du  Mignet,  vis  à  vis  du 
petit  chemin  qui  va  au  Maroume.  —  Muret,  curé  de  St  Domnolet.  » 

Le  général  naveteau  Dumoulin  est-il  un  mythe  ?  Plusieurs  écri- 
vains limousins  ont  exprimé  des  doutes  non  sur  la  réalité  de 
l'existence  d'un  soldat  de  ce  nom ,  mais  sur  son  origine  limou- 
sine. Nous  avons  voulu  élucider  ce  facile  problème,  et  au  registre 
de  Saint-Domnolet  nous  avons  trouvé  l'acte  suivant  : 

<K  Le  dix-septiesme  janvier  mille  sept  cent  souaxante  huit  a  été  baptizé 
dans  cette  église  par  moi  soussigné,  Charles,  né  d'hier,  fils  de  François 
Dumoulin,  aubergiste,  et  de  Marie  Parjadis  son  épouse.  Le  parrein  a 
été  Charles  Roufis  et  la  marreine  Catherine  Caneaud  qui  ont  signé  avec 
moi.  —  Muret,  curé  de  St  Domnolet.  —  Charles  Roufis.  —  Catherine 
Canaud.  » 

Cet  acte,  qui  du  reste  porte  la  trace  de  corrections  postérieures 
à  sa  rédaction ,  concorde  avec  la  mention  des  états  de  services 
du  comte  Dumoulin,  a  fils  de  François  et  de  Marie  Parjadis, 
né  le  16  janvier  1768  ». 

Le  Naveix ,  ou  plutôt  TAbbessaille,  a  donc  eu  son  général ,  et 
il  reste  constant  que  Dumoulin  (le  ministère  de  la  Guerre  écrit 
à  tort  Dumoulins),  décédé  à  Strasbourg,  le  17  octobre  1847,  était 
bien  le  fils  de  Thôtelier  du  Coq  Hardi.  Mais,  si  nous  avons  à 
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confirmer  la  tradition  sur  ce  point ,  nous  devons  ajouter  que 
les  états  de  services  du  lieutenant  général  Dumoulin,  mort 
grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur,  commandeur  de  Saint- 
Louis  ,  et  comte  de  création  royale  (17  août  1822  —  baron  du 
12  février  1817),  démentent  absolument  la  plupart  des  légendes 
attachées  à  son  nom.  Il  n^est  pas  vrai ,  notamment,  qull  soit 
parti  avec  les  bataillons  de  la  Haute-Vienne.  Il  paraît  qu'il 
habitait  la  capitale  au  moment  oii  il  entra ,  comme  lieutenant, 
aux  grenadiers  du  bataillon  de  Paris,  le  15  avril  1793;  le 
l®'  octobre,  il  était  chef  de  bataillon.  Suspendu  le  13  novembre 
1794,  réintégré  deux  mois  après,  suspendu  de  nouveau  et  mis 
en  état  d'arrestation  par  ordre  d'un  représentant  du  peuple  le 
31  mars  1795,  il  passa  six  mois  en  prison.  Replacé,  il  devient 
chef  de  brigade  le  83  mars  1798  et  peu  de  jours  après  aide-de- 
camp  du  général  Brune.  Général  de  brigade  le  6  janvier  1800, 
il  fut  mis  à  la  tête  de  la  cavalerie  de  la  réserve,  à  l'armée 
d'Italie,  et  exerça  plusieurs  commandements  tant  à  l'intérieur 
qu'aux  armées.  Il  comptait  vingt  campagnes  et  trois  blessures 
et  venait  d'être  promu  lieutenant  général  lorsqu'il  fut  mis  à 
la  retraite  le  18  juillet  1830.  Chef  de  brigade  et  dès  1798 
employé  dans  l'arme  de  la  cavalerie,  Dumoulin  n'a  pu  jouer, 
comme  simple  grenadier,  le  rôle  qu'on  lui  prête  dans  la  journée 
du  18  brumaire.  Mais  il  est  très  possible  qu'il  y  ait  pris  part  ; 
car  il  est  disponible  à  partir  du  20  septembre  1799,  et  moins 
de  deux  mois  après  le  coup  d'Etat ,  le  6  janvier  1800 ,  il  est 
nommé  général  de  brigade. 

Ce  passage  d'un  registre  de  Saint-Paul  peut  donner  une  idée 
de  l'affluence  des  mendiants  qui  se  pressaient  aux  grandes  dis- 
tributions d'aumônes  faites  par  nos  monastères  : 

«  Le  28®  avril  1699,  a  été  enterré  dans  notre  cemitière  François  Rihière, 
appelé  Chopine,  natif  de  la  paroisse  du  Palais,  aagé  d'environ  10  à  12 
ans,  qui  fut  étouffé  dans  la  multitude  de  pauvres  a  l'aumosne  générale 
qu'on  avoit  fait  le  iour  précèdent  dans  la  place  sous  les  arbres.  » 

Aux  papiers  de  la  petite  paroisse  de  Saint-Michel-de-Pistorie 
nous  empruntons  l'acte  d'inhumation  du  comédien-antiquaire 
Beaumesnil,  dont  la  veuve  mourut  à  Limoges,  peu  de  mois 
après  son  mari ,  et  dans  la  même  année  : 

a  Le  vingt-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept  a  été  inhumé 
dans  le  cimitière  M.  Pierre  de  la  Ruette  de  Beaumenil  corespondant  de 
TAcadémie,  natif  de  Paris,  paroisse  S'  Jacque-la-Boucherie,  époux  de 
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son  vivant,  de  M®^'®  Irenee  (?)  Garlin,  native  de  Paris,  paroisse  de  S'  Sul«- 
pice,  décédé  hier  à  cinq  heures  du  soir  dans  la  maison  du  &^  Castelnaud  (?) 
présente  paroisse,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  muni  du  sacrement  de  peni- 
tance  par  M^  Vitrac,  curé  de  Montjovis,  qui  a  signé  avec*  les  soussignés 
de  ce  requis.  —  Coste,  curé  de  S*  Michel-de-Pistorie.  —  Vitrac,  curé 
de  Montjovy.  —  Nouhalier.  —  Un  4P  nom  illisible.  » 

Saint- Christophe  ne  nous  fournit  qu'un  petit  nombre  de 
notes  relatives  aux  usages  de  cette  ancienne  paroisse  ;  nous  en 
extrayons  une,  relevée  sur  un  registre  de  1725  : 

«  Note  que  les  chanoines  de  la  Cathédrale  viennent  pour  St  Jacques 
le  mercredi  de  la  première  semaine  de  Carême  à  la  chapelle  de  S' Jammet 
et  y  font  allumer  des  cierges  dans  cette  chapelle.  Ils  viennent  aussi  pour 
la  S^  Christophe  le  lundi  de  la  2^  semaine  et  font  allumer  des  cierges  au 
maître  autel,  a 

Les  registres  de  l'hôpital  étaient  tenus  avec  assez  de  soin  par 
les  prêtres  de  la  Mission  chargés  de  desservir  rétablissement. 
Les  indications  des  actes  qu'ils  renferment  sont  en  général  fort 
succinctes;  on  y  trouve  cependant  quelques  notes  à  signaler.  Sans 
parler  d'un  certain  nombre  d'abjurations  de  protestants ,  faites 
dans  des  circonstances  fet  à  des  dates  qui  peuvent  leur  donner  un 
certain  intérêt,  on  y  relève  de  fréquentes  mentions  des  corps  de 
troupes  de  passage  ou  en  garnison  à  Limoges ,  et  on  y  rencontre 
quelques  noms  d'étrangers  :  ceux  fort  défigurés  de  plusieurs 
«  Ybernois  »,  d'Italiens,  tels  que  «  Jean  Saboutin  de  la  ville  de 
Rome  et  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie  au-delà  du  Tibre  » .  Deux 
ou  trois  actes  offrent  des  noms  historiques.  Ainsi  celui  d'un 
«  Persil,  gentilhomme  anglois,  »  qui  pourrait  bien  appartenir 
à  l'illustre  famille  des  Percy. 

Ailleurs,  on  est  arrêté  par  des  passages  qui  ont  toutes  les 
allures  d'un  premier  chapitre  de  roman  : 

«  Le  17®  jour  du  mois  de  novembre  de  1691,  en  la  chapelle  de  S*  Alexis 
de  THospital  général,  a  esté  apportée  une  fille,  âgée  de  huit  iours,  par 
deux  cavaliers  inconnus...  » 

Hélas  I  les  expositions  sont  fréquentes,  et  le  nombre  d'enfants 
trouvés  que  signalent  ces  registres  est  vraiment  énorme.  Malgré 
l'amélioration  apportée  à  la  condition  de  ces  malheureuses  créa- 
tures par  l'établissement  de  l'Hôpital  général,  on  constate 
qu'une  eflfroyable  mortalité  sévit  encore  sur  cette  catégorie  si 
intéressante  des  victimes  du  vice  et  de  la  misère.  Dans  les 
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mauvaises  années  du  xvin°  siècle,  nous  avons  relevé,  pour 
certains  mois ,  jusqu'à  vingt-cinq  et  môme  à  vingt-huit  décès 
d'enfants  trouvés. 


IV 


Plusieurs  écrivains  du  pays  ont  fait  naître  Mademoiselle  de 
Sombreuil  à  Limoges,  dans  une  maison  de  la  rue  Pennevayre, 
sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-des-Lions. 
VAlmanach  limousin  de  1865  notamment  a  reproduit  cette 
indication.  Nos  recherches  dans  les  registres  paroissiaux  nous 
ont  prouvé  que  le  renseignement  était  inexact  :  ceux  de  Saint- 
Michel,  pas  plus  que  ceux  des  autres  églises  de  la  Ville  et  de  la 
Cité,  ne  contiennent  d'actes  concernant  soit  M.  de  Sombreuil, 
alors  commandant  des  troupes  de  la  province ,  soit  ses  enfants. 

L'héroïne  de  la  piété  filiale  avait  pour  mère  une  demoiselle 
Des  Flottes,  fille  du  seigneur  de  l'Eychoisier ,  près  Donnât  :  cette 
dernière  paraît  avoir  passé  dans  sa  famille  une  grande  partie 
du  temps  qui  s'écoula  entre  l'époque  de  son  mariage  et  celle 
du  départ  de  son  mari ,  appelé  au  bout  de  peu  d'années  à  un 
commandement  plus  important.  C'est  donc  dans  les  papiers 
paroissiaux  de  Bonnat,  oii  d'autres  auteurs  plaçaient  le  lieu  de 
naissance  de  M"°  de  Sombreuil,  que  nous  avons  dû  chercher  la 
solution  de  cette  petite  question  historique.  Ils  nous  ont  fourni 
en  efiet  plusieurs  actes  relatifs  à  cette  famille ,  dont  tous  les 
membres  figurent  dans  les  fastes  sanglants  de 'la  Révolution, 
et  surtout  les  actes  de  baptême  des  trois  enfants  issus  du 
mariage  de  M.,  de  Sombreuil  et  de  M"®  Des  Flottes  :  Jeanne- 
Jacques-Marianne-Françoise,  dite  Maurille;  François-Antoine- 
Ladislas  et  Charles-Eugène-Gabriel.  —  On  sait  que  ce  dernier, 
\me  des  plus  nobles  victimes  de  la  guerre  civile,  fut  fait  pri- 
sonnier à  Quiberon  le  21  juillet  1795,  et  quelques  jours  après 
fusillé  dans  les  landes  d'Auray,  sur  les  bords  du  Loch,  avec  un 
grand  nombre  de  ses  malheureux  compagnons  d'armes.  — 
François- Antoine-Ladislas,  moins  connu  que  son  frère  Charles, 
suivit  la  carrière  militaire,  et  mourut  sur  l'échafaud,  pendant 
la  Terreur.  Il  était  né  le  23  septembre  1768  et  avait  été  baptisé 
à  Bonnat  le  31  décembre  suivant.  Il  était  filleul  du  fameux 
comte  de  Berchiny  —  ce  nom  est  écrit  Bercheny  sur  nos 
registres. 


\ 


--  99  — 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  l'acte  de  mariage  de 
M.  de  Sombreuil  père  avec  M"**  Des  Flottes  et  des  actes  de 
baptême  de  Charles  de  Sombreuil  et  de  sa  sœur  : 

«  L'an  mil  sept  cent  soixante-six  et  le  onze  décembre,  après  la  publi- 
cation d'un  ban  faite  en  l'église  de  S*  Michel-des-Lions,  d'un  seul  ban 
(sic)  du  mariage  futur  entre  messire  François  Charles  Virau,  chevalier, 
seigneur  de  Sombreuil,  brigadier  des  armées  du  roi  et  colonel  com- 
mandant du  régiment  de  Bercheny-Hussard,  fils  de  défunt  Noël  Virau, 
chevalier,  seigneur  de  Sombreuil,  et  de  défunte  dame  Marianne  Rochin, 
de  la  ville  d'Huningue  en  Alsace,  d'une  part,  — et  demoiselle  Marie- 
Magdeleine  Des  Flottes,  fille  de  messire  Joseph-Clément  Des  Flottes, 
écuyer,  seigneur  de  Leychoisier  et  de  Bonnat,  et  de  dame  Marie-Anne- 
Françoise  Desmarais,  ses  père  et  mère,  tous  habitants  de  la  paroisse 
de  S'  Michel-des-Lions  ;  vu  le  congé  de  M.  le  curé,  signé  :  De  Fres- 
sanges,  ensemble  la  dispense  des  deux  autres  bans,  les  ay  fiancés 
selon  la  permission  de  monseigneur  l'Evoque  de  Limoges,  con joins  en 
mariage,  le  tout  solennellement,  et  donné  la  bénédiction  nuptiale  es 
présences  de  messire  Joseph-Clément  Des  Flottes,  père  de  l'épouse, 
de  Jean-François  Renaudin,  chevalier,  seigneur  de  Puynege,  de  Joseph 
du  Cirier,  laquais  de  M.  de  Leychoisier  et  de  Nicolas  Houpert,  laquais 
de  M.  de  Sombreuil,  qui  ont  signé  avec  moy,  excepté  le  s*"  Ducirier  qui 
a  déclaré  ne  savoir  signer.  —  Regnaudin.  —  Desflottes  de  Ley- 
choisier. —  ViRAUD  DE  Sombreuil.  —  Nicolas  Houpert.  —  Teullier,  . 
curé  de  Bonnat.  —  Marie-Magdeleine  Deflotte  de  Leychoisier.  » 

ce  L'an  mil  sept  cent  soixante-huit  et  le  quatorze  février  a  été  baptisée 
demoiseUe  Jeanne-Jacques-Marianne-Françoise  Virau d,  fille  de  messire 
Charles-François  Viraud,  chevalier,  seigneur  de  Sombreuil,  brigadier 
des  armées  du  Roi,  colonel  commandant  le  régiment  des  hussards  de 
Bercheny,  et  de  dame  Marie-Magdeleine  Des  Flottes  de  Leychoisier, 
sa  femme,  née  au  château  de  Leychoisier^  et  a  été  portée  sur  les  fonds 
de  baptême  par  messire  Charles-François  de  Villelume,  chevalier,  sei- 
gneur de  Chamboret,  lieutenant  dans  le  reg*  des  grenadiers  de  France, 
au  nom  et  place  de  messire  Jean-Jacques  Maurille  Michaud,  chevalier, 
seigneur  de  Montaran,  conseiller  du  roi  en  son  grand  conseil  et  intendant 
du  commerce  à  Paris,  en  vertu  de  l'acte  de  sa  procuration  en  datte  du 
vingt-neuf  décembre  mil  sept  cens  soixante  sept,  et  par  dame  Marie- 
Anne-Françoise  Desmarais  de  Leychoisier,  grand  mère  de  l'enfant, 
qui  ont  signé  avec  moi.  —  Teullier,  curé  de  Bonnat.  —  Desmarais  de 
Leychoisier.  —  Villelume.  » 

«  L'an  mil  sept  cent  soixante-dix  et  le  onze  juUiet,  a  été  baptisé  Charles- 
Eugène-Gabriel,  fils  de  messire  Charles-François  Viraud,  chevalier, 
seigneur  de  Sombreuil,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  et  de  dame 
Marie-Magdeleine  Desflottes  de  Leychoisier,  ses  père  et  mère,  né  le 
même  jour  au  château  de  Leychoisier.    A  été  tenu  sur  les  fonds  bap- 
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tismaux  par  messire  Joseph-Clément  Desflottes,  écuyer,  seigneur  de 
Leychoisier  et  de  Bonnat,  son  grand  père,  au  nom  et  place  de  haut 
et  puissant  seigneur  messire  Charles-Eugène-Gabriel  de  La  Croix, 
marquis  de  Castries,  chevalier  des  ordres  du  roi,  lieutenant  général  de 
ses  armées,  mestre  de  camp  général  de  la  cavalerie  de  France,  général 
de  la  gendarmerie,  gouverneur  de  Montpelier  et  lieutenant  de  roi  du 
Lionnois  et  Forest,  et  par  demoiselle  Marie-Anne  Des  Flottes  de  Ley- 
choisier, sa  tante,  qui  ont  signé  avec  moi.  —  Teullier,  curé  de  Bonnat. 
Desflottes  de  Leychoisier.  —  Marie  Desflottes  de  Bonnat.  » 

On  voit  que  la  date  de  la  naissance  de  W^^  de  Sombreuil  n*est 
pas  indiquée  à  l'acte  de  baptême  qui  la  concerne.  Nous  avons 
relevé  nous  môme  cette  omission  sur  le  double  du  registre 
conservé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Limoges  :  on  nous 
affirme  qu'elle  existe  aussi  à  l'original  que  possède  la  mairie 
de  Bonnat.  Plusieurs  indices,  la  date,  par  exemple,  de  la  pro- 
curation envoyée  par  M.  Montaran  (29  décembre  1767)  et  celle 
de  la  naissance  du  frère  cadet  de  l'héroïne  (23  septembre  1768) 
tendent  à  établir  que  celle-ci'  est  née  dans  les  derniers  mois 
de  1767.   ' 

A  l'exemple  de  M.  Martial  Audoin  [Hommes  illustres  du 
limousm,  art.  Sombreuil),  certains  biographes  reportent  à 
l'année  1774  la  naissance  de  celle  qui  devait  être  la  comtesse 
de  Villelume,  et  dont  la  grâce,  les  vertus,  la  charité,  ont  laissé 
en  Limousin  un  si  touchant  souvenir.  Une  diflférence  de  six 
ans  entre  la  date  indiquée  par  eux  et  celle  de  l'acte  de  baptême 
cité  plus  haut,  et  le  fait  de  l'omission,  à  ce  document,  du 
prénom  de  Maurille,  sous  lequel  l'histoire  connaît  M"®  de 
Sombreuil,  nous  avait  un  instant  inspiré  des  doutes  et  amené 
à  rechercher  si,  du  mariage  de  M.  de  Sombreuil  et  de  M"''  Des 
Flottes,  n'étaient  pas  issues  deux  filles;  mais  nous  n'avons 
découvert  ni  pièce  ni  indice  qui  autorisent  cette  hypothèse.  Les 
registres  paroissiaux  de  Bonnat  et  ceux  de  Limoges  ne  fournissent 
aucune  trace  de  la  naissance  d'une  seconde  fille  de  François- 
Charles  Viraud  de  Sombreuil,  non  plus  que  de  la  mort,  en  bas 
âge,  de  l'enfant  baptisée  le  14  février  1768.  Les  biographies,  les 
nobiliaires,  les  archives  de  famille,  s'accordent  à  attester  que 
M.  de  Sombreuil  n'eut  pas  plus  de  trois  enfants  de  son  mariage 
avec  M^***  Des  Flottes.  Si  l'acte  reproduit  par  nous  ne  donne  pas 
à  la  future  héroïne  de  l'Abbaye  le  prénom  sous  lequel  eUe 
est  généralement  désignée,  il  convient  de  ne  point  exagérer 
l'importance  d'une  omission  dont  on  peut ,  dans  chaque  famille, 
citer  des  exemples  à  toutes  les  époques.  Il  est  possible  que,  le 
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nom  de  Maurille  ne  figurant  pas  au  calendrier,  le  curé  de 
Bonnat  n'ait  pas  cru  devoir  Tinscrire.  Mais  il  faut  remarquer 
que  ce  prénom  est  porté  par  le  parrain,  et  ce  prénom  semble 
assez  peu  commun  pour  qu'on  ne  soit  pas  autorisé  sans  preuve 
à  l'attribuer  au  parrain  ou  à  la  marraine  d'un  quatrième  enfant 
dont  rien  n'a  jusqu'ici  dénoté  l'existence. 

De  tout  ce  qui  précède  il  nous  semble  impossible  de  ne  pas 
conclure  que  l'acte  de  baptême  fourni  par  le  registre  de  Bonnat 
est  bien  celui  de  Maurille  de  Sombreuil. 

Beaucoup  d'erreurs  ont  du  reste  été  commises  au  sujet  de 
cette  famille  :  ainsi  le  Guide  de  VÉtranger  fait  naître  Charles 
et  Antoine  de  Sombreuil  en  1776  et  1778  (au  lieu  de  1768  et 
1770).  Le  Nobiliaire  de  la  généralité  de  Limoges  donne,  comme 
date  du  mariage  de  leur  père,  le  5  décembre  1766  (au  lieu  du  11). 
Nous  pourrions  relever  bien  d'autres  inexactitudes  de  ce  genre  ; 
mais  ces  rectifications,  sans  grand  intérêt  historique,  nous 
entraîneraient  trop  loin  de  notre  sujet. 


Les  couvertures  et  les  feuilles  de  garde  des  anciens  registres 
paroissiaux,  les  pages  laissées  en  blanc  soit  au  commencement 
soit  à  la  fin  de  certains  cahiers ,  ont  appelé  d'une  'façon  toute 
spéciale  notre  attention.  Dans  les  notes  qui  les  couvrent,  on 
trouve  un  peu  de  tout.  Ce  sont ,  tantôt  des  indications  relatives 
à  des  dépenses  toutes  privées ,  tantôt  un  mémento  concernant 
soit  la  délimitation  de  deux  paroisses ,  soit  une  question  de  droit, 
d'honoraires ,  de  préséance ,  etc.  —  Un  registre  de  Saint-Jean 
donne  la  recette  d'un  remède  «  souverain  »  contre  la  paralysie  et 
les  rhumatismes;  un  autre,  le  relevé  bien  incomplet  des  noms 
des  pasteurs  qui  ont  administré  la  paroisse  : 

Barthélémy  Noël ,  1393;  B.  Lamotha,  1461,  Antoine  Molin,  1465; 
Antoine  Dupeyrat,  1482  ;  Jean  Bonnet,  1487  ;  Jean  Teulier,  1506  ;  Pierre 
Faucher,  1515  ;  Martial  Dubouheir  («fc),  1551  ;  Jean  de  La  Roche ,  dit 
Vouzelle ,  1579  ;  Jean  Bandel ,  1609  ;  François  Mailhot ,  1632  ;  Léonard 
Second,  1676;  Jean  Faugères,  1686;  Pierre  Martin,  1700;...  Dupré,  1704; 
Paul  Chabodie,  1706  ;  François  Ardant  (curé  à  Montjovis),  3  m.  ;  Pierre 
Ardant,  frère  du  précédant,  et  aussi  mort  curé  de  Montjovis,  1732;  Joseph 
Gery,  1744  ;  Jean-Baptiste  Juge  de  Saint-Martin,  1776  ;  Joseph  Ragot, 
reçu  13  août  1779. 
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Un  livre  provenant  de  Saint-Maurice,  et  renfermant  des  actes 
de  1649  à  1664 ,  conserve  Tinventaire  de  la  bibliothèque  du  curé 
Nicolas  Debroa.  Dans  ce  catalogue,  qui  comprend  cent  vingt-sept 
articles,  figurent  des  ouvrages  de  Robert  Estienne,  des  relations 
de  voyage,  des  livres  d'histoire  et  de  littérature  qui  témoignent 
de  rinstruction  variée  de  cet  ecclésiastique,  tout  au  moins  de  son 
goût  pour  la  lecture. 

Plusieurs  des  cahiers  de  Saint-Domnolet  portent  des  notes 
relatives  au  'classement  de  ces  registres,  aux  lacunes  qu'ils 
présentent,  à  la  négligence  ou  au  désordre  de  certains  curés. 
Ainsi  on  nous  apprend  qu'à  la  mort  de  M.  Duprat,  curé  de  Saint- 
Domnolet,  décédé  le  4  décembre  1724,  «  il  y  avoit  dans  les 
chambres  et  greniers  des  coffres  d'une  grandeur  énorme,  remplis 
de  cèdes  de  notaires  et  de  sacs  de  procureurs  ».  Ces  coffres, 
dont  les  héritiers  prirent  possession,  renfermaient,  selon  toute 
apparence,  des  livres  paroissiaux  qui  ne  furent  pas  rendus  à 
l'église.  —  En  eflfet ,  on  constate  dans  cette  collection  l'absence 
presque  complète  de  documents  entre  1707  et  1722.  Un  autre 
curé  de  Saint-Domnolet  écrit  sur  la  couverture  d'un  cahier  : 
«  Ces  registres,  avec  plusieurs  feuilles  volantes,  m'ont  été  remis 
»  à  la  mort  de  M.  de  La  Mothe,  chanoine  de  Saint-Etienne,  cy 
»  devant  curé  de  Saint-Domnolet,  décédé  il  y  a  environ  deux  ans. 
»  On  m'a  remis  en  môme  temps  quelques  titres  de  la  cure ,  avec 
»  l'ancien  livre  de  la  frérie  des  Trépassés.  J'avois  demandé  à 
))  M.  de  La  Mothe,  des  milliers  de  fois,  qu'il  vît  si  parmi  ses 
»  papiers  il  ne  s'en  trou  voit  pas  quelqu'un  appartenant  à  la 
»  paroisse  de  Saint-Domnolet.  Il  me  répondoit  toujours  qu'il 
»  n'en  avoit  pas,  et  quand  je  revenois  à  la  charge  de  loin  en 
»  loin ,  il  se  mettoit  de  mauvaise  humeur.  » 

Il  faut  reconnaître  que  la  tenue  des  'papiers  paroissiaux 
laissait  beaucoup  à  désirer,  en  dépit  des  recommandations  des 
évêques ,  et  malgré  les  mesures  prises  par  l'autorité  civile.  Les 
registres  renferment  jusque  vers  le  milieu  du  xvm**  siècle 
beaucoup  d'inexactitudes,  de  transpositions  et  d'irrégularités, 
sans  parler  des  omissions.  Les  plus  anciens  que  nous  ayons,  ceux 
de  Saint-Pierre,  donnent  les  actes  de  1585,  1586  et  1587  dans  un 
désordre  dont  on  ne  peut  s'expliquer  les  causes.  Plusieurs  curés 
paraissent  toutefois  avoir  apporté  un  soin  louable  à  tenir 
eux-mêmes  ou  à  surveiller  la  tenue  de  ces  cahiers  :  parmi  eux , 
M.  Juge,  curé  de  Saint-Pierre  dans  le  second  tiers  du  xvn''  siècle, 
et  M.  Borye ,  curé  de  Saint-Maurice  à  la  même  époque,  méritent 
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une  mention  toute  spéciale.  Ce  dernier  met  cette  note  à  la  fin 
d'un  cahier  qui  se  termine  en  1682  :  «  Celuy  »ntre  les  mains 
duquel  sera  ce  livre  après  ma  mort  est  supplié  de  prier  Dieu 
pour  moy,  pour  la  peine  que  j'ay  prise  a  Tescrire  avec  tant  de 
soin  et  d'exactitude  ». 

On  sait  que  des  conférences  ecclésiastiques  avaient  été  ins- 
tituées dans  notre  ville  au  commencement  du  xvn®  siècle,  sous 
l'inspiration  de  Bardon  de  Brun.  Quelques  prêtres  tentèrent,  en 
1660 ,  d'établir  des  réunions  périodiques  oii  les  curés  de  Limoges 
et  des  faubourgfs  s'entendraient  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
certaines  éventualités,  sur  les  affaires  d'intérêt  commun,  et 
s'occuperaient  de  l'instruction  de  leurs  paroissiens ,  du  soula- 
gement des  pauvres ,  de  toutes  les  questions  relatives  à  Tutilité 
spirituelle  et  temporelle  de  leurs  églises.  La  première  de  ces 
réunions  fut  tenue  le  10  janvier  1661.  Etaient  présents  :  François 
Juge,  curé  de  Saint-Pierre,  Jean  Goudin,  prieur-curé  de  Saint- 
Aurélien ,  Nicolas  Debroa ,  curé  de  Saint-Maurice ,  François  de 
Villemonteys ,  curé  de  Saint-Domnolet ,  Guillaume  Cibot ,  curé 
de  Saint-Christophe ,  Siméon  Lascure ,  curé  de  Saint-Michel  de 
Pistorie,  et  N.  Teyteix,  curé  de  Saint-Paul,  etc.  Il  fut  décidé 
qu'on  s'assemblerait  tous  les  quinze  jours,  le  lundi,  d'une  heure 
à  deux,  dans  la  maison  curiale  de  Saint- Pierre.  Le  procès-verbal 
de  cette  première  réunion  et  ceux  des  conférences  des  17  janvier, 
31  janvier  et  14  février  se  trouvent  à  la  fin  d'une  table-répertoire 
de  cette  paroisse.  Cette  tentative ,  bien  qu'elle  eût  été  encouragée 
par  l'Evêché,  paraît  avoir  eu  peu  de  succès.  Les  curés  de  Saint- 
Michel  et  de  plusieurs  autres  paroisses  s'abstinrent  de  répondre 
à  la  convocation  qui  leur  avait  été  adressée.  Le  nombre  des 
ecclésiastiques  présents  aux  trois  dernières  réunions  est  insi- 
gnifiant. On  arrêta  pourtant  quelques  mesures  dans  ces  confé- 
rences :  signalons,  dans  le  nombre,  l'adoption  du  Rituel  romain 
récemment  imprimé  à  Toulouse ,  celui  du  diocèse  étant  devenu 
fort  rare  ;  l'interdiction  d'admettre ,  comme  parrains ,  des  enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans  et  n'ayant  pas  fait  la  première 
communion ,  —  de  distribuer ,  lors  des  baptêmes ,  des  aumônes 
dans  l'intérieur  des  églises,  etc. 

Un  certain  nombre  de  registres  de  Saint^Pierre  sont  couverts 
de  feuilles  de  parchemin  qui  semblent  provenir  d'un  ouvrage 
de  droit  ecclésiastique;  une  de  ces  feuilles,  celle  qui  entoure 
le  registre  des  baptêmes  commençant  au  2  mai  1622,  présente 
plusieurs  majuscules  enluminées  d'une  écriture  du  xiv^  ou  du 
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XV®  siècle  et  ornées  d'animaux  fantastiques  d'un  dessin  assez  ori- 
ginal. Quelques  registres  de  Saint-Gérald  sont  garantis  par 
les  feuillets  d'un  vieux  traité  manuscrit  de  médecine.  Un  cahier 
de  la  même  paroisse  a  pour  couverture  la  moitié  d'un  placard 
annonçant  la  soutenance,  au  couvent  des  Dominicains  de 
Limoges,  le  27  mars  1650,  à  deux  heures,  de  thèses  de  philo- 
sophie et  de  théologie  par  Balthazar  Volondat,  de  Limoges ,  et 
Antoine  Texier,  de  Grandmont.  Cette  affiche  porte  la  mention  : 
Lemovicîs ,  apud  Martialem  Chapovlavd,  typographiim  et 
Mbliopolam ,  ante  Collegium, 

Mais  de  toutes  les  couvertures  de  registres  que  nous  avons 
examinées  à  l'Hôtel  de  ville ,  celle  d'un  cahier  contenant  les 
actes  de  baptêmes  de  Saint-Pierre ,  du  2  mai  1623  au  13  dé- 
cembre de  la  même  année,  nous  a  paru  de  beaucoup  la  plus 
intéressante.  C'est  une  grande  feuille  de  parchemin,  écrite  en 
long,  et  couverte,  d'un  côté  seulement,  d'une  belle  écriture 
du  xm®  siècle,  se  rapprochant  de  celle  usitée  au  xn®  :  nous  y 
avons  reconnu  un  fragment,  en  langue  romane,  d'un  relevé 
de  rentes  dues  soit  en  vertu  de  dons,  soit  en  vertu  d'acquisitions 
à  la  confrérie  de  Saint-Martial-de-la-Courtine.  Ce  texte  nous  a 
paru  mériter  d'être  publié.  Nous  en  reproduisons  fidèlement  et 
les  dispositions  et  la  ponctuation  : 

«  ...  En  las  maijos  Rotbert  Bru  clerc  (1)  xv  si.  e.  i.  (?)  [d.]  R.  anadal.  e  ala 
S.  J.  —  a  lestanc  [Hi  sunt  (?)  reditus  confi*atrie  Sci  Marcialis  decortina]. 
En  la  maijo.  B.  Marteu  de  lestanc.  x.  si.  Redens  anadal.  e.  ala.  S.  J.  e. 
i.  d.  de  senhoria.  R.  a  la  festa.  de.  S.  Marsal.  chasque  an.  e.  xij.  d. 
dachap^  En  la  maijo.  p.  de  pratlis,  v;.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  En  las 
maijos.  J.  Brugeirol  de  Lasvaus  daigolena.  vj.  d.  R.  ala  S.  J.  p»*  agnes 
gascona  éret  los  Jaufres  dauriac  :/. 

y>  A  la  petra  (?)  alhoi.  Donet  larsideagues  Maestre  guis,  ix  sol.  R. 
anadal.  e  ala  S.  J.  Âm  la  senhoria.  e.  xij.  d.  dachap^  en  las  maijos  aus 
verdiers.  e.  A.  deu  clauzeus  sos  frair  autreet  los. 

))  En  banclatgier.  En  la  maijo  Laurens  teichier.  qui  fo.  B.  Mathieu, 
iiij.  si.  anadal.  e.  ala  S.  J.  —  En  manania 

»  En  la  maiio.  P.  rocha.  E  en  la  maijo  alagolfieira.  qui  foren.  P. 
Gautier  sobre  lo  porz  de  la  porta  nianhania.  ii.  si.  R.  anadal  e  ala.  S.  J. 
En  la  maiio  ala  fontanela.  xii.  d.  R.  anadal  e  ala.  S.  J:/.  En  la  maijo 
aus  peironaus  compreren.  li  cofrair  S.  Marsal.  xx.  e  vi.  si.  R.  anadal.  e 


(1)  Les  mots  soulignés  sont  écrits  à  Tencre  rouge. 
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ala.  S.  J.  c.  il.  si.  dacliap^  De  naucher  Itier.  Eu  solar  de  iosta  la  maijo. 
G.  dalbi.  qui  fo.  p.  Auzelet.  iii.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  que  donet  en 
bertolmieu.  gautiers.  —  En  veilha  moneda 

»  En  la  maiio.  B.  Audoi  qui  fo  bardo.  viii.  si.  R.  anadal  e  ala.  S.  J.  Am 
lautreamen  deus  vigiers.  de  cui  muon.  —  fors  la  porta  de  bocharia 

T>  En  lort  hymbert  berlan  qui  es  entre  las  doas  ^^las.  x.  si.  R.  ala  s^ 
crotz.  de  celembre  :/.  En  las  maijos  aus  giroartz  de  bocharia  lasotrana. 
iii.  si.  R.  anadal  e  ala  S.  J.  En  laborda;  J.  duret.  xii.  d.  R.  ala  S.  J.  que 
donet  la  fila  bel.  Alcaire.  q.  fo  molher.  p.  de  rialhac  :/.  En  la  maijo. 
Aimar  de  lort.  qui  fo  balarc,  vi.  d.  R.  ala  S.  J.  que  donet.  W.  Amiel. 
Au  qairoi 

D  En  la  maijo  aupeichonier.  ii.  si.  R.  ala  S.  J.  —  En  la  rua  S, 
Nicholau 

»  En  la  rua.  S.  Nicholau.  xxx.  iii.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  deu- 
tronchet.  ii.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  en  la  soa  maijo.  q^  fo.  J.  de 
Plesque.  En  la  maijo  pren  pauza.  qui  fo  Nicholau  godart.  iii.  si.  R. 
anadal.  e  ala.  S.  J.  e  la  senhoria  daquela  maijo  e  delas  autras  doas.  de 
iosta.  en  totas.  iii.  avem.  xij.  d.  dachap*.  —  En  la  fauria 

i>  En  la  maijo  chatalac.  qui  fo  B.  clebrc.  xl.  d.  R.  a  la  S.  marsal.  de 
noembre.  —  A  la  porta 

»  En  la  maijo.  aimar  astai.  qui  fo.  p.  lorzes.  iiii.  si.  R.  Ala.  S.  J.  ena 
maria  de  manhania  donet  los.  —  En  fon  grauleu 

D  En  la  maiio  alapinardota.  vi.  si.  R.  in  conversione  sci  pauli.  —  En 
Cracha  dos, 

»  En  crocha  dos  donet  la  dona  thomassa.  vi.  d.  R.  en  la  maijo.  Ugo 
de  dompnho  aquintodecimo.  —  Au  fossat 

A  En  la  maijo  Maestre.  p.  larocha.  ii.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  — fors 
la  porta  monmelier 

»  En  las  maijos  p.  tifart,  qui  foren  Vgo  davi.  iii.  si.  R.  anadal.  e  ala. 
S.  J.  en  las  maijos.  S.  ABlat.  iii.  si.  R.  anadal.  e  ala.  S.  J.  Euforn.  B.  de 
sosmanhas.  xvii.  si.  e  ii.  d.  R.  Anadal.  e  ala.  S.  J.  e  la  senhoria.  Li 
cofrair.  S.  marsal  compreren.  de.  bel.  deupeirat.  xvi.  d.  R.  e  doas  copas. 
de  fromen  dotzenas.  e  la  senhoria.  Eufornil.  B.  de  rialhac.  i.  d.  R.  e  iii. 

d.  dachap*.  e  mais  que  compreren.  xv.  si.  R.  en  aqueu  meeis  fornil 
Joana  guichieira  M.  B.  e.  iii.  Ms  d'achap*.  Peironela  guichieira.  M.  R. 

e.  iii.  Ms  d'achap*.  Euforn.  p.  deu  te"ple.  ii.  d;  R.  e  ii.  d.  dachap*. 
Joana  la  claustra,  vi.  d.  R.  Et  v.  si.  In  purificacione  be  Marie  e.  ii.  d. 
dachapt.  Costantis.  iiii.  si.  R.  anadal.  et  ala.  S.  J.  p^  J.  Boti.  e.  ii.  d. 
dachap*  lasuzanna.  ii.  d.  R.  e.  ii.  d.  dachap*.  —  Eu  chasteu.  En  la  maijo 
alofîcial.  vi.  d.  R.  ala.  S.  J.  que  donet.  hel.  de  solomnhac./. 

r>  En  la  maiio.  W.  de.  S.  hylari.  ii.  si.  R.  anadal.  e  ala  S.  J.  que 
donet  bonifassas  loprestres.  » 

On  peut,  dans  ce  texte,  noter  plus  d'une  indication  utile 
pour  rétude  de  l'ancien  Limoges.  Nous  y  relevons  les  noms  de 
plusieurs  quartiers  ou  rues  :  Pierre-au-Bois,  Banléger,  Manigne, 
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Vieille-Monnaie,  le  Queyroix,  Cruchedor,  Fourie,  Saint-Nicolas, 
FontgToleu ,  le  Fossé  (1).  Il  y  est  fait  mention  des  portes  Bou- 
cherie, Manigne,  Montmailler.  On  y  trouve  le  nom  d'Aigfoulène  : 
cette  mention  rapprochée  de  celle  de  «  TEtang'  »,  donnerait  à 
penser  que  le  document  ci-dçssus  est  postérieur  à  1244,  époque 
à  laquelle  furent  creusés  les  étang^s  de  la  place  de  la  Motte, 
dont  Teau  était  et  est  encore  alimentée  par  la  fontaine  d' Aigoulène. 
Si  «  Tarchidiacre  Gui  »  dont  il  y  est  également  parlé  était  Gui 
Barbarot,  qui  vivait  en  1228,  ou  Gui  Aubert,  mort  vers  1230,  il 
demeurerait  établi  que  la  pièce  n'est  pas  antérieure  à  1245. 
Mais  on  peut  objecter  que  notre  liste  des  archidiacres  est  fort 
incomplète,  et  que  d'autres  probablement,  avant  Gui  Barbarot  et 
Gui  Aubert,  ont  porté  le  même  prénom  ;  que  la  conduite  de  la 
fontaine  d'Aigoulène  à  Limoges  est  très  certainement  antérieure 
au  xin®  siècle  ;  qu'avant  l'établissement  des  bassins  de  la  place 
de  la  Motte,  d'autres  étangs  existaient  au  pied  des  murs  du 
château ,  —  à  Palvézy  par  exemple ,  et  au-dessus  du  bourg  de 
Saint-Martin,  sur  les  terrains  actuel  de  l'hôtel  de  la  Banque 


(1)  On  rapprochera  utilement  de  cette  pièce  un  autre  document  de 
même  espèce,  conservé  dans  le  plus  ancien  volume  (A)  de  nos  Registres 
Consulaires.  Ce  relevé  forme  un  petit  cahier  in-8o  de  huit  feuillets  de 
parchemin,  cotés  14  à  21  et  commençant  par  ces  mots  :  Aiso  sun  las 
rendas  de  la$  cheiras.  Son  écriture  et  sa,  rédaction  sont  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  du  fragment  ci-dessus  et  ne  semblent  pas  toutefois  po&< 
térieures  à  la  première  moitié  du  xni«  siècle.  On  y  trouve  aussi  des  indi- 
cations topographiqueB  d*un  assez  grand  intérêt.  Relevons  les  sui- 
vantes :  En  Bocheira  Veila,  —  en  Veila  Moneda,  —  en  rua  Filo,  —  à  S, 
Martieu,  au  bore  e  d'enviro,  —  a  la  porta  de  Mairabou,  —  Vaigleija  S.  Ni- 
cholau,  —  au  pot  deu  CarroU  —  S.  P,  deu  Carroi,  —  en  la  Fauria,  —  a  la 
tor  de  la  Sigonia,  —  en  Manania,  —  a  la  porta  de  Manania,  —  la  prat  aus 
Templiers f  —  Vilar  de  S.  Michel  en  Pestoria,  —  en  Veil  Merchat,  ^  dla 
peira  Alboi»  —  en  Baxangier,  a  la  porta  de  Baxatgiers,  —  fors  la  porta  de 
Lansacoty  —  jostau  Virdier  (?)  aus  Âmbazac,  —  a  font  Charlet,  —  fors  la 
porta  Pischavacha,  —  a  S.  Lazer,  —  en  la  Ciptat,  —  au  gras  deu  Cairoi,  — 
a  S.  Michel  de  Pistoria,  —  au  pon  Airisso,  —  la  Charreira  a  las  Tozas,  sos  lo 
portai  Narbert,  —  la  Maijo  deu  Broil,  —  en  Polsa,  —  au  chap  deu  bancdeves 
lo  Merchat,  —  enfon  Graleu  (un  peu  plus  loin  Grauleu),  —  au  Cairoi  de  Lan- 
sacot;  —  a  Aigolena,  --  a  la  porta  de  Larena,  Vilar  de  tras  legleija  de  Larena, 

—  a  Mon  Jauvi,  —  A  Mon  Melier,  —  fors  la  porta  Mon  Melier,  —  a  to  font 
G.  Trait,  --  en  las  Combas,  —  sos  Valmosna  S.  Marsal,  —  a  font  Jaumar, 
en  beu  Veer,  —  a  font  Cerveira,  —  a  la  Taulas,  —  devan  lo  portai  S.  Marsal, 

—  a  Bahalaria  —  ostrau  pont  S.  Marsal, 
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de  France  et  de  la  maison  des  sœurs  de  Charité  de  Saint-Pierre , 
—  peut-être  môme  à  l'intérieur  de  la  ville,  puisque  la  tradition 
rapporte  que  remplacement  du  marché  des  Bancs  a  été  jadis 
occupé  par  un  étangs.  Il  serait  donc  possible  que  le  fragment 
reproduit  plus  haut  fût  antérieur  à  1245  :  ce  que  semble  du 
reste  indiquer  récriture.  Toutefois  on  ne  saurait  le  faire 
remonter  au-delà  de  1182,  puisqu'il  mentionne  les  portes  de 
Manigne  et  de  Boucherie,  et  qu'à  cette  date  seulement  ces  deux 
quartiers  furent  englobés  dans  la  ceinture  fortifiée  du  Château. 


VI 


Revenons  aux  registres  paroissiaux  eux-mêmes.  Nous  avons 
vu  que  le  Conseil  général  de  la  commune  avait  délégué,  le 
24  octobre  1792,  trois  commissaires  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  20  septembre  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  loi 
publiée  le  21  octobre  seulement  à  Limoges.  Un  de  ces  com- 
missaires fut  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  pour  le  territoire  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  ;  le  second 
eut  pour  circonscription  la  paroisse  de  Saint-Michel  ;  au  troi- 
sième furent  assignées,  avec  la  paroisse  de  Saint- Thomas- 
d'Aquin,  celles  de  la  Cathédrale  et  l'Hospice.  Ce  dernier  lot 
était  de  beaucoup  le  plus  lourd  :  aussi  fut-on  bientôt  obligé  de 
nommer  un  adjoint  au  commissaire  de  Saint-Thomas.  Jusqu'au 
31  décembre,  les  actes'  continuèrent  à  être  inscrits  sur  les 
anciens  registres  des  paroisses  de  Saint- Pierre,  Saint-Michel, 
Saint-Thomas,  Saint-Etienne  et  ceux  de  l'Hôpital.  —  Il  faut 
remarquer  que  les  registres  de  la  Cathédrale  demeurèrent 
jusqu'au  15  décembre  entre  les  mains  du  clergé  constitutionnel; 
à  cette  date  seulement  ils  furent  transportés  à  la  maison  com- 
mune et  tenus  par  l'officier  municipal  ;  ceux  de  Saint-Chris- 
tophe n'avaient  été  déposés  que  le  5  novembre  à  la  municipalité 
de  cette  petite  commune ,  dont  un  commissaire  les  signa  jus- 
qu'au 25  décembre. 

Cette  division  de  la  ville  en  trois  cantons  pour  Tenregis- 
trement  des  actes  de  l'état  civil  ne  fut  pas  maintenue.  Limoges 
formait,  depuis  quelque  temps  déjà,  quatre  circonscriptions 
électorales  et  judiciaires  :  celles  de  Saint-Pierre,  de  Saint- 
Michel,  des  Augustins  et  de  Saint- Etienne.  On  modifia  le  péri- 
mètre de  ces  sections,  auxquelles  on  avait  donné,  dès  le  mois 
de  novembre  1792 ,  des  noms  empruntés  au  vocabulaire  alors 
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à  la  mode  ;  plusieurs  chaugèrent  de  dénomination  pendant  la 
Terreur.  Il  y  eut  la  section  de  la  Révolution ,  celle  de  la  Mon- 
tagne, etc.  —  Néanmoins  les  noms  à^ Union,  Liberté,  Égalité 
et  Républiqite  furent  officiellement  maintenus.  La  Cité,  le 
Naveix ,  les  deux  Ponts,  une  partie  du  territoire  des  anciennes 
paroisses  de  Saint-Michel-de-Pistorie ,  Sainte-Félicité  (et  plus 
tard  de  Saint-Christophe)  formèrent  la  section  de  V Union;  la 
section  de  VÉgalité  se  composa  des  quartiers  à  Touest  de  la 
ville,  à  partir  de  la  rue  du  Saint-Esprit  ;  la  circonscription  de 
celle  de  la  Liberté  comprenait  la  plus  grande  portion  du  terri- 
toire de  Tancienne  section  des  Augustins,  agrandie  dans  la 
direction  de  Saint-Pierre.  Enfin  la  partie  nord  de  Saint-Pierre, 
Tancien  territoire  de  Saint- Aurélien,  de  Saint-Grérald,  THôpital 
et  tout  ce  qui  s'étendait  au  sud-ouest  de  la  rue  et  du  faubourg 
du  Pont-Saint-Martial,  formèrent  la  section  de  la  Républiqtùe, 
Chacune  de  ces  divisions  eut,  à  partir  du  P'  janvier  1793,  son 
officier  de  Tétat  civil  et  ses  registres  spéciaux  de  naissances, 
de  mariages  et  de  décès  ;  on  y  ajouta  ceux  de  publications  de 
mariages ,  de  divorces  et  de  préliminaires  de  divorce. 

Ces  livres  constatent  que,  du  P*"  janvier  1793  au  22  sep- 
tembre 1794,  il  y  eut,  dans  la  commune  de  Limoges,  deux  mille 
soixante-treize  décès  (1),  soit  un  dixième  de  la  population,  laquelle 
ne  dépassait  pas  20,000  âmes  ;  Thospice,  seul ,  fournit  onze  cents 
décès  pendant  cette  période.  On  ne  saurait  trouver  de  témoi- 
gnage plus  précis  et  plus  éloquent  de  l'eflEroyable  misère  qui 
régna  dans  notre  ville  à  cette  époque. 

Au  registre  de  la  section  de  l'Égalité  on  trouve  les  actes  de 
décès  de  huit  prêtres,  guillotinés,  pendant  la  Terreur,  sur  la 
place  de  la  Fraternité  —  place  d'Aisne  :  —  Paul  Esmoing, 
ci-devant  curé  d'Eymoutiers,  57  ans,  exécuté  le  24  brumaire 
an  II  (2);  Jean-Joseph  Raymond,  ancien  vicaire  de  Bonnat, 


(1)  Voici  la  décomposition  de  ce  chiffre,  d'après  les  tables  générales 
de  1792  à  1806  :  section  de  la  Liberté,  262  décès  ;  section  de  TEgalité, 
247;  section  de  la  République,  1,400  ;  section  de  l'Union,  164. 

(2)  Nous  copions  l'acte  de  décès  de  Paul  Esmoing  pour  donner  un 
échantillon  de  la  rédaction  de  ces  documents  : 

<f  Aujourd'hui,  vingt-quatrième  Brumaire  l'an  second  de  la  Répu- 
blique françoise  est  decede  ce  matin  a  unze  (sic)  et  demy  sur  la  place 
de  la  Fraternité  de  cette  commune  et  section  de  l'Bgalité»  Paul  Esmoing 
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37  ans  ;  Jean  Raymond,  ancien  curé  de  Bussy ,  près  Eymoutiers, 
60  ans  ;  Pierre-Psalmet  Cramouzaud ,  ancien  curé  de  Beaumont, 
62  ans;  Jean  Tiquet,  ancien  vicaire  de  Châteauneuf.  35  ans, 
exécutés  le  P*"  frimaire  ;  Jean-François  Rampnoux,  diacre,  de 
Chirac,  près  de  Chabanais,  30  ans,  exécuté  le  15  frimaire  ;  Jean 
Gaston,  ancien  curé  de  Sainte-Anne,  43  ans,  et  Melchior  Pérol, 
communaliste  et  vicaire  de  Notre-Dame  d*Eymoutiers,  42  ans, 
exécutés  le  1*""  pluviôse. 

La  division  de  la  commune  de  Limoges  en  quatre  sections 
pour  rétat  civil,  et  la  tenue  de  registres  spéciaux  dans  chacune 
de  ces  sections,  durèrent  jusqu'à  la  fin  de  Tan  X  (22  septembre 
1802).  A  partir  du  commencement  de  l'an  XI,  il  n'y  eut  plus 
qu'un  seul  registre  de  naissances,  un  seul  registre  de  mariages, 
un  seul  de  décès ,  etc.,  pour  toute  la  commune.  Une  table-réper- 
toire ,  qui  va  de  1792  à  la  fin  de  1806 ,  facilite  les  recherches 
pour  cette  période. 

Les  registres  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune nous  révèlent  un  fait  curieux  :  lors  du  premier  rétablis- 
sement de  l'exercice  du  culte  dans  les  églises  de  Saint-Pierre, 
de  Saint-Michel-des-Lions  et  du  Séminaire ,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  prairial  an  III,  le  Directoire  du  département  défendit  aux 
curés  (P""  jour  complémentaire  de  l'an  III),  sur  la  demande  du 
District,  de  tenir  des  livres  paroissiaux,  alors  môme  que  ces 
livres  ne  mentionneraient  que  l'administration  d'un  sacrement, 
sans  indiquer  la  date  de  la  naissance  ou  de  la  mort.  On  manifesta 
la  crainte  que  peu  à  peu  les  anciennes  habitudes  reprissent  le 
dessus  et  que  les  papiers  paroissiaux  ne  fissent  négliger  les 
registres  de  l'état  civil. 

Nous  avons  essayé  de  nous  rendre  compte,  à  l'aide  des  ren- 
seignements que  fournissent  les  registres  paroissiaux,  du  mou- 
vement de  la  population  de  Limoges  aux  derniers  siècles  et 
du  chiffre  qu'elle  pouvait  atteindre  à  diverses  époques,  entre 
les  deux  dates  extrêmes    1600  et  1789.  Le  tableau  que  nous 


cy-devant  curé  d*Eymoutiers  âgé  d*environ  cinquante-sept  ans,  ainsy 
qu'il  résulte  de  l'extrait  du  procès-verbal  en  datte  de  ce  jour,  signé 
Cousin  greffier  du  tribunal  criminel,  lequel  demeurera  annexé  aux  pré- 
sentes. —  Pbzâud,  cf.  public.  » 

Les  sept  autres  actes  se  rapportant  aux  prêtres  guillotinés  en  1793- 
1794  sont  rédigés  sur  ce  modèle. 
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donnons  plus  loin  réaume  les  indications  puisées  par  nous  à 
cette  source.  Ces  indications,  on  le  reconnaîtra  au  premier  coup 
d'œil,  sont  très  incomplètes  et  incertaines  pour  une  grande 
partie  du  xvn**. siècle;  mais  en  1675  nous  avons  déjà  des  chiffres 
sûrs  pour  les  plus  importantes  paroisses,  et  nous  pouvons 
évaluer  approximativement  le  nombre  des  baptêmes,  pour  cette 
année  1675,  à  850;  celui  des  décès  paraît  avoir  atteint  un  chiffre 
presque  égal.  A  partir  de  cette  date ,  nous  réunissons  incontes- 
tablement les  éléments  d'une  statistique  sérieuse,  et,  bien  que 
nous  ayons  été  obligés  de  suppléer  à  quelques  lacunes,  soi- 
gneusement signalées  dans  les  notes  qui  accompagnent  notre 
relevé,  nous  estimons  serrer  de  très  près  la  vérité  pour  les 
années  1700,  1725,  1750  et  1789.  Qui  dit  à  cette  époque  :  bap- 
têmes et  enterrements ,  dit  :  naissances  et  décès.  Il  n*y  a 
plus  de  protestants  à  Limoges ,  et  nos  papiers  paroissiaux , 
beaucoup  mieux  tenus  depuis  la  fin  du  xvn®  siècle,  ont  une 
valeur  presque  équivalente  à  celle  de  nos  modernes  registres  de 
rétat  civil. 

Nos  chiffres  permettent  de  contrôler  les  données  ofllcielles 
que  Ton  possède  sur  la  population  de  Limoges  depuis  deux 
cents  ans.  On  sait  qu'un  rapport  souvent  cité  de  M.  de  Bernage, 
intendant ,  sur  la  généralité  de  Limoges ,  évalue  à  a  plus  de 
quatorze  mille  »  le  nombre  des  habitants  de  la  «  Ville ,  Cité  et 
faubourgs  »  en  1698.  Le  chiffre  de  14,000  est,  de  toute  évi- 
dence, bien  au-dessous  de  la  vérité.  Le  nombre  des  baptêmes 
est  de  806  en  1700,  et  les  indications  relatives  aux  années 
qui  précèdent  et  qui  suivent  immédiatement  cette  date  per- 
mettent de  fixer  à  810  environ  la  moyenne  des  baptêmes,  c'est- 
à-dire,  nous  le  répétons,  des  naissances.  Quel  coëflicient  faut-il 
appliquer  à  ce  chiffre  pour  obtenir  celui  de  la  population?  —  Dans 
son  travail  sur  V Administration  des  flnayices,  publié  en  1784, 
Necker  évalue  la  moyenne  annuelle  des  naissances  dans  le 
royaume  à  quatre  pour  cent  trois  habitants,  soit  1  pour  25.75 
(38.8  p.  1,000).  Cette  proportion  paraît  à  peu  près  exacte  pour 
l'époque  qui  précède  immédiatement  la  Révolution  et  oîi  la 
fécondité  des  mariages  a  déjà  subi,  dans  certaines  classes  de 
•la  société,  une  très  notable  décroissance  ;mais,  en  adoptant 
cette  base  pour  la  fin  du  xvn*  siècle ,  nous  nous  exposerions  à 
trouver  un  résultat  fort  éloigné  de  la  vérité.  Etant  données  les 
indications  les  plus  vraisemblables  qui  nous  soient  fournies  par 
la  statistique  démographique  sur  la  natalité  à  cette  époque ,  le 
rapport  de  1  à  22  nous  paraît  devoir  être  adopté  comme  exact. 
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Si  Ton  considère  que  la  population  de  Limoges  comprend  alors 
beaucoup  d'ecclésiastiques,-  de  religieux  et  de  religieuses  — 
on  ne  saurait  évaluer  leur  nombre  à  moins  de  600  —  et  que 
renseignement  des  Jésuites  attire  une  grande  quantité  d'étudiants 
(des  documents,  suspects  à  la  vérité  d'exagération,  n'en  accusent 
pas  moins  d'un  millier  au  moment  de  la  plus  grande  prospérité 
du  collège)  —  on  verra  qu'en  réalité  nous  comptons  une  nais- 
sance pour  vingt  habitants,  pour  20.5  tout  au  plus  (1),  soit  47 
à  48  naissances  p.  1,000  :  on  ne  saurait  aller  plus  loin,  à  cette 
date,  dans  notre  pays,  sans  encourir  le  reproche  d'exagération. 

Si  ce  rapport  est  exact ,  et  nous  le  croyons  tel ,  la  population 
de  Limoges  et  de  sa  banlieue,  hôpital  et  couvents  compris, 
n'était  pas  inférieure  à  17,500  ou  18,000  âmes  dans  les  der- 
nières années  du  xvn®  siècle  et  les  premières  du  siècle  suivant. 
En  adoptant  la  proportion  indiquée  par  Necker  quatre-vingts 
ans  plus  tard,  on  trouverait  que  Limoges  avait  en  1700  plus 
de  vingt  mille  habitants.  Nous  tenons  ce  chiflfre  pour  trop 
élevé. 

Ces  17,500  habitants  nous  paraissent  pouvoir  être  ainsi  ré- 
partis :  Ville  proprement  dite,  11,000  ;  Cité,  Abbessaille  et  Naveix, 
2,200  ;  faubourgs  et  orances,  3,400  ;  paroisses  rurales,  900. 

A  partir  de  de  1740  ou  1750,  le  nombre  des  habitants  de  la 
ville  et  des  faubourgs  tend  constamment  à  augmenter,  malgré 
les  nombreuses  années  de  disette  qui  marquent  la  période  com- 
prise entre  1765  et  1790.  Ce  mouvement  ascensionnel  est  dû 
surtout  à  l'établissement,  à  Limoges,  de  manufactures  d'une 
assez  grande  importance.  Le  régime  du  travail,  à  cette  époque, 
se  modifie  profondément.  A  côté  de  l'atelier  domestique,  vient 
s'installer  la  manufacture,  et  celle-ci  lui  fait  déjà  une  désastreuse 
concurrence,  non  en  produisant  à  meilleur  marché  —  les 
industries,  à  Limoges,  ne  sont  pas  similaires,  —  mais  en  lui 
enlevant  les  bras.  La  fabrique  détruit,  plus  efllcacement  que 
les  édits  royaux  et  les  arrêts  du  Conseil,  l'ancienne  organisation 
corporative,  les  anciennes  mœurs  surtout,  et  brise  les  meilleurs 
liens  qui  unissaient  l'ouvrier  au  patron.  Les  petits  ateliers  sont 
désertés  par  les  apprentis  et  les  aides ,  qui  entrevoient  dans  la 


(1)  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  cette  époque,  de  tenir  compte  de  la  garnison,  et 
le  chiffre  des  pauvres  de  Thôpital  étrangers  à  la  ville  et  à  sa  banlieue 
est  insignifiant. 
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grande  industrie  à  travail  divisé,  avec  un  salaire  plus  élevé, 
une  existence  plus  libre  et  un  plus  séduisant  avenir.  On  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  1,500  à  1,800  le  nombre  des  ouvriers 
occupés,  dans  les  vingt  années  qui  précèdent  la  Révolution ,  par 
une  trentaine  d'établissements  industriels,  fondés  presque  tous 
postérieurement  à  1730  :  fabriques  de  soieries,  siamoises,  toiles, 
droguets,  flanelles,  filatures,  fonderies,  faïencerie,  porcelaines, 
papeteries  (1).  Les  mœurs  subissent  le  contrecoup  de  ce  chan- 
gement :  nos  registres  en  fournissent  des  témoignages.  Les 
charges  de  THôpital  général  vont  s'aggravant,  et  Ton  voit, 
d'année  en  année ,  augmenter  le  nombre  des  malheureux  qui  y 
naissent  et  des  malheureux  qui  y  meurent. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  le  territoire  de  la  commune 
actuelle  de  Limoges  est  peuplé  d'environ  23,000  habitants. 
Necker  est  très  près  de  la  vérité  en  évaluant  à  22,000  âmes  la 
population  de  la  ville,  dans  laquelle  il  compte  évidemment  la 
Cité,  les  faubourgs  et  la  petite  banlieue  :  les  orances,  comme  on 
disait  autrefois.  Si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre  celui  des  habitants 
des  paroisses  de  Sainte-Claire,  la  Brégère  et  la  partie  de  celle 
d'Usurat  réunies  au  mois  de  novembre  1792  à  Limoges,  on 
arrive  à  22,600  ou  22,800.  —  C'est  par  une  erreur  de  t3rpographie 
qu'on  a  imprimé  32,856  dans  la  Statistique  générale  de  la 
France  (1837),  —  Territoire  et  population,  p.  279,  années  1789. 
—  A  cette  population  totale  de  23,000  âmes  correspond  un 
chiffre  de  978  naissances,  soit  1  sur  23.5  ou  42.5  pour  1.000 
habitants. 

Le  Calendrier  de  Limoges  pour  1789  donne  les  chiffres  sui- 
vants pour  la  population  des  diverses  paroisses  :  de  Saint- 
Pierre,  5,609  âmes;  Saint-Michel,  6,750;  Saint- Jean,  103; 
Saint-Maurice,  1,817  ;  Saint-Domnolet,  956;  Saint-Julien,  218  ; 
Saint-Christophe,  532;  Saint-Paul,  255;  Sainte -Félicité,  569; 
Saint-Cessateur-Saint-Aurélîen,  168  ;  Saint-Gérald ,  688  ;  Saintr- 
Michel-de-Pistorie,  580  ;  Moutjauvy,  143  ;  en  tout,  18,388.  En 
ajoutant  l'hôpital,  les  communautés,  chapitres  et  dépendances 
et  la  garnison,  dont  il  faut  à  cette  époque  tenir  compte,  on 


(1)  Il  existait  des  papeteries  sur  la  Vienne  dès  le  xvi^  siècle;  au 
xvui*,  leur  outillage  se  transforme,  et  deux  ou  trois  de  celles  établies 
aux  portes  de  Limoges,  celle  de  M.  Brunier  notamment,  dite  le  moulin 
Bichard,  prennent  une  extension  considérable. 


(1)  Un  document  administratif  de  Tan  III  évalue  à  21,948  habitants 
la  population  de  la  conunune.  Bien  que  ce  chiffre  comprenne  les  hommes 
sous  les  drapeaux,  nous  le  croyons  exagéré. 
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ne  dépasserait  pas  le  chiffre  de  20,000,  et  avec  les  paroisses 
annexées  trois  ans  plus  tard  on  atteindrait  à  peine  celui  de 
21,000.  —  Les  indications  dont  il  s'agit  nous  paraissent  un  peu 
faibles  :  elles  feraient  ressortir,  par  exemple,  ce  qui  nous 
semble  inadmissible  pour  Tépoque,  une  naissance  pour  20  ha- 
bitants dans  la  paroisse  de  Saint-Michel,  une  pour  18.9  dans 
celle  de  Sainte-Félicité;  chiffre  de  toute  évidence  fort  exagéré.  — 
Le  coefficient  de  25.75,  proposé  par  Necker  dans  son  mémoire, 
est  d'autre  part  trop  fort  en  ce  qui  concerne  notre  ville  :  il  don- 
nerait, pour  978  naissances,  plus  de  25,000  habitants.  Nous 
croyons  préférable  de  nous  en  tenir  au  chiffre  de  22  à  23.000, 
que  nous  indiquions  plus  haut. 

La  disette ,  la  misère ,  la  dispersion  des  couvents,  les  besoinb 
de  la  guerre ,  diminuèrent  en  cinq  ou  six  ans  cette  population 
de  deux  mille  âmes  au  moins.  Plusieurs  témoignages  contem- 
porains en  font  foi  et  les  indications  très  précises  de  la  Statis- 
tique de  la  Haute- Vienne ,  de  M.  Rougier-Chatenet,  confirment 
ce  renseignement.  On  s'explique,  du  reste,  sans  peine  cette 
décroissance  presque  instantanée ,  quand  on  voit  le  chiffre  des 
décès  pour  la  ville  et  la  banlieue,  l'hôpital  compris,  d'une 
moyenne  de  800  à  850,  sauter  presque  tout  à  coup  à  1,214  en 
1789,  atteindre  1,376  en  1792,  et  pendant  deux  années  encore 
maintenir  à  un  chiffre  vraiment  effrayant  le  tribut  levé  par  la  * 

mort  sur  cette  population  décimée.  Du  P*"  janvier  1792  au 
22  septembre  1794,  c'est-à-dire  en  moins  de  trente-trois  mois, 
les  registres  de  la  commune  signalent  3,449  décès  (105  par  mois) 
contre 2,193  naissances  (66  par  mois).—  Sept  années  s'écoulent, 
les  décès  diminuent;  mais  la  proportion  des  naissances  au 
nombre  des  habitants  devient  de  plus  en  plus  faible.  En  1801, 
la  population  ne  dépasse  pas  20,550  âmes  (1).  En  1806,  la  situation 
s'est  déjà  améliorée;  la  misère  diminue  et  l'industrie  commence 
à  reprendre  son  essor  un  instant  paralysé  par  la  crise  révolu- 
tionnaire. Avec  le  rétablissement  de  la  paix  et  la  reprise  des 
relations  commerciales  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger,  Limoges 
entre  définitivement  dans  une  ère  de  prospérité.  Sa  population, 
qui  en  1821  a  atteint  24,992  habitants,  s'élève  à  29,706  en  1836, 
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à  38,119  en  1846,  à  46,564  en  1856,  à  51,053  en  1861,  à  59,011  en 
1876.  Nul  doute  qu'en  1881  elle  ne  dépasse  62,000.  Elle  a  donc 
triplé  en  quatre-vingts  ans.  Par  malheur,  ce  n'est  pas  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  naissances  ni  à  la  prépondérance  de 
plus  en  plus  accentuée  de  ce  chiflFre  sur  celui  des  décès  que 
Limoges  doit  cet  accroissement.  D'après  les  dernières  statistiques 
on  ne  compte  guère  qu'une  naissance  pour  36  habitants.  Ainsi, 
pour  une  population  beaucoup  plus  que  triple  de  celle  de 
1700,  c'est  à  peine  s'il  se  produit  un  nombre  de  naissances 
double  de  celui  d'alors  :  en  d'autres  termes,  la  proportion  des 
naissances  à  la  population  a  diminué  d'un  tiers  en  moins  de 
deux  siècles.  Toutefois,  la  natalité  en  France,  qu'on  a  vue  plus 
haut  évaluée  par  un  économiste  compétent  à  4/103,  soit  un  peu 
plus  de  38.83  naissances  pour  mille  habitants  en  1784,  ou  1  pour 
25.75,  n'étant  plus  aujourd'hui  que  de  26  p.  **7oo  (1)  environ  ou 
1  pour  38.46,  Limoges  fournit  un  nombre  de  naissances  un  peu 
supérieur  à  la  moyenne  (27.64  pour  1,000  ou  1  sur  36.18) 

Il  convient  d'ajouter  que  les  années  oii  le  nombre  des  décès 
l'emporte  sur  celui  des  naissances  ne  sont  pas  rares  à  Limoges  (2). 
On  sait  du  reste  que  la  Haute- Vienne  est  un  des  départements 
oîi  le  chiflFre  de  la  mortalité  est  le  plus  élevé  :  il  porte  le  n*»  79 
sur  89,  dans  les  relevés  qui  ont  été  faits  pour  la  période  comprise 
entre  1857  et  1866.  En  France,  il  meurt,  chaque  année,  en 
moyenne,  un  peu  plus  de  23  individus  sur  mille  habitants: 
or,  la  Haute- Vienne  compte  26.4  décès  p.  '^Voo,  alors  que  les 
Ardennes  et  la  Haute-Garonne  n'en  ont  que  19.8  (3). 

Les  renseignements  que  nous  possédons  ne  nous  permettent 
pas  de  remonter  au-delà  du  xvii®  siècle.  Nous  entrerions 
dans  le  domaine  des  hypothèses,  et  nous  n'aurions  à  produire, 
à  l'appui  des  conjectures  que  nous  soumettrions  au  public,  que 
de  simples  indications.  Il  nous  paraît  néanmoins  établi  que,  par 


(1)  U  est  à  noter  que  la  natalité  de  la  race  française  augmente  sensi- 
blement en  Algérie,  où  on  compte  37  naissances  pour  mille  habitants, 
soit  1  sur  27.02  (Dr  Ricoux  :  Démographie  de  V Algérie,  Paris,  Masson, 
1880.) 

(2)  Le  chiffre  considérable  de  la  garnison  et  de  la  population  de 
rhospice  et  de  l*asile  d'aliénés  étrangère  à  la  ville  atténue  dans  une 
certaine  mesure  la  gravité  des  faits  que  nous  signalons. 

(3)  Voir  les  très  curieux  ouvrages  du  D'  Bertillon,  notamment  la 
Démographie  figurée  de  la  France.  Paris,  Masson,  1874. 
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suite  des  calamités,  épidémies,  guerres  civiles,  désastres  de 
toute  sorte,  qui  affligèrent  le  pays  au  xvi®  siècle  et  dans  le 
premier  tiers  du  xvii®,  la  population  de  Limoges  devait  avoir 
diminué^l)  :  dansquelle  proportion?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions 
dire  exactement.  Il  est  fort  possible  qu'à  certaines  époques, 
entre  1200  et  1500,  elle  ait  atteint  le  chiffre  auquel  elle  s'élevait 
au  moment  oîi  éclata  la  Révolution ,  ou  s'en  soit  sensiblement 
rapprochée  ;  nous  avons  peine  à  croire  qu*à  aucune  date  de  son 
histoire  elle  Tait  dépassé ,  et  nous  estimons  qu'à  moins  de  décou- 
vertes nouvelles  et  d'indications  bien  précises,  il  faut  rejeter 
parmi  les  fables  ce  que  racontent  nos  chroniques  de  Tancienne 
importance  de  la  capitale  du  Limousin.  Rien,  absolument  rien 
ne  justifie  et  ne  confirme  ces  traditions.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  les  développements  que  comporterait  cette 
thèse  de  statistique  rétrospective. 

Dans  le  tableau  que  nous  donnons  plus  haut,  les  chiffres  relatifs 
aux  décès  de  l'hôpital  méritent  d'être  tout  particulièrement 
remarqués.  On  sait  combien  la  situation  économique  inspirait 
d'inquiétudes  aux  hommes  d'État  dès  la  seconde  moitié  du  règne 
de  Louis  XV.  Les  disettes  de  1769  et  des  années  suivantes 
avaient  provoqué  de  sérieux  désordres;  des  événements  plus 
graves  encore  avaient  été  entrevus.  En  1787  et  1788  s'ouvre 
définitivement  la  crise  qui  doit  amener  la  Révolution.  A  ce 
moment,  il  y  a,  dans  les  classes  pauvres,  un  effrayant  accrois- 
sement de  mortalité.  A  l'hôpital  de  Limoges,  on  compte,  en  1786, 
275  enterrements  ;  ce  chiffre  s'élève  en  1787  à  361 ,  s'abaisse 
à  319  en  1788,  saute  à  496  en  1789,  atteint  676  en  1792,  et, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  1.100  pour  la  période  com- 
prise entre  le  1"  janvier  1793  et  le  22  septembre  1794.  Ainsi 
l'hôpital  voit  mourir,  en  moms  de  vingt-ioi  mois,  cinq  pour 
ce7it  du  chiffre  total  de  la  population  de  la  commune.  —  La  Ré- 
volution n'était  pas  plus  douce  aux  petits  qu'aux  grands  ;  si  elle 
dépouillait  ceux-ci,  forçait  les  uns  de  s'éloigner  du  sol  natal, 
emprisonnait  et  guillotinait  les  autres,  elle  privait  d'ouvrage 
les  travailleurs,  les  frappait  cruellement  dans  leurs  intérêts  et 
leurs  affections,  anéantissait  l'aisance  modeste  de  l'artisan,  et 


(1)  L'épidémie  de  1563  fit  mourir,  s'il  faut  en  croire  les  Annales  de  Li- 
moges, six  mille  personnes  dans  «  la  ville  et  faubourgs  ».  Le  même  ouvrage 
porte  au  chiffre  tout  k  fait  fantastique  de  vingt  mille  le  nombre  des  vic- 
times de  la  peste  de  1631  «  dans  la  Ville,  Cité,  faubourgtz  et  banlieue,  d 
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renvoyait  mourir  sur  le  grabat  de  Thôpital.  Ceux  qui  savent 
œs  choses,  trop  complètement  ig'norées  du  public,  ne  doivent 
pas  les  dissimuler.  II  faut  que  tout  soit  dit  sur  toutes  les 
périodes  de  notre  histoire  nationale ,  et  que  la  vérité  fasse  enfin 
justice  des  légendes  entretenues  par  les  complaisances  inté- 
ressées de  tous  les  partis. 

VII 

L'Hôtel  de  ville  n'est  pas  le  seul  dépôt  public  qui  conserve ,  à 
Limoges,  d'anciens  registres  paroissiaux.  Il  en  existe  un  certain 
nombre  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  nous  avons  cru  nécessaire 
d'en  faire  l'inventaire  afin  de  présenter  un  travail  aussi  complet 
que  possible.  Nous  donnons  le  relevé  de  ces  documents,  en  con- 
servant, pour  la  commodité  des  recherches,  l'ordre  adopté  plus 
haut  dans  la  série  des  registres  de  l'Hôtel  de  ville. 

I  bis.  —  Saint-Pierre-du-Queyroix.  Dix  :  Baptêmes,  l®*"  décembre 
1737,  28  décembre  1755  (le  commencement  de  Tannée  1737  a  été  copié, 
à  une  époque  postérieure,  sur  le  registre  déposé  à  la  mairie)  ;  —  Ma- 
riages, i^^  décembre  1737,  22  décembre  1765  (le  commencement  de  1737 
copié  comme  au  précédent)  -,  —  entendements,  10  décembre  1737.  30  dé- 
cembre 1755  (le  commencement  de  1737  également  copié)  ;  —  B.  1®**  jan- 
vier 1756,  30  décembre  1772;  —  E.  4  janvier  1756,  29  décembre  1773; 
—  M.  7  janvier  1766,  31  décembre  1792  (tenu  à  la  mairie  à  dater  du 
26  octobre  1792)  ;  —  B.  l^"-  janvier  1773 ,  25  décembre  1774  et  E.  6  jan- 
vier 1774,  26  décembre  1792  (tenu  à  la  maison  commune  à  dater  du 
26  octobre  1792);  —  B.  l^^^  janvier  1775,  30  décembre  1792  (à  la  maison 
commune  à  dater  du  26  octobre  1792)  ;  —  tables  répertoires  des  nais- 
sances et  décès  de  décembre  1737  au  31  décembre  1792  ;  —  table  réper- 
toire des  mariages,  de  décembre  1737  au  31  décembre  1792. 

II  his,  —  Saint-Michel-des-Lions.  Six  :  B.  M.  E.  l^"^  janvier  1738 , 
29  décembre  1750  (précédé  de  Tannée  1737,  copiée)  ;  —  B.  M.  E.  i^^  jan- 
vier 1751 ,  28  décembre  1763  ;  —  B.  M.  E.  1^^  janvier  «1764,  29  décembre 
1774;  —  B.  M.  E.  i^^  janvier  1775,  28  décembre  1784;  —  B.  M.  E. 
le*"  janvier  1785,  31  décembre  1792  (tenu,  à  dater  du  30  octobre,  à  la. 
maison  commune)  ;  —  table  répertoire  générale  de  1738  à  1778,  continué 
plus  tard  jusqu'à  la  fin  de  1792. 

III  bis,  —  Saint-Jean.  Un  :  B.  M.  E.  10  décembre  1730,  14  novembre 
1790. 

IV  bis,  —  Saint-Maurice.  Quatre  :  B.  M.  E.  2  janvier  1737,  24  dé- 
cembre 1755  ;  —  B.  M.  E.  7  janvier  1756,  28  décembre  1774;  —  B.  M.  E. 
3  janvier  1775,  4  août  1791  ;  —  table  générale  de  janvier  1737  à  août  1791. 

V  bis.  —  Saint-Domnolet.  Deux  :  B.  M.  E.  9  janvier  1737,  30  dé- 
cembre 1765  ;  —  B.  M.  E.  1^^  janvier  1766,  25  décembre  1790. 
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VI.  bis.  —  Saint-Julien.  Un  :  B.  M.  E.  9  février  1738,  31  décembre 
1790. 

VIL  his.  —  Saint-Christophe.  Un  :  B.  M.  E.  1®'  janvier  1738, 
27  juillet  1791. 

VIII  bis.  —  Saint-Paul.  Un  :  B.  M.  E.  25  mars  1738 ,  3  août  1791. 

IX  bis.  —  Sainte-Félicité.  Un  :  B.  M.  E.  6  janvier  1738,  15  juillet 
1791. 

X  bis.  —  Saint-Cessateur-Saint-Aurélien.  Un  :  B.  M.  E.  16  jan- 
vier 1738,  22  juillet  1791  (recueil  A). 

XI  bis.  —  Saint-Gérald.  Cinq  :  B.  M.  E.  18  mai  1713,  1^^  décembre 
1736  (1);  —  B.  M.  E.  8  janvier  1737,  4  juillet  1791  ;  —  B.  M.  E.  3  jan- 
vier 1738,  21  décembre  1738  ;  —  B.  M.  E.  6  janvier  1739,  28  décembre 
1769;  —  une  feuille  de  1740  (ces  trois  derniers  sont  des  doubles  de 
cahiers  compiis  dans  le  second  registre). 

XII  bis.  —  Saint-Michei^de-Pistorie.  Un  :  B.  M.  E.  17  janvier  1738, 
16  (?)  avril  1791. 

XIIÏ  bis.  —  Sainte-Claire.  Un  :  B.  M.  E..  9  février  1738,  4  sep- 
tembre 1791. 

XIV  bis.  —  Saint-Étienne.  Un  :  B.  M.  E.  8  août  1791,  31  décembre 
1792  (à  la  maison  commune  depuis  le  15  décembre)  ;  —  à  la  fin  un  réper- 
toire ;  —  recueil  A. 

XV  bis.  —  Saint-Thomas-d'Aquin.  Un  :  B.  M.  E.  7  août  1791,  31  dé- 
cembre 1792  (à  la  maison  commune  depuis  le  28  octobre)  •,  —  à  la  fin  un 
répertoire  ;  —  recueil  A. 

XVI  bis.  —  Hôpital  Général.  Trois  :  B.  E.  2  janvier  1737,  31  dé- 
décembre 1762;  -  B.  E.  lo»*  (?)  janvier  1763,  28  décembre  1780;  —B, 
E.  2  janvier  1781,  31  décembre  1792  (le  registre  est  signé  par  un  officier 
municipal  depuis  le  29  octobre  1792). 

XVII.  —  Saint-Martial-de-Montjauvy.  —  Un  :  B.  M.  E.  19  janvier 
1738;  20  novembre  1790  (2). 


(1)  Ce  registre  est  en  lacune  à  la  mairie  ;  la  municipalité  obtiendra 
sans  doute  tôt  ou  tard  sa  restitution. 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne  reste  à  la  mairie  aucun  des  papiers 
paroissiaux  de  Saint-Martial  de  Montjauvy.  Cependant  le  procès-verbal 
d'inventaire  et  de  remise  des  registres  de  Saint- VJichel-des-Lions  aux 
commissaires  de  la  Commune,  mentionne  la  remise,  par  le  curé  de 
Saint-Michel,  d'un  certain  nombre  de  cahiers  renfermant  les  actes  de 
baptêmes,  mariages  et  enterrements  de  Saint-Martial  de  Montjauvy, 
depuis  le  18  décembre  1667  jusqu'à  l'année  1791  comprise;  cette  série 
ne  présentait  qu'une  seule  lacune  :  l'année  1790.  —  On  voit  que  cette 
collection  était  beaucoup  plus  complète  que  celle  du  greffe,  puisqu'elle 
renfermait  de  plus  que  cette  dernière,  indépendamment  des  actes  de 
Tannée  1791,  ceux  d'environ  soixante-dix  années  consécutives,  du  18  dé- 
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XVIU.  — Sainte-Madelaine-de-la-Brégère.  Un  :  B.  M.  E.  12  jan- 
vier 1737,  21  décembre  1791  (1). 

XIX.  —  Sainte-Marib-l*Égyptienne-d*Usurat.  Un  :  B.  M.  E.  15  fé- 
vrier 1738,  26  décembre  1791  (2). 

Soit  quarante-trois  registres  en  tout,  dont  trois,  ceux  de 
Saint-Étienne ,  Saint-Thomas-d'Aquin  et  Saint- Aurélien-Saint- 
Cessateur,  dans  le  môme  recueil. 

On  voit  que,  sauf  un  registre  de  la  paroisse  de  Saint-Gérald 
et  ceux  trois  des  paroisses  de  la  banlieue  :  Montjauvy,  la 
Brégère  et  Usurat,  la  collection  du  greffe  n'est  que  le  double 
de  la  série  la  plus  récente  des  papiers  conservés  à  l'Hôtel  de 
ville.  —  C'est,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  roi  du  9  avril  1736  que  le  greffe  reçut  le  dépôt  d'un 
exemplaire  des  cahiers  tenus  par  le  clergé  paroissial.  Grâce  à  la 
menace  d'une  grosse  amende,  on  obtint  des  curés  la  remise 
régulière  de  ces  documents.  Un  relevé  général,  dressé  sous 
l'Empire,  des  lacunes  existant  dans  cette  collection,  constate 
l'absence  de  l'année  1737  et  de  l'année  1792  dans  presque  toutes 
les  séries,  de  1791  dans  quelques-unes.  Il  est  évident  que  la 
première  année  manque  parce  que  la  déclaration  royale  n'avait 
pas  été  mise  sur  le  champ  à  exécution.  Quant  à  la  seconde,  les 
cahiers  s'y  rapportant  existent ,  comme  on  peut  le  voir  par  le 
relevé  ci-dessus ,  dans  toutes  les  paroisses  que  n'avait  pas  sup- 
primées la  loi  du  l^  juin  1791.  Quelques  paroisses  dont  la 
suppression  en  droit  ne  remontait  qu'à  cette  loi  avaient,  en 
fait,  cessé  d'être  desservies  dès  l'année  précédente  :  de  là  l'ab- 
sence de  registres  pour  cette  année.  Au  surplus,  les  actes  de 
1736  se  trouvent  à  l'Hôtel  de  ville;  quant  à  ceux  de  1792  et, 
pour  quelques  paroisses,  des  derniers  mois  de  1791,  il  faut  les 
chercher  dans  les  livres  des  paroisses  conservées  par  la  loi  du 
1®'  juin,  dans  l'Hôpital  et  de  la  petite  paroisse  de  Saint-Chris- 
tophe qui,  formant  comme  nous  l'avons  dit,  le  territoire  d'une 
commune  spéciale,  dut  à  ce  fait  une  prolongation  d'existence 
de  plus  d'une  année. 

Sur  beaucoup  de  registres  paroissiaux,  notamment  de  ceux 


cembre  1667  au  19  janvier  1738,  antérieures  à  Tacte  le  plus  ancien  que 
possède  ce  dépôt.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  période  est  vraisembla- 
blement perdu. 

(1  et  2)  L'Hôtel  de  ville  ne  possède  non  plus  aucun  registre  de  ces 
deux  paroisses. 
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conservés  au  greflFe,  nous  remarquons  Tattestation,  mise  par 
le  curé  à  la  fin  du  cahier,  de  la  publication,  au  prône  de  la 
grand'messe,  les  dimanches  avant  les  Quatre-Temps,  de  Tédit 
du  roi  Henri  II  «  contre  les  femmes  qui  occultent  leur  gros- 
sesse ]>. 

Outre  les  registres  des  paroisses,  le  greffe  possède  tout  ce  qui 
reste,  croyons-nous,  de  ceux  tenus  dans  les  divers  couvents  de 
Limoges  et  des  environs,  conformément  à  la  déclaration  royale 
de  1736,  pour  recevoir,  outre  la  mention  des  sépultures,  les  actes 
devêture,  noviciat  et  profession.  Les  documents  dont  il  s'agit 
et  dont  on  ne  pourrait  trouver  ailleurs  que  quelques  fragments 
épars,  sont  presque  tous  réunis  dans  trois  gros  recueils,  formés 
malheureusement  avec  trop  peu  de  soin.  Nous  les  avons  dé- 
pouillés et  nous  en  donnons  ci-après  le  détail  en  faisant  remar- 
quer que,  pour  guider  dans  leurs  recherches  les  personnes  qui 
auraient  besoin  d*y  recourir,  nous  avons  désigné  chacun  de  ces 
recueils  par  une  des  lettres  B.  C.  D.,  la  lettre  A  ayant  été  déjà 
employée  par  nous  pour  étiqueter  un  recueil  mentionné  plus 
haut  et  où  se  trouvent  rassemblés  les  cahiers  de  plusieurs 

paroisses  : 

XX.  —  Église  royale  et  collégiale  de  Saint-Martial  :  Un  cahier 
et  37  feuillets  d'actes  d'inhumations  :  22  décembre  1713,  4  avril  1737  (un 
acte  de  mariage  en  1734)  ;  —  4  avril  1737,  30  novembre  1737  ;  —  années 
1738,  1740,  1742,  1743,  1744,  1749,  1750,  1751,  1752,  1753,  1754,  1755, 
1756,  1757,  1758,  1759,  1760,  1761,  1762,  1763,  1764,  1765,  1766,  1767, 
1768,  1769,  1770,  1771,  1774,  1776,  1777,  1778,  1779,  1780, 1781,  1783.  — 
Le  recueil  A,  que  nous  avons  mentionné  plus  haut  et  où  se  trouvent 
réunis  les  cahiers  des  paroisses  de  Saint-Cessateur-Saint-Aurélien, 
Saintr-Thomas-d*Aquin  et  Saint-Étienne,  renferme  également  les  doubles 
des  feuilles  ci-dessus,  plus  les  années  1741,  1747,  1748,  1772,  1773,  1775, 
1782,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788,  en  sorte  que  la  collection  de  1737  à 
1788  est  complète,  sauf  une  lacune  de  trois  années  :  1739,  1745,  1746. 

XXI.  —  Abbaye  de  Saint-Augustin  (Bénédictins)  :  Vôtures,  noviciats 
et  professions,  19  avril  1773,  22  janvier  1776  ;  —  24  janvier  1778,  29  no- 
vembre 1779,  plus  1779  et  1780  à  1783  (recueil  B). 

XXII.  —  Abbaye  de  Saint-Martin  (Feuillants)  :  Inhumations,  1775, 
1777,  1778,  1779i  1780,  1782, 1783,  1784,  1785, 1786,  1787  ;  —  les  cahiers 
des  dernières  années  renferment  aussi  des  vôtures  (recueil  C.) 

XXIII.  —  Séminaire  des  Ordinands  (1)  :  Inhumations  de  1769,  1770, 
et  1777  à  1788  inclus  (recueil  D). 


(1)  On  sait  qu'il  y  avait  autrefois  à  Limoges  deux  séminaires  :  la 
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XXIV.  —  Couvent  des  Augustins  :  Inhumations  du  14  août  1738  à  la 
fin  de  1778  (manquant  les  années  1742,  1749  et  1752)  ;  —  vêtures  et  inhu- 
mations de  1783,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788  (recueil  B). 

XXV.  —  Couvent  des  Grands  Carmes  (des  Arènes)  :  Vètures  du 
l«f  février  1737  au  2  novembre  1743  ;  —  inhumations  de  1738  à  1788, 
sauf  huit  années  en  lacune  :  1751,  1755,  1758,  1781,  1783,  1785,  1786  et 
1787  (recueil  B). 

XXVI.  —  Couvent  des  Petits  Carmes  (Carmes  déchaussés  de  Saint- 
André)  :  Vêtures,  21  novembre  1739,  21  décembre  1739  ;  —  vètures  et 
sépultures,  1774  et  1775  ;  une  profession  de  1784  (recueil  B). 

XXVII.  —  Couvent  des  Cordeliers  :  Vôtures,  1®**  mars  1742, 22  octo- 
bre 1749  ;  —  3  mai  1750,  8  octobre  1755  ;  —  7  juin  1756,  16  décembre 
1760  et  de  1780  au  20  mai  1782;  —  inhumations  (et  vêtures  pour  la 
plupart  des  années)  19  septembre  1738  à  la  fin  de  1779  ;  —  manque 
Tannée  1741  (recueil  C). 

XXVIII.  —  Couvent  des  Jacobins  :  Inhumations,  et  quelques  vètures 
dans  les  dernières  années  seulement,  du  14  mars  1738  à  la  fin  de  1781. 
Manquent  les  années  1739,  1742,  1744,  1745,  1746,  1749,  1750,  1757,  1758, 
1765,  1769,  1770,  1771,  1772  (recueil  C). 

XXIX.  —  Couvent  des  Oratoriens  :  Inhumations  de  1774  à  1788 
inclus  (recueil  C). 

XXX.  —  Couvent  des  Récollets  de  Saint-François  :  Inhumations, 

24  juin  1777,  19  septembre  1778  (recueil  D). 
XXXÏ.  —  Couvent  des  Récollets  de  Sainte-Valérie  :  Vêtures, 

30  septembre  1737,  14  mai  1741  ;  —  17  janvier  1746,  3  janvier  1750;  — 
10  avril  1755,  21  novembre  1776  ;  —  vêtures  et  inhumations,  1776,  16  oc- 
tobre 1781  (recueil  D)  ;  —  vêtures  et  sépultures,  1782  au  mois  de  juillet 
1785  (recueil  B). 

XXXII.  —  Abbaye  de  la  Règle  :  Vôtures,  1®^  octobre  1699, 12  octobre 
1703  (ou  1704);  —  l®»"  janvier  1700  (cette  date  a  été  surchargée,  et  on  lit 
au-dessus  celle  du  29  avril  1701),  l^*"  mai  1718;  —  4  mai  1727,  12  août 
1736  ;  —  l^»"  janvier  1737,  3  avril  1740  ;  —'5  août  1743,  8  janvier  1747  ; 
—  22  février  1749,  24  mars  1754  ;  —  24  août  1754,  15  octobre  1758  ;  — 
l»r  décembre  1759,  23  juin  1765  ;  —  7  août  1767,  3  mai  1772  ;  —  P^  mai 
1773,  4  janvier  1778  ;  —  vêtures  et  enterrements  (feuille  détachée)  de 
1777  ;  —  vêtures  16  août  1779,  9  novembre  1783  ;  —  vêtures  et  sépul- 
tures de  1778  à  1788  inclus  (recueil  D). 

XXXIII.  —  Abbaye  des  Allois  :  Vêtures  et  sépultures,  30  avril  1771, 
24  septembre  1775;  —  l^»*  janvier  1776,  30  avril  1780  ;  —  l»»"  janvier  1781, 

31  juillet  1785  ;  —  sépultures  des  années  1777,  1778,  1779,  1780,  1781, 


Mission  et  les  Ordinands.  Les  prêtres  du  premier  étaient  chargés  de  la 
tenue  des  registres  de  THôpital  général;  c*est  sur  les  cahiers  de  ce 
fonds  qu'il  faut  chercher  les  actes  qui  les  concernent. 
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1782, 1784,  1785, 1786, 1788,  1789, 1790,  1791,  —  plusieurs  de  ces  pièces 
ou  cahiers  en  double,  —  (recueil  B). 

XXXIV.  —  Couvent  des  religieuses  de  Saint-Alexis  :  Vétures, 
19  mars  1738,  5  janvier  1744  ;  —  10  octobre  1745,  10  janvier  1749  ;  — 
19  avril  1749,  3  juin  1753  ;  —  27  avril  1755,  20  avril  1760  ;  —  5  juillet 
1761,  17  février  1765;  —  19  avril  1767,  17  juin  1770;  —  5  mars  1772, 
17  novembre  1776  ;  —  20  décembre  1777,  3  novembre  1782  ;  —  l^r  jan- 
vier 1783,  1^'  juillet  1787;  —  l^»"  janvier  1788,  5  juillet  1789  (recueil  B). 

XXXV.  —  Couvent  des  Carmélites  :  Vôtures,  7  janvier  1737,  20  oc- 
tobre 1746;  —  l**-  janvier  1752,  23  octobre  1766;  —  8  janvier  1768, 
22  (?)  janvier  1773  ;  —  8  janvier  1773,  11  septembre  1776  ;  — •  inhumations 
de  1776  et  1777  (recueil  B). 

XXXVI. —  Couvent  des  Petites-Claires  du  faubourg  des  Arènes(I): 
Vétures,  26  avril  1737,  17  décembre  1741  ;  —  de  1744  à  1770;  —  2  no- 
vembre 1770,  15  janvier  1775  ;  —  vétures  de  1778,  1779,  1780,  1782,  1783, 
1784,  1785,  1786,  1787,  1788.  Quelques  années,  notamment  1781,  men- 
tionnent aussi  les  sépultures  (recueil  B). 

XXX VII.  —  Couvent  des  Filles  de  Notre-Dame  :  Vétures,  1®^  jan- 
vier 1737,  17  novembre  1743  (un  double  qui  ne  va  que  jusqu'au  17  avril); 

—  17  septembre  1748,  3  juin  1753  ;  —  3  septembre  1753, 30  juillet  1758;  — 
3  septembre  1758,  7  août  1763  ;  —  3  septembre  1763,  27  juillet  1788  ;  — 
inhumations,  9  avril  1773,  23  mai  1788  (recueil  C). 

XXXVIII.  —  Couvent  des  Filles  de  la  Croix  ou  Sœurs  de  la 
Croix  :  Vôtures,  15  janvier  1766,  9  novembre  1783  (recueil  C). 

XXXIX.  —  Couvent  de  Saint-Joseph  de  la  Providence  :  Vétures, 
6  septembre  1737,  19  juillet  1789;  —  à  dater  de  1775,  les  sépultures 
figurent  sur  ce  cahier.  Il  ne  manque  qu'une  ou  deux  années  (recueil  C). 

LX.  —  Couvent  des  Ursulines  :  Vétures,  P^  janvier  1737,  15  octobre 
1743;  —  28  juin  1744,  l®""  janvier  1752;  —  25  novembre  1752,  4  novembre 
1759;  —  14  juillet  1760,  2  septembre  1764;  —  31  décembre  1764, 
20  août  1769  ;  —  30  décembre  1769,  24  juillet  1774:  —  15  janvier  1775, 
19  novembre  1775;—  vétures  et  sépultures  de  1773,  1775,  1776  à  1789 
inclus  (recueil  D). 

LXI.  —  Couvent  de  la  Visit\tion  :  Vétures,  6  avril  1744,  8  septembre 
1746;  —  ...  1752,  29  août  1756;  —  28  juillet  1757,  6  juillet  1766;  — 
25  novembre  1766,  ...  octobre  1771  ;  —  28  décembre  1771,  30  avril  1775  ; 

—  17  février  J778,  6  juillet  1783;  — 20  septembre  1783,  l»»"  septembre 
1788  (recueil  D). 

A  la  fin  du  recueil  que  nous  avons  désigné  sous  la  lettre  D 
et  qui  est  bien ,  au  surplus,  le  dernier  de  la  série ,  se  trouvent 


(1)  Nous  n'avons  trouvé  aucun  papier  du  grrand  couvent  de  Sainte- 
Claire-en-la-Gité,  qui  du  reste  avait  cessé  d'exister  longtemps  avant  la 
Révolution. 
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des  documents  relatifs  à  quatre  monastères  importants,  situés 
hors  de  la  ville  épiscopale  et  de  sa  banlieue,  mais  compris  dans 
l'arrondissement  actuel  de  Limoges  :  Tabbaye  de  Bœuil,  près 
Veyrac,  le  prieuré  Grandmontain  de  filles  du  Châtenet,  près  de 
Feytiat,  improprement  qualifié  d'abbaye,  le  couvent  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame  de  Saint-Léonard  et  Tabbaye  chef  d'ordre 
de  Grandmont.  Bœuil  a  fourni  un  obituaire  allant  du  mois  de 
juin  1680  au  25  juin  1696,  plus  des  cahiers  de  vôtures  et  sépul- 
tures de  1780  à  1782  ;  le  Châtenet,  un  relevé  insignifiant  qui  a 
trait  à  la  période  comprise  entre  le  16  mai  1772  et  le  14  février 
1774;  du  couvent  de  Notre-Dame  de  Saint-Léonard,  il  reste 
des  registres  de  vôtures  du  P'  janvier  1737  au  18  novembre 
1742;  —  du  P*"  janvier  1748  au  10  décembre  1752;  —  du  ... 
janvier  1753  au  8  novembre  1757;  —  du  26  février  1758  au 
4  juillet  1762  ;  —  du  2  mai  1763  au  8  février  1767  ;  --  du  7  fé- 
vrier 1768  au  7  août  1775.  Ces  feuilles  mentionnent  quelques 
décès. 

On  n'a  conservé  de  l'abbaye  de  Grandmont  qu'un  registre  de 
vôtures  :  il  va,  sans  interruption,  du  29  septembre  1745  au 
6  mars  1768.  Le  dernier  acte  inscrit  a  trait  à  l'admission  de 
Martial  Lachassaigne ,  de  Saint- Léonard ,  âgé  de  23  ans.  —  On 
sait  qu'une  lettre  de  cachet  du  18  septembre  1768,  notifiée  à 
l'ordre  dans  le  chapitre  général  du  25  du  môme  mois  par  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  et  l'évoque  de  Mirepoix,  commissaires 
royaux,  interdit  toute  nouvelle  profession  dans  l'observance. 
Dans  ce  cahier,  dont  les  premières  pages  portent  la  signature 
de  dom  Raymond  Garât,  avant-dernier  général  de  Grandmont, 
doivent  donc  être  mentionnées  toutes  les  réceptions  faites 
pendant  le  gouvernement  de  dom  Mondain  de  la  Maison-Rouge. 
On  y  rencontre  les  signatures  et  les  actes  d'admission  ou  de 
profession  de  presque  tous  les  religieux  qui  jouèrent  un  rôle 
dans  la  «lutte  entre  l'abbé  et  la  trop  fameuse  Commission  des 
Réguliers  :  Vitecocq,  de  Fontvielle,  Beaubreuil,  Gigaud,  Ba- 
binet,  Besse,  Jabet,  Pichon,  Salot  de  TournioUes,  Vergniaud, 

6i/C*,  eDC. 

Dans  les  registres  provenant  des  communautés  de  Limoges , 
beaucoup  d'actes  sont  signés  de  noms  connus  et  mentionnent 
des  personnes  appartenant  aux  plus  nobles  et  aux  plus  illustres 
familles  du  Limousin  et  des  provinces  voisines.  —  Il  faut  se  rap- 
peler qu'on  n'enterrait  pas  seulement  dans  les  chapelles  ou  les 
cloîtres  des  couvents  les  religieux  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté :  un  certain  nombre  d'anciennes   familles  avaient 
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conservé  leur  sépulture  dans  les  monastères  :  ainsi  les  de 
Douhet  avaient  leur  tombeau  à  Saint-Martial,  les  de  La  Bas- 
tide aux  Augustins,  etc.  De  plus,  les  grandes  abbayes  ou  les 
chapitres,  Saint-Martial  notamment,  avaient  conservé  le  droit 
d'administrer  les  sacrements  aux  personnes  habitant  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  murailles  :  maîtres  de  psallette,  enfants  de 
chœur,  musiciens,  sacristains,  domestiques,  etc.,  et  les  funé- 
railles des  plus  humbles  serviteurs  de  l'église  étaient  parfois 
célébrées  avec  une  grande  solennité.  Nous  relevons,  sur  les 
registres  de  la  Collégiale,  la  mention  du  décès  et  de  la  sépul- 
ture de  Jean-Baptiste  de  Montesquiou-Fézensac,  abbé  de  Saint- 
Martial  et  de  Bolbone ,  vicaire  général  du  diocèse  de  Limoges, 
décédé  le  2  décembre  1784,  inhumé  le  3  ;  de  Joseph  Des  Marais, 
abbé  de  Rosières,  ancien  vicaire  général  de  Troyes  et  de  Poitiers, 
chanoine  honoraire  de  Saint-Martial,  décédé  le  12  septembre 
1787,  inhumé  le  13  ;  de  Jean-Charles  de  Taillefert  de  Barrière, 
abbé  de  Saint-Martial  et  de  Josaphat,  mort  à  85  ans,  le  3  sep- 
tembre 1729,  après  une  administration  de  vingt-neuf  années,  et 
enterré  le  4.  L'acte  d'inhumation  est  accompagné  des  anno- 
tations suivantes  : 

«  Le  susdit  abbé  avoit  été  camérier  du  Pape  quatorze  ans  et  avoit  fait 
le  voyage  de  Rome  sept  foys  en... 

s>  A  Tenterrement  du  susdit  abbé,  assistèrent  les  pauvres  de  Thôpital 
en  très  grand  nombre...  portant  une  croix  ;  ensuite  venoit  les  Recolets, 
les  Cordeliers,  les  pères  Augustins,  les  pères  Carmes,  les  Jacobins  et  la 
paroisse  de  Saint-Michel.  L'enlèvement  fut  fait  en  présence  des  susdits 
par  M"  du  chapitre,  M*"  le  Chantre  faisant  Toffice  en  Tabsence  de  M.  le 
Prévost.  —  Il  mourut  dans  la  maison  canoniale  qui  est  dans  la  grande 
rue  de  S*  Martial.  Le  convoy  passât  devant  la  fontaine  du  Chevalet, 
devant  les  Filles  de  Notre-Dame,  à  la  Croix-Neuve,  devant  les  prisons, 
dans  Tesglise  de  S*  Michel  ou  Ton  fit  une  absolution.  On  porta  le  corps 
du  défunt  sur  l'autel  de  laditte  esglise.  On  descendit  par  la  rue  du 
Clocher,  ensuite  dans  la  susdittc  esglise  ou  y  avoit  si  grande  affluence 
de  peuple  qu'on  eut  de  la  peine  a  faire  les  cérémonies.  —  Joubert,  cha- 
noine. —  De  Labastide,  chan"« .  > 

On  trouve  également,  dans  les  papiers  provenant  de  l'abbaye 
des  Allols,  l'acte  relatif  à  l'inhumation  de  l'abbesse  Madelaine 
de  Gimel  de  Lentilhac,  morte  à  l'âge  de  52  ans,  le  30  avril 
1771.  Ces  registres  offrent  de  nombreuses  signatures  des  abbesses 
Louise  de  Villoutreys  de  Faye  et  Marguerite  d'Ussel  de  Chft- 
teauvert.  La  première  avait  été  d'abord  religieuse  au  monastère 
de  la  Règle,  dont  un  cahier  conserve  son  acte  de  profession  ;  elle 
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obtint  Tabbaye  des  AUois  sur  la  recommandation  de  Loménie 
de  Brienne  et  grâce  au  grand  intérêt  qu'avait  à  ce  moment 
M*^  d'Argentré  à  satisfaire  son  tout-puissant  protecteur.  —  A  la 
Règle,  nous  rencontrons  successivement  les  noms  des  abbesses 
Elisabeth  d'Aubusson  de  la  Feuillade,  Marie  d'Aubusson  de 
Bansson ,  J.  de  Verthamon ,  Catherine-Elisabeth  de  Verthamon, 
Françoise-Henriette  de  Cosnac,  Julie-Céleste  de  BoisjoUan  et 
Barbe- Antoinette  d'Abzac  de  Mayac.  On  trouve  aussi  Tacte  d'in- 
humation de  M"®  de  BoisjoUan,  morte  à  52  ans,  le  6  novembre 
1778. 

Sur  les  registres  du  couvent  de  la  Providence,  on  remarque  la 
copie  d'une  lettre  de  «  petit  cachet  »,  comme  on  disait  alors, 
interdisant  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  admission  dans  la  com- 
munauté. Cette  défense  est  du  10  juillet  1744;  elle  fut  levée  que 
le  19  mars  1761. 

Au  greffe ,  comme  à  l'Hôtel  de  ville ,  nous  croyons  qu'il  reste 
d'utiles  recherches  à  faire ,  de  précieuses  notes  à  recueillir.  Dans 
l'article  un  peu  aride  qui  précède,  nous  nous  sommes  surtout 
proposé  pour  objet  d'appeler  l'attention  sur  ces  dépôts,  insuffi- 
samment explorés  jusqu'ici,  peu  connus  même  des  archéologues 
et  dont  la  richesse  est  pourtant  incontestable;  mais,  pour  en 
tirer  tout  le  parti  désirable,  il  faudrait  procéder  d'une  façon 
méthodique  au  dépouillement  général  des  registres  et  papiers 
dont  nous  avons  cherché  à  donner  un  aperçu.  A  ce  prix  seu- 
lement on  obtiendrait  un  sérieux  et  utile  résultat.  Nous  esti- 
merions, pour  notre  part,  notre  peine  amplement  récompensée 
si  nos  indications  suggéraient  l'idée  d'entreprendre  ce  travail 
à  un  homme  qui  pût,  qui  sût  et  qui  voulût  l'exécuter  (1). 

Louis  GUIBERT. 


(1)  Ce  vœu  a  été  rempli  au  cours  de  Tannée  1879  :  M.  Thomas,  archi- 
viste-paléographe, élève  distingué  de  notre  école  des  Chartes,  a  été 
chargé  du  classement  de  nos  archives  municipales. 

Nous  devons  adresser  tous  nos  remerciements  à  M.  Vouzelle,  greflfler 
du  tribunal  civil,  et  à  MM.  les  employés  du  secrétariat  et  de  Tétat 
civil  à  la  mairie,  pour  Tobligeance  qu^ils  ont  mise  à  faciliter  nos 
recherches. 


RAPPORT 


SUR 


LES  FOUILLES  D'UN  TUMULUS 


A  LIVIERS 


Durant  tout  le  temps  de  roccupation  des  Gaules  par  les 
armées  romaines,  Ton  sait  combien  nos  contrées  du  centre 
furent  particulièrement  envahies  par  ces  troupes.  Outre  les 
témoignages  des  auteurs,  nous  trouvons  partout  les  vestiges 
positifs  du  séjour  des  envahisseurs,  les  routes  dont  ils  avaient 
sillonné  toutes  les  Gaules,  les  villes,  les  caraips,  les  stations,  les 
monuments,  les  tombeaux  qu'ils  érigeaient  sur  leur  passage. 

Dans  la  partie  du  Périgord  qui  confine  au  Limousin ,  le  pays, 
richement  vallonné  et  parcouru  de  jolis  cours  d'eau ,  fourni  de 
bois  épais  et  dominé  de  plateaux  vastes  et  élevés,  avait  dû 
attirer  Tattention  des  chefs  par  les  ressources  dont  il  disposait  à 
la  fois  en  subsistances  et  en  points  stratégiques.  En  efifet,  dans 
le  canton  de  Jumillac-le-Grand,  sur  les  points  principaux  dont 
la  situation  commande  le  pays  et  qui  par  leur  étendue  per- 
mettaient un  stationnement  sûr,  l'on  trouve  des  traces  du  pas- 
sage ou  du  séjour  des  légions  romaines. 

C'est  ainsi  qu'à  la  Bregère,  à  quatre  kilomètres  est  de  Saint- 
Priest- les- Fougères  et  au  nord  de  Jumillac-le-Grand,  se  voit 
un  camp  romain  dont  le  fossé  de  circonvallation  ne  mesure  pas 
moins  de  80  mètres  de  largeur  sur  un  des  côtés ,  travail  gigan- 
tesque, oîi  les  Romains  n'hésitèrent  pas  à  couper  une  colline. 
Dans  le  voisinage  on  trouve  plusieurs  tumulus. 

A  1,800  mètres  au  sud-ouest  de  Saint-Priest-les-Fougères  se 
rencontrent  encore,  dans  une  lande,  des  tumulus  et  les  nom- 
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breuses  scories  de  fer  que  Ton  en  a  retirées  ont  permis  de  recon- 
naître là  remplacement  d'une  de  ces  forges  à  bras  portatives, 
dites  aujourd'hui  forges  à  la  catalane. 

A  un  kilomètre  nord-ouest  de  Saint-Priest-les-Fougères,  on 
voit  aussi  les  vestiges  d'un  petit  retranchement  en  fer  à  cheval, 
de  100  mètres  environ  de  longueur,  protégé  en  avant  par  un 
fossé  large  d'une  dizaine  de  mètres. 

Enfin,  sur  un  môme  et  vaste  plateau,  à  une  altitude  de  340 
mètres,  près  du  hameau  de  Liviers  et  à  environ  quatre  kilo- 
mètres à  l'ouest  de  Jumillac  et  cinq  kilomètres  au  sud  de  Saint- 
Priest-les-Fougères  ,  l'on  ne  compte  pas  moins  de  sept  tumulus, 
dont  cinq  d'une  élévation  moindre  et  deux  réellement  considé- 
rables. C'est  le  plus  important  des  deux  que  nous  entreprîmes 
de  fouiller  le  mardi  12  août  dernier,  notre  honorable  confrère 
M.  l'abbé  Joyeux  et  moi.  en  compagnie  du  savant  collectionneur 
M.  Victor  Gay  et  de  plusieurs  autres  personnes. 

Les  tumulus  se  rencontrent  généralement  à  mi-hauteur  des 
collines,  du  côté  de  l'orient,  ou,  de  préférence,  sur  les  points 
culminants.  Ceux  de  Liviers  sont  tous  placés  sur  le  sommet  du 
plateau.  Ils  sont  connus  des  paysans  sous  le  nom  de  mottes  [la 
monta),  désignation  qu'explique  facilement  la  manière  dont 
s'élevaient  ces  buttes.  En  effet,  pour  rendre  les  honneurs  aux 
cendres  du  chef,  l'on  sait  que  les  troupes  défilaient  devant  son 
bûcher  et  que  chaque  soldat  lançait  une  motte  de  gazon  sur 
l'urne  funéraire.  Pour  peu  que  le  nombre  des  soldats  fût  consi- 
dérable, et  ceci  était  proportionné  au  grade  du  chef  ou  en  raison 
des  circonstances,  on  ne  s'étonnera  pas  de  l'importance  de  cer- 
tains tumulus.  Des  pionniers  venaient  sans  doute  ensuite  qui 
parachevaient  l'ouvrage.  Et  aujourd'hui  il  est  encore  en  usage 
dans  le  pays  que  chaque  assistant,  après  un  enterrement,  jette 
sur  le  cercueil  une  pelletée  de  terre  au  lieu  d'eau  bénite. 

Le  tumulus  que  nous  avons  fouillé  mesurait  50  mètres  de  circon- 
férence sur  2  mètres  60  cent,  de  hauteur  au  centre,  élévation  qui 
certainement  devait  être  bien  plus  considérable  autrefois.  Il  est 
situé  dans  une  petite  châtaigneraie,  sur  un  terrain  de  nature 
forte  et  un  peu  grasse.  Toute'  la  masse  de  la  butte,  au  contraire, 
se  compose  d'une  terre  extrêmement  friable,  que  la  pioche 
entamait  aisément  et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  prise  sur  place. 
Du  reste ,  sur  tout  le  plateau  et  alentour  des  sept  tumulus,  l'on 
n'aperçoit  aucune  excavation  d'où  la  terre  des  buttes  paraisse 
avoir  été  retirée. 

Une  entaille  avait  déjà  été  pratiquée  au  flanc  du  tumulus, 
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pour  en  extraire  de  la  terre  à  bâtir,  nous  ouvrîmes  une  tranchée 
à  peu  près  perpendiculaire  à  la  ligne  d'excavation  existante ,  de 
manière  à  bien  dégager  le  centre  et  à  fouiller  en  môme  temps  le 
plus  d'espace  possible.  L'importance  de  la  butte  nous  disposait 
à  croire  à  la  sépulture  d'un  chef  supérieur,  et,  dans  ce  cas,  les 
cendres  et  autres  objets  devaient  être  groupés  au  centre,  comme 
nous  le  découvrîmes  en  efiFet.  Il  est  moins  fréquent,  d'ailleurs, 
de  rencontrer  plusieurs  foyers  dans  le  môme  tumulus ,  bien  qu'il 
s'y  en  trouve  quelquefois  un  à  chacun  des  points  cardinaux. 

A  la  profondeur  d'un  mètre  environ ,  les  ouvriers  commen- 
cèrent à  trouver  des  débris  de  charbon  et  de  terre  calcinée ,  ainsi 
que  quelques  fragments  de  poterie  tout  à  fait  grossière.  Mais  ce 
n'étaient  que  des  parcelles  insiguifiantes  perdues  dans  la  masse 
de  la  butte  et  qui  n'annonçaient  pas  encore  l'approche  du  foyer. 
La  terre  était  toujours  une  sorte  de  motte  pourrie  fine  et  légère, 
absolument  exempte  de  toute  pierre  et  comme  passée  au  crible. 
Malgré  quelques  débris  trouvés  à  droite  ou  à  gauche,  les  re- 
cherches se  poursuivirent  franchement  en  profondeur,  car  nous 
savions  ne  devoir  rencontrer  les  objets  enfouis  qu'au  niveau  du 
sol  ou  en  tout  cas  au-dessus  seulement  de  la  terre  vierge ,  s'il  y 
avait  eu  excavation ,  ce  qui  est  rare. 

A  un  mètre  cinquante  de  profondeur,  le  charbon  et  tous  autres 
débris  disparurent  tout  à  fait.  Nous  ne  rencontrâmes  qu'un 
silex,  pierre  rare  aux  environs,  mais  que  je  n'oserais  cependant 
donner  comme  le  briquet  d'un  soldat  romain.  L'absence  de  tout 
charbon  à  un  endroit  déjà  rapproché  du  foyer  n'avait  rien  de 
surprenant  :  la  terre  que  nous  remuions  en  ce  moment  était 
plus  particulièrement  la  motte  apportée  de  loin  à  la  main  par 
chaque  soldat.  Il  en  fut  ainsi  pendant  un  mètre  encore ,  eî;  Tim- 
patience  nous  gagnait  déjà,  lorsque,  à  une  profondeur  de  2  mètres 
50  centimètres,  la  pioche  mit  à  jour  une  couche  noire  et  épaisse 
de  10  centimètres  environ. 

Dès  ce  moment  il  fallait  procéder  avec  méthode.  Nous  fîmes 
dégager  de  terre,  et  avec  un  soin  minutieux,  tout  l'espace  de 
l'incinération ,  ou  du  moins  tout  l'emplacement  occupé  par  le 
charbon,  l'incinération  pouvant  avoir  eu  lieu  à  une  certaine 
distance.  Là  seulement,  selon  toute  probabilité,  devaient  se  ren- 
contrer les  objets  cherchés. 

Renvoyant  les  ouvriers,  nous  descendîmes  alors  nous-mômes 
dans  la  tranchée,  et,  armés  de  couteaux  ou  de  spatules  de  bois, 
nous  commençâmes  à  mettre  à  nu  le  charbon  et  la  terre  vierge, 
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attaquant  le  foyer  par  une  des  extrémités  et  en  dessous,  de 
manière  à  ne  pas  briser  les  objets  mêlés  à  la  couche  noire. 

Nous  ne  tardâmes  pas  à  trouver  des  cendres  et  des  ossements 
au  milieu  de  charbons  parfaitement  conservés,  et  dont  nous 
recueillîmes  des  fragments  de  la  grosseur  du  bras  qui  semblaient 
avoir  brûlé  hier.  Le  bois  employé  pour  le  bûcher  paraît  avoir 
été  du  châtaignier.  Les  ossements  étaient  tous  à  petits  débris  et 
épars  sur  le  foyer  :  on  ne  les  avait  pas  enfermés  dans  Turne 
habituelle  ;  et,  bien  qu'en  quantité  considérable ,  ce  qui  tenait  à 
leur  état  de  division,  ils  ne  représentaient  certainement  qu'un 
seul  corps. 

Le  premier  objet  qui  nous  apparut  fut  un  vase  brisé  en  un 
grand  nombre  de  pièces,  de  terre  rouge  et  d'une  facture  com- 
mune, dont  les  morceaux,  rapprochés,  prirent  la  forme  exacte 
d'un  petit  saladier  moderne  aux  bords  terminés  par  un  marly 
de  1  cent.  1/2  de  largeur.  Je  suis  parvenu  à  le  reconstituer  et  à 
le  compléter  :  il  mesure  222  millimètres  de  diamètre  sur  74  mil- 
limètres de  hauteur.  (Planche  I,  fig.  1.) 

Tout  à  côté  de  cet  objet,  et  parfaitement  au  centre  du  foyer  et 
du  tumulus,  nous  trouvâmes  assitôt  un  autre  vase  non  moins 
détérioré  que  le  premier,  mais  d'une  terre  très  fine,  vernissé 
en  noir  et  décoré  de  filets  et  d'ornements  géométriques,  tels 
que  zig  zags,  chevrons,  etc.,  tracés  avec  délicatesse  et  d'une 
couleur  grise,  brillante  comme  de  la  mine  de  plomb;  puis, 
presque  en  même  temps,  un  ^autre  petit  vase,  celui-ci  en  son 
entier,  3ans  doute,  pensàmes-nous,  un  gobelet ,  â  bords  évasés, 
vernissé  en  noir  et  dont  la  base  était  à  peine  écornée.  Il  était 
couché  obliquement  sur  les  cendres ,  rempli  de  débris,  dans  la 
position  oii  il  avait  été  lancé  après  avoir  servi  aux  libations. 
Mais  un  long  travail  de  patience,  me  permettant  de  remettre 
tous  les  morceaux  en  place,  m'a  démontré  que  le  prétendu 
gobelet  n'était  autre  chose  que  le  pied  d'une  superbe  coupe  dont 
nous  venions  de  trouver  tout  à  l'heure  la  panse  et  le  col.  J'ai 
Thonneur  de  la  présenter  à  la  Société,  ainsi  que  les  autres  vases 
décrits  dans  ce  travail.  Elle  mesure  179  millimètres  de  hauteur 
sur  120  millimètres  de  diamètre  au  col  (planche  I,  fig.  2).  Les 
dessins,  apparents  sur  un  seul  fragment,  ont  été  détériorés  dans 
la  restauration,  et  ont  fini  par  disparaître  sous  la  couche  de 
vernis  qu'il  a  été  nécessaire  d'étendre  sur  le  tout  pour  consolider 
le  vase.  Mais  de  nombreux  débris  d'un  vase  identique  trouvés 
par  M.  Gay  dans  un  de  ses  tumulus  portent  encore  cette  même 


/ 
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décoration,  et  j'ai  pu  ainsi  relever  sur  papier  un  dessin  de  1 
coupe  avec  les  ornements  qui  l'enrichissaient  autrefois. 

Enfin  avec  ces  objets  se  trouvèrent  les  débris,  relativemer 
faciles  à  rajuster,  d'une  seconde  coupe  à  pied,  en  terre  rougfe  • 
assez  fine,  de  94  millimètres  de  hauteur  sur  108  millimètres  i 
diamètre  au  col.  Elle  est  sans  décor  et  d'un  goût  plus  commu 
(planche  I,  &g.  3]. 

Tous  ces  objets  avaient  été  placés  sur  leur  fond,  et  le  chi 
des  mottes,  ou  simplement  le  poids  de  la  terre,  les  avait  écrasé 

Entre  ces  différentes  découvertes,  nous  sortîmes  des  débris  bc 
nombre  de  morceaux  de  fer  rongés  de  rouille  et  de  bronze  ver 
de-grisé.  Le  premier  morceau  intéressant  fut  un  fragmei 
d'épée,  malheureusement  isolé,  parfaitement  reconnaissabl 
L'arête  médiane  et  les  deux  tranchants  se  dessinaient  frai 
chement,  A  en  juger  par  la  convergence  accentuée  des  ligne; 
l'épée  ne  devait  pas  être  longue;  détail  curieux,  le  fer  éta 
creux  à  l'intérieur. 

Non  loin  du  fragment  d'épée  nous  fûmes  assez  heureux  poi 
retrouver  entier  un  couteau  de  fer,  celui  sans  doute  qui  ava 
servi  à.  dépecer  le  cadavre  et  &  couper  les  membres  en  morceai 
pour  faciliter  l'incinération  (si  toutefois  cette  opération  avB 
réellement  lieu,  opinion  discutée).  Il  a  la  forme  d'un  couteau  ( 
boucher  de  168  millimètres  de  longueur,  pointu ,  large  de  d 
et  fort  de  lame,  de  manière  à  accomplir  un  travail  pénible.  ! 
boja  jaune  du  manche  est  encore  retenu  h  la  lame  par  dei 
rivés  saillants  [planche  II,  fig.  1).  —  Tout  à  côté  de  ce  coûte! 
en  était  un  autre,  brisé  en  trois  fragments  et  que  nous  i 
reconnûmes  pas  d'abord.  Je  l'ai  reconstitué  depuis.  Il  devi 
avoir  environ  150  milliniètres  de  longueur,  non  compris 
manche  (planche  II,  fig.  2).  Sa  forme  est  différente  de  ce 
du  précédent,  en  raison  de  l'usage  qui  devait  en  être  fait, 
était  très-pointu,  long  et  effilé,  semblable  au  fameux  coûte; 
catalan.  Sa  lame,  après  avoir  subi  deux  courbes  inverses,  s'a 
longeait  à  son  extrémité  eu  pointe  aiguë.  Le  bois  du  manche  i 
encore  adhérent  à  la  lame ,  mais  la  tige  a  été  cassée  en  ava 
des  rivés.  Ici ,  ainsi  que  dans  l'épée ,  l'intérieur  de  la  lame  i 
creux,  comme  si  toutes  ces  armes  eussent  été  faites  d'une  feui 
d'acier  repliée  en  deux.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  Mi 
BÎeurs,  ces  deux  objets,  plus  deux  couteaux  semblables  a 
miens  découverts  par  M.  Gay. 

Outre  cela,  nous  trouvâmes  une  dizaine  de  clous,  comme  on 
trouve  dans  tous  les  foyers.  Ils  étaient  de  dimensions  différent 
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creux,  longs,  à  tige  carrée,  et  avaient  la  tête  taillée  en  grosse 
pointe  de  diamant. 

Au  milieu  du  charbon,  des  cendres  et  de  la  terre,  j'eus  la 
fortune  de  voir  scintiller  une  parcelle  brillante.  C'était  une 
moitié  d'anneau  d'oreille,  de  ce  métal,  composé  d'or  et  d'argent, 
que  les  anciens  appelaient  électre.  Il  est  fileté  dans  le  milieu, 
et  un  des  bords  est  poli ,  tandis  que  l'autre  est  ciselé  en  torsade. 
—  A  côté  gisait  un  petit  instrument  de  bronze  d'un  travail  dé- 
licat que  je  prends  pour  un  cure-oreilles  (il  est  constant  que  les 
Romains  faisaient  usage  de  cet  instrument).  C'est  une  tige  à 
pans  rabattus,  de  67  millimètres  de  longueur,  cassée  à  une 
extrémité,  filetée  en  plusieurs  endroits,  et  aplatie  à  l'autre  bout 
en  spatule  creuse.  Ces  deux  derniers  objets  n'appartenaient  pas 
évidemment  à  un  simple  légionnaire. 

Enfin  nous  avons  pu  recueillir  deux  sortes  de  mascarons  plats 
en  fer,  qui  devaient  servir  d'ornement  à  un  char  ou  à  une 
armure  ;  des  fragments  de  cuivre  traversés  de  tout  petits  clous 
en  bronze,  qui  servaient  aussi  probablement  à  quelque  déco- 
ration, et  une  pièce  en  fer  trouée,  contournée  et  d'une  forme 
que  nous  n'avons  pu  reconnaître.  Peut-être  pouvait-elle  faire 
partie  d'un  mors  de  cheval  (1). 

Les  fouilles  achevées ,  je  pus  examiner  plus  à  loisir  tous  les 
débris,  qui  avaient  paru  informes  au  premier  abord.  Je  fus 
tout  surpris  alors  de  rajuster  ensemble  bon  nombre  de  mor- 
ceaux de  fer,  qui,  sauf  quelques  lacunes  insignifiantes,  me 
donnèrent  un  poignard  à  deux  tranchants  de  250  millimètres 
de  longueur  et  de  44  millimètres  à  sa  plus  forte  largeur,  c'est- 
à-dire  près  de  la  poignée  (planche  II,  fig.  3).  Celle-ci  fait  défaut, 
mais  j'ai  pu  retrouver  une  moitié  de  la  croisière ,  pièce  travaillée 
habilement,  creusée  d'une  gorge,  contournée  et  terminée  par 
une  boule  rayée  de  cinq  cannelures.  J'ai  l'honneur  de  montrer 
à  la  Société  ce  poignard,  reconstitué  du  mieux  que  je  l'ai  pu. 
L'arête  médiane  est  fort  visible.  J'ai  retrouvé  aussi  quelques 
morceaux  de  bronze  minces  et  arrondis  ;  peut-être  pourrait-on 
supposer  qu'ils  plaquaient  la  poignée  pour  lui  servir  de  déco- 
ration. 

Il  est  assez  surprenant  que  dans  une  sépulture  relativement 


(1)  Une  pièoe  analogue  a  été  trouvée  par  M.  Gay,  qui  partage  ma  sup- 
position. 
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considérable  nous  n'ayons  pas  rencontré  de  monnaies.  Cela 
empêche  d'attribuer  une  date  à  ces  tumulus.  Toutefois  l'on 
serait  tenté  de  croire  qu'ils  remontent  aux  premiers  siècles  de 
l'invasion  pour  plusieurs  raisons  :  cette  absence  de  monnaies 
d'abord;  puis  le  fait  d'avoir  répandu  les  ossements  à  même  le 
foyer,  au  lieu  de  les  réunir  dans  l'urne  funéraire,  et  enfin  le 
peu  de  soin  apporté  à  la  conservation  des  vases,  qui  n'étaient 
aucunement  protégés  du  choc  des  mottes  ou  du  poids  de  la  terre, 
tandis  qu'on  les  voit  quelquefois  entourés  de  murettes  fermées 
par  une  largue  pierre  plate. 

Ces  vases,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  tous  de  production  assez 
commune,  sauf  un.  Les  Romains  avaient  avec  eux  des  ouvriers 
de  toute  sorte,  et  fabriquaient  eux-mêmes  cette  poterie  sur 
place ,  ou  la  prenaient  dans  le  pays.  Quant  à  cette  coupe  fine 
de  terre  et  d'un  décor  élégant,  elle  a  trop  d'analogie  avec  les 
poteries  étrusques  pour  qu'on  puisse  supposer  un  instant  qu'elle 
ait  été  fabriquée  en  Gaule.  L'on  sait  les  moyens  prodigieux  de 
transports  et  de  communications  dont  jouissaient  les  Romains 
dans  toutes  leurs  colonies  :  c'est  donc  probablement  d'Italie  que 
venaient  ces  objets  de  luxe. 

Louis  BOURDERY. 

Nota.  —  Liviers  ne  possède  pas  seul  des  tumulus,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  Messieurs.  M.  Gay  en  fit  fouiller 
quelques-uns  en  1877  près  du  village  de  Saint-PriesWes-Fou- 
gères.  Voici  les  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir 
à  leur  égard  : 

«  Labarde,  22  août  1879. 
»  MoNsnïUR, 


» 


»  Les  trois  tumulus  que  j'ai  fait  fouiller  en  1877  sont  situés 
au  sud-ouest  du  bourg  de  Saint-Priest-les-Fougères,  et  à  une 
distance  de  1,800  à  2,000  mètres  dans  la  direction  de  Thiviers 
et  proche  du  village  du  Boucheron.  Ils  sont  placés  tous  trois 
sur  un  plateau  dont  l'altitude  est  sensiblement  la  môme  que 
celle  du  bourg  (350  mètres). 

»  La  hauteur  des  deux  premiers,  très  voisins  l'un  de  l'autre, 
est  d'environ  deux  mètres,  pris  au  sommet  du  cône  que  forme  la 
terre  de  rapport.  L'incinération  des  corps,  faite  au  niveau  du  sol, 
a  laissé  des  traces  de  charbons  et  d'ossements.  J'ai  trouvé,  en 
outre,  dans  le  premier,  les  débris  de  plusieurs  vases  de  poterie 
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g^rossière  et  en  partie  brûlée.  Un  seul  a  pu  être  reconstitué  :  les 
dimensions  étaient  de  140  millimètres  à  sa  plus  grande  largeur 
sur  86  millimètres  de  hauteur  (planche  I,  fig.  4). 

»  L'objet  le  plus  remarquable  qui  distinguait  cette  sépulture, 
d'ailleurs  assez  pauvre,  était  un  bracelet  d'une  matière  noire  et 
légère  que  je  suppose  être  de  la  corne  de  buflflle,  d'une  section 
cylindrique  d'environ  7  à  8  millimètres,  et  dont  l'extérieur  était 
contourné  d'une  fine  ciselure  chevronnée. 

»  Le  second  tumulus  n'a  fourni  aucun  objet  qui  mérite  d'être 
signalé. 

»  Le  troisième,  distant  de  300  mètres  des  deux  premiers,  et  dont 
l'élévation  d'environ  3  mètres  50  semblait  accuser  la  présence 
d'une  sépulture  collective,  renfermait  des  débris  de  charbons  et 
d'ossements,  de  nombreux  fragments  de  fer,  tels  que  couteaux , 
clous  à  tête  creuse  et  un  débris  de  mors  très  informe.  La  fouille 
a  mis  au  jour,  en  outre,  un  objet  très  régulièrement  taillé  dans 
une  pierre  calcaire  dure  et  roussâtre  étrangère  au  pays ,  et  qui 
est  au  contraire  commune  dans  le  nord  de  l'Italie,  particuliè- 
rement à  Vérone;  sa  forme  fuselée  sur  un  plan  carré  à  pans 
rabattus  et  Tanneau  de  fer  qui  la  traversait  dans  sa  partie 
supérieure  sembleraient  indiquer  qu'il  a  dû  servir  d'afflloir; 
mais  ces  objets  sont  trop  rares  pour  qu'on  puisse  précisément  en 
déterminer  l'usage.  Sa  longueur  est  9  centimètres  (planche  I, 
fig.  5)  (1). 

»  Ces  fouilles  ne  m'ont  donné  aucun  objet  de  bronze;  un 
petit  débris  informe  de  verre,  qui  a  pu  servir  de  perle  de  collier, 
s'est  trouvé  dans  ce  troisième  tumulus  mêlé  à  quelques  frag- 
ments de  poterie  très  grossière,  à  l'aide  desquels  je  n'ai  pu 
rétablir  aucun  vase. 

» » 


(1)  Cet  objet  figurait  à  TExposition  universelle  de  1878»  dans  la 
gralerie  des  Arts  rétrospectifs,  au  palais  du  Troeadéro. 


REGISTRES  PAROISSIAUX 

DE 

L'ÉGLISE  COLLÉGIALE  S^-PIERRE  DU  DORAT 

(1674-1792) 

ET  DE  L^ÉGLISE  N.-D.  DE  VOULON  (>) 

(1658-1793) 


NOTICE 

Si  l'on  se  proposait  de  dresser  à  Taide  de  ces  registres  une 
statistique  raisonnée  de  la  population  du  Dorât  entre  les  années 
1674  et  1792 ,  il  serait  néœssaire  d'analyser ,  sans  en  oublier  un 
seul,  les  25,000  actes  qu'ils  contiennent;  il  faudrait  ensuite 
distinguer  les  baptêmes  des  mariages  et  des  décès,  tenir  compte, 
dans  chacune  de  ces  séries,  des  répétitions  comme  des  lacunes,  et 
éliminer  les  noms  des  personnes  qui  sont  dites  originaires  de 
paroisses  voisines.  Ce  dépouillement  méthodique  serait  certai- 
nement fort  long  ;  mais  il  donnerait ,  outre  la  statistique  dont 
nous  parlons ,  des  listes  complètes  de  magistrats  et  de  fonction- 
naires dont  les  noms  méritent  d'être  sauvés  de  l'oubli.  Il  per- 
mettrait encore  d'établir  le  nombre  de  gens  qui ,  à  une  époque 
donnée ,  exerçaient  telle  ou  telle  profession ,  par  exemple  celle  de 
médecin  ou  de  notaire,  au  Dorât.  Enfin  on  arriverait  à  savoir 
dans  quelle  proportion  chaque  corps  de  métier  était  représenté 


(1)  Voalon  a  formé  Jusqu'en  1822  une  paroisse  distincte  de  celle  du 
Dorât.  Cette  localité  est  comprise  aujourd'hui  dans  la  commune  du 
Dorât. 


—  134  - 

à  regard  des  autres.  En  divisant  les  120  années  qui  vont  de 
1674  à  1793  en  périodes  trentenaires  (durée  moyenne  de  la  vie 
humaine),  on  introduirait  un  nouvel  élément  de  critique  qui 
donnerait  aussi  plus  de  valeur  aux  résultats  obtenus  (1). 


(1)  Les  registres  antérieurs  au  mois  de  novembre  1674  sont  perdus,  et 
Ton  ignore  même  à  quelle  époque  ils  commençaient.  Mais,  si  Ton 
remarque  que  ceux  de  Magnac-Laval,  dans  leur  état  actuel,  datent  de 
1564 ,  il  est  vraisemblable  que  ceux  du  Dorât  remontaient  pour  le  moi  ns 
au  milieu  du  xvi®  siècle.  —  Après  1674,  il  y  a  aussi  quelques  lacunes  : 
de  1677  h  1680  jusqu'au  10  février  ;  de  1681  à  1691  jusqu'au  W  juin. 
—  Les  premiers  actes  jusqu'au  15  juin  1675  sont  encore  rédigés  en  latin. 
~  Notre  inventaire  lui-même,  sous  la  forme  d'analyses  sommaires  des 
actes  les  plus  intéressants ,  ne  pourra  être  imprimé  que  le  jour  où  le 
même  travail  de  dépouillement  sera  terminé  pour  tout  l'arrondissement 
de  Bellac.  —  Â.  défaut  des  registres  du  xvi'  siècle,  nous  reproduisons  ici, 
à  l'aide  des  notes  de  M.  l'abbé  Lecler,  un  extrait  du  Journal  de 
S.  Maurat,  bourgeois  du  Dorât,  qui  contient  quelques  particularités 
intéressantes  : 

«  18  novembre  1556.  —  Le  dix  huictiesme  jour  de  novembre,  laû  mil 
cinq  centz  cinquante  six ,  nasquict  Jehan ,  mon  Ûlz ,  et  fut  baptize  a 
S^  Michel  de  Lauriere,  le  jeudy  dix  neuûesme  dudict  moys;  et  fut 
son  perrin  mon  frère  mestre  Jehan  Maurrat  et  sa  marine  Berthe  de 
Volundat,  sa  tante,  et  sœur  de  Narde  de  Volundat,  ma  femme. 

»  21  juillet  1558.  — -  Claude  nasquict  le  vingt  ungiesme  jour  de  juilhet, 
lan  mil  cinq  centz  cinquante  huict ,  et  fut  baptise  en  lesglise  monsg' 
S^  Pierre  au  Dorât  ;  et  fut  son  perrin,  honorable  homme  M«  Jehan  de 
Lavras ,  lieutenant  en  la  Basse-Marche,  et  sa  marrine  damoyselle  Jehanne 
de  Razes,  femme  de  honorable  M«  Jacques  de  Volundat,  greffier  de  Lau- 
riere; et  ledict  Claude  fut  baptise  le  sabmedy  après,  xxiii*  jour  dudict 
moys  de  juilhet  audict  an. 

»  1561.  —  Le  jour  Sainct  Roch,  nasquict  Catherine,  fllhe  de  M«  Simon 
Maurrat  et  de  Catherine  Tey taud ,  ma  femme ,  et  ftist  son  perrin  Gros- 
jean  Milet,  sa  marine  Catherine  de  Razes,  femme  a  Francoy  Simon 
Teytaud,  et  fut  baptizee  le  jour  S^  Irie,  en  lan  mil  cinq  centz  soixante 
et  ung. 

»  1563.  —  Le  dix  septiesme  jour  doctobre,  lan  mil  cinq  centz  soixante 
troys ,  est  ne  Pierre ,  fils  de  Me  Symon  Maurrat ,  au  village  de  Château 
Lameute,  paroisse  de  Volon  (?)  ;  et  a  este  son  perrin  vénérable  M*  Pierre 
Maurrat,  chanoyne  du  Dorât,  et  sa  marine  Geneviève  Dunet,  femme  de 
Jacques  Constantin  Croussaud,  merchant  ;  et  a  este  batize  audict  village 
Chasteau  Lameute  par  M»  Jehan  Moreau,  prebtre,  a  la  Vallete. 

»  1566.  —  Le  dixneuflesme  jour  de  novembre,  lan  mil  cinq  centz  soixante 
six,  naquist  Catherine,  ma  filhe  et  de  Catherine  Teytaud  ;  et  fust  baptizee 
le  dimanche  vingtiesme  dudict  moys  ;  et  fut  son  perrin  Jacques  Dunet, 
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Malheureusement  nous  ne  faisons  qu'indiquer  la  marche  à 
suivre.  Le  temps  dont  nous  avons  pu  disposer  pour  Tétude  de  ces 
registres  a  été  si  court,  dix  jours  seulement,  que  nous  avons  dû 
renoncer  à  toute  idée  de  statistique,  et  borner  nos  efforts  à  saisir 
avec  toute  la  précision  possible  les  faits  généraux  qui  ressortent 
d'un  dépouillement  attentif,  quoique  rapide,  de  registres  de  cette 
nature. 

Cette  notice  sera  divisée  en  cinq  paragraphes  : 

Le  clergé  ; 

La  magistrature  et  les  fonctionnaires  ; 

Les  professions  libérales  indépendantes  ; 

Les  professions  manuelles  ; 

Les  faits  généraux. 


^^*2^  cousin,  et  sa  marrine  Catherine  Bouchet,  vefve  feu  Jehan  Defaye, 
^/^S^^^^^^^^  de  S^  Bonnet;  et  fut  baptizee  par  vénérable  M«  Claude  Gibaud, 
^^     ^L^  resglise  paroissialle  du  Dorât. 
î^  [Signé  :]  S.  Maubrat.  » 

^  ï  SG7.  —  Le  dernier  jour  doctobre,  lan  de  grâce  mil  cinq  centz  soixante 
s^pt;,  K^asquict  Berthe  M ourrat,  âlhe  dudict  W  Simon  et  de  ladicte  Cathe- 
''*ï^^  T"«ytaud,  environ  six  heures  du  matin,  auquel  jour  la  ville  du  Dorât 
^^^"^  ï>x-inze  par  les  Huguenaulx  qui  estoyent  esleves  tant  par  le  pays  de 

que  Gascongne,  etestoyent  près  dix  huict  ou  vingt  mille,  et 

couronal  (colonel)  le  Sgr  de  S^  Sire,  lequel  heust  de  rançon  troys 

'^^^  si^:^  cents  livres.  Et  fût  Tesglise  de  céans  pilhee  et  sacagee  ensemble 

iBs   c^»--*^yQg  rumpuz  et  ymages  dicelle  et  plusieurs  habitans  de  la  présent 


3_^^      XTiynes;  et  fut  baptizé  le  mardy  quatriesme  jour  de  novembre 

^^ant  ;  et  fut  son  perrin  Jacques  Teytaud,  son  oncle,  et  sa  marrine 

^  Pasquet,  femme  a  Jacques  Gayet. 

^,  -^^^5.  —  Le  sixiesme  jour  de  juilhet  et  lan  mil  cinq  centz  soixante  et 

^    ^^^^,  nasquict  Mathive  Maurrat,  ma  fllhe;  et  fut  baptizee  le  jeudy 

i    ^tio  iK'ziesme  jour  dudict  moys  de  juillhet;  et  fut  son  perrin  Jacques 

'^^^^c^^igny,  escuyer,  Sr  de  la  Gualechiere,  paroisse  de  Buxiere  Poicte- 

5^^  »      et  sa  marrine  Mathive  Chaultre,  femme  a  Jacques  Teytaud  ;  et  a 

^^   ^^mtizee  ez  fonz  bastimazelles  {$ic)  de  la  présent  ville. 

y^       ^^*77.  —  En  caresme  mil  cinq  centz  soixante  dix  sept,  nasquict  aultre 

P^^^^  Te,  ma  fllhe;  a  esthe  batizee,  deceda,  et  fut  son  perrin  Jacques 

^^         et  sa  marine  Mathive  Blon. 


gç^.    ^^"78.  —  Le  dimanche  neuviesme  jour  de  febvrier  lan  mil  cinq  centz 
j^  î^^^^te  et  dix  huict,  nasquict  Philippe  Maurrat,  mon  flls,  et  fut  baptize 
^^^^  îesme;  et  fut  son  perrin  mestre  sire  Jehan  Maurrat,  mon  ftere,  et 
orrine  Marguerite  de  Razas,  femme  de  Jehan  de  la  Chaulme. 

[Signé  :]  S.  Maurbat.  » 
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ï.  —  Le  Clergé. 

Avec  son  chapitre  de  Chanoines  (1),  son  couvent  de  Ré- 
collets (2),  son  monastère  de  Bénédictines  (3)  et  son  hôpital  (4),  le 
clergé  du  Dorât  ne  pouvait  trop  redouter  pour  son  influence  le 
voisinage  des  officiers  de  la  juridiction  royale  établie  en  1572. 
En  réalité ,  les  deux  corps  vivaient  en  paix ,  tant  à  cause  de  la 
communauté  des  sentiments  et  des  idées,  qu'à  cause  des 
nombreux  liens  de  parenté  qui  existaient  entre  eux.  La  plupart 
des  noms  de  la  cour  de  justice  se  retrouvent  dans  le  chapitre ,  et 
la  présence  simultanée  des  chanoines  et  des  magistrats  aux  céré- 
monies de  baptême  et  de  mariage,  à  titre  de  parrains  ou  de 
témoins ,  est  un  fait  habituel  qui  persiste  jusqu'à  la  fin  du 
xvui®  siècle. 


(1)  Fondé  en  987  par  Boson,  comte  de  la  Marche.  Vay.  Tacte  de  fon- 
dation dans  le  Gallia  Christiana  des  fï'ères  S^-Marthe,  IV,  333.  —  La  liste 
des  abbés  contenue  dans  le  nouveau  Gallia  Christ,,  II.  549,  s'arrête  à  Jean 
Barny,  appelé  Bony  dans  nos  registres ,  f  1700.  —  Cette  liste  a  été  com- 
plétée dans  VHistoire  du  Dorât  de  M.  Aubugeois,  p.  245.  ~  D*après  an 
extrait  du  registre  de  la  Confrérie  des  SS.  Israël  et  Théobald  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  le  chapitre  du  Dorât  comprenait  eo  1736  un  abbé» 
un  grand  chantre  et  vingt  prébendes.  En  1765»  d'après  les  Ephêmérides  de 
Limoges,  il  comptait  un  abbé,  un  doyen,  un  chantre,  quatorze  chanoines 
et  sept  titulaires  du  bas-chœur.  Ces  derniers  chiffres  sont  exactement 
ceux  que  donne  M.  de  Bernage  dans  son  Uém.  sur  la  Généralité  de  Limoges, 
1698. 

(2)  Souvent  mentionné  dans  les  registres  paroissiaux.  U  est  omis  dans 
la  Revue  archéologique  de  M.  Arbellot.  Voy.  ce  qu'en  dit  Tabbé  Roy  de 
Pierrefltte  dans  ses  Monastères  Limousins,  h  l'article  Franciscains,  p.  15; 
et  M.  Âubugeois,  ouvrage  cité,  p.  115. 

(3)  Souvent  mentionné  dans  les  registres  paroissiaux.  Il  fut  fondé  en 
1624  par  Jeanne  Guiscard  de  Bourbon,  abbesse  des  religieuses  de  la  Tri- 
nité de  Poitiers.  —  La  liste  des  abbesses  que  fournit  le  Gallia  Christ, 
s'arrête  à  Tannée  1676.  Elle  a  été  également  complétée  par  M.  Aubugeois, 
p.  267. 

(4)  Souvent  mentionné  dans  les  registres  paroissiaux.  Il  est  omis  dans 
dans  la  Revue  arch.  de  M.  Arbellot.  —  Cet  hôpital  avait  été  fondé  en 
1658.  Une  faible  partie  de  ses  archives  se  retrouve  encore  dans  l'établis- 
sement actuel.  —  Nos  registres  fournissent  cinq  noms  de  prieurs  : 
Du  jardin,  1710;  Israël  Belot,  prêtre,  1748;  Jacques-André  Vacherie, 
prêtre,  1759  ;  Pierre  Lester  de  Ladoulie,  1768  ;  Jean  Lester,  1774  ;  et  aussi 
le  nom  de  Jeanne  Vouldon,  gouvernante  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu , 
1736.  —  Sur  cet  hôpital,  voy.  M.  Aubugeois,  pp.  145  et  180. 
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Sans  prétendre  donner  ici  un  catalogue  complet  des  chanoines 
du  Dorât  au  xvm®  siècle ,  nous  citerons  ceux  dont  nous  avons 
consigné  les  noms  dans  notre  inventaire,  au  nombre  de  cin- 
quante environ  : 

Pierre  Bunier,  1675.  —  Henri  de  Rouflfignac,  prieur  de  Saint-Jean- 
des-Crousilles,  f  1680.  —  Antoine  Aubugois,  + 1693. — Jean  Bony,  f  1700.  — 
Joseph  Chesne,  +  1703.  —  Jacques  Coussaud,  1706.  —  Pierre  Rabillac, 
f  1707.  —  Jean  Finaud,  f  1709.  —  Joseph  Aubugeois,  1 1710.  —  Jean  Baju, 
f  1713.  —  Guy  Junien,  1714.  —  Gabriel  du  Rivaud,  f  1724.  —  Laurent 
Robert, f  1725.  —Pierre  Vrignaud,  1725.  — Jacques  Escard  Denne,f  1726. 

—  Pierre  Gautier  Courtioux,  1726.  —  Pierre  Teytaud,  f  1733.  —  Jacques 
Teytaud,  f  1738.  —  Jean  Junien  de  la  Blotière,  f  1744.  — François  Lester, 
f  1744.  —  J.-B.  Teytaud  de  Razès,  1744.  —  Christophe  Bouquet,  f  1746. 

—  Antoine  Lamothe,  f  1750.  —  François  Nicaud,  sieur  de  Vieillecour, 
f  1752.  —  Joseph  Dujardin,  f  1752.  —  François  Dumas,  +  1752.  — 
Léonard  Ricaud,  f  1753.  —  Louis  Laurens  de  la  Beije,  f  1755.  —  Pierre 
Vrignaud  de  Chanteloube,  f  1759.  —  Gabriel  Grenard,  f  1762.  —  Autre 
François  Lester,  1764.  —  François  Vrignaud,  f  1768.  —  Gaspard  Ber- 
neron  du  Mont,  f  1770.  —  Israël  Belot ,  f  1770.  —  Joseph  Laurens  de 
Murât,  f  1773.  —  Jacques- André  Vacherie,  1776.  —  Joseph  Vételay 
de  Montgomard,  f  1775.  —  François  Vrignaud  de  Lavergne ,  1 1775.  — 
J.-B.  Grenard,  1775.  —  François  Laurens  de  Croumas,  t  1776.  — 
Desmaisons,  1776.  —  Cl.  Barnabe  Laurens  de  Macloux,  1776.  — 
J.  Z.  Laurens  de  Lagane,  1776.  —  Joseph  Lester  de  Ladoulie,  f  1778.  — 
J.-E.  Junien  Depres,  f  1779.  —  Laurens  de  la  Locherie,  f  1779.  — 
François  f  Boucheul,  1781.  —  Gabriel  Teytaud  de  Lherbouché,  +  1786. 

—  J.-B.  Chamblet,  1790.  —  La  qualification  de  docteur  et  de  théologal 
est  donnée  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

Parmi  ces  chanoines  il  faut  distinguer  les  abbés  ou  doyens 
du  chapitre ,  les  syndics  chargés  plus  spécialement  des  intérêts 
temporels,  et  les  chefciers,  qui  remplissaient  la  charge  de  tré- 
soriers. 

Derrière  eux  venaient  le  curé  de  la  paroisse  et  ses  vicaires,  les 
clercs  semi  ou  quart-prébendés  et  les  acolytes ,  puis  le  juge  des 
baylies ,  le  procureur ,  les  huissiers  et  les  sergents  de  la  justice 
du  chapitre.  Enfin  toute  une  clientèle  de  petites  gens  que  leurs 
fonctions  rattachaient  plus  ou  moins  à  l'église  (1)  :  les  musiciens 


(1)  Nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  utilité  à  constater  l'usage 
dans  le  passé  de  certaines  dénominations  professionnelles  que  Ton  croit 
souvent  toutes  modernes ,  ou  que  Ton  imagine  n'avoir  été  employées 
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et  orgranistes  (1),  les  maîtres  de  psallette  (2),  les  choristes  ou 
chantres  gagés,  les  sacristains  et  les  bedeaux  (3).  Leurs  noms  se 
retrouvent  maintes  fois  dans  nos  registres ,  et  il  eût  été  facile 
d^en  dresser  la  liste. 


II.  —  Les  Magistrats  et  les  Fonctionnaires. 

C^était  la  justice  du  roi  que  Ton  exerçait  au  Dorât ,  depuis  que 
Charles  IX  y  avait  fixé ,  en  1572 ,  le  siège  principal  de  sa  juri- 
diction dans  la  Basse-Marche. 

Dans  cette  noblesse  de  robe ,  les  noms  connus  ne  manquent 
point  :  les  de  Nesmond,  les  Robert,  les  de  la  Josnière,  les  Aubu- 
geois,  les  du  Chaslard,  les  Coussaud,  les  d'Auberoche,  les  San- 
demoy,  les  de  Lester,  les  de  Mallevaud,  etc.  (4),  occupaient  les 
plus  hautes  charges  :  lieutenants  du  roi  au  général  ou  au  parti- 
culier (5),  au  civil  ou  au  criminel,  procureurs,  substituts,  con- 
seillers, assesseurs  civils  et  criminels,  juges-sénéchaux,  etc. 
Beaucoup  se  glorifiaient  de  titres  illustres  et  souvent  de  dis- 
tinctions honorifiques  dont  la  valeur  est  sujette  à  caution.  La 


que  dans  les  grandes  villes.  De  là  le  soin  que  nous  avons  pris  de  noter 
sans  exception  tous  les  noms  de  métiers  que  nous  avons  rencontrés. 
Quelques-uns  de  ces  noms  n*ont  pas  un  sens  très  clair  :  c*est  qu'alors  ils 
désignent  une  profession  aujourd*hui  perdue  ou  du  moins  en  décadence. 
Dans  ce  cas  encore  »  notre  mention  aura  sa  valeur. 

(1)  Ces  deux  termes  nous  paraissent  synonymes.  —  Les  registres  de 
la  paroisse  de  Voulon  mentionnent,  dès  1677,  un  Pierre  Chain  quioux, 
organiste  du  Dorât. 

(2)  Lieu  où  Ton  form«  les  enfants  de  chœur.  On  dit  aujourd'hui 
maîtrise. 

(3)  Les  registres  de  Voulon  mentionnent  un  marguillier  en  1723  et  un 
syndic  des  fabriciens  en  1772. 

(4)  Dans  une  pensée  de  conservation  historique,  nous  voudrions  voir 
attribuer  ces  noms  k  quelques-unes  des  rues  du  Dorât,  car  ce  sont  ceux 
de  vieilles  familles  dont  Thistoire  a  été  liée  pendant  plus  de  deux  siècles 
à  l'histoire  même  de  la  ville. 

(5)  Voici  les  seuls  noms  de  lieutenants  généraux  que  l'on  retrouvera 
dans  notre  inventaire  :  Pierre  de  Robert,  mentionné  en  1676  ;  J.-B.  de 
Vincent,  sgr  de  Thède,  1692  ;  François  de  Mallevaud,  1696  f  1731  ;  Etienne 
Laurens,  1735;  Etienne  de  Mallevaud,  sgr  de  Marigny,  1736;  Marie 
Auguste  Mirel  des  Essarts,  f  1781;  J.-B.  Silvain  Roussaud,  sieur  du 
Bost,  1785. 


ûA 
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plupart,  tous  sans  doute,  avaient  le  grade  de  licencié  es  loix. 
Celui  de  docteur  ne  se  rencontre  pas  une  seule  fois. 

Il  ne  faut  point  oublier  le  cortège  d^avocats,  greffiers, 
huissiers  et  sergents,  auxiliaires  naturels  de  ceux  qui  rendent  la 
justice.  Presque  tous  avaient  de  vieilles  attaches  de  famille  avec 
la  petite  ville  où  se  déployait  leur  activité.  Adssi  ils  ne  songeaient 
gTière  à  s'en  éloigner.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'après 
vingt-cinq  ou  trente  ans  on  retrouve  les  mômes  noms,  aug- 
mentés seulement  de  quelques  titres  plus  importants. 

En  dehors  des  hommes  de  robe,  la  classe  des  fonctionnaires 
était  peu  nombreuse  au  Dorât.  Nous  voyons  mentionnés  cependant 
plusieurs  maires  du  roi  (1),  un  premier  échevin  de  la  ville  (2),  un 
notable  du  corps  de  ville  (3),  un  officier  de  l'hôtel  de  ville  (4), 
puis  les  offices  de  procureurs  fiscaux,  huissiers-priseurs  (1787), 
îiuissiers  aux  tailles  (1792),  receveurs  des  consignations  (1699), 
certificateurs  des  criées  (1701),  mesureurs  de  sel  (1702),  employé 
aux  fermes  du  roi  (1781),  contrôleurs  des  actes  (1703),  commis- 
saires aux  saisies  réelles  (1741),  garde  des  eaux  et  forêts  (1741), 
entreposeurs  du  bureau  du  tabac  (1760),  commis  pour  le  tabac 
(1789),  arpenteurs  royaux  ou  appréciateurs  (profession  souvent 
^^  à.  celle  de  notaire),  receveur  des  cuirs  (1775)  ;  enfin  un 
J/^^^ur,  un  homme  d'aflïdres,  un  garde-chasse  de  la  sei- 
ff^^Uri^  du  Vigean,  des  miliciens  et  des  soldats  de  la  maré- 
^  //^sée  du  Dorât  (5). 


C^)     Omette  fonction  semble  avoir  été  quelque  temps  héréditaire  dans  la 

fft.xxxlX  X«  des  Coussaud.  Le  titre  de  maire  perpétuel  du  roi  en  sa  ville  du 

por«»fc       est  donné  à  Jean   Coussaud  (fév.  1706),  à  Tâge  de  soixante- 

qii&t;xr^  ans ,  et  à  J.-B.  Coussaud  (sept.  1720),  à  Tàge  de  cinquante-deux 

»ï*^®-«   J"  --B.  Coussaud  du  Pin,  maire  en  1755,  est  qualifié  dans  son  acte 

de  ciéc:^^  (nov.  1765)  d'ancien  maire  par  commission.  Après  lui ,  dans  nos 

regria-t^^j-eg  ^  xio\y&  ne  voyons  ce  titre  porté  que  par  messire  Louis-Jacques 

K^oixv-:Kieau,  sgr  de  Pinateau,  1166.  Pour  les  autres,  voy.  M.  Aubugeois, 

t^)     ^Bltienne  Laurens,  sgr  des  Combes ,  1765. 
.  ^^    ^^^ienre  THugueneau,  f  1766.  —  Dès  le  15  avril  1790,  on  trouve  men- 
tioni:^^^  un  notable  de  la  municipalité. 

^?)    -Xoseph  Lavaud,  1784  et  1786. 

^^^    ï^es  dates  entre  parenthèses  sont  celles  que  fournissent  le  plus 
'r^^^^i^nement  nos  registres;  mais  on  retrouverait  sûrement  la  plupart 
^    ^^^   charges  et  oflQces  dans  les  registres  antérieurs.  Ces  dates  n'ont 
*^o  «^ix'une  valeur  relative. 


-  140  — 

La  séparation  entre  les  diverses  classes  de  la  population  paraît 
avoir  été  moins  tranchée  dans  la  seconde  moitié  du  xvm®  siècle 
que  dans  la  première.  Ainsi  en  1768,  messire  Jacques  Etourneau, 
sgfr  de  Pinateau,  et  dame  Marie  de  Mallevaud,  sa  femme,  choi- 
sissent pour  parrain  de  leur  fille  David  Restant,  qualifié 
«  domestique  chez  Mad.  Marigny  »,  et  pour  marraine,  Marie 
Flayon,  «  servante  chez  Pinateau,  lesquels  ont  déclaré  ne  savoir 
signer  ».  Cette  coutume  touchante,  que  nous  avons  relevée 
également  en  1772  et  en  1779,  remonte  d'ailleurs  assez  haut 
dans  Fhistoire  de  T  ancienne  France.  Ce  que  nous  voulons 
retenir ,  c'est  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  dans  nos  registres  avant 
la  seconde  moitié  du  xvm®  siècle. 

Notons  encore  que  les  alliances  matrimoniales  entre  personnes 
de  classes  diflférentes  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  vers 
la  fin  du  siècle ,  et  contribuent  ainsi  à  rapprocher  les  rangs  de 
la  population.  Auparavant  les  gens  à  particule  ne  se  mariaient 
qu'entre  eux  :  c'est  ce  qui  explique  la  nécessité  où  ils  étaient  de 
réclamer  presque  toujours  des  dispenses  pour  raison  de  parenté 
à  un  degré  prohibé.  Ces  dispenses  sont  réclamées  quelquefois  par 
des  bourgeois,  jamais  ou  presque  jamais  par  des  gens  du 
peuple  (1). 

m.  —  Les  professions  libérales  indépendantes. 

Dans  cette  catégorie  nous  comprenons  les  médecins  (2),  les 
chirurgiens ,  les  sages-femmes ,  les  pharmaciens ,  les  notaires  et 
les  régents  (appelés  aussi  précepteurs  et  écrivains).  Nous  allons 
les  considérer  brièvement  tour  à  tour. 


(1)  A  propos  de  la  noblesse»  nous  reproduirons  ici  un  passage  du 
Mémoire  manuscrit  sur  la  Généralité  de  Limoges  de  M.  de  Bernage,  1698  : 
«  Il  y  a  dans  la  sénéchaussée  du  Dorât  beaucoup  de  petits  flefs  de 
gentilshommes  fort  mal  à  leur  aise,  très  peu  de  terres  et  de  seigneuries 
de  distinction  o. 

(2)  Le  Dorât  avait  déjà  donné  naissance ,  dans  les  siècles  précédents , 
k  quelques  médecins  dont  les  noms  se  sont  conservés  à  des  titres  divers  : 
Pierre-ADdré ,  au  milieu  du  xvi*  siècle;  Jean  Maillard,  à  la  fin;  Jean 
Bocal,  qui  fut  en  outre  mathématicien  et  géographe  estimé;  il  fit 
imprimer,  à  Poitiers  en  1588,  deux  traités  de  médecine  et  d'astrologie  : 
lo  Discours  de  la  convenance  et  alliance  nécessaire  que  la  médecine  a  avec 
V astrologie ,  avec  certaines  observations  pour  saigner  et  prendre  médecine  ; 
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Les  médecins-docteurs  étaient  assez  nombreux  au  Dorât, 
puisqu'on  en  compte  dix  de  1674  jusqu'à  la  Révolution  :  malheu- 
reusement nos  registres  ne  nous  disent  point  oîi  ils  prenaient 
leurs  grades.  Les  pharmaciens  étaient  beaucoup  plus  rares, 
puisqu'on  n'en  compte  que  cinq  dans  l'espace  d'un  siècle  (1). 
Il  est  vrai  que  cette  profession  n'était  pas  encore  tout  à  fait 
distincte  de  l'exercice  même  de  la  médecine.  Tout  médecin  était 
en  môme  temps  pharmacien ,  ce  qui  n'était  guère  embarrassant 
en  un  temps  où  la  chimie  était  encore  à  naître. 

Quant  aux  chirurgiens  (2),  ils  pullulaient ,  comme  aussi  les 
sages-femmes.  Le  rapprochement  de  ces  deux  professions  nous 
amène  à  toucher  une  question  délicate.  On  trouve  fréquemment 
dans  les  registres  paroissaux  du  Dorât  la  mention  de  baptêmes 
administrés  par  des  sages-femmes  à  des  nouveaux-nés  en 
danger  de  mort.  A  l'année  1718  cependant ,  il  y  a  une  exception 
à  cette  règle  :  «  27  sept.,  Léonard,  fils  de  Jean  Bougier,  char- 
pentier, et  de  Louise  Marchadier,  sa  femme,  étant  né  ledit 
jour,  ayant  été  baptisé  par  M.  Butaud,  maître  chirurgien,  je, 
soussigné,  lui  ai  administré  les  cérémonies  du  baptême.  Fut 
parrain  Léonard  Bonnet  ;  marraine ,  Dauphine  Marchadier.  » 

Ce  n'est  évidemment  point  comme  membre  de  la  famille  que 
le  sieur  Butaud  est  présent  à  ce  moment  :  il  ne  fait  évidemment 
que  remplir  jusqu'au  bout  l'office  ordinaire  de  la  sage-femme. 


2o  Exposition  de  la  nature  des  douze  signes ,  des  sept  planètes  et  des  mois 
propres  aux  quatre  éléments  et  humeurs  dont  couste  le  corps  humain 
(d'après  M.  L.  Duval ,  Esquisses  marchoises,  p.  144);  puis,  au  commen- 
cement du  xviie  siècle ,  Guilminet ,  Ânceaume  et  Simon  Faulconnier , 
f  1621.  —  A  ces  noms  déjà  connus  nous  ajouterons  une  dizaine  de 
docteurs  que  mentionnent  nos  registres  :  François  Pinaud,  sieur 
d*Esplas ,  alias  d'Esclat,  1675  ;  Jean  Âubugeois,  1676  ;  Vincent  de  Mal- 
levaud,  f  1725,  à  Tâge  de  soixante-douze  ans;  du  Chambon,  1711; 
Jacques  Teytaud ,  sieur  du  Bois  de  Lavaud ,  f  1769 ,  à  Tâge  de  quatre- 
vingt-cinq  ans;  François  Aubugeois  de  Laborde,  1742;  Félix-Joseph 
Lhulier,  sieur  du  Chez,  1747  ;  Pierre  Buisson,  1748  ;  Jean-Maur  Aubugeois 
du  Petit-Mont,  f  1780;  Joseph  Lhulier,  1792,  qui  semble  distinct  de  celui 
que  nous  avons  nommé  ci-dessus. 

(1)  Louis  Maurat,  1675;  Jean  Camus,  1675;  François  Lamothe,  1693; 
Jean  Maurat,  1704;  Louis  Maurat,  f  avant  1760. 

(2)  On  trouve  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle  deux  ou  trois  mentions  de 
garçons  chirurgiens.  C*étaient  apparemment  des  apprentis  destinés  à 
devenir  maîtres  à  leur  tour,  après  quelques  années  d'études  empiriques. 
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Ce  point  nous  parait  digne  de  quelque  attention,  si  Ton  fie 
souvient  que  jusqu'à  la  fin  du  xvii®  siècle  la  pratique  de  Tart 
obstétrical  fut  réservée  aux  femmes  (1). 

Toutefois  le  fait  que  nous  avons  constaté  en  1718  est  sûrement 
une  exception ,  justifiée  sans  doute  par  un  de  ces  cas  diflGlciles 
pour  lesquels  les  statuts  de  la  corporation  des  sages- femmes 
prescrivaient  eux-mêmes  le  recours  aux  hommes  de  Part.  C'est 
seulement  à  partir  de  1756  que  Ton  rencontre  dans  nos  registres 
la  mention,  chaque  année  plus  fréquente,  de  baptêmes  administrés 
par  des  chirurgiens  (2). 

La  profession  de  notaire  royal  était  largement  représentée  au 
Dorât.  Ceux  qui  l'exerçaient  étaient  presque  tous  alliés  aux 
familles  de  robe.  Quant  à  la  carrière  de  régent,  elle  était 
beaucoup  moins  courue.  Nous  avons  relevé  cependant  une 
douzaine  de  noms  propres  qui  feraient  croire  à  un  réel  dévelop- 
pement de  l'instruction  élémentaire  au  Dorât ,  si  Ton  ne  voyait 
que  ces  régents ,  précepteurs  ou  maîtres  d'école ,  étaient  en  même 


(1)  C'est  k  Tannée  1705  que  remonte  la  célèbre  protestation  du 
médecin  Philippe  Hecquet  contre  Tintrusion  des  hommes  dans  ce 
domaine. 

(2)  Voici  les  noms  de  chirurgiens  que  nous  avons  relevés  dans  l'in- 
ventaire des  registres  :  Jean,  alias  Joseph  Butaud,  1675;  Jean  Lamothe, 
1675;  Jacques  Vérinaud,  1676  ;  Louis  Renard,  1676;  Michel  David,  1692; 
Pierre  Chastein,  f  1720,  à  Tâge  de  soixante-seize  ans  ;  Jean  Orlie,  1694: 
Etienne  Lamothe,  1700;  Pierre  Masson,  1700;  Laurent  de  la  Bus- 
sière,  1700;  Jacques  Sou  van,  f  1731,  à  Tâge  de  soixante-dix  ans; 
Gabriel  Deschamps,  1731;  Pierre  Monsac,  f  vers  1745;  Gabriel  Lherbon, 
1744. 11  s'intitule  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  en  1762,  et 
lieutenant  des  chirurgiens  de  cette  maréchaussée  en  1778,  f  avant 
1785  ;  André  Massard ,  1758  ;  Christophe  Bouquet,  1759  :  il  s'intitule  lieu- 
tenant des  chirurgiens  en  1780  ;  en  1789,  il  est  dit  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée; Léonard  Maurat,  1766;  Théobald  Lachaume  de  Peyrauche, 
1773  ;  Maurat  Despleignes  (est  peut-être  le  même  que  Léonard  Maurat 
précédemment  citéj,  1777  ;  Elle- Jean-Marie  Guain,  1780  :  il  s'intitule  chi- 
rurgien des  milices  des  colonies  et  chirurgien-major  des  colonies; 
Théobald  de  Thoury,  1780  ;  Gravât ,  1780  :  n'est  mentionné  qu'une  seule 
fois;  il  est  douteux  qu'il  fût  du  Dorât;  Pierre  Hubrioux  ou  Habrioux, 
1780,  vivait  encore  en  1792;  Pierre  Compagnon  Desmarets,  f  1781. 
—  Ajoutons  à  cette  nomenclature  François  de  Neuféglise ,  qui  exerçait 
h  Voulon  ;  f  1687 ,  à  l'âge  de  cinquante-sept  ans.  —  Nos  registres  men- 
tionnent aussi,  k  Tannée  1777,  Pierre  et  François  Fleury  père  et  fils, 
et  Gabriel  Peiraud ,  chirurgiens  à  Bellac. 
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temps  des  scribes  vivant  de  Tignorance  publique ,  et  intéressés 
par  conséquent  à  la  maintenir  (1). 

A  plusieurs  reprises  nous  trouvons  cités  comme  parrains  des 
écoliers  et  des  étudiants,  surtout  vers  1770.  Mais  nous  ne  savons 
trop  ce  qu'il  faut  reconnaître  sous  ce  dernier  titre,  quand  nous 
lisons  à  Tannée  1773  la  déclaration  suivante  :  «  Fut  parrain, 
Pierre  Sandemoy  de  Libaudière  fils ,  étudiant ,  qui  n'a  su  signer, 
de  ce  enquis  ».  Ces  étudiants  étaient  sans  doute  tout  simplement 
des  écoliers  du  collège  de  la  ville.  Cependant ,  entre  les  années 
1771  et  1780,  on  rencontre  à  plusieurs  fois  la  dénomination 
d'étudiant  en  droit  (2). 

Pour  compléter  cette  nomenclature  des  professions  libérales 
qui  s'exerçaient  au  Dorât ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  enregistrer 
les  praticiens  (ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des  hommes 
de  loi),  et  un  maître  de  danse,  Joseph  Ferré,  dont  la  veuve  mourut 
en  1777  (3). 

IV.  —  Professions  manuelles. 

Les  professions  manuelles  étaient  nombreuses  au  Dorât  dès 
le  milieu  du  xvm®  siècle ,  et  quelques-unes  reviennent  si  cons- 


(1)  Voici  les  seuls  Doms  de  régents  que  nous  ayons  rencontrés  : 
1693,  J.-B.  de  Forges  Roussin,  a  régent  principal  ». 

1699,  René  Hardy,  précepteur. 

1707,  Charles  Bordes,  maître  écrivain. 

1735,  Pierre  Carré,  maître  écrivain. 

1741,  Urbain  Baugé,  alias  Baugay,  Banquet,  maître  écrivain»  qualifié 
second  régent  en  1750,  précepteur  en  1758. 

1753,  François  Gripal,  premier  régent,  1790. 

1756,  François-Laurent  Mosnier,  maître  d'école. 

1761,  Jean  Baugé,  alias  Baugay,  Banquet,  régent,  après  1792. 

1769,  Charles  Carré ,  maître  d*école,  fils  de  feu  Gabriel  Carré,  aussi 
maître  d'école. 

1771,  Pierre  Pignel,  alias  Pinel,  maître  d'école. 

(2)  La  profession  de  logicien  attribuée  à  maître  François  Denouy  en 
1697,  dans  les  registres  de  la  paroisse  de  Voulon,  désigne  vraisembla- 
blement celle  de  professeur  de  philosophie. 

(8)  Un  des  registres  de  dépense  de  l'hôpital  de  Magnac-Laval  (Arch, 
K.  10,  fo  22  r^)  porte  la  mention  suivante  :  a  Donné  au  maître  de  danse, 
pour  deux  mois  de  danse  pour  la  Jovion,  3  11.  »  (1721).  —  La  Jovion 
était  apparemment  une  pensionnaire  de  l'école  de  filles  annexée   à 
l'hôpital. 
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tamment  dans  nos  registres  qu'il  faut  admettre,  pour  cette 
époque,  une  activité  commerciale  et  industrielle  supérieure 
peut-être  à  celle  d'aujourd'hui. 

Ainsi,  presque  à  chaque  page,  il  est  fait  mention  de  maîtres 
sergettiers,  de  maîtres  tailleurs  d'habits,  de  maîtres  chapeliers. 
A  côté  d'eux ,  et  appartenant  peut-être  à  la  même  corporation, 
des  cardeurs,  tanneurs  (ou  chamoiseurs),  teinturiers  (1),  filé- 
toupiers  (2),  tisserands  et  marchands  de  drap  (3).  En  1727,  on 
mentionne  un  maître  gantier. 

L'industrie  du  bâtiment ,  comme  on  dirait  aujourd'hui ,  était 
au  moins  aussi  prospère  :  les  maçons  étaient  naturellement  en 
majorité  ;  puis ,  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre  de  décrois- 
sance numérique,  les  menuisiers,  tailleurs  de  pierre,  vitriers, 
charpentiers,  serruriers,  taillandiers,  tonneliers,  couvreurs, 
cloutiers,  paveurs,  tourneurs-chaisiers  et  plafonneurs. 

Les  boulangers  et  les  bouchers  sont  peu  nombreux  jusque  vers 
1760  ;  de  même  les  cabaretiers  et  les  aubergistes.  La  profession 
de  charcutier  ne  se  rencontre  qu'une  fois.  Celle  d'épicier  n'est  pas 
connue.  Dans  les  registres  de  Voulon ,  il  est  question  en  1778 
d'un  marchand  de  sel. 

Nous  nommerons  pêle-mêle  diverses  professions  manuelles 
qui  ne  sauraient  rentrer  dans  l'une  des  trois  catégories  précé- 
dentes, comme  les  maîtres  perruquiers,  très  nombreux,  les 
maréchaux-ferrants ,  les  maîtres  de  poste,  les  voituriers,  les 
sabotiers,  les  armuriers  et  coutelliers,  les  selliers,  les  potiers 
d'étain  (dès  1710),  les  journaliers,  les  blanchisseurs,  les  char- 
bonniers, les  horlogers,  les  cuisiniers,  les  talloniers  (î),  les 
merciers,  les  doreurs,  les  fourniers  (4).  En  1770,  un  certain 
François  Pacourt  prend  le  titre  de  peintre  et  sculpteur. 

Enfin  nous  réunirons  ensemble  les  professions  qui  s'exerçaient 


(1)  Ce  nom  écrit  avec  minuscule  se  rencontre  très  souvent  comme 
nom  de  famille.  C'est  un  piège  dont  il  faut  se  déûer  quand  on  parcourt 
rapidement  ces  registres. 

(2)  Dès  1692  dans  les  registres  de  Voulon. 

(3)  En  1738.  Le  registre  porte  :  marchand  en  drap  de  soie.  *  La  qualifi- 
cation de  marchand  tout  court  n*est  pas  rare.  Il  s'agit,  croyons-nous, 
de  marchands  d'étoffes.  Nous  attribuons  le  même  sens  aux  qualifications 
de  négociant  et  de  commerçant ,  qui  se  rencontrent  deux  fois. 

(4)  Dans  les  registres  de  Voulon»  vers  1685»  il  est  parlé,  &  plusieurs 
reprises,  de  mérandiers. 
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plutôt  en  dehors  de  la  ville,  comme  celle  de  laboureur,  très 
fréquente  ;  puis  les  meuniers ,  les  scieurs  de  long ,  les  fendeurs 
(bûcherons)  (1),  les  jardiniers  et  les  vignerons.  Ces  derniers  ne  se 
rencontrent  guère  avant  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle.  En 
1769,  il  est  parlé  d'un  marchand  de  vin. 

V.  —  Faits  généraux. 

Cette  énumération  de  professions  et  de  métiers,  que  nous  avons 
essayé  de  rendre  complète ,  serait  peu  intéressante  si  Ton  n'en 
pouvait  tirer  un  enseignement;  à  savoir  que,  vers  la  fin  du 
xvni*  siècle ,  la  population  du  Dorât  n'était  point  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  si  l'on  ne  tient  point  compte  de  la  grande 
émigration  que  provoqua ,  à  partir  de  1775 ,  une  épidémie  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Peut-être  même  était-elle  supérieure, 
car,  à  mesure  qu'on  approche  de  la  Révolution,  au  moins 
jusqu'en  1775 ,  on  voit  s'accroître  sensiblement  le  nombre  des 
professions  manuelles.  Or  beaucoup  de  ces  professions  avaient, 
nous  l'avons  dit,  une  importance  qu'elles  ont  perdue  depuis  lors. 
En  outre,  le  Dorât  possédait  à  cette  époque  une  cour  de  justice, 
dont  la  disparition  a  dû  diminuer  notablement  le  chiffre  de  la 
population. 

Toutefois  ces  considérations  sont  trop  générales  pour  nous 
permettre  de  fixer  un  quantum  (2).  Mais  l'étendue  d'une  ville 


(1)  Il  en  est  question  surtout  dans  les  registres  de  la  paroisse  de 
Voulon.  Nous  y  apprenons  qu'ils  habitaient  la  forêt  même,  dans  de 
pauvres  cabanes  de  bois. 

(2)  M.  Aubugeois  (EU^U  d\k  Dorai,  p.  88)  avance ,  nous  ne  savons  sur 
quel  fondement,  que  la  ville  comptait  2.000  ftmes  à  la  fln  du  xvi«  siècle. 
—  Le  Mémoire  de  M.  de  Bernage  sur  la  Généralité  de  Limoges,  1698,  déclare 
que  «  le  Dorât  comprend  420  feux  et  environ  1,800  habitants  ».  Le 
premier  de  ces  deux  chiffres  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celui  de  392,  que 
donne  VEstat  des  paroisses  de  l'Election  de  Limoges,  1680-1686  (Ms.  coté  14 
de  la  Bibl.  comm.  de  Limoges)  :  a  Cette  paroisse  [le  Dorât]  est  composée 
de  392  feux.  Le  Roy  en  est  le  seigneur,  et  le  Chapitre  en  partie.  La  ville 
est  située  sur  un  penchant;  il  y  a  des  prairies;  il  s'y  recueille  vin, 
froment  et  seigle ,  et  s'y  nourrit  quelques  bestiaux.  11  y  a  étapes.  »  -* 
Le  seul  élément  d'information  que  nous  fournissent  sur  ce  point  les 
Archives  communales  du  Dorât  se  trouve  dans  un  relevé  des  maisons 
de  la  ville  fait  entre  les  années  1763  et  1769.  (Cahier  gr.-in  fo.)  Il  est 

10 
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étant  proportionnée  d'ordinaire  au  nombre  des  habitants,  on 
peut  légitimement  conclure  de  la  variété  des  métiers  exercés  que 
l'activité  extérieure  devait  être  assez  grande  au  Dorât,  avant 
que  répidémie  de  1775  et  la  tourmente  de  1793  fussent  venues 
interrompre  les  relations  sociales  et  suspendre  les  transactions 
commerciales. 

Les  registres  de  la  paroisse  de  Youlon  mentionnent  avec 
quelques  détails,  à  Tannée  1742,  la  venue  de  révoque  et  la 
réception  solennelle  que  lui  firent  les  habitants.  Un  peu  plus  tard, 
et  à  vingt  ou  vingt-deux  reprises,  ils  parlent  de  la  publication 
faite,  du  haut  de  la  chaire,  d'un  édit  de  Henri  II,  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  loin.  Ces  brèves  indications  rompent  la  mono- 
tonie de  cette  longue  série  d'actes  religieux  qui  se  ressemblent  tous 
dans  leurs  traits  principaux.  En  outre,  elles  projettent  un  peu  de 
lumière  sur  la  vie  même  de  la  population.  A  ce  double  titre,  on 
voudrait  qu'elles  fussent  plus  fréquentes,  jusqu'à  faire  de  ces 
registres,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  quelques  paroisses,  le 
journal  des  principaux  événements  de  la  localité.  Les  registres 
de  Saint-Pierre  ne  répondent  point  à  cette  curiosité  beaucoup 
mieux  que  ceux  de  Voulon ,  car  il  n'y  est  fait  exception  que  deux 
fois,  seulement  à  la  règle  d'exclusion  suivie  par  les  premiers 
scribes  :  d'une  part ,  en  1736 ,  date  à  laquelle  le  vicaire  consigne 
avec  grand  soin  qu'il  a  fait  au  prône  de  la  messe  paroissiale , 
pendant  trois  dimanches  consécutifs ,  les  publications  prescrites 
par  l'offlcial  de  Guéret  contre  ceux  qui  détenaient  le  testament 
du  sieur  J.  de  Verdillac,  prêtre,  en  faveur  de  l'hôpital  du  Dorât  ; 
d'autre  part,  en  1776,  lorsque  le  curé  déclare  protester  de  tout 
son  pouvoir  contre  l'inhumation ,  dans  le  cimetière  paroissial , 
d'un  chanoine  du  chapitre.  L'usage  était  en  effet  que  les  cha- 


divisé  en  481  articles  indiquant  le  nom  des  propriétaires,  la  quotité  de 
la  taille  et  de  la  capitation.  Ce  chiffre  de  481  x  5  donnerait  2,405 
habitants.  Mais  la  valeur  de  ce  total  est  subordonnée  k  la  valeur  très 
discutable  des  deux  facteurs.  —  On  trouve  dans  le  registre  paroissial  des 
baptêmes  et  décès ,  à  la  date  du  24  octobre  1709 ,  Tindication  suivante  : 

c( Reçu  de  M.  le  curé  de  la  paroisse  de  cette  ville  du  Dorât,  50  sols 

pour  150  feux  suivant  sa  déclaration.  [Signé]  :  Vacherie,  œntrôleur  des 
actes.  »  Ce  chiffre  de  150x5  donnerait  750  habitants ,  total  beaucoup  trop 
faible  pour  que  nous  puissions  Tadmettre  comme  étant  celui  de  la  popu- 
lation de  la  ville  entière.  La  déclaration  du  curé  ne  comprend  évi- 
demment qu*une  partie  de  la  paroisse. 


1 


—  147  — 

noines  fassent  enterrés  dans  Téglise  même.  Mais  Texoeption  de 
1776  était  commandée  par  des  raisons  de  salubrité  publique  que 
nous  ferons  connaître  tout  à  Theure.  Il  faut  croire  que  le  curé 
considérait  le  cimetière  paroissial  comme  la  propriété  de  ses 
ouailles ,  et  voyait  un  empiétement  véritable  sur  leur  droit  dans 
le  fait  d'y  enterrer  ceux  qui  avaient  leur  place  marquée  ailleurs. 
En  1778 ,  dans  des  circonstances  toutes  semblables ,  il  renouvela 
sa  protestation,  déclarant  «  réserver  à  cet  égard  tous  ses  droits  et 
ceux  de  ses  successeurs,  et  n'y  déroger  en  aucune  manière  quel- 
conque ».  Il  finit  pourtant  par  céder ,  et  donna  son  plein  consen- 
tement. Tannée  suivante,  à  Tinhumation  d'un  autre  chanoine 
dans  le  cimetière  commun. 

Ces  deux  faits  particuliers  sont  les  seuls  dont  il  soit  fait  expli- 
citement mémoire  dans  nos  registres.  Heureusement  le  dépouil- 
lement attentif  des  25,000  actes  inscrits  entre  les  années  1674  et 
1792  nous  a  permis  de  constater  quelques  faits  plus  généraux 
qui  aideront  à  pénétrer  davantage  dans  la  connaissance  de  Tétat 
moral ,  religieux  et  social  de  la  population  du  Dorât ,  pour  peu 
que  nous  sachions  les  exposer  dans  toute  leur  précision. 

En  quatre  ou  cinq  endroits ,  antérieurement  à  1760 ,  la  for- 
mule par  laquelle  on  enregistre  les  décès  est  légèrement  modifiée, 
en  ce  sens  qu'elle  spécifie  avec  beaucoup  de  soin  que  le  défunt 
est  mort  dans  le  sein  de  l'église  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Il  s'agissait  vraisemblablement  de  nouveaux  catho- 
liques. D'autre  part ,  chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  d'enterrer 
un  inconnu  frappé  de  mort  subite,  le  curé  ne  manque  jamais  de 
noter  qu'on  a  trouvé  sur  lui  des  marques  de  catholicité ,  c'est- 
à-dire  ,  sans  doute ,  des  chapelets  ou  des  médailles.  Nous  voyons 
dans  ce  dernier  fait  une  précaution  contre  les  réformés  qui, 
depuis  la  prédication  d'Antoine  Court ,  relevaient  la  tête  partout 
en  France. 

La  longévité  ne  fut  jamais  bien  grande  au  Dorât,  si  ce  n'est 
parmi  les  médecins  et  les  chirurgiens,  et  surtout  parmi  les  cha- 
noines. La  plupart  de  ceux-ci  atteignent  leurs  soixante-dix  ans  ; 
quelques-uns  vont  jusqu'à  quatre-vingts  et  môme  quatre-vingt- 
neuf  ans.  En  1774,  une  servante  de  Rançon  meurt  à  l'âge  de 
cent  ans  :  c'est  le  seul  cas  de  ce  genre  que  nous  ayons  relevé. 

La  cause  des  décès  n'est  jamais  indiquée ,  sauf  les  cas  de  mort 
accidentelle.  Il  n'y  a  donc  point  matière  dans  nos  registres  à 
une  statistique  médicale.  Tout  ce  qu'on  peut  remarquer,  c'est 
qu'à  partir  de    1750   environ  les   baptêmes   administrés   par 


I 
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danger  de  mort  deyiennent  plus  nombreux.  Il  y  avait  donc 
aflRaiblissement  de  la  santé  publique  vers  cette  époque. 

Le  nombre  des  décès  survenus  à  l'hôpital  de  la  ville  ne  peut 
nous  éclairer  beaucoup  sur  l'étendue  de  la  misère  publique, 
car  il  est  à  présumer  que  tous  les  malades  n'en  sortaient  point 
seulement  pour  le  voyage  du  cimetière.  Il  faudrait  connaître  la 
proportion  entre  le  nombre  des  admissions  et  celui  des  décès  pour 
tirer  une  conclusion  valable  :  or  le  premier  de  ces  deux  éléments 
nous  fait  défaut. 

Plus  probante  est  la  qualification  de  mendiant  ou  d'inconnu 
donnée  à  maintes  reprises  aux  malheureux  dont  on  enregistre  la 
sépulture,  comme  aussi  les  mentions  assez  fréquentes  d'enfants 
exposés.  On  devine  que  l'indigence  avait,  au  milieu  de  la 
population  du  Dorât,  sa  place  ordinaire.  Aux  enfants  abandonnés 
on  donnait  pour  parrains  et  marraines  de  pauvres  laboureurs, 
que,  selon  toute  apparence,  on  chargeait  aussi  du  soin  de  les 
élever  et  de  les  nourrir.  Nous  n'avons  point  constaté  une  seule 
fois  que  ce  fardeau  ait  été  confié  à  quelque  personne  de  la  classe 
bourgeoise. 

Les  temps  qui  précédèrent  immédiatement  la  Révolution 
furent  marqués  pour  la  population  du  Dorât  par  des  symptômes 
d'épidémie  assez  peu  intenses ,  il  faut  le  reconnaître ,  mais  qui 
n'en  régnèrent  pas  moins  de  seize  années,  et  emportèrent  près 
de  soixante  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition.  La  nature  de  cette  épidémie  n'est  nulle  part  indiquée, 
mais  il  y  a  grande  apparence  qu'il  s'agit  de  la  variole ,  si  l'on 
remarque  que  les  gens  atteints  tombaient  en  décomposition 
quelques  heures  après  leur  mort  (1).  Cette  mention  :  «  Enterré  le 
môme  jour  pour  cause  de  putréfaction  »,  est  consignée  pour  la 
première  fois  au  mois  de  décembre  1775.  Sauf  en  1776  et  1789, 
elle  se  retrouve  plusieurs  fois  chaque  année  jusqu'en  1791  inclu- 
sivement, dans  la  proportion  suivante  :  1775,  deux  cas;  1777, 
un;  1778,  deux;  1779,  cinq;  1780,  cinq;  1781,  quatre;  1782, 


(1)  A  Tappui  de  Texistence  de  cette  épidémie ,  nous  renvoyons  à  la 
série  C.  des  Archives  dép.»  liasse  258»  où  Ton  trouve  réunies  une  cen- 
taine de  pièces  relatives  aux  honoraires  des  chirurgiens  et  au  paiement 
des  remèdes  fournis  par  eux  aux  pauvres,  pendant  les  maladies  épidé- 
mlques  qui  régnèrent  dans  plusieurs  paroisses  de  la  Généralité  de 
Limoges  de  1784  à  1790. 


et 


les 
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<feu:x:  ;  1783,  deux;  1784,  un;  1785,  deux;  1786,  sept;  1788,  trois; 

1700y    xin;  1791,  deux.  Total,  40  décès.  Si  Ton  ajoute  à  ce  nombre 

tous    C3eux  qui  sont  dits  seulement  avoir  été  enterrés  sur-lè- 

c?ictT^'^j^y  ce  qui  suppose  qu'ils  avaient  succomibé  aux  premières 

atteizjLtes  du  mal  avant  d'en  subir  tous  les  ravages,  on  arrive 

fiicil^xment  au  total  de  soixante  victimes  que  nous  avons  indiqué 

plus  1n.aut,  chifiOre  assez  considérable  pour  une  population  aussi 

que  celle  du  Dorât. 

si  les  appréhensions  étaient-elles  grandes  dans  la  ville, 
iicoup  de  gens  s'éloignaient.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
fait  que,  dès  Tannée  1775  et  jusqu'en  1792  inclusivement, 
es  de  baptême  portent,  une  fois  sur  deux,  cette  mention  : 
"fcémoins  tel  et  tel  ont  signé,  le  père  absent  »  (1). 
"^  I>^i*emière  vue ,  lorsqu'il  s'agit  de  maçons ,  on  peut  croire  que 
^"^^vaux  de  leur  état,  les  appelant  au  loin,  étaient  la  seule 
^xse    do  leur  absence.  Lorsqu'il  s'agit  de  laboureurs,  on  peut 
^^  /?^ê"iner  la  même  chose.  Cependant  la  réponse  est  moins 
^/^''^'^^sante  déjà,  puisque  les  absences  sont  aussi  fréquentes  en 
pik^^^  ^ix'en  été.  Mais  pour  les  cordonniers,  perruquiers,  maré- 
^i^^^^^^^^rrants,  sabotiers,  etc.,  l'explication  devient  tout  à  fait 
-^^J^i^^ible. 
^A^^^^^^^^Xnment   ces    gens    fuyaient   un    danger,  -et    allaient 
^  ^i^^^   ^^^^  ^^^®  ^^  villages  voisins,  peut-être  même  plus 

^^S^^.       ^^^re.  Il  est  curieux  de  constater  à  cette  occasion  que  les 
^^^^Xs  d'absences  appliquées  à  des  hommes  de  la  bourgeoisie 
^^^  AX^  rares.  Cependant  la  diminution  notable  du  nombre  des 
^mes  et  des  mariages  dans  cette  classe  ;  d'autre  part ,  les 
^^c^nces  de  places  constatées  en  plusieurs  endroits ,  prouvent 
^ue  les  bourgeois  avaient,  eux  aussi ,  déserté  la  ville.  Seulement 
les  femmes  avaient  suivi  leurs  maris,  ce  qui  supprimait  en  fait, 
pour  ces  familles ,  la  possibilité  d'inscriptions  analogues  à  celles 
que  nous  avons  relevées  si  souvent  pour  les  classes  laborieuses. 
La  durée  de  l'épidémie  prouve  avec  évidence,  qu'on  ne  savait 
point  encore  combattre  ces  sortes  de  fléaux  par  des  mesures 
efficaces.  La  seule  dont  nous  ayons  trouvé  trace  se  borne  à  peu 
de  chose.  On  appliqua,  à  partir  de  1776,  un  édit  rendu  peu 


(l)  A  Voulon,  d'après  les  registres  de  la  paroisse,  rémigration  ne  com- 
mença qu'en  1778.  Cependant  ces  registres  ne  signalent  pas  un  seul 
cas  de  putréfaction. 
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auparavant ,  lequel  interdisait  les  inhumations  dans  les  ég'lises 
et  autres  lieux  de  culte  (1).  Il  fallut  Tautorisation  formelle  du 
procureur  du  Parlement  de  Paris  pour  déroger  à  cette  règle,  en 
faveur  de  deux  membres  de  la  famille  Laurens  des  Combes 
(en  1779  et  1781),  qui  possédait  en  propre  la  chapelle  Saint- 
Antoine. 

On  sait  que  Tinstruction  élémentaire  était  généralement  peu 
développée  en  France  à  la  fin  de  Tancien  régime.  A  Voulon, 
paroisse  composée  uniquement  de  laboureurs  et  de  maçons ,  il 
n'y  avait  peut-être  pas  trois  personnes  sur  cent  qui  sussent 
lire  (2).  Au  Dorât,  le  môme  fait  se  constate,  moins  absolument 
cependant,  dans  les  classes  laborieuses.  Les  artisans  que  le.  curé 
invite  à  signer  les  actes  de  baptême  ou  de  mariage  auxquels  ils 
ont  assisté  comme  témoins  déclarent ,  quatre-vingt-dix  fois  sur 
cent,  ne  savoir  écrire.  Cette  ignorance  se  retrouve  fréquemment 
chez  les  femmes  de  la  bourgeoisie ,  et  quelquefois  même  chez  des 
hommes  d'une  classe  plus  élevée.  Ainsi,  en  1765,  messire  François 
Etoumeau,  parent  de  Louis-Jacques  Etourneau,  chevalier  et 
seigneur  de  Pinateau ,  déclare  ne  pouvoir  signer  à  Pacte  de 
baptême  d'une  nièce,  dont  il  vient  d'être  parrain.  Nous  avons  vu 
cependant  que  les  maîtres  d'école  ne  faisaient  point  défaut  au 
Dorât. 

Quant  à  la  moralité  publique,  nous  sentons  la  difficulté  d'en 
parler,  par  la  raison  que  les  renseignements  dont  nous  disposons 


(1)  La  conséquence  de  cette  mesure,  fut  ragrrandissement  du  cime- 
tière paroissial.  Voy.  les  deux  pièces  relatives  à  ce  fait  dans  les 
documents  que  nous  publions  ci-après ,  à  Tannée  1788. 

(2)  Nous  trouvons  dans  un  document  de  1793  la  confirmation  de  l'état 
d'ignorance  où  végétait  la  population  de  Voulon ,  à  Tépoque  qui  nous 
occupe  :  «  Aujourd*huy  10  germinal,  jour  de  décade,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible ,  le  maire  [de  Voulon]  a  pro- 
posé à  rassemblée  [de  la  municipalité]  de  nommer  un  instituteur  et 
une  institutrice  pour  instruire  les  jeunes  citoyens  et  citoyennes  de  notre 
commune.  Après  avoir  délibéré ,  tous  les  citoyens  de  notre  commune 
ont  nommé,  àTunanimité,  le  citoyen  Mathurin  Loménie  instituteur, 

étant  le  seul  capable  d'instruire  les  jeunes  gens  de  notre  commune 

Et  de  suite  le  maire  a  proposé  h.  rassemblée  de  nommer  une  institu- 
trice pour  instruire  les  jeunes  citoyennes  de  notre  commune  ;  après 
avoir  mûrement  délibéré  et  examiné ,  on  a  vu  qu'il  n'existait  dans  notre 

commune  aucune  femme  ni  fille  qui  sussent  lire  ni  écrire »  {Archives 

dép.,  série  L,  vf  133.) 
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^  'ont^  qu'une  portée  très  limitée.  Ils  n'atteignent  en  eflfet  que  la 
3  féminine  de  la  population.  Au  regard  du  nombre  de 
es  dont  la  honte  est  constatée  dans  nos  registres,  quel  est 


des  hommes  solidaires  de  leur  faute  ?  quel  rang  occupaient- 
us  la  société?  dans  quelles  conditions  d'existence  se  trou- 
^-ils?  Autant  de  questions  auxquelles  il  est  impossible  de 
dre.  En  tout  cas,  jusque  vers  le  milieu  du  xvin®  siècle,  le 
Te  des  enfants  que  Ton  déclare  nés  de  pères  inconnus  est 
relfii-"Cii^vement  faible;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  et  surtout  à 
pfi^:ir-ti  :m7*  de  1773,  il  augmente  sensiblement.  En  1774,  une  pauvre 

ont  nous  ne  conserverons  point  le  nom  à  la  postérité  met 
onde  pour  la  cinquième  fois,  si  nous  avons  bien  compté, 
ifant  de  père  inconnu  (1).  Elle  avait  des  émules  d'ailleurs, 
si«=x<z^  ZKZM.     des  rivales. 

^^^i^^Ki  que  les  naissances  illégitimes  soient  assez  rares  sur  les 
r^  Sri  ^t  Tes  de  Voulon,  on  pourrait  croire  que  les  mœurs  y  étaient 
tP'^-'^^^.'^^^ses,  puisque,  à  partir  de  1763,  le  curé  de  la  paroisse 

au  prône,  chaque  année,  l'édit  de  Henri  II  contre  les 

enceintes  qui  dissimulaient  leur  grossesse  (2).  Cependant 

preuve  ne  nous  paraît  point  concluante.  Bien  que  les 

de  Saint-Pierre  ne  mentionnent  point  cette  publication , 

^^^^^        croyons,  d'après  les  termes  mômes  dans  lesquels  elle  est 

qu'elle  était  prescrite  par  l'ordinaire,  et  qu'elle  eut  lieu, 

mséquent ,  dans  toutes  les  paroisses.  Si  cette  présomption 

^^     ?^^^^*  xidée ,  il  n'y  a  aucun  indice  à  retirer  pour  la  paroisse  de 

en  particulier  de  la  publication  de  cet  édit. 
registres  mentionnent  quelques  quartiers  de  la  ville  et 
iirs  édifices  publics.  Voici  le  relevé  de  ces  mentions  : 
•a  basse  ville ,  —  le  Château  (quartier),  —  le  faubourg  du 
^u ,  —  le  faubourg  de  l'Hôpital ,  dit  faubourg  de  TAncien- 


Ctà 


en 


..  Sr"^  '*'"'^-^squ*au  milieu  du  xvin*  siècle,  Texpression  €  flls  naturel  et  légi- 
,  ^  ^*^  se  rencontre  à  toute  occasion.  Les  deux  termes  ne  s'excluaient 
,  ^^  X^^^s  comme  aujourd'hui.  A  partir  de  1760  environ ,  on  disjoint  les 
^^  '"^  ^maliûcatifs,  et  l'expression  «  enfant  naturel  »  a  très  certainement 
Rieurs  circonstances  le  sens  actuel. 

^tte  lecture  eut  lieu  certainement  en  1763-65  et  1774-92,  sauf 

après  les  registres.  S'il  n'en  est  rien  dit  aux  autres  années,  c'est 

Plument  par  omission.  —  L'édit  en  question,  de  février  1566, 

it  de  mort  les  filles-mères  qui  accouchaient  clandestinement. 

t  subsista  jusqu'à  la  Révolution. 
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Hôpital ,  après  1784 ,  —  le  faubourg  du  Fouilloux ,  —  la  porte  du 
Château  de  la  ville ,  —  la  porte  de  la  Bergère ,  —  la  porte  de 
Dinsac ,  —  la  rue  des  Vaux-Dieux ,  —  la  croix  de  pierre  de  la 
place  publique  du  Marché  (1785),  —  la  croix  située  devant  les 
grandes  portes  de  Téglise  Saint-Pierre  (1787)  ; 

2*  L'hôpital  (1),  —  le  collège  (2)  (1783),  —  les  prisons  royales  de 
la  ville  (1790)  ; 

3*»  L'église  Saînt-Pierre ,  —  l'église  des  RR.  PP.  Récollets,  — 
l'église  des  dames  religieuses  de  la  Trinité ,  —  la  chapelle  de 
l'hôpital  (3),  —  la  chapelle  Saint- Antoine,  au  cimetière  de  Lau- 
sanne (4)  :  est  dite  appartenir  à  M.  Laurens  des  Combes,  lieu- 
tenant criminel  (1779  et  1781),  —  la  chapelle  de  MM.  Rîbaud 
(1697),  —  la  chapelle  des  SS.  Israël  et  Théobald  (5),  dans  le  cime- 
tière des  pauvres  (1737),  —  la  chapelle  des  la  Josnière ,  sise  au 
chastel  du  Dorât  (1743).  devenu  hôpital  après  1753  (6)  ; 

4**  Le  cimetière  de  la  paroisse ,  autour  de  l'église  Saint -Pierre, 
—  le  cimetière  de  Lausanne,  dit  l'ancien  cimetière  en  1768,  — 
le  cimetière  des  pauvres,  appelé  ailleurs  cimetière  derhôt)ital  (7). 


(1)  Edifié  en  1658  proche  Téglise  Saint-Pierre,  il  fut  transféré,  en  1773, 
dans  un  vaste  local  situé  près  de  Tancien  château ,  et  cédé  par  François 
de  la  Josnière,  avocat  de  la  sénéchaussée.  C*est  là  qu*il  se  trouve  encore 
aujourd'hui. 

(2)  n  ne  peut  s*agir  que  du  collège  fondé  en  1781  sur  Tinitiative  de 
Tautorité  communale.  Celui  qu'avait  établi  le  chapitre  deux  siècles 
plus  tôt  se  trouvait  dans  la  maison  Saint-Pierre. 

(3)  L'ancien  hôpital  avait,  tout  comme  le  nouveau,  sa  chapelle 
particulière, 

(4)  Bâtie  vers  1579,  d'après  M.  Aubugeois ,  p.  92. 

(5)  Bâtie  en  1722,  d'après  Nâdaud  {Pouillé)  et  M.  Aubugeois,  p.  83. 
Menaçait  ruine  dès  1773,  et  fut  rebâtie  en  1825.  Voy.  aussi  les  extraits  du 
Journal  de  Jean  Maurat ,  que  nous  donnons  ci-après,  à  la  date  du  6  sep- 
tembre 1726. 

(6)  Elle  était  sous  le  vocable  de  saint  Georges ,  et  avait  été  fondée 
par  le  comte  Aldebert,  vers  1174.  (Dom  £stiennot,  Antiquit.  lenwv,,  p.  1.) 

(7)  Pour  la  situation  respective  de  ces  diverses  parties  de  la  ville,  voy.  le 
plan  Joint  par  M.  Aubugeois  h  son  Hist.  du  Dorât,  —  Nous  n'avons  pas 
trouvé  trace  de  la  chapelle  Sainte-Catherine,  ni  de  la  chapelle  du  cime- 
tière sous  l'invocation  de  saint  Claude,  non  plus  que  de  l'ermitage 
Saint-Antoine  que  mentionne  Nadaud  dans  son  Pouillé  rayé ,  p.  124. 
Quant  à  l'église  Saint-Michel,  on  sait  qu'elle  servait  d'auditoire  à  la 
cour  de  justice  depuis  1572. 
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En  1743,  il  est  question  du  chapelain  de  la  chapelle  de  Saint- 
Eutrope,  et  en  1763,  du  chapelain  de  N.-D.  de  Paix. 

C'était  encore  Tambition  des  hommes  de  ce  temps  que  de 
reposer  après  leur  mort  sous  la  dalle  des  sanctuaires  ;  mais  cet 
honneur  n'était  point  accordé  à  tout  le  monde.  En  principe ,  il 
fallait  le  mériter  par  quelque  titre  qui  justifiât  devant  la  posté- 
rité la  concession  de  ce  privilège  insigne.  Cependant  la  qualité 
et  le  nombre  de  ceux  qui  l'obtinrent  au  Dorât  entre  les  années 
1674  et  1792  sont  tels,  qu'il  est  clair  qu'on  s'était  relâché 
beaucoup  sur  ce  point  de  la  première  rigueur.  Nous  avons 
relevé  environ  220  cas  d'inhumations  en  lieu  consacré  (1)  :  on 
les  trouvera  mentionnés  dans  notre  inventaire.  11  y  avait  là  un 
abus  véritable  auquel  l'épidémie  de  1775 ,  qui  .en  était  peut-être 
la  conséquence,  donna  l'occasion  de  mettre  fin.  La  collégiale  était 
réservée  aux  chanoines  et  aux  premiers  magistrats  de  la  cour  de 
justice.  L'église  des  Récollets  et  celle  des  dames  de  la  Trinité 
recevaient  les  personnes  de  moindre  rang  ou  de  moindre  mérite. 
La  chapelle  de  l'Hôpital  était  destinée  aux  prieurs,  aux  hospi- 
taliers et  aux  bienfaiteurs  de  l'établissement.  Mais  ces  dis- 
actions  n'étaient  point  toujours  observées.  Des  trois  autres 
chapelles  que  nous  avons  nommées,  celle  des  SS.  Israël  et 
Théobald  devint ,  à  partir  de  1727 ,  le  lieu  de  sépulture  ordinaire 
de  tous  ceux  qui ,  dédaignant  le  cimetière  commun ,  n'étaient 

point  en  état  de  prendre  rang  dans  les  églises  proprement  dites. 

Le  nombre  des  personnes  qui  furent  inhumées  dans  cette  cha- 
pelle  égsAe  la  moitié  environ  des  sépultures  faites  dans  les  autres 
^^^^ces  de  culte ,  ce  qui  suppose  des  concessions  temporaires  à 
courte  échéance. 

^^ulon  (2)  était  une  paroisse  rurale  :  à  ce  titre,  sa  population 


^)^    ^^^18  compter  ceux   que   nous   auraient    fournis  les   quatorze 

pyg  ^^^  ^ui  font  défaut  dans  la  série  de  nos  registres.  Voy.  la  note  2  de  la 

(2^   ^^^«page. 

cin»       ^-^* ancienne  paroisse  de  N.-D.  de  Voulon  (Volonium)  possédait  deux 

^♦j^^^^^^x-es  qu'on  trouve  mentionnés  dans  les  registres  paroissiaux,  et, 

**     '^       M.  Aubugeois  (p.  94),  deux  vicairies,  celles  de  Saint-Thomas  et 

t.  La  chapelle  de  cette  dernière  était  le  lieu  de  sépulture  de  la 

:Sarthon  de  Montbas.  La  paroisse  possédait,  en  outre,  un  antique 

<iui  avait  été  donné  à  Tabbaye  de  la  Règle  par  le  roi  Pépin,  en 

expiation  des  cruautés  exercées  contre  la  ville  de  Limoges.  Ce 

l'ait,  que  nous  empruntons  au  Dictionnaire  géographique  de  Gri- 
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Extrait  des  Mémoires  historiques  pour  les  Annales  de  la  province 

de  la  Marche,  Ms,  de  1749. 

1749.  —  «  Pour  faire  connaître  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de 
la  Basse-Marche  et  siège  principal  du  Dorât ,  il  faut  ici  faire  le 
dénombrement  des  justices  et  chastelenies  qui  en  relèvent  et 
dépendent ,  savoir  : 

i^  La  chastelenie  du  Dorât. 

2^  La  justice  de  la  baronnie  de  Charoux. 

3°  La  justice  du  marquisat  de  Saint-Germain. 

4®  La  justice  du  marquisat  de  Magnac. 

5^  La  justice  du  marquisat  de  Lussac-le-Château. 

6°  La  justice  du  marquisat  de  Tlsle-Jourdain. 

7<>  La  justice  de  la  chastelenie  d'A vaille  (1). 

8^  La  justice  de  la  chastelenie  de  Brillac. 

^  La  justice  du  marquisat  de  la  Masselière. 
iQp  La  justice  de  la  baronnie  d'Asat-le-Ris. 
11»  La  justice  de  la  baronnie  de  Montrocher. 
12^  La  justice  de  la  chastelenie  du  fief  Lussalois  (?). 
idP  La  justice  de  la  chastelenie  d*Asat-sur-Vienne. 
14°  La  justice  de  la  chastelenie  du  Gros  de  Balledent. 


(1)  Jacques  Thorigné  (?),  P'  fiscal  d*AvaUle >  dans  lesdites  justices» 

le  38  août  1700. 


ib"  La  justice  de  ia  chastelenie  de  la  Bniloniëre. 

16"  La  justice  de  la  chaatelenie  d'Ordières. 

17"  La  justice  de  la  chasielenie  de  Faugeret. 

18"  La  justice  de  la  chasteleuie  d'Oranvile. 

19°  La  justice  de  la  chastelenie  du  Vigean. 

20>  La  justice  de  la  chastelenie  de  Ressoneau. 

21°  La  justice  de  la  Vergne-d'AUone. 

23°  La  justice  du  Grand-Chaume. 

23"  La  justice  de  Persac, 

24°  La  justice  de  la  Pont. 

^  La  justice  de  Queaux. 

26°  La  justice  de  PleuviUe. 

27°  La  justice  de  Maissiëres. 

28°  La  justice  du  Mas. 

29°  La  justice  de  Rochemeaux. 

30°  La  justice  des  Cochotriers. 

31°  La  justice  de  la  chasielenie  de  Chamousseaux. 

32°  Les  justices  de  Sérier,  Royère,  et  Boisse. 

33*  La  justice  delaBussiëre-Seichaud,  paroisse  de  PleuviUe. 

»  Il  fiiut  ici  observer  que  depuis  près  d'un  siècle  les  habitants  et 
justiciables  du  marquisat  de  Lussac-le-Château  et  dépendances 
se  seraient  distraits  du  ressort  du  siège  royal  de  la  Basse- 
Marche  an  Dorât,  également  que  ceux  des  justices  de  Persac, 
la  Bruloaiére ,  et  portaient  les  appellations  des  sentences  de  ces 
justices  en  la  sénéchaussée  de  MontmoriHon  ,  par  la  connivence 
et  proximité  des  officiers  de  ladite  sénéchaussée  et  des  justi- 
ciables. En  1718,  le  sieur  de  Senlis,  prôtre-prîeur  de  Saint- 
Silvln  de  Loubressat,  et  curé  de  Saint-Maixant  de  Lussac-le- 
Ch&teau ,  aurait  formé  une  demande  pardevant  les  officiers  du 
siège  du  Dorât ,  contre  Louis  Taueau ,  justiciable  de  Lussac ,  et , 
sur  la  sentence  rendue  audit  siège  du  Dorât  contre  ledit  Louis 
Taoeau ,  il  en  aurait  interjette  appel ,  et  même  le  sieur  Richard , 
procureur  du  roi  en  ladite  sénéchaussée  de  Montmorillou ,  aurait 
obtenu  commission  en  la  cour  de  Parlement  k  Paris,  par  arrêt  du 
25  janvier  1719  ;  en  conséquence  duquel  il  aurait  rendu  assigné 
en  la  cour  de  Parlement  tant  les  officiers  du  siège  du  Dorât  que 
ledit  Senlis,  pour  voir  dire  que  les  officiers  de  ïlontmorillon 
seraient  maintenus  en  la  possession  immémoriale  où  ils  étaient 
de  connaître  des  appellations,  des  sentences  du  juge  de  Lussac-le- 
Cbâteauet  dépendances. 

B  Cette  instance  ainsi  formée  en  la  cour  de  Parlement  aurait  resté 
sans  poursuite  jusqu'en  1745,  qu'elle  fut  reprise,  et  enfin  terminée 
en  faveur  des  officiers  du  siège  du  Dorât,  par  arrêt  du  17  août 


1746,  par  lequel  îIb  sont  mamtenus  dans  le  droit  de  connaître  des 
causes  des  justiciables  de  Lussac-le-Château ,  la  Brulonière,  la 
Mothe,  Beaulieu,  Moulisme,  la  Brosse  et  Parsat,  soit  en  première 
instance  ou  par  appel,  et  condamne  les  ofBclera  de  la  séné- 
chaussée de  MontmorilloD  aux  dépens. 

1606.  — »  Les  paroisses  suivantes  composaientles  justices  dont 
l'état  est  ci-dessus,  aiusi  qu'il  fut  fait  par  les  députés  de  la 
noblesse,  ecclésiastiques  et  tiers-état,  aux  États  généraux  du 
royaume  tenus  en  la  ville  de  Sens  en  1606;  ensemble  les 
abbayes,  les  prieurés  de  la  province  de  la  Basse-Marche  : 

RESSORT  DU  CHATEL  DU  DORAT. 

l'  Les  abbés ,  chantres  et  chanoines  de  Saintr-Pierre  du  Dorat. 

2°  Le  prieur  de  Saint-Maximin  de  Magnac. 

3»  Le  prieur  de  SainWean  de  Vîtiat  {?]. 

4°  Le  prieur  de  Saint^Marc  de  Bronzeaux. 

5°  Le  prieur  de  Droux. 

6°  Le  prieur  d'Azat-le-Ris. 

7"  Le  prieur  de  Laplagne. 

8°  Le  prieur  de  Chasaeneuil. 

9°  Le  prieur  d'Arnac. 
10"  Le  prieur  de  Masrimolet. 
11"  Le  prieur  des  Chiers. 
12"  Le  prieur  du  Pui-Saint-Jean. 
13«  Le  prieur  de  Voulon, 

1°  La  paroisse  de  Saint-Pierre  du  Dorat. 

2»  La  paroisse  de  Magnac. 

3»  La  paroisse  d'Oradour-SaintrGenest. 

4"  La  paroisse  de  Voulon, 

5"  La  paroisse  de  Saint-Somin-la-March«. 

6°  La  paroisse  de  la  Ci'oix. 

7"  La  paroisse  de  Bailedent. 

8°  La  paroisse  de  Mounisme. 

90  La  paroisse  de  Dinsac. 
10°  La  paroisse  d'Azat-le-Ris. 
11"  La  paroisse  de  Droux. 
12"  La  paroisse  de  Labaseuge. 
13"  La  paroisse  de  Saint-Ouen. 
14"  La  paroisse  de  Villefavard. 
15"  La  paroisse  de  Montrol-Senard. 
16"  La  paroisse  de  Saint-Amand. 
17°  La  paroisse  de  Foulventour. 
18"  La  paroisse  de  Saint-Sornio-Leulac, 


19°  La  paroisse  de  Saint-Priest-le-Betoux. 

20°  La  paroisse  de  Dompierre. 

21°  La  paroisse  d'Arnac-la-Poste. 

22°  La  paroisse  de  Saint-Léger-Magnazeîx. 

23°  La  paroisse  de  Saint-Hilaire-la-Treille. 

24°  La  paroisse  du  Pont-Saint-Martin. 

25°  La  paroisse  de  Bussiëre-Poilevine. 

26°  La  paroisse  d'Aina  [en  partie). 

27°  La  paroisse  de  la  Garde-Saint-Gérard. 

28°  La  paroisse  de  Chàleauponsac  (en  partie). 

29°  La  paroiese  de  Lussac-les-Eglises  {en  partie). 

DB  3A1NT-0BRMAIN. 


1°  La  paroisse  de  Saint-Germain-sur-Vienne. 

2°  La  paroisse  de  Leissac. 

3°  La  paroisse  de  Negrac. 

4°  La  paroisse  d'Avaïlle. 

5°  La  paroisse  d'Oradour-Fanois. 

6°  La  paroisse  de  Sain t-Quan tin. 

7°  La  paroisse  d'Aaat-sur- Vienne. 

8°  La  paroisse  de  Brillac. 

9°  La  paroisse  de  Bussifire-BofTy. 
10°  La  paroisse  de  Chani peaux. 
11°  La  paroisse  de  Maisières  (en  partie). 
12°  La  paroisse  de  Chastain. 
13°  La  paroisse  d'AUone. 
14"  La  paroisse  d'Aisse  (en  partie). 
15°  La  paroisse  de  Gajoubert  (en  partie). 
16°  La  paroisse  do  Sogon  (en  partie). 
17°  La  paroisse  de  Leyter  (en  partie). 

RESSORT  DE  CHAROUS. 

i"  L'abbé  fit  les  religieux  de  Saint-Sauveur  de  Charoux. 

3°  Les  abbé  et  religieux  de  la  Réault. 

3°  La  Chapelle-Baaton. 

1°  La  paroisse  de  Mauprevois. 

2"  La  paroisse  de  Pressac. 

3°  La  paroisse  de  Pleuville. 

4°  La  paroisse  de  Joussé. 

&>  La  paroisse  de  Saint-Martin-Lards. 

6°  La  paroisse  de  Benest. 

7°  La  paroisse  de  Saint-Romain. 

8"  La  paroisse  d'Usson  (en  partie). 


9»  La  paroigse  du  Peyroux. 

10°  La  paroisBe  de  la  Chapelle-B&ton. 
11"  La  ville  et  paroisse  de  Charoux. 


DB  CALAIS. 

1"  Le  prieuré  d'Entrés!!. 

2°  Le  prieuré  de  Lautresaat. 

3"  Le  prieuré  de  Theil. 

1"  Paroisse  de  l'Isle-Jourdain. 

2°  La  paroisse  de  Vigean. 

3°  La  paroisse  de  Meillac. 

4°  La  paroisse  de  Moussac. 

5°  La  paroisse  de  Luchapt. 

&  La  paroisse  d'Adriers, 

7°  La  paroisse  de  Mouter. 

8°  La  paroisse  d'A8!!ières. 

9*  La  paroisse  de  Lussaole-Chftteau. 
10°  La  paroisse  de  Persac. 
11°  La  paroisse  de  Queaux. 
12*  La  paroisse  de  Gouët. 
13»  La  paroisse  de  MeaeroUes. 
140  La  paroisse  de  Civaux. 
15"  La  paroisse  de  la  Chapelle-Civier. 
16°  La  paroisse  de  Moulisme. 
17"  La  paroisse  de  Bouresse  (en  partie). 
Igo  La  paroisse  de  Saii!t--Paixaat. 
19°  La  paroisse  de  Sillard  (en  partie). 
20°  La  paroisse  de  SaiDt-Ré!!iy  (en  partie). 
21°  La  paroisse  de  Negrac. 
22°  La  paroisse  de  Saiul-Martial  (en  partie). 


Ckaitelmie  de  Bellac. 

i"  La  paroisse  de  Notre-Dame  de  Bellac. 

2»  La  paroisse  de  Sai!jt-Sauveur. 

3"  La  paroisse  de  Peyrat. 

4°  La  paroisse  de  Blansat. 

50  La  paroisse  de  Saint-Bonnet. 

6"  La  paroisse  de  Saînl-Junien-les-Combes. 

7**  La  paroisse  de  Lagudet. 

8"  La  paroisse  de  Blood  (en  partie). 


9°  L&  paroi 
10°  La  paroi 

11°  La  paroi 
12"  La  paroi 


1°  La  paroisBO  d 
2°  La  paroisse  d 
3°  La  paroisse  à 
i"  La  paiïjiase  d 


1"  La  paroisse  d 
2"  La  paroisse  d 
3°  La  paroisse  d 
4°  La  paroisse  d 
5"  BuBsière-Poit 
Le  prieuré  de 
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de  Bellac,  que  chascuii  reste  comme  il  est,  et  g-ardeson  terri- 
toire. Si  néanmoins  le  Conseil  se  déterminoit  à  faire  «ne  réunion, 
elle  devroit  estre  naturellement  en  nostre  faveur ,  comme  le  prin- 
cipal siège  de  cette  sénéchaussée.  Nous  noua  flattons ,  Monsieur , 
de  votre  attention  pour  cet  objet ,  estant  très  intéressant  pour 
nostre  ville.  S'il  vous  faut  quelque  arg-ent  pour  fournir  aux  frais, 
nous  vous  ferons  passer  ce  que  vous  souhaiterez.  Les  principau:^ 
d'icelles  [villes]  m'ont  char^  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
escrire.  » 

Sigiié  :  (?). 


a  Copie  de  l'estal  des  vilUs  et  paroisses  qui  composent  le  ressort  dusiégeroyal 
et  principal  de  la  Basse-Marche,  eslably  en  la  vilU  du  Dorât,  régi  par 
la  coutume  de  Poitou,  envoyé  à  W.  l'yntendant,  le  2S  janvier  i768,  par 
ordre  de  M.  Detneaxipou,  vischancelier  de  France. 


i"  Le  Dorai  (ville). 

2°  Magnac-Laval  (ville). 

3"  VanaiUe  (ville). 

4°  St-Germain-sui^Vienne  (ville). 

5"  Lu3sac-le-Château  (ville). 

6"  Lysle-Jourdaîn  (ville). 

1'  Amac. 

2"  Moussac. 

3"  Peraac. 

4"  SaintrHilaire-la-Treille. 

5'  Maserolle. 

6°  Brilhac. 

7"  Queaux. 

8"  La  Baseuge. 

9*  Dompierre, 
10°  Lesaac,  près  Contblent. 
llo  Le  Vigean. 
12"  Gajoubert. 
13"  Le  PontSaintrMartin. 
14"  Ci  veaux. 
15"  SaintOuin. 
Iti"  Maisières. 
17"  Saint-PrieB-le-Beloux. 
18'  Oradoui^aint-Genest. 
19»  Asac-sur- Vienne, 


20»  Monter. 

21"  Buxièrc-Poilevine  (en  partie). 

22"  Auradoup-Fanois. 

23"  Adriere. 

24"  SainUSomin-la-Marche. 

25"  La  Garde-Saint-Gérard. 

26"  SainUjuantin. 

26  bis.  Morlerolle-Sanard  (en  partie). 

27"  Chain  paux. 

28"  Saint-Paixant. 

29"  Droux. 

30°  Mounisme. 

31"  Villefavard. 

32"  Pleuville. 

33"  Saint-Àmand. 

34"  La  Chape  lie- Vi  niera. 

35"  Negrat,  près  Confolent. 

36"  SaintSornin-Leulat. 

37"  Asac-le-Ris. 

38"  Voulon. 

39"  SainlrLéger-Magriaseia. 

40°  Milhac. 

41"  Goués. 

42"  La  Croix. 

43"  Baledent. 

44"  Dinsac. 

11 
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justice  du  chapitre  du  Dorât,  ainsi  que  plusieurs  autres  pro- 
priétés qui  sont  l'enfermées  dans  le  clos  appelé  de  Saint-Pierre, 
ou  la  justice  des  Marches ,  laquelle  appartient  au  chapitre  du 
Dorât;  et  c'est  un  avocat  du  siège  de  Bellac  qui  en  est  juge,  et 
les  audiences  doivent  se  tenir  dans  une  maison  de  ladite  ville 
qui  se  trouve  dans  Tenceinte  de  la  justice  des  Marches. 

Adrien  ou  Adrier.  —  Le  bourg  et  la  majeure  partie  de  cette 
paroisse  sont  régis  par  la  coutume  du  Poitou ,  et  relèvent  du 
siège  du  Dorât ,  et  les  registres  de  la  paroisse  y  sont  portés. 

Le  lieu  de  la  Grande-Fayolle,  le  village  de  Chasseaux,  celui 
de  Fraittet-Molié,  celui  de  l'Epinette,  celui  de  la  Brégère  et  celui 
des  Ruisseaux,  ainsi  que  la  maison  de  Chez-Leblanc,  qui  est  dans 
le  bourg,  sont  les  seuls  objets  régis  par  le  droit  écrit  et  relevant 
de  fiellac. 

Asnières.  —  Les  deux  tiers  au  moins  de  cette  paroisse  sont 
régis  par  la  coutume  du  Poitou ,  et  relèvent  du  siège  du  Dorât. 

Baldent.  —  Tout  le  bourg  et  la  paroisse  sont  régis  par  la  cou- 
tume du  Poitou,  et  relèvent  du  Dorât,  excepté  le  lieu  de  Bois- 
Bertrand  et  une  ou  deux  métairies,  qui  sont  du  droit  écrit  et  du 
siège  de  Bellac  ;  les  registres  sont  portés  au  Dorât. 

Bemeuille.  —  La  terre  et  seigneurie  de  Fresse ,  qui  s*étend 
sur  la  majeure  partie  de  cette  paroisse ,  est  de  la  coutume  du 
Poitou,  relève  du  duché  de  Mortemard  et  de  suite  du  siège  de 
Montmorillon. 

Blanzac.  —  (?). 

Blond.  —  Le  bourg  et  la  paroisse,  qui  sont  d'une  très  grande 
étendue ,  sont  gouvernés  par  la  coutume  du  Poitou  et  relèvent 
du  siège  de  Montmorillon ,  excepté  quelques  villages,  qui  sont  du 
droit  écrit ,  et  qui  relèvent  de  Bellac. 

Beaunat.  —  Petite  paroisse  près  Limoges,  dont  Bellac  ne 
jouit  pas,  et,  s'il  en  jouit ,  ce  n'est  qu'en  très  petite  partie. 

Bussière'Poitevi7ie .  —  Le  bourg,  l'église,  la  seigneurie  et  la 
justice ,  sont  la  coutume  du  Poitou ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
villages  de  cette  paroisse,  et  relèvent  du  siège  du  Dorât;  les 
registres  se  portent  au  siège  du  Dorât ,  et  le  surplus  de  la  paroisse, 
qui  est  du  droit  écrit ,  relève  de  Bellac. 

Chamboret.  —  La  plus  grande  partie  de  cette  paroisse  est 
coutume  du  Poitou  et  relève  du  siège  de  Montmorillon. 


—  164  — 

Châtain,  —  Prieuré  commendataire  qui  fait  partie  de  la 
paroisse  de  Saint-Barbant. 

Châieai(po7isac.  —  Ville  et  paroisse  très  considérable ,  dont  la 
majeure  partie  est  rég'ie  par  la  coutume  du  Poitou ,  et  relève  du 
Dorât;  une  autre  partie,  du  droit  écrit,  relève  du  sénéchal  de 
Limoges.  Si  Bellac  y  possède  quelque  chose,  c'est  tout  au  plus 
deux  ou  trois  villages. 

Compreignac.  —  Le  bourg  et  la  paroisse  sont  de  la  coutume 
du  Poitou  et  relèvent  du  siège  du  Dorât,  ou  plutôt  du  sénéchal 
de  Limoges;  si  Bellac  y  possède  quelque  chose,  c'est  tout  au  plus 
deux  ou  trois  villages. 

Drouœ.  —  Le  bourg ,  la  paroisse  et  la  baronnie  sont  de  la 
coutume  du  Poitou,  et  relèvent  du  siège  du  Dorât,  excepté 
quatre  villages  qui  sont  du  droit  écrit  et  relèvent  de  Bellac. 

Dar7iac.  —  Relève  de  Bellac. 

Fursac.  —  Paroisse  près  la  Souterraine,  est  toute  coutume  de 
Poitou  et  du  siège  de  Montmorillon ,  à  cause  de  la  vicomte  de 
Briguier;  on  croit  que  Bellac  n'y  possède  rien. 

Lacroix.  —  Le  bourg  et  la  paroisse  sont  coutume  du  Poitou 
et  relèvent  du  siège  du  Dorât,  excepté  deux  villages ,  qui  sont  du 
droit  écrit  et  qui  relèvent  de  Bellac. 

Lagtcset,  —  Prieuré  composé  de  huit  domaines;  relève  de 
Bellac. 

Le  Buy.  —  Est  un  annexe  dont  la  majeure  partie  relève  de 
la  prévoté  de  Boussac,  et  par  suite  du  sénéchal  de  Limoges. 

Luchapt.  —  Le  bourg  et  la  paroisse  sont  coutume  du  Poitou, 
et  relèvent  du  siège  du  Dorât  ;  il  y  a  seulement  deux  ou  trois 
métairies,  qui  sont  du  droit  écrit  et  qui  relèvent  de  Bellac. 

Mézières.  —  La  paroisse ,  la  justice  et  la  majeure  partie  du 
bourg  sont  de  la  coutume  du  Poitou ,  relèvent  du  Dorât ,  et  y 
portent  leurs  registres  ;  il  y  a  seulement  trois  ou  quatre  métairies 
et  quelques  maisons  du  bourg  qui  sont  du  droit  écrit  et  relèvent 
de  Bellac  ;  il  y  a  aussi  quelques  villages  qui  sont  de  la  justice 
de  Montbas  en  Poitou,  et  relèvent  du  siège  de  Montmorillon. 

Nantiat.  —  La  majeure  partie  de  la  paroisse,  coutume  du 
Poitou ,  relève  de  Montmorillon. 

Peyrat.  —  Quelques  villages  sont  de  la  coutume  du  Poitou , 
et  relèvent  de  la  justice  du  chapitre  du  Dorât. 


Pont-Saiul-Marlin.  —  Les  registres  de  cette  paroisse  se 
portent  au  Dorât,  et  la  majeure  partie  d'icelle  est  régie  par  la 
coutume  du  Poitou  et  relève  du  Dorât. 

Rançon.  —  Quelques  villages  sout  régis  par  la  coutume  du 
Poitou ,  et  relèvent  du  Dorât. 

RoHssac.  —  Plusieurs  villages  sont  régis  par  la  coutume 
du  Poitou  et  relèveut  du  siège  royal  du  Dorât;  le  bourg  et  le 
surplus  de  la  paroisse  sont  de  la  prévoté  de  Saint-Martial ,  et 
relèvent  du  sénéchal  de  Limoges. 

Sainl-Barbant.  —  Plusieurs  villages  sont  coutume  du  Poitou , 
et  relèvent  du  Dorât. 

Saint-Bonnet.  —  Relève  de  Bellac, 

Saint-Ouen.  —  Toute  la  paroisse  et  le  bourg  sont  coutume  du 
Poitou,  et  relèvent  du  siège  roj'al  du  Dorât,  excepté  deux 
métairies  qui  sont  en  droit  écrit  et  qui  relèvent  de  Bellac, 

Saint-Martial.  —  Le  bourg  et  la  paroisse  sont  de  la  coutume 
du  Poitou,  et  relèvent  du  siège  royal  du  Dorât;  Bellac  y  a 
seulement  deux  ou  trois  métairies ,  qui  sont  du  droit  écrit. 

Saint-Jiitien-les-Combes .  —  [?). 

Saint- Sauveur.  —  Elle  est  l'église  paroissiale  de  Bellac,  et 
forme  avec  cette  ville  la  même  paroisse. 

Saint-SimphoTien.  —  Plusieurs  villages  sont  de  la  coutume 
du  Poitou ,  et  relèvent  du  Dorât  ;  le  surplus  est  du  droit  écrit,  et 
le  tout  relève  du  sénéchal  de  Limoges,  excepté  deux  ou  trois 
villages  qui  relèvent  de  Bellac. 

Totiron.  —  (?]. 

Vaqueur.  —  Relève  de  Bellac ,  est  un  prieuré  qui  a  au  plus 
quatre-vingts  habitants. 

Veauris.  —  Partie  de  la  paroisse  de  la  coutume  du  Poitou,  et 
relève  de  Montmorîllon ;  le  surplus,  en  droit  écrit,  relève  de 
Bellac. 

Voulon.  —  Tout  le  bourg  et  la  paroisse  sont  en  totalité 
gouvernés  par  la  coutume  du  Poitou  et  relèvent  du  siège  royal 
du  Dorât;  il  y  a  cependant  deux  métairies  qui  sont  régies  par  le 
droit  écrit,  et  qui  relèvent  du  siège  de  Bellac.  » 

BOUCHEDIL. 


•t  Etat  du  ter 
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•  La  châtetlen 
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Bonesse,  haute 
Baldent,  hauC« 
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Châteauponsac  (en  partie) 

Dinsac 

Dompierre,  haute  justice 

Droux,  baronnie 

Esse  (en  partie) 

Le  Fougeret,  haute  justice 

Poulventour 

Fresslussacois,  haute  justice 

Gouel 

St-Germain-s.-Vienne,  bar»«  et  chât*« 

Grandchame,  haute  justice 

Gajoubert 

Saint-Hilaire-la-Trcille 

Lacroix 

Lagarde-Saint-Gérard 

La  Trimouille 

La  Baseugc 

'-a  Bedouche,  haute  justice 

L*Isle-Jourdain,  marquisat 

Luchapt 

^-«val-Magnac,  duché 

^iQt-Léger-Magnaseix 

t^^^^^^c-Ie-Chateau ,  châtelenie 

^^S»^. 

A  ^^^-5tes.îère,  haute  justice 

^       ^  âs  K  mes 

4*^  i^^*  •^  ~  "Krigoulct  et  la  Bedoueix. . . . 
Le  ^  c^ —  .^W-X  artin-Lard  (en  partie) 

]\\^^/^  ^^   ~      

510^*^*^-^*^  ^ 

Mor»  t^=^  ss  _   

ilaî5<:5  «^<i:^  ;M.  les,  haute  justice 

Mou  1  i  ^s.  ^K~~^ie 

MéKÎ<^«^^^  s,  haute  justice 


Ville  et  paroisse. 

Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Village. 

Bourg  et  paroisse. 

Village. 

Bourg  et  paroisse. 

Ville  et  paroisse. 

Village. 

Bourg  et  paroisse. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ville  et  paroisse. 

Bourg  et  paroisse. 

Village. 
Ville  et  paroisse. 
Bourg  et  paroisse. 
Ville  et  paroisse. 
Bourg  et  paroisse. 
Ville  et  paroisse. 
Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Village. 

Bourg  et  paroisse. 

Villages. 
Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


I 


3  liciues. 

1  lieue. 
3  lieues. 

2  lieues. 

7  lieues. 

7  lieues. 

2  lieues. 

3  lieues. 

8  lieues. 
7  lieues. 
7  lieues. 

5  lieues. 

4  lieues. 

2  lieues. 
4  lieues. 

6  lieues. 
1  lieue. 

4  lieues. 

6  lieues. 

5  lieues. 
1  lieue. 

3  lieues. 

7  lieues. 

8  lieues. 
8  lieues. 

10  lieues. 
1  lieue. 

4  lieues. 
10  lieues. 

6  lieues. 

7  lieues. 

7  lieues. 

8  lieues. 

5  lieues. 
4  lieues. 


temps-là,  comme  encore  à  présent,  par  les  lois  romaines ,  et  que  le 
e  la  Marche  les  réunit  à  son  comté  de  la  Basse-Marche, 
s  les  premiers  temps,  et  jusqu'en  1561 ,  les  officiers  de  la  justice  du  comte 
sse-Marche  n'eurent  point  d'auditoire  ni  aucun  lieu  certain  pour  admi- 

la  justice  :  c'était  une  sénéchaussée  des  officiers  ambulatoirs  qui 
t  annoncer  leurs  assises  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre,  et, 
a  réunion  de  l'appanage  de  la  fille  du  vicomte  de  Limoges  au  domaine 
te  de  la  Marche,  son  mari,  les  officiers  de  la  s^  de  la  Basse -Marche 
lui  des  causes  du  droit  écrit  comme  de  celles  du  pays  coutumier  ;  ce 
,  suivant  toute  apparence,  la  cause  primitive  de  ce  que  dans  la  suite 
ps  ce  pays  du  droit  écrit,  qui  était  du  Parlement  de  Bordeaux,  fut  mis 
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Saint-Martial 

Montrochet 

Marochet,  haute  justice,  baronnie. . . 

La  Messelière,  haute  justice 

Negrabourg 

Oradour-Saint-Genest 

Saint-Ouen 

Orenville,  baronnie 

Oradour-Fannois 

Pont-Saint-Martin 

Peyrat  (en  partie) 

Pressac  (en  partie) ', 

Saint-Paissant 

Saint-Priest-le-Betoux 

Persac,  baronnie 

Pleuville 

Queaux,  haute  justice 

Saint-Quentin 

Rançon  (en  partie),  châtelnie 

Roussac  (en  partie) 

Resonneau,  haute  justice , 

Rochement,  vicomte 

Saint-Sornin-la-Marche 

Saint-Simphorien  (en  partie) , 

Saint-Sornin-Leulat 

Silard 

Tersannc  (en  partie) , 

Voulon , 

Yerneuil  (en  partie) , 

Villefavard,  haute  justice , 

Usson , 


Bourg  et  paroisse. 
Village. 

Idem. 

Idem. 
Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Idem. 

Village. 

Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ville  et  paroisse. 

Bourg  et  paroisse. 

Village. 

Paroisse. 

Bourg  et  paroisse. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ville  et  paroisse. 


4  lieues. 

5  lieues. 

5  lieues. 

7  lieues. 

8  lieues. 
1  lieue. 

1  lieue. 
7  lieues. 

5  lieues. 

2  lieues. 

2  lieues. 

9  lieues. 

6  lieues. 

3  lieues. 

6  lieues. 
10  lieues. 

7  lieues. 

6  lieues. 

3  lieues. 

4  lieues. 

9  lieues. 

10  lieues. 

2  lieues. 

5  lieues. 
4  lieues. 

7  lieues. 

3  lieues. 

1  lieue. 
3  lieues. 

2  lieues. 
9  lieues. 


sous  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Et  ce  fût  dans  le  môme  temps  que 
le  roi  Charles  IX,  en  assignant  un  lieu  stable  à  ses  officiers  pour  y  admi- 
nistrer la  justice,  divisa  leur  juridiction  et  la  s^  en  deux  sièges  :  Pun  pour 
connaître  des  causes  du  di'oit  écrit,  et  l'autre  du  pays  coutumier. 

»  Ce  fut  pour  le  pays  coutumier,  ancien  domaine  du  comte  de  la  Marche, 
que  Charles  IX,  par  ses  édits  et  lettres-patentes  de  1561  et  1572,  ordonne 
que  le  premier  et  principal  siège  de  la  s*«  serait  établi  et  resterait 
séant  en  la  ville  du  Dorât,  capitale  du  pays,  titre  que  lui  donne  le 
législateur  par  ses  édits,  et  que,  pour  le  pays  de  droit  écrit,  le  siège 
principal  de  cette  même  sénéchaussée  serait  établi  et  resterait  séant  en 
la  ville  de  Bellac,  et  que,  pour  marque  de  supériorité  du  siège  du  Dorât 
sur  celui  de  Bellac,  le  lieutenant  général  du  Dorât  pourra,  et  le  lieutenant 
particulier  en  son  absence,  aller  une  ou  deux  fois  l'an  à  Bellac  y  présider 
tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  Conseil,  et  y  tenir  les  assises  par  trois 
jours  consécutifs  chaque  fois  ;  que  lui  seul  pourrait  se  qualifier  de  lieutenant 


Le  Vigeant,  marquisat 

Lcsterpt  (en  partie) 

Saugon  (en  partie) 

Saint-Christophe  (en  partie} 

Yerae  (en  partie) 

FonbulTeau,  haute  justice 

Le  Soulier,  baronni<^ 

Hautet  bas  Pui-St-Jean,  haute  justi( 

T^SéSLcr,  haute  justice 

Chamoussesu,  haute  justice 

Bussière-Beauli  (en  partie) 

Saint-Secondin 

Nouil  (en  partie) 

Montprévoit 

Chapelle-Balou 

Le  Bouchean 

Joussai 

Saint-Romain 

Peyroui 

S  ai  nt- H  ila  ire-Danois 

Château-Orenu 


Bourg  et  paroisse. 

7  lieues. 

Ville  et  paroisse. 

7  lieues. 

Bourg  et  paroisse. 

7  lieues. 

Idem. 

6  lieues. 

Idem. 

9  lieues. 

VilEage. 

3  lieues. 

Idem. 

2  lieues. 

Idem. 

3  lieues. 

Idem. 

7  lieues. 

Idem. 

8  lieues. 

Bourg  et  paroisse. 

7  lieues. 

Idem. 

10  lieues. 

Idem. 

4  lieues. 

Idem. 

9  Ueuea. 

Idem. 

9  lieues. 

Village. 

3  lieues. 

Bouiï  et  paroisse. 

10  lieues. 

Idem. 

10  lieues. 

Idem. 

9  lieues. 

Idem. 

10  lieues. 

Idem. 

10  lieues. 

général  de  toute  la  s*'  de  la  Basse-Marche,  et  que  le  premier  ofl!cier  du  siège 
de  Bcllac  ne  pourrait  s'intituler  que  lieutenant  au  siège  principal  de  Bellac. 

>  Ces  deux  édits  et  ces  lettres-patentes  ont  eu  leur  entière  exécution;  elle  Tut 
même  ordonnée  par  deux  arrêts  contradictoires  du  Conseil  du  8  septembre 
1698  et  9  août  1700.  Il  n'y  a  pour  les  deux  sièges  qu'un  seul  sénéchal  de  rolje 
courte. 

•  Par  les  mêmes  lettres-patentes,  le  lieutenant  général  de  la  Basse-Marche, 
au  siège  principal  séant  au  Dorât  A  l'assistance  du  procureur  du  roi,  a  le  droit  de 
convoquer  le  ban  et  l'arrièrc-ban  même  dans  l'étendue  du  stage  de  Beilac. 
En  1635,  en  1639,  en  1674  et  en  1689,  le  ban  et  l'arrière-ban  furent  convoqués 
par  le  lieutenant  général  du  siège  principal  du  Dorât,  sans  que  les  officiers  de 
Bellac  aient  fait  aucune  convocation,  même  dans  leur  ressort.  • 

(Copie  prise  ehet  M.  Boucheuil.) 
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qu'il  s'y  éleva  une  foudre  qui  fit  qu'il  tomba  beaucoup  d'eau 
pendant  plus  d'uue  heure  ;  que  toutes  les  saintes  reliques  du 
diocèse  avaient  également  été  tirées,  etc.,  etc. 

B  10  juin  1725.  —  Il  y  eut  proce^ioa  aux  Récollete ,  le  10  juin 
1725 ,  oti  on  porta  la  sainte  Croix ,  la  sainte  Vierge,  saint  Rorice 
et  saint  Amand,  pour  avoir  du  beau  temps,  l'eau  tombant 
depuis  trois  mois  sans  discontinuation. 

B  17  juin  1725.  —  On  fit  une  procession  où  on  porta  les  châsses 
des  saints  Israël  et  Thôobald  et  toutes  les  autres  reliques,  pour 
prier  plus  fortement  Notre-Seigneur  d'accorder  du  beau  temps. 
Cette  procession  fut  faite  aux  religieuses  ;  il  y  avait  sept  paroisses 
voisines  ;  il  y  eut  seize  porteurs  comme  à  Tordinaipe ,  qui  furent  : 

1°  Bausae.  0"  Vergnîaud,  tanneur. 

2"  Bouquet.  10»  Rivaud,  serrurier. 

3"  Deiabarre.  11"  Bellegaud,  sergent. 

4"  Tcytaud.  12"  Le  sieur  Lapalisse. 

5"  Chosne.  13"  Reînaud,  perruquier. 

6"  Beilot,  menuisier.  14"  Sandemoi,  tanneur. 

7"  Lamotte,  arpenteur.  15"  Baronet,  boucher. 

8"  Jean  Moreau.  l(i°  Albert,  potier  d'étain. 

»  2  septembre.  —  Il  fut  fait  une  procession  aux  Récollets  pour 
avoir  du  beau  temps  et  faire  cesser  les  pluies  continuelles.  11 
n'y  eut  point  d'autre  procession  étrangère  que  celle  de  la 
Baseuge,  qui  vint  prendre  la  proce.ssion  aux  Récollets. 

B  II  paraît  que  ce  fut  les  mêmes  porteurs  qu'en  juin ,  qui  sui- 
virent le  même  rang,  excepté  que  M.  Boucheuil,  qui  s'était 
trouvé  absent  à  l'autre  procession ,  fut  à  la  place  de  M.  Baronnet, 
lequel  suivit  la  procession  h  la  suite  des  porteurs  sans  servir,  n'y 
ayant  pas  de  place ,  les  autres  y  étant  tous. 

B  9  septembre.  —  On  fit  la  procession  après  vêpres ,  où  il  y 
avait  trois  processions  étrangères  pour  demander  la  continuation 
du  beau  temps. 

B  Ce  fut  les  mêmes  porteurs  que  dessus,  excepté  que  Baronnet 
porta  à  la  place  de  M.  Sandemoi,  qui  était  malade. 

»  C'est  au  jour-là  suivant  qu'il  est  écrit  audit  livre  que  la 
confrérie  s'est  formée  : 

D  Et  entre  nous  porteurs  nous  avons  créé  une  confrérie  qui  est 
que  dorénavant,  s'il  vient  à  mourir  un  des  confrères,  tous  les 
autres  sont  obligés  de  lui  faire  dire  chacun  une  messe ,  aussi  bien 
que  celui  qui  entrera  à  sa  place,  ou  s'il  en  mourait  plusieurs,  les 
autres  sont  obligés  de  consigner  chacun  autant  de  messes  ctimme 


il  eo  serait  mort ,  entre  les  mains  du  syndic ,  qui  se  chargera  de 
les  faire  dire.  A  cet  effet  a  été  nommée  par  la  communauté  la 
personne  du  sieur  Chesne,  qui  s'en  est  chargé  volontairement  et 
avec  plaisir ,  et  qui  doit  tenir  un  registre  en  état ,  et  au  bas  de 
l'intitulé  nous  devons  tous  signer,  comme  acte  obligatoire, 
pour  y  contraindre  ceux  qui  ne  voudraient  pas  exécuter  ce 
vœu.  Et  dans  ledit  registre  y  contiendra  tous  les  porteurs 
de  présent  et  qui  voudront  entrer  dans  ladite  confrérie,  lesquels 
y  étant  enregistrés  y  porteront  suivant  leur  rang  et  ancienneté, 
après  la  mort  des  anciens.  Nous  avons  cejourd'hui  consigné  tous 
chacun  10  sous  pour  faire  dire  16  messes  à  feu  Jacques  Chamblet, 
dernier  décédé. 

n  Le  3(1  août  1726.  —  On  a  fait  une  procession  aux  religieuses 
pour  demander  de  la  pluie. 

D  6  septembre.  —  On  a  fait  une  procession  à  la  chapelle  de 
Saint-Israël  et  de  Saint- Théobald  nouvellement  bâtie  dans  le 
cimetière  de  l'hôpital,  et  on  a  porté  les  châsses  des  saints,  où  on 
a  dit  une  grand'messe  pour  avoir  de  la  pluie,  dont  on  a  grand 
besoin.  11  n'y  avait  pas  grand  monde  à  cette  procession,  parce 
qu'elle  s'est  faite  subitement,  les  chanoines  étant  discordants, 
partie  d'icenx  n'y  ayant  pas  assisté ,  parce  qu'ils  voulaient  qu'elle 
se  fit  un  dimanche,  comme  c'était  le  vœu  du  peuple.  Mais 
M.  Junien,  qui  voulait  assister  à  l'assemblée  de  Saint-Oloud  et 
qui  protégeait  son  neveu  le  curé  de  Dinsac,  â  cause  des 
offî-andes  et  luminaires  auxquels  cette  procession  aurait  porté 
tort  si  on  l'eût  faite  le  8,  la  fit  faire  le  6, 

a  Ainsi  a-t-on  vu  que  l'intérêt  particulier  l'emportait  sur  la 
dévotion. 

»  Les  mêmes  porteurs  que  dessus ,  excepté  Bossy  qui  était  en 
campagne  ;  mais  Lavilledubost  a  porté  à  la  place  de  son  beau- 
père,  et  Baronnet  &  la  place  de  la  Palisse,  qui  était  aux  eaux. 

s  9  juillet.  —  On  a  sorti  les  saintes  reliques  pour  avoir  du 
beau  temps  ;  on  a  fait  une  ueuvaine ,  et,  le  13 ,  on  a  fait  la  pro- 
cession aux  religieuses. 

»  C'était  les  mêmes  porteurs  que  ci-devant,  à  la  réserve  de 
M,  Lamothe  et  de  la  Gatisse  décédés.  Courdaml  s'est  mis  de  la 
confrérie,  et  chacun  a  donné  des  messes,  comme  cela  s'est 
observé  et  s'observera  k  l'avenir  entre  nous. 

»  Vergnaud  fils  a  pris  la  place  de  sou  père  Jean  David  ;  la  place 
de  Labarre  ;  et  Courdami  a  donné  10  sous  comme  les  autres. 

D  S'en  suit  les  noms  de  MM.  du  chapitre  et  autres  qui  servent 
dans  l'église  [1736]  : 


MM.  Joseph  Lester,  abbé. 

Jean  Vriguaud,  chantre. 

Christophe  Bouquet,  chanoine. 

J.-B.  Teytaud ,  chanoine. 

François  Vrignaud ,  sous-chantre,  chanoine. 

Pierre  Vrignaud,  chanoine  et  curé. 

Guy  Junien,  chanoine. 

Léonard  Nicaud,  chanoine. 

Jean  Junien  de  la  Eallotiëre,  chanoine. 

François  Nicaud ,  chanoine ,  syndic  dudit  chapitre  de  la 
présente  confrérie. 

Joseph  du  Jardin,  chanoine  théologal. 

Joseph  Laurens  de  Murât ,  chanoine. 

Jean  de  Meymond ,  chanoine  élève. 

François  Laurent  de  Cromac,  chanoine. 

Gabriel  Grimard ,  chanoine. 

Antoine  de  Lamotte,  chanoine. 

Jean  Lester,  chanoine  semi-prébendé. 

Guy  Junien ,  idem. 

Joseph  Vételay,  idem,  prior  Domus  Dei. 

Jean  Guérin ,  prêtre, 

Jean-Etienne-Junien  Després. 

François  Boucheuil,  pr6tre. 

Jean  Chastaignat ,  serpent  et  choriste. 

François  Chastaignat,  bedeaud. 

Pierre  de  Chinquioux,  chemisier. 
»  1729.  —  Il  y  a  eu  les  ostentions ,  oii  il  n'y  avait  que  quinze 
processions  à  cause  du  mauvais  temps.  MM.  Deslogea  flls, 
Lajaunière ,  capitaine ,  le  fils  de  Aubugeoîs ,  lieutenant ,  et  le  fils 
de  Sandemoy,  avocat,  porte-enseigne,  nommés  par  la  ville,  et 
M.  Joussaume,  major.  Nous  avons  porté  les  châsses  comme  de 
coutume ,  h.  seize.  Les  noms  des  porteurs  ont  été  enregistrés  par 
un  acte  fait  au  chapitre,  qui  est  es  mains  de  M.  Chesne ,  syndic 
de  la  confrérie.  Il  yen  eut  de  lassés  et  réformés,  d'autres  morts. 
Voici  les  noms  de  ceux  qui  furent  compris  audit  acte  : 

MM.  Bouquet. 
Chesne. 
Teytaud,  marchand. 


étra 
nob 
moi 
ordi 

> 
la  J 
Dor 
repi 
dire 
et  n 

» 
cha] 
dea 


(I) 
liait 


La  sainte  Vierge. 
1  liaile.  1  baile. 

1  acolyto.  1  acolyte. 

La  grande  croix. 
Un  reliquaire  porté  par  le         Un  reliquaire  porté  par  le 

second  sous-diacre.  second  diacre. 

Le  chef  de  saint  Thëobald  Le  chef  de    saint  IsraSi 

porté  par  le  sous-diacre.  porlé  par  le  diacre. 

Le  célébrant  portant  la  croix.  » 


t  -1757.  —  Etat  du  nombre  des  paroissen  qui  se  aont  rendues  au  Dorât 
pour  assister  aux  processions  générales  des  osteniimis,  et  ordre  qu'elles 
ont  suivi  pour  marcher  auxdites  processions.  —  Le  tout  a  commencé 
dès  l'année  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

[le  mardi   DB  PAQUES.] 

■i"  Les  Récollets.  4"  Dinsac. 

1"  Mounisme.  5"  Peyrat. 

2"  Sainl-Ouen.  6°  Oradoui^-Saint-Geneat. 

3"  La  Baseuge.  ■}-  Le  Chapitre. 

LE  HARDI   DB  LA  PENTECOTE,  31  MAI   1757. 


t  Les  Récûllets. 

1°  La  Baseuge. 

2'  Dinsac. 

3"  Saint-Ouen, 

4°  Mounisme,  i 

5"  MouUsme,   ) 

6"  Tersanne, 

7"  Saint-Sornin-la-Marche. 

8"  Meiziëres. 

9"  Voulon. 
10>  Saint-Bonnet. 
11"  Mou  tiers. 
12°  Bameuil. 
13°  Vemeuil-Moutier. 
14°  Tolet. 
15°  Saint-Rëmy. 
160  Latus. 
17°  Coulonges. 
18°  Villefavard. 
19°  Saint-Pries-le-Betoux. 
20»  Saint-Léger. 


21°  Saint-Hilaire-la-Treille. 
22°  Azat-le-Ris. 
23°  Bussiôre-Poitevine. 
24°  Dorapierre. 
25»  Darnat. 
26°  Lacroix. 
27»  Droux. 

28°  Lussac-les-Eglises. 
29°  Saint-Martial. 
30°  Brigueil-le-Chantre. 
31°  Peyrat. 

32»  Oradour-Saint-Genest. 
33°  Rançon,  archiprêtré. 
34»  Saint-Barbant. 
35»  Blanzac. 
36»  Saint-Somin-Leulat. 
37»  Jouac. 

38°  Saint-Martin-le-Meaux. 
39°  Saint-Junien-la-Combe. 
t  Le  Chapitre. 


«  1771 .  —  Etat  des  paroisses  qui  ont  asmté  à  la  procession  générale  faite 
au  Dorât  le  mardi  de  Pâques  2  avril  1771,    et    ordre  qu'elles    ont 

observé  pour  la  tnarche. 


[le  mardi   de  PAQUES] 


1"  Voulon. 
2"  Saint-Sornin. 
3"  Saint-Ouen. 
4"  Lacroix. 
5°  Mounisme. 
6°  Dinsac. 
7"  Tersannes. 

LE    MARDI    DE 

1"  Villefavûrd. 

2»  Saint-Rèmy. 

3°  Mézières. 

4"  Latux. 

5°  Azat-le-Riz. 

6°  Saint- MailJn-de-Meaux. 

7"  Saint-Léger. 

8°  MouUers. 

9*  Bameuil. 
10"  Saint-Martial. 
11°  Saint-Sornin-la-Marche. 
12"  Lacroix. 
13°  Mounisme. 
14°  Saiot-Ouen. 
150  Lusaac-les-Bglises. 


8°  SaintBonnet. 

9°  Peyrat. 
10°  Dpoux. 

11°  Oradour-Saint-Gencst. 
12°  La  Baseuge. 

t  Les  R.  P.  Récollets. 
f  Le  Cliapitro. 

21  MAI  1771. 


17"  Dinsal. 
18"  Voulon. 

19»  Darnat. 
20"  Brigueil. 
21°  SainlrHîlaire. 
22°  Sainl-Bonnet. 
23°  Peyrat. 
24°  La  Baseuge. 
25°  Dompierre. 
26°  Droux. 
27°  Opadour. 
28°  Rançon. 

f  Les  Récolleta. 

i  Le  Chapitre. 


n  1778.  —  Etat  dei  paroistes  qui  ont  assisté  à  laprocession  générale  faite 
au  Dorât ,  le  mardi  de  Pâques  2  oorti  1778,  et  ordre  qu'elles  ont  observé 
pour  la  marche. 


I"  Saint-Sornin. 
2°  Voulon. 
3°  Tersanne. 
4°  Lacroix. 
5°  Saint-Ouen. 
6°  Dinsat. 
7"  Mounisme. 


8»  Saint-Bonnet. 
9°  Droux. 
lO»  Peyrat. 
11°  Oradour. 
12°  La  Baseuge. 
f  Les  Rôcollets. 
tt  Le  Chapitre.] 


15"  Brigueil.  20»  Saint-Léger. 

16°  Dinsac.  21°  La  Baseuge. 

17°  Saint-Hilairc.  22°  Rançon,  archiprètré. 

18°  Peyrat.  f  Les  Récollets. 

19°  Dreux.  t  Le  Chapitre. 

a  1792.  —  Aujourd'hui,  seizième  jour  du  mois  de  mare  1792,  à 
8  heures  du  matin,  tous  MM.  les  confrères  assemblés  en  la 
maisoD  du  syndic,  suivant  l'usage,  à  l'effet  de  prendre  commu- 
nication d'une  lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux,  en  date  du 
15  de  ce  mois ,  adressée  au  syndic ,  et  après  en  avoir  pria  commu- 
nication, il  a  été  délibéré  que  ladite  lettre  serait  transcrite  tout 
au  long  sur  ce  présent  registre  (1),  et  que  pour  y  répondre ,  et 
après  la  délibération  faite  entre  nous,  nous  avions  député  : 
MM.  Vidard,  Sandemoy  et  Boucheuil,  notre  syndic,  à  l'effet  de  se 
transporter  pardevant  MM.  les  officiers  municipaux;  lesquels  ont 
accepté  leur  commission  et  promis  de  rendre  compte  à  la  pro- 
chaine assemblée. 

Signé  .■  MM.  Boucheuil,  syndic  ;  Sandemoy,  Vidard,  Maurat, 
Bellot ,  Vételay ,   Debord ,    BouÛnon ,   Chamblet , 
Vacherie,  Herbon,  Moreau,  Maurat,  J.  Vételay, 
J>)uis  Vacherie,  Lachaume.  » 
Pendant  la  Révolution,  il  y  a  eu  des  ostensions,  maie  les 
confrères  n'y  ont  pas  assisté.  Les  saints  Israël  et  Théobald  ont 
été  portés  par  des  habitants  les  plus  anciens,  par  ordre  de  l'admi- 
nistration municipale  (2). 


Chapitre  collëgial  du  Dorât. 

«  Ledit  chapitre  se  compose  : 

1°  D'une  abbaye  séculière,  première  dignité,  h  laquelle  sont 
unies  trois  prébendes.  Cette  abbaye  est  déclarée  élective,  confir- 
mative,  par  arrêta  du  Grand-Conseil  des  années  1701  (25  janv.) 
et  1706.  L'évoque  confirma  l'élection  en  1446.  Le  roi  nomma  en 
1572, 1688, 1697, 1700.  Le  chapitre  conféraen  élisant,  1572.  —  1700, 
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arrêt  du  Conseil,  qui  adjugfea  cette  abbaye  h  celui  qui  avait  été 
pourvu  par  le  Roi ,  sans  avoir  égard  à  Télection  de  la  partie 
adverse ,  en  laquelle  il  demandait  être  maintenu.  (Chopin,  o.  I, 
De  sacr,  polit.,  T.  I,  n^  18.  —  Tournet,  page  118,  aptcd  Nadaud, 
Fouillé  rayé,  p.  122.)  L'abbé  porte  le  rochet  au  lieu  du  surplis 
pour  rhabit  de  chœur,  et  a  droit  de  mettre  la  mître  dans 
ses  armes. 

2®  D'une  chantrerie,  personnat  à  la  nomination  de  Taquilaire 
et  à  la  collation  du  chapitre.  On  a  uni  à  cette  place  une  prébende 
et  demie.  L'aquilaire  nomma,  et  le  chapitre  conféra,  1554. 
Boucheul  {Coût,  du  Foi  t.,  art.  6,  art,  290,  n°  36)  dit  que,  par 
arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  19  février  1689 ,  fut  confirmé  le 
statut  du  chapitre  du  Dorât ,  et  présentation  faite  à  la  chantrerie 
de  ladite  église  par  le  chanoine  en  tour  d'aigle ,  quoiqu'il  ne  fût 
que  simple  clerc,  et  non  de  sacris.  Le  chapitre  refusa  cependant 
la  collation  en  1719 ,  parce  que  ce  bénéfice  était  électif.  Le  cha- 
pitre élut  et  conféra  en  1561,  1563, 1564,  1590,  1719. 

3**  D'une  sous-chantrerie ,  aflfectée  à  un  chanoine  prébende, 
qui  n'a  que  le  rang  de  sa  réception  ;  elle  est  à  la  nomination  du 
chantre,  qui  conféra  en  1563,  1573  et  1579.  L'aquilaire  nomma 
pourtant,  et  le  chapitre  confirma  en  1767. 

4**  D'une  théologale ,  dont  le  titulaire  n'a  que  le  rang  de  sa 
réception  :  elle  est  à  la  nomination  de  l'aquilaire  et  à  la  collation 
du  chapitre.  L'aquilaire  nomma,  et  le  chapitre  confirma  en  1578, 
1702,  1752,  1755. 

Prébende  préceptorale ,  dont  jouissent  deux  régents.  La  ville 
présente  ;  le  chapitre  nomme  ;  l'évoque  confère. 

5^  De  14  prébendes  ou  canonicats ,  indépendamment  des  places 
ci-dessus ,  à  la  nomination  de  l'aquilaire  et  à  la  collation  du 
chapitre,  1556 ,  etc.  Le  chapitre  a  un  usage  que  tout  chanoine , 
même  simple  tonsuré,  jouit  du  droit  d'aigle  et  de  nomination  aux 
bénéfices. 

6^  De  deux  demi  ou  semi-prébendes,  à  la  nomination  de 
l'aquilaire  et  collation  du  chapitre ,  1564 ,  etc. 

Prieuré  séculier  de  la  Maison-Dieu ,  dans  les  basses  stalles  du 
côté  gauche.  Aquilaire  nomma;  chapitre  conféra,  1558,  etc., 
1761 ,  1763. 

7°  De  quatre  quarts  de  prébendes,  appelés  le  quart,  qui, 
suivant  le  pouillé,  se  donnent  aux  enfants  de  chœur  qui  ont 
servi  l'église.  A  la  nomination  de  l'aquilaire  et  collation  du 
chapitre ,  1562 ,  etc. 


8"  La  cure,  la  paroisse  en  ville  murée,  dont  l'oÉBce  paroissial  se 
fait  à  l'autel  de  Saint-Pierre-ez-Liens ,  dans  l'ég-iise  du  chapitre, 
est  t  la  Domination  de  l'aquilaire,  et  le  curé  peut  en  m6me 
temps  jouir  de  la  cure  et  d'un  canonicat.  Âquilaire  nomma ,  et  le 
chapitre  présenta,  1605,  1613,  1626,  1634,  1635,  1665,  1675, 
1691,  1710,  1740. 

9"  11  y  a  aussi  plusieurs  autres  vicaires,  ou  petits  bénéfices, 
fondés  dans  l'égrlise  capitulaire,  ou  ailleurs,  à  la  nomination  de 
difierents  patrons,  et  une  communauté  de  prStres  connue  dès 
1564.  (Voyez  Nadaud,  Fouillé,  p.  122.) 

Ce  chapitre  nomme  à  dix-neuf  cures  dans  le  diocèse,  et  à 
plusieurs  autres  dans  d'autres  diocèses,  n 

(Bboussaud  ,  Fouillé  de  1783.) 


Chapelles  et  vlcaliies  dn  Dorât  en  1789. 

La  déclaration  des  revenus  des  bénéfices  sis  dans  les  séné- 
chaussées de  la  Basse-Marche ,  faite  en  exécution  des  lettres- 
patentes  du  18  nov.  17ti9,  et  sur  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  13  nov.  précédent,  mentionne  nombre  de  vicairies  et  chapelles 
desservies  dans  l'église  collégiale  du  Dorât  : 

1°  Vîcairie  de  N.-D.-de-la-Paix ;  de  Véiitie,  vicaire. 

2>       —      de  SainUJean~Baptiste-les-NGsmond  ;  Junien,  lîtulaire. 

3"  Chapelle  ou  stipendie  de  Saint-Eutropc  ;  Joseph-Zéphyrin-Laurent  de 
Lagasne ,  titulaire. 

A"  Vicairie  de  N.-D. -de s- Armoires,  de  Saint-Mandé  et  de  Saint-André  ; 
de  Cressac,  chapelain. 

5°        —      de  Saiote-Marie-Madeleine ;  Laurent  de  Lagasne,  titulaire. 

6"  —  de  Sainte-Catherine;  Poutiaut  Mitraud,  archiprêtre  de  Saint- 
Paul,  titulaire. 

7"        —      de  N.-D,-de-Loretle  (1)  ;  Laurent  de  Lagasne  ,  titulaire, 

8"  —  de  Saînt-Jean-l'EvangéHste  et  du  petit  Saint-Etienne  ; 
Frangois  Rispal,  vicaire. 

9°       —     de  Saint-Sébastien;  Junien,  titulaire. 


(1)  Cette  chapelle  était  située  sur  l'emplacement  api>elé  aujourd'hui 
le  Calvaire.  On  j  communiquait  par  une  porte  murée  qui  se  voit  encore 
au  côté  nord  de  la  nef.  Elle  fut  démolie  par  ordre  du  chapitre  vers  la 
Un  de  1792,  parce  qu'elle  menaçait  ruine. 


10»  Vicaif 

11»  Chape 

12"  Vicair 
13"        — 

14"  Chape 
15»       — 

16"        — 
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de  Gruen 
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la  sommf 
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(1)  Ces 
offrir  que 
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trouvaien 
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pardevant  Votre  Grandeur  pour  estre  condamné  au  payement  de 
laditte  somme,  par  exploit  du  quatorze  de  ce  mois,  signé  : 
DELAQHANaK,  huissler  controUé  au  Dorât  par  Raimont;  —  sur 
laquelle  assignation ,  ledit  Raymond ,  fermier  des  octrois ,  n'a 
tenu  compte  de  se  présenter,  n'ayant  aucune  raison  qui  puisse 
l'authoriser  à  se  deffendre  d'une  demande  aussi  juste.  Ce  qui 
n'empêche  pas  que  lesdits  religieux  ne  soient  égallement  dans 
)a  souffîrance  pour  n'avoir  pas  reçu  leur  payement ,  et  oblige  le 
suppliant  en  laditte  qualité  de  leur  sindic  d'avoir  recours  à  Votre 
Grandeur ,  afin  que,  ce  considéré ,  Monseigneur,  il  vous  plaise  de 
ces  grâces,  vu  lesdis  certifficats  et  mandements  par  vous  visés ,  et 
l'aBsignatlOQ  donnée  audit  Jean  Raymond ,  fermier  des  octrois 
de  laditte  ville  du  Dorât,  donner  contre  luy  deffaut,  faulte  de 
s'estre  présenté  ny  produit  pour  luy ,  et  pour  le  préfet ,  le 
condamner  à  payer  aux  religieux  Récollés  de  Saint-François  de 
la  ville  de  Giierret  laditte  somme  de  cinquante  livres  è.  eux  due 
pour  la  rétribution  de  l'A  vent  et  du  Carême  prêché  en  laditte 
ville  du  Dorât  par  les  frères  Jouachim  et  Uathieu  Joubert  ;  au 
payement  de  laquelle  somme  de  cinquante  livres  il  sera 
contraint  par  toutes  voies  et  par  corps,  attendu  la  matière  dont 
s'agit.  Et  vous  fairés  justice. 

»  Signé  :  Tahchon.  » 
{Ardi.  dép.,  série  C,  n«  50.) 


Requête  toucbont  les  réparations  &  faire  ik  la  maison  curlale 
du  Dorât.  —  1769. 

I  A  Moraeignèur  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges. 

B  Supplie  humblement  Joseph  Vételay  de  Mongomard,  prêtre, 
curé  de  la  ville  et  paroisse  du  Dorât ,  disant  qu'en  conséquence 
de  votre  ordonnance  sur  requête  du  vingt  septembre  dernier ,  il 
auroit  été  fait  une  délibération  par  les  officiers  municipaux  et 
habitants  de  laditte  ville  du  Dorât ,  dont  grosse  en  forme  est 
jointe  &  la  présente  requête.  Le  suppliant  n'ignore  paa  la 
difficulté  d'acquitter  les  impêts ,  et  la  dureté  des  temps  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vray  que  les  réparations  actuelles  à.  faire  à  la 
maison  curialle  grossiront  en  suspendant  trop  longtemps  de  les 
faire.  11  est  également  vray  que  la  chute  des  murs,  qui  peut 
arriver  plus  tost  que  plus  tard,  par  deSaut  de  rétablissement, 
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entraînera  la  charpente  et  les  planches ,  et  rendra  alors  le 
rétablissement  de  laditte  maison  très  dispendieux.  Il  est  donc  de 
l'intérest  desdits  habitants  que  les  murs  de  laditte  maison  soient 
refaits,  pour  éviter  de  plus  grands  frais  ;  et  aussi,  parce  qu'elle 
seroit  occupée  par  quelques  particuliers  qui  viendroient  habiter 
cette  ville,  partager  avec  les  autres  habitants  le  poids  des 
impôts  et  des  charges  publiques. 

»  Ce  considéré ,  Monseig^neur ,  il  vous  plaise  ordonner  qu'état 
d'estimation  et  devis  sera  fait  des  réparations  à  faire  aux  murs 
de  laditte  maison  curialle  de  laditte  ville  du  Dorât  ;  et ,  pour  que 
cela  soit  moins  onéreux ,  il  vous  plaise  ordonner  que  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  lesdittes 
réparations  sera  fait  pendant  un,  deux  ou  trois  ans.  Et  ferés 

justice. 

»  8igné  :  Vbtbla.y  de  Mongomârd,  curé  du  Dorât.  » 

«  Vu  par  nous,  Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges,  la 
présente  requête,  notre  ordonnance  du  20  septembre  dernier, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'une  première  requête 
présentée  par  le  suppliant  aux  fins  des  réparations  nécessaires 
à  la  maison  presbytéralle  seroit  communiquée  aux  habitans  de 
la  ville  et  paroisse  du  Dorât  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet  pour  délibérer  aux  fins  d'icelle  ;  ensemble  la  délibération 
des  habitans  assemblés  à  l'hôtel  de  ville,  reçue  Vacherie, 
notaire ,  le  même  jour  20  septembre ,  par  laquelle ,  attendu  que 
le  sieur  curé  est  déjà  logé  dans  une  maison  à  luy  appartenante,  et 
en  égard  à  la  difficulté  de  payer  les  impôts  ordinaires ,  il  nous 
plaise  surseoir  aux  réparations  nécessaires  à  la  maison  presbyté- 
ralle dont  il  s'agit. 

s>  Nous ,  sans  avoir  égard  aux  faisons  alléguées  par  lesdits 
habitans  dans  leur  délibération  du  20  septembre  dernier,  et, 
attendu  l'obligation  oii  sont  les  paroissiens  aux  termes  de 
l'article  22  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  de  fournir  un  logement 
à  leur  curé,  ordonnons  que  par  le  sieur  Caron,  sous-inspecteur  des 
ponts-et-chaussées,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet ,  il  sera,  en 
présence  du  suppliant ,  du  syndic  fabricien ,  et  des  principaux 
habitans  et  bien  tenans  de  la  ville  et  paroisse  du  Dorât ,  ou  eux 
duement  appelles ,  dressé  un  devis  des  réparations  nécessaires  à 
la  maison  presbytéralle  de  laditte  ville  et  paroisse,  desquelles  il 
sera  ensuite  dressé  un  détail  estimatif  distinct  et  séparé  dudit 
devis,  pour  le  tout  à  nous  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Fait  à  Limoges ,  le  20  septembre  1769. 

»  Signé  :  Tubgot.  » 


a  Vu  notre  ordoQnance  cy-dessus  ,  ensemble  les  devis  et  détail 
estimatifs  des  réparations  nécessaires  à  la  maison  presbjtéralle 
de  la  Tille  et  paroisse  du  Dorât  dressés  en  conséquence,  le 
19  avril  1770, 

»  Nous,  Intendant  de  la  Grénéralité  de  Limoges,  ordonnons 
que,  pHrdevant  le  sieur  du  Bost ,  notre  subdélég-ué  au  Dorât ,  que 
nous  avons  commis  à  cet  effet,  il  sera,  en  présence  du  sieur  curé, 
des  officiers  municipaux  habitants  et  possédans  fonds  dans 
l'étendue  de  la  ville  et  paroisse  du  Dorst ,  ou  eux  duement 
appelles,  procédé  à  l'adjudication  et  bail  au  rabais  des  réparations 
nécessaires  h  la  maison  presbytéralle  de  laditte  ville  et  paroisse, 
aprfes  trois  publications  de  huitaine  eu  huitaine,  en  la  manière 
accoutumée.  Pour  lé  tout  avons  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Fait  à  Paris,  le  29  may  1773.  » 

H  L'an  mil  sept  cent  soixante-dix  et  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  d'aoust,  nous,  sous-inspecteur  des  ponts-et-chaussées  sou»- 
signé  et  commis  par  M,  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges, 
par  son  ordonnance  du  20  novembre  1769,  k  l'eflfet  de  procéder  à 
la  visite  et  devis  des  réparations  nécessaires  k  faire  à  la  maison 
presbitéralle  de  la  ville  et  paroisse  du  Dorât ,  certiffions  nous  être 
transporté  cejourd'huy  dimanche,  dix-neuvième  jour  du  mois 
d'aoust ,  en  la  ville  du  Dorât,  oii  nous  avions  annoncé  au  sieur 
Vételay  de  Montgomard ,  prêtre  curé  de  laditt«  ville  et  paroisse 
du  Dorât,  le  sujet  de  notre  transport,  et  en  conséquence  de  faire 
avertir  les  principaux  habitants  et  biens-tenans  de  laditte  ville 
et  paroisse,  pour  se  trouver  présents  à  la  visite  que  nous  devrons 
faire  des  réparations  nécessaires  à  la  maison  presbitéralle  de 
laditte  ville  le  susdit  jour  19  aoust,  à  deux  heures  après  midy; 
et  requis  ledit  sieur  curé  de  se  trouver  égBlement  k  laditte  visite. 
Et,  advenant  les  deux  heures  après  midy.  nous  nous  serions 
transporté  à  la  maison  de  ville  du  Dorât,  oU  l'assemblée  auroit 
été  convoquée  par  ledit  sieur  curé;  se  seroient  présentés  le  sieur 
Vételay  de  Montgomard ,  curé  de  laditte  ville  et  paroisse  du 
Dorât;  le  sieur  Lbuilier  Dachet,  docteur  en  médecine  et  premier 
échevin  ;  le  sieur  Théobal  Junien,  prêtre  chanoine  du  Chapitre 
"du  Dorât  et  conseiller  de  ville;  le  sieur  Gabriel  Lerbon,  lieu- 
tenant des  chirurgiens  de  la  Basse-Marche  et  notable;  et  le  sieur 
Dubost,  conseiller  au  siège  royal  du  Dorât  et  subdélégué  de 
M.  l'Intendant,  tous  habitants  et  bieas-teuans  de  laditte  ville  et 
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avoir  égard  aux  raisons  alléguées  par  les  habitans  dans  leur 
délibération  du  30  septembre  1769,  et  attendu  Tobligation  où 
sont  les  paroissiens  aux  termes  de  Tart.  22  de  Pédit  du  mois 
d'avril  1695  de  fournir  un  logement  à  leur  curé,  il  nous  commet 
à  Teffet  de  dresser  en  présence  desdits  habitants  un  devis  des 
réparations  nécessaires  à  la  maison  presbitéralle  de  la  ville  et 
paroisse  du  Dorât  ;  en  conséquence  nous  aurions  requis  lesdits 
habitans  cy-devant  dénomés  de  nous  accompagner  audit  pres- 
bîtère,  oîi  nous  nous  serions  transporté  avec  lesdits  sieurs  curé, 
Lhuilier  Duchet,  Théobal  Junien,  Gabriel  Lerbon  et  Dubost, 
subdélégué,  lesquels  étant  unanimement  convenus  avec  nous  de 
la  nécessité  des  réparations  à  faire  audit  presbitère,  qui  consis- 
tent au  rétablissement  de  la  plus  grande  partie  des  murs  de 
face,  lesquels  menacent  ruine  par  la  seule ,  desquelles  répa- 
rations nous  aurions  dressé  le  devis  ainsi  qu'il  s'ensuit,  que  les 
susdits  habitans  présens  auroient  approuvés. 

{Arch.  dép.f  série  C,  n9  50,) 


Requête  touchant  les  réparations  à  faire  an  cimetière 

du  Dorât.  —  1788. 

«  A  Monseigneur  V Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges. 

»  Supplie  humblement  Jacques  de  Vérine ,  curé  de  Saint-Pierre 
de  la  ville  et  paroisse  du  Dorât , 

»  Disant  qu'il  auroit  été  dressé  procès-verbal  du  mauvais  état 
du  cimetière  du  Dorât ,  par  messire  Jean-Baptiste  du  Brat ,  curé 
de  Saint-Martial  près  Saint-Barban ,  spécialement  commis  par 
Monseigneur  l'Evoque  de  Limoges,  en  datte  du  vingt-et-un 
janvier,  sur  lequel  seroit  intervenue  l'ordonnance  de  M.  de 
Puiferrat,  vicaire  général,  portant  :  Soit  communiqué  à  M.  le 
promoteur  général,  en  datte  du  vingt-neuf  dudit  mois  de 
janvier  dernier,  le  réquisitoire  étant  ensuite  dudit  sieur  pro- 
moteur général ,  en  datte  du  onze  février  présent  mois  ;  l'ordon-* 
nance  de  Monseigneur  l'Evêque  de  Limoges  de  présent,  fait 
ainsi  qu'il  est  requis  du  quatorze  du  môme  mois  de  février. 

»  Ce  qui  fait  que  le  suppliant  a  l'honneur  de  vous  donner  la 
présente  requête  aux  fins  que,  ce  considéré,  Monseigneur,  il  vous 
plaise  donner  acte  au  suppliant  de  sa  remontrance,  y  ayant 
égard  et  y  faisant  droit ,  vu  le  susdit  procès-verbal  et  ordon- 
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nance  étant  ensuite  prodattés  et  cy-attachés ,  ordonner  qu'il  sera 
fait  un  détail  estimatif  des  réparations  à  faire  au  cimetière  de  la 
ville  et  paroisse  du  Dorât.  Et  vous  ferez  justice.  Présentée  le 
28  février  1788. 

»  Signé  :  Db  Vérinb  ,  curé  du  Dorât.  » 

a  Nous,  soussignés,  Jean -Baptiste  Dubrat,  bachelier  de 
Sorbonne,  curé  de  Saint-Martial  près  Saint-Barban,  spécialement 
commis  par  Monseigneur  TEvôque  de  Limoges,  suivant  son 
ordonnance  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept 
cent  quatre-vingt-huit ,  pour  faire  la  visite  du  cimetière  de  la 
ville  et  paroisse  du  Dorât ,  nous  nous  sommes  transportés  dans 
laditte  ville,  cejourd'huy  vingt-et-un  dudit  mois  de  janvier,  oîi 
étant  nous  avons  été  accueillis  par  M.  Jacques  de  Vérine ,  curé 
de  laditte  paroisse ,  et  nous  avons  pris  pour  notre  secrétaire  en 
cette  partie  M.  Jean  Gourdounaud,  diacre,  habitans  de  cette 
ville ,  lesquels  nous  ont  conduit  à  Téglise  collégiale  du  chapitre 
de  laditte  ville;  d'oii,  après  avoir  adoré  les  Très-Saints-Sa- 
crements, nous  nous  sommes  rendus  au  cimetière  de  la  paroisse, 
où,  étant  accompagnés  de  MM.  de  Mascloux,  Vacherie,  de 
Lagorse ,  chanoines  de  cette  église  ;  MM.  Robert ,  commissaire 
aux  saisies  réelles;  Vidaud  père,  officier  municipal;  Vacherie 
père ,  notaire  ;  de  Geneteix ,  marchand  ;  Coudami ,  choriste  ; 
Champigni,  échevin;  Vételet,  notaire  royal,  auxquels  s'est 
réuni  M.  Aubugeois,  maire  de  ville,  qui,  retenu  par  les  fonctions 
de  son  ministère  de  conseiller  du  Siège ,  n'a  pu  être  présent  au 
commencement  de  notre  opération,  nous  avons  observé  ce  qui 
suit  : 

»  1*  Que  ledit  cimetière  est  distant  de  l'église  d'environ  cent 
quarante  toises  ; 

»  2*  Que  les  murs  de  clôture  sont  presqu'entièrement  écroulés , 
et  qu'il  paroit  nécessaire  de  les  reconstruire  à  neuf  dans  toute 
leur  étendue  ; 

»  3^  Que,  quoique  ledit  cimetière  ne  soit  pas  placé  hors  de  l'en- 
ceinte de  toutes  les  habitations  il  est  néanmoins  hors  de  celle  de 
la  ville ,  que  sa  situation  bien  découverte  laisse  un  libre  cours  à 
la  circulation  de  l'air,  et  que  les  vapeurs  fétides  ne  peuvent 
nuire  sensiblement  à  sa  salubrité  (1)  ; 


(1)  Ce  passage  et  Tenquête  elle-même  s'expliquent  à  nos  yeux  par  le 
fait  de  Tépidémie  dont  nous  avons  parlé  dans  la  précédente  notice. 


B  4°  Qu'après  le 
nous  avons  recoc 
sépulture  de  quai 
commusue ,  selou] 
paroisse  ;  en  cor 
curé  et  assistaos 
faire  mention  au 
Bernent  qu'ils  on 
dudit  cimetière 
prennent ,  vu  qu 
adjaceans ,  et  que 
que  suffisant  pou 
ce  projet  il  fallo: 
suppression  de  a 
entrant ,  le  sieur 
pelle  d'y  donner  s 
mur  de  son  hérit 
ture  du  cimetièr 
paroisse ,  et  qu'à 
ta^e  sera  transp 
demande  qu'elle  s 
nécessaire  pour  i 


leur  coQsentâmeE 
à  es  projet  aucune 

B  5"  Qu'il  exist 
des  Saints,  qui, 
ans ,  menace  déjà 
angles,  et  n'a  à 
étoit  autrefois ,  se 
réunion  d'une  co 
leur  sépulture,  é 
d'attachée  aucun 
n'existant  plus ,  c 
de  faire  mentioi 
Evoque  leur  acc( 
revenus  en  prov 
chapelle ,  qui ,  sai 
laps  du  tems;  i 
requête  à  ce  tem 

»  De  tout  ce  qui 
présent  ptocès-ve 
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Evoque ,  et  Tavons  signé  avec  notre  secrétaire  et  les  assistants 
sus-nommés.  Fait  au  Dorât ,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  : 
Âubugeois,  maire;  Vacherie,  chanoine,  sous-chantre;  de  Mas- 
cloux,  chanoine  du  Dorât;  de  Genesteix;  Vidaud,  premier 
consul  de  Thôtel  de  ville;  de  Lagasne,  chanoine  du  Dorât; 
Vacherie;  Coudamy;  Robert;  Vételay;  Debort;  Champig^ny; 
Chamblet;  Gourdonnaud,  diacre,  secrétaire  ;  de  Vérine,  curé  du 
Dorât. 

»  Soit  communiqué  à  notre  promoteur  général,  pour  être  par  lui 
requis  et  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  À  Limoges ,  le 
29  janvier  1788. 

»  Signé  :  Puifpeerat,  vicaire  général.  » 

a  Le  promoteur  général ,  qui  a  pris  communication  du  présent 

procès- verbal ,  n'empêche  que  le  cimetière  de  la  ville  et  paroisse 

du  Dorât  ne  soit  permis  de  le  bénir ,  lorsqu'on  lui  aura  donné 

une  étendue  suflasante  pour  les  inhumations  qu'on  a  coutume 

d'y  faire;  lesquelles,  étant  de  quarante  à  cinquante  personnes 

par  année,  on  observera  que,  suivant  les  loix  dudit  diocèse,  ledit 

cimetière  doit  avoir  environ  trois  cent  vingt-quatre  toises  carrées. 

Sur  quoi  le  soussigné  requiert  qu'il  s'est  recommandé  aux 

sindics  de  la  paroisse  du  Dorât  de  faire  toutes  les  diligences 

convenables ,  à  l'effet  d'obtenir  le  consentement  des  propriétaires 

riverains ,  et,  s'il  y  d  lieu,  l'authorisation  de  MM.  les  officiers  de 

la  voirie  pour  aggrandir  le  cimetière  actuel  en  y  réunissant  l'un 

des  chemins  latéraux,  représentés  par  le  procès- verbal  comme 

devant  rendre  ledit  cimetière  suffisamment  étendu.  Â  Limoges, 

le  11  février  1788. 

»  Signé  :  Delurbt,  promoteur  général. 

»  Soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis ,  à  Limoges ,  le  14  février  1788. 

»  t  L.  G.,  Evêque  de  Limoges.  » 

{Arch,  dép,,  série  C,  m  50,) 


Requête  des  habitants  du  Dorât  aux  fins  d'obtenir  que  le  cbamp 
de  foire  soit  maintenu  dans  son  état  présent.  —  1785. 

(I  A  Monseigneur  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges, 

»  Supplient  humblement  les  habitants  de  la  ville  du  Dorât. 
»  Monseigneur,  la  majeure  [partie]  des  habitans  de  tous  les 
ordres  de  cette  ville  est  justement  alarmée  d'une  délibération 
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prise  devant  Monsieur  votre  subdélégué,  le  jeudi  17  novembre 
1785,  par  un  fort  petit  nombre  de  ses  citoyens ,  qui  a  pour  objet 
de  s'appuyer  de  votre  autorité  pour  détruire  la  place  publique  de 
cette  ville  appelée  du  Château ,  oii  se  tiennent  les  foires ,  et  la 
convertir  en  promenade,  pour  la  volupté  de  quelques  personnes 
que  la  richesse  et  les  privilèges  dispensent  de  contribuer  aux 
charges  publiques ,  dont  le  fardeau  tombe  principallement  et 
presque  uniquement  sur  leurs  concitoyens  non  privilégiés. 

»  Le  champ  de  foire  ou  place  publique  du  Château  dans  cette 
ville  du  Dorât,  vous  Tavès  vu ,  Monseigneur,  est  donc  le  seul 
emplacement  qu'il  y  ait  en  cette  ville,  propre  à  tenir  foire  ;  il  est 
le  plus  commode  de  cette  province ,  soit  par  sa  situation  :  une 
pente  naturelle  qui  donne  Técoulement  aux  eaux,  au  point  qu'on 
n'y  est  toujours  à  pied  sec,  en  hiver  comme  en  été  ;  soit  par  trois 
allées  de  plantation  d'ormaux  plantés  depuis  près  de  quarante 
ans,  auxquels  on  attache  les  bêtes  mauvaises  pour  la  sûreté 
publique,  et  dont  les  rameaux  mettent  à  couvert  de  Tardeur  du 
soleil  dans  les  chaleurs  de  Tété,  et  de  la  pluie  dans  les  temps 
orageux. 

x>  C'est  cette  place  publique,  ce  champ  de  foire  si  nécessaire 
au  commerce  des  bestiaux,  le  seul  qu'il  y  ait  en  c^tte  ville,  si 
propre  et  si  commode  pour  le  commerce,  que  les  opinans  en  cette 
délibération  veulent  détruire,  en  couper  les  arbres,  pour  la  con- 
vertir à  grands  frais  en  promenade,  et  y  faire  une  plantation 
d'arbrisseaux  pour  le  plaisir  des  riches.  N'est-ce  pas  détruire 
l'utile  et  le  nécessaire  pour  le  superflu  et  l'inutile,  et,  si  on  ôte  à 
cette  malheureuse  ville  le  seul  commerce  qu'il  y  a,  de  quoy  ser- 
vira cette  dépense  immense  qu'on  fait  depuis  nombre  d'années 
pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  de  communica- 
tions avec  les  villes  circonvoisines ?  Non,  Monseigneur,  nous 
l'espérons  de  votre  justice,  vous  n'adopterez  jamais  une  pareille 
entreprise ,  et  nous  vous  supplions  de  joindre  votre  authorité  à 
l'opposition  que  nous  y  formons  pour  empêcher  une  destruction 
si  ruineuse  et  si  dommageable  au  public;  car  les  habitans  de 
cette  ville  ne  sont  pas  les  seuls  intéressés  à  la  conservation  de  ce 
champ  de  foire  et  des  arbres  qui  y  sont  plantés  :  les  habitans  des 
villes  voisines  et  tous  les  commerçans  qui  fréquentent  nos  foires 
y  sont  intéressés.  Si  l'on  consulte  les  villes  de  Montmorillon,  la 
Souterraine,  Laval-Magnac,  Château ponsac,  Rançon,  Bellac  et 
les  autres  villes  des  provinces  voisines,  ils  [sic)  joindront,  à  n'en 
point  douter,  leurs  oppositions  à  la  nôtre.  Mais  nous  y  sommes 
les  plus  intéressés  par  trois  puissantes  raisons  : 


u  Parce  que  cette  place  est  le  seul  emplacement  qu'il  y  ait  en 
cette  ville  propre  à  tenir  foires ,  et  qu'il  est  le  champ  de  foire  le 
plus  commode  de  la  province,  soit  par  sa  situation ,  soit  par  les 
arbres  qui  y  sont  plantés  ; 

a  Parce  que,  en  général ,  les  habitans  du  Dorât  Bont  pauvres 
et  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  firais  dispendieux  de  la 
construction  d'une  promenade,  pouvant  à  peine  supporter  le 
fardeau  des  impositions  royalles  dont  cette  ville,  presque  sans 
commerce  (1],  est  accablée,  împftts  d'industrie,  tailleaet  autres 
subsides,  vingtièmes,  impôts  pour  les  grands  chemins  et  les 
pavés  de  cette  ville,  dont  la  réfection  vient  d'être  ordonnée; 

a  Parce  que,  enfin ,  il  est  sensible  que  la  construction  d'une 
promenade  au  Dorât  est  absolument  superflue  et  inutile. 

«  Nous  savons,  Monseigneur,  que  les  oplnans  à  la  destruction 
de  notre  champ  de  foire  ont  tâché  de  donner  une  couleur  de 
publicité  à  cet  acte  ruineux.  Le  tambour  avertit  le  public,  à  dix 
heures  du  matin ,  de  se  trouver  le  même  jour,  après  mîdy,  en 
l'hôtel  de  ville.  On  ne  savoit  point  de  quoy  il  pouvoit  être  ques- 
tion, et  les  opinans  se  trouvèrent  seuls  &  l'heure  indiquée.  Si  les 
habitans  avoient  été  prévenus  de  l'objet  de  la  convocation,  si 
l'assemblée  eut  été  faite  comme  il  est  de  coutume,  à  jour  de 
dimanche  ou  de  fête,  le  nombre  des  opposans  auroient  dépassé 
de  beaucoup  celui  des  opinans  ;  et  vous  n'en  douterez  pas.  Mon- 
seigneur, si  vous  daignez  faire  attention  au  nombre  des  sup- 
pliants signataires  ;  joint  un  bien  plus  grand  nombre  qui  ne 
savent  pas  signer,  qui  réclament  également  de  votre  justice  la 
proscription  de  cette  entreprise  aussi  mal  vue  que  peu  réfléchie. 

B  Ce  considéré,  Monseigneur,  il  vous  plaise  recevoir  les  sup- 
pliants ,  opposans  à  la  délibération  prise  le  17  novembre  1785, 
devant  M.  votre  subdélégué  par  un  petit  nombre  de  citoyens  de 
cette  ville;  ordonner  que  le  champ  de  foire  et  place  publique  du 
Château  demeurera  destinée  comme  elle  a  été  de  tous  les  tems  et 
en  l'état  qu'elle  est,  pour  y  tenir  les  foires,  et  faire  deflence  à 
toutes  personnes  d'y  faire  aucuns  changemens ,  destruction  et 
malversation.  Et  les  suppliants  continueront  leurs  vœux  pour  la 
conservation  de  la  précieuse  sauté  de  Monseigneur,  d 


(1)  C6tt«  phrase  semble  contredire  ce  que  nous  avons  avancé  dans  la 
précédente  notice ,  touchant  1&  prospérité  commerciale  du  Dorât  au 
xviii*  siècle.  Uais  nous  sommes  ici  k  la  veille  de  la  Rëvolutiou, 
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Suivent  environ  soixante-dix  signatures  autographes ,  entre 
lesquelles  :  Sandemoy  de  Libaudiëre,  a  advocat  en  parlement, 
ancien  procureur  du  roy  de  Thôtel  de  ville  »  ;  de  Vérine,  «  curé 
de  Dorât  »  ;  le  chevalier  de  Vérine ,  a  chevaulégers  »  ;  Robert 
d'Hautefeuille,  a  gensdarme  de  la  garde  du  roy  »  ;  Grenard  de 
la  Bouderie,  «  advocat  »;  Sandemoy,  le  jeune,  «  advocat  »; 
Remond,  «  notaire  royal  et  changeur  pour  le  roy  »;  Douin- 
Dupont,  a  advocat  r>  ;  Laurens  des  Combes,  a  ancien  maire  de  la 
Basse-Marche  au  Dorât  x>  ;  Boucquet  de  Laclavière ,  «  assesseur 
civil  et  criminel  »;  Etourneau  de  Pinateau,  «  ancien  mousque- 
taire gris  »  ;  de  Petiot  de  Masnadaux,  «c  ancien  garde  du  corps  et 
chevalier  de  Saint-Louis  »;  Delachaume,  «  chirurgien  juré  »  ; 
Chesne,  t  advocat  »  ;  Ligros,  «  armurier  »  ;  Despleignes,  «  chi- 
rurgien juré  »  ;  Lesterpt  aîné,  «  avocat ,  procureur  fiscal  et  de 
police  au  Dorât  »  ;  Junyen,  «  advocat  »  ;  Boucquet,  «  W  en  chi- 
rurgie »  ;  Gain ,  «  chirurgien  juré  et  major  des  colonies  »  ; 
Lesterpt,  «  directeur  des  postes  ». 

(Arch.  dép,y  série  C,  n®  50,) 


Requête  tou<^aiit  les  réparations  à  faire  à  la  prison 

du  Dorât.  —  1770. 

ff  A  Monseigneur  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges. 

y>  Supplie  humblement  Jean  Grenard,  ancien  avocat  en  la 
sénéchaussée  es  siège  royal  de  la  Basse- Marche  au  Dorât, 
substitut  de  M.  le  procureur  général  audit  siège ,  a  l'honneur  de 
vous  remontrer  qu'un  des  principaux  devoirs  de  son  estât  est  de 
veiller  à  l'entretien  des  bâtiments  et  édifices  publiques,  surtout 
des  prisons  dont  Sa  Majesté  est  tenue ,  et  encore  pour  la  sûreté 
des  prisonniers.  Le  concierge  des  prisons  royalles  de  la  ville  du 
Dorât  auroit  fait  observer  au  suppliant  qu'il  estoit  d'une  nécessité 
urgente  et  indispensable  de  pourvoir  promptement  à  plusieurs 
réparations  en  icelles,  soit  pour  la  couverture  totalement  endom- 
magée, refaire  un  grillage  de  fer  à  une  des  fenestres  du  bas  des 
prisons ,  et  toutes  autres  réparations  ;  ce  qui  auroit  engagé  le 
suppliant  à  requérir  le  sieur  Lemoine ,  entrepreneur  général  des 
ponts  ez  grands  chemins  de  cette  Généralité,  de  se  transporter 
auxdittes  prisons,  le  vingt-huit  aoust  année  présente  1770,  oii 
il  auroit  dressé  son  procès-verbal  en  présence  du  suppliant  et 
du  sieur  lieutenant  criminel ,  qui  constate  des  réparations  à  faire 
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en  iccUefl  ;  et,  aux  fins  d'y  estre  promptement  pourvu,  le  suppliant 
a  recours  à  vostre  authorité. 

B  Ce  considéré,  Monseierneur,  il  vous  plaise  ordonner  que  bail 
sera  fait  des  réparations  contenues  au  susdit  procès- verbal ,  aux 
fins  d'estre  promptement  travaillé  aux  confections  d'icelles ,  tant 
pour  la  sûreté  de  trois  prisonniers  qui  y  sont  actuellement 
détenus,  accusés  de  vol  de 'chevaux,  que  pour  éviter  un  dépéris- 
sement plus  considérale. 

B  Signé  :  Gbenard,  substitut  de  M.  le  procureur  général  au 
siège  royal  du  Dorât,  u 

<i  Vu  par  nous ,  Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges ,  la 
requête  cy -dessus  : 

j>  Nous  ordonnons  que,  par  le  sieur  Caron ,  sous-ingénieur  des 
ponte-et-chaussées ,  employé  dans  notre  département ,  il  sera 
dressé  un  devis  des  ouvrages  qui  paroitront  urgents  et  indispen- 
sables aux  prisons  du  Dorât ,  et  un  détail  estimatif  desdits 
ouvrages,  pour,  sur  ces  pièces  a  nous  rapportées,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

»  Fait  è.  Paris ,  le  trente  septembre  mil  sept  cent  soixante-dix. 
1)  Signé  :  Tobgot.  » 
{Arch.  dép.,  sérk  C,  n"  50.) 


Lettre  bmib  adresse,  concernant  le  moulin  de  la  Dapeyrc,  — 
1789  (1). 

a   MONSTBUE, 

B  Le  Receveur  des  Domaines  au  bureau  du  Dorât  m'a  prévenu, 
par  sa  lettre  du  2  de  ce  mois ,  que  le  pout  du  moulin  de  Lada- 
paire ,  situé  paroisse  d'Oradour-Saint-Genest ,  avait  beaucoup 
souffert  du  débordement  de  la  rivière  occasionné  par  un  ouragan, 
et  que  les  réparations  à  y  faire  pour  le  rendre  praticable  étaient 
si  urgentes  qu'il  aurait  requis  sur  le  champ  le  transport  de 
M.  votre  subdélégué,  pour ,  accompagné  d'un  arbitre,  constater 
le  dégât  et  la  nécessité  de  procéder  sans  retard  aux  réparations  ; 


mais  que,  par  réflexloo,  il  avait  cru  devoir  me  consulter  à 
ce  sujet. 

»  En  convenant,  Housieur,  de  l'obligation  où  est  le  Domaine 
de  faire  faire  lesdittes  réparations ,  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
observer  que  les  revenus  que  produit  ce  moulin  ne  peuvent 
compenser  les  dépenses  qu'occasionnent  sa  position  et  l'espèce 
d'abandon  dans  lequel  l'ont  laissé  pendant  longtems  les  enga- 
gistes  du  Domaine  de  la  Basse-Marche.  D'après  cela,  il  serait 
très  important  d'aliéner  cette  uzine,  à  quelque  prix  que  ce  fut, 
en  conformité  de  l'arrêt  du  Conseil  du  15  mars  1788.  Mais  l'ar- 
ticle 6  de  cet  arrêt ,  portant  que  les  offres  qui  seront  faites  ne 
pourront  être  reçues  si  elles  ne  s'élèvent  pas  au  montant  du  prix 
des  baux  actuels ,  déduction  feite  des  charges ,  éloignera  toiijours 
l'engagement,  par  la  raison  que  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  le  moulin  de  la  Dapaire  est  sujet ,  n'étant  point  consi- 
dérées comme  charges  annuelles,  n'entreront  point  en  déduction 
du  prix  de  l'engagement.  Au  surplus,  Monsieur,  eu  attendant 
que  le  Ministre  prenne  à  cet  égard  un  parti  définitif,  je  vous 
supplie  de  donner  des  ordres  pour  faire  constater  la  situation 
dudit  moulin ,  et  faire  faire  les  réparations  les  plus  urgentes. 
»  Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect ,  Monsieur , 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

1)  Signé  :  BouTET. 
»  Limogea,  5  juillet  1789.  » 

(Arch.  dèp.,  série  C,  ti»  50.) 


Lettre  sans  adresse ,  concerDanl  les  réparations  A  faire  an  p»  lais 
de  JusUce.  —  1784  (1). 

a  MONSIEUH, 

»  Le  mauvais  état  du  palais  de  justice  et  des  prisons  royalles  de 

cette  ville  sollicite  votre  attention  et  votre  vigilance  :  vous  avés 

bien  voulu  déjà,  Monsieur,  écouter  ma  réclamation ,  et,  à  votre- 

passage  dans  cette  ville,  vous  porter  avec  moi  sur  les  lieux ,  où 


(1)  La  mention  d'un  U.  Meulan,  que  l'on  trouve  à  la  fin  de  cette 
lettre,  prouve  péremptoiremeat  qu'elle  était  adressée  à  l'intendant  de 
la  Généralité,  M.  Heulan  d'Abloys. 
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vous  V0U8  êtes  convaincu  de  l'état  de  dépérissement  et  de  dégra- 
dation dans  lequel  ils  sont  réduits  ;  les  procëB-verbaux  que 
M.  votre  subdélégué  en  a  fait  dresser,  et  qui  vous  ont  été  remis, 
doivent  constater  les  réparations  à  y  faire  ;  et  j'ay  l'honneur  de 
voua  renouveler  que,  si  l'on  n'y  fait  pourvoir  promptement,  il  ne 
sera  plus  possible  de  pouvoir  y  rendre  la  justice,  et  que  ces  bâti- 
ments tomberont  en  ruiiie.  Je  vous  prie  donc  très  inatament, 
Monsieur,  de  vouloir  commettre  tels  experts  que  voua  estimerés, 
soit  pour  vérifier  les  procès-verbaux  déjà  faits,  soit  pour  procéder 
à  un  devis  et  détail  estimatif  de  ces  réparations,  et,  d'après  leur 
rapport,  de  vouloir  ordonner  qu'il  y  soit  pourvu  le  plus  promp- 
tement. Le  mauvais  état  de  ces  bâtiments,  je  le  répète,  l'honneur 
de  la  justice  et  le  bien  de  la  chose  me  font  une  loi  de  vous  solli- 
citer de  vous  occuper  de  ces  objets.  Votre  activité,  votre  justice 
et  votre  équité,  dont  nous  éprouvons  les  heureuses  influences, 
me  répondent  du  succès  de  ma  réclamation. 

»  Je  saisis  avec  un  vif  empressement,  Monsieur,  cette  occasion 
de  me  rappeler  à  votre  souvenir,  et  voua  renouveller  mes  très 
humbles  remerciemens  de  l'accueil  gratieux  dont  vou.s  avés  bien 
voulu  m'honorer.  Je  prends  la  liberté  de  vous  demander  la  con- 
tinuation de  votre  bienveillance,  et  d'offrir  mes  respects  à  M.  de 
Meulent,  votre  neveu. 

»  Je  suis,  avec  un  respectueux  dévouement, 


Votre  très-humble  et  très-obéissant  serritear. 

»  Signé  :  Vbbtat  Duviqnadd,  procureur  du  roy. 

»  Dorât,  5  septembre  1784.  » 

{Arch.  dép.,  série  C,  n"  50.) 


INSCRIPTIONS 


1.  Hic  jacet  Gcillelmus 
Gascon  ,  canonicus  hujus 

ECCLBSU;,    Qm   nECBSSIT 
DIB   23  FEBKUARn 
1649. 
[Devant  l'autel  de  la  chapelle  Saint- Yves.) 


2.  M.  JBAN  UAUBA.T 
ÂDt  ET  SUBSTITUT 
AY  PRINCIPAL  SIÈOE 
BOTA.L  DE   LA.   BaSSE 

Marche  av  Dorât, 
Juivre  gravé,  trouvé  au  Dorât  dans  les  décombres 
de  la  maison  Maurat.) 

3,  Vacherie,  chanoine,  sous 
chantre  du  dorat.  1769. 

lascriptîoD  d'un  ancien  calice  conservé  au  Dorât.) 


te  d'uneerreuT  de  composition,  ona  oublié  de  reavoyer,  à  propos 

:tn>it  des  Mémoires  historiques »  publié  ci-dessus,  au  récent 

e  M.  de  Savi^OQ  :  Le  Bestorl  de  la  Cour  de  Umoges  avant  1789 
't  Limousin,  partie  bistorique,  p.  59,  annéetlSSl). 


r'^-'^'^.mcmtK-y^  ^  ^  ^^i 


ADDITIONS  ET  RECTIFICATIONS 

A  «  L'HISTOIRE  DU  DORAT  y 

De  M.  Aubugeois  de  la  VilIe-du-Bost 


Eu  rendant  compte  de  cette  récente  publication  dans  la  France 
Centrale  (n"  des  28  et  30  août  18801,  nous  avons  dit  le  bien  que 
nous  en  pensions,  et,  avec  la  même  liberté,  les  défauts  qui  nous 
ont  le  plus  frappé.  Ce  compte-rendu ,  s'adressent  &  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  grand  public,  ne  comportait  point  une  cri- 
tique minutieuse  de  l'ouvrage,  encore  moins  une  discussion  des 
textes.  Aussi  avons  nous  réservé  pour  le  Bulletin  de  la  Société 
Archéologique  notre  liste  d'additions  et  de  rectifications.  C'est 
cette  liste  que  nous  présentons  ici,  sans  avoir  aucunement  la 
prétention  de  tout  redresser.  Nous  ne  voulons  que  contribuer, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  rendre  possible,  plus  tard,  une 
histoire  approfondie  et  véritablement  critique  de  l'une  des  plus 
intéressantes  villes  de  notre  département.  C'est  à  ce  but  que 
tendent  également  la  courte  notice  et  les  documents  inédits  que 
nous  avons  donnés  ci-dessus.  Ces  deux  publications  ne  concer- 
nant que  les  temps  modernes,  il  reste  à  entreprendre  le  même 
travail  pour  la  période  du  moyen  âge.  Mais  c'est  là  une  tâche  plus 
difficile,  dont  nous  ne  pourrions  nous  charger  présentement. 

I 

Page  X.  —  C'est  une  sorte  d'anachronisme  que  d'étendre  le  nom 
d.'ancie>i  régime  au  moyen  âge.  Ce  terme  ne  s'applique  dans 
l'usage  qu'à  la  royauté  des  temps  modernes ,  alors  qu'elle  a 
triomphé  de  la  féodalité.  L'ancien  régime  ne  commence  guère 
qu'à  François!".  ...    •-. 

Pages  92  et  259.  —  «  Issoudun  en  Poitou.  »  Nous  avions  toujours 
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qulssoudun  était  en  Berry.  M.  Aubugeois  a-t-il  ses  raisons 
pour  attribuer  cette  ville  au  fief  des  comtes  de  Poitiers? 

Page  189.  —  Il  est  parlé  du  tribunal  de  Rochechouart ,  sous  la 
Révolution.  Il  y  a  confusion,  sans  doute,  avec  Saint-Junien,  qui 
était  alors  chef-lieu  du  district  auquel  appartenait  Rochechouart. 
Le  tribunal  de  cette  dernière  ville  ne  date  que  de  l'organisation 
des  préfectures  et  sous-préfectures. 

Page  37.  —  Oradour  ne  dérive  point  du  français  oratoire.  Il  est 
la  forme  vulgaire  du  latin  oratorium,  pour  les  hommes  de  la 
langue  d'oc.  A  ce  titre,  son  existence  est  absolument  indépen- 
dante du  français. 

Page  VIII.  —  Les  armes  du  Chapitre  sont  dites  d'azur ,  ce  qui , 
en  gravure ,  s'exprime  par  des  traits  horizontaux.  Or  Técusson 
de  la  couverture  porte  de  gueules ,  puisque  les  traits  sont  ver- 
ticaux. Il  y  a  donc  contradiction  entre  l'interprétation  et  l'objet 
interprété. 

Page  21 .  —  Conserver  à  l'inscription  latine  sa  disposition  cruci- 
forme dans  la  traduction  française  est  d'une  naïveté  singulière, 
puisque  cette  traduction  supprime  les  éléments  alphabétiques 
qui  rendaient  possible  en  latin  l'artifice  d'une  croix  parfaitement 
symétrique.  L'abbé  Texier,  qui  avait  déjà  reproduit  cette  ins- 
cription ,  n'a  rien  tenté  de  semblable. 

Page  VI.  —  «  Les  deux  justices  rivales  [celle  du  roj  et  celle  du 
chapitre]  continuèrent  à  subsister  côte  à  côte.  »  Cette  assertion  a 
besoin  d'être  complétée,  sous  peine  de  donner  au  lecteur  une  idée 
peu  exacte  des  conséquences  qui  résultèrent  pour  la  justice  du 
chapitre  de  l'établissement  d'une  sénéchaussée ,  en  1572.  M.  Au- 
bugeois  ne  laisse  pas  même  soupçonner  que  la  juridiction 
ecclésiastique  se  trouva  considérablement  réduite  par  l'arrivée 
des  officiers  du  roi.  A  prendre  sa  phrase  dans  la  rigueur  des 
termes,  on  pourrait  croire  qu'il  s'agit  de  la  rivalité  de  deux 
pouvoirs  égaux ,  et  non  de  la  subordination  de  l'un  à  l'autre ,  ou 
au  moins  de  la  limitation  de  l'un  par  l'autre. 

Page  73.  —  Nous  trouvons  cités  des  registres  d'audience  de 
la  sénéchaussée  de  la  Basse-Marche  pour  les  années  1565  et 
1567.  Il  s'agit ,  sans  doute ,  de  cette  justice  ambulatoire  qui  pré- 
céda rétablissement  du  siège  du  Dorât.  Il  serait  bon  de  le 
spécifier,  et  aussi  d'indiquer  oii  se  trouvent  ces  précieux 
registres.  Nous  imaginons  qu'on  en  pourrait  tirer  pour  VHis- 
toire  du  Dorât,  beaucoup  plus  que  n'a  fait  M.  Aubugeois. 
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Page  217.  —  Le  document  reproduit  sous  la  date  du  12  août 
1437  n'est  point  inédit  :  il  a  été  publié  par  M.  A.  Thomas  dans 
son  Histoire  des  états  provinciavx,  X.  II,  p.  80.  Par  contre, 
noua  n'avons  pu  retrouver  dans  ce  livre  la  mention,  faite  par 
M.  Aubugeois  (p.  57],  d'états  du  Haut-Limousin  convoqués  à 
Bellac ,  le  9  janvier  1424.  Nous  soupçonnons  là  quelque  erreur. 

Page  2.  —  Le  document  sur  lequel  on  s'appuie  pour  attribuer 
à  Clovia  la  fondation  de  l'oratoire  de  Scotorium  ne  tient  pas 
devant  la  critique  la  plus  indulgente.  Ce  document,  appelé  Charte 
de  Clovis,  n'a  point  la  valeur  d'un  titre  original,  et  ne  mérite 
môme  pas  le  nom  de  Chart«.  C'est  purement  et  simplement  un 
fragment  de  chronique,  postérieure  peut-être  de  six  siècles,  [de 
l'avis  même  de  M.  l'abbé  Eougerie),  au  faitdontils'agit,  et  résu- 
mant une  tradition  dont  le  point  de  départ  est  encore  inconnu. 
Dans  de  telles  conditions  nous  sommes  contraint  &  la  défiance , 
sachant  combien  la  tradition  est  un  oracle  peu  yéridique. 
Quand  ou  est  en  mesure  de  la  suivre  pas  à  pas ,  on  constate 
qu'elle  est  soumise  à  une  loi  de  développement  interne  qui  défi- 
gure le  fait  primitif,  jusqu'à  le  rendre  à  peu  près  méconnaissable 
dans  sa  dernière  phase.  La  défiance  se  justifie  plus  pleinement 
encore  lorsqu'on  voit  cette  tradition  se  formuler  un  beau  jour 
par  écrit  conformément  aux  intérêts  du  moment,  comme  il  est 
arrivé  très  vraisemblablement  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe.  Ces  difficultés  ont  été  signalées  déjà  par  Pierre  Robert, 
et  M.  Aubugeois  veut  bien  les  reconnaître.  Mais,  fidèle  sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres  aux  idées  de  M.  Rougerie, 
il  persiste  à  tenir  la  tradition  pour  authentique.  C'est  ce  que 
nous  lui  reprochons.  Sans  prétendre  que  la  fondation  de  l'ora- 
toire de  Scotorium  par  Clovis  est  chose  invraisemblable,  nous 
attendrions,  pour  l'admettre,  de  plus  amples  preuves,  que  nous 
irions  demander  avant  tout  aux  annalistes  du  vi"  siècle,  à 
supposer  qu'ils  ne  soient  point  muets  sur  cette  question. 

II 

Il  y  a  dans  cette  Histoire  du  Dorât  quelques  exagérations 
choquantes  qu'il  faudrait,  de  toute  nécessité,  faire  disparaître 
dans  une  nouvelle  édition.     ^ 

Page  V.  —  Le  Dorât  est  appelé  au  x°  siècle  «  un  centre  de 
lumière  et  de  civilisation  ».  Si  les  termes  n'excèdent  point  la 
pensée  de  l'auteur,  c'est  qu'alors  il  se  fait  une  bien  fausse  idée 


de  ca  que  pouvait  être  le  mouvement  général  des  esprits  et 
l'action  dirigeante  d'une  collégiale  comme  celle  du  Dorât,  à 
cette  époque. 

Plus  loin  [p.  19),  M.  Aubugeois  cite  CoUin,  qui,  avec  son  em- 
phase habituelle  et  son  parti-pris  d'admiration ,  noua  parle  de 
l'Académie  du  Dorât.  Ce  premier  éveil  des  intelligences  peut 
avoir  son  prix;  mais,  comme  il  est  aisé  de  trouver  mieux  ailleurs, 
dans  le  même  temps,  à  Beîma  par  exemple,  ou  à  Cluny,  force 
nous  est  de  contenir  notre  admiration  dans  de  plus  justes  bornes. 

Page  vil.  —  Autre  exagération  à  propos  de  l'embarras  où  l'on 
est  de  savoir  quelles  étaient  anciennement  les  armes  du  Dorât, 

Q ce  problème  héraldique  dans  lequel  se  résume  notre  bis- 

toir^  1 1  » 

Page  9.  —  Que  saint  Israël  ait  composé  des  poésies  en  langue 
d'oil  au  x"  siècle,  la  chose  est  possible;  mais  il  ne  faut  pas  en 
donner  pour  preuve  les  deux  seuls  vers  qu'on  ait  conservés  sous 
son  nom.  Leur  facture  et  la  langue  sont  d'une  date  bien  posté- 
rieure. Pour  eu  attribuer  le  fond  à  saint  Israël,  il  faudrait  être 
bien  certain  que  nous  sommes  en  présence  d'un  rajeunissement 
du  XII*  ou  du  xm°  siècle.  Que  l'on  rapproche  ces  deux  vers  de 
ceux  de  la  cantilëne  de  sainte  Eulalie ,  laquelle  est  bien  incon- 
testablement du  X*  siècle,  et  l'on  jugera  aisément  de  la  distance 
qui  les  sépare. 

Page  10.  —  Est-il  admissible  que  les  terreurs  de  l'an  mil  aient 
eu  quelque  influence  sur  la  détermination  de  Boson  le  Vieux, 
concédant  au  Chapitre  du  Dorât ,  en  d87,  la  grande  charte  de 
privilèges  que  l'on  connaît  ?  Le  préambule  de  cette  charte  ne 
contient  aucune  considération  de  ce  genre. 

III 

Les  jurisconsultes  Pierre  Robert  et  Joseph  Boucheuil  ne  sont 
pas  les  seuls  personnages  éminents  dont  puisse  s'enorgueillir  la 
petite  ville  du  Dorât.  M.  Aubugeois  eut  dû  rappeler  au  moins 
ceux  que  cite  M.  l'abbé  Arbeilot  dans  sa  Revt'£  Archéologique, 
et  y  joindre  les  noms  de  quelques-unes  de  ces  familles  de  robe 
dont  le  souvenir  commence  à  se  perdre  :  les  de  Nesmond ,  les 
du  Chaslard,  les  Coussaud,  les  d'Àuberoche,  etc. 

Sur  Jean  Prévost ,  avocat  et  poète,  f  à  Paris  le  31  mars  1622, 
nous  renvoyons  à  un  court  article  de  M.  Ruben  [Catal.  de  la 


Bibl.  de  Limoges  :  polygraphie,  p.  229],  qui  complète  celui  de 
M.  Arbellot,  et  fournit  les  éléments  d'une  notice  future. 

On  est  surpris  de  voir  que  M.  Aubugfeola  ne  dit  rien  des 
diverses  circonscriptions  administratives,  judiciaires  et  ecclé- 
siastiques dans  lesquelles  le  Dorât  fut  compris  au  moyen  âge  et 
dans  les  temps  modernes.  Il  n'est  pourtant  pas  sans  Intérêt  de 
savoir  que  les  plaideurs  devaient  porter  à  Paris  leurs  appels  en 
parlement,  et  faire  près  de  cent  lieues  pour  vider  leurs  procès. 

De  même,  parlant  de  la  charte  communale  accordée  aux  habi- 
tants par  le  Chapitre  en  1485,  M.  Aubugeois  ne  mentionne 
même  pas  celles  de  Bellac  et  de  Magnac,  ces  deux  proches  voî- 
sines  du  Dorât.  Du  rapprochement  et  de  la  comparaison  de  ces 
trois  chartes  pouvaient  résulter  cependant  d'utiles  indications 
sur  leur  portée  respective  et  leur  valeur  propre. 

Nous  regrettons  vivement  que  M.  Aubugeois  n'ait  point  pris 
la  peine  de  fixer  définitivement  la  date  des  diverses  confir- 
mations de  privilèges  accordées  par  les  rois  de  France  au  cha- 
pitre du  Dorât.  Ce  travail  de  critique  est  cependant  indispen- 
sable, et  mérite  h  tous  égards  d'être  entrepris.  Les  années 
indiquées  par  Chopin  {de  Legibus ,  p.  449)  sont  souvent  en 
contradiction  avec  celles  que  fournissent  d'autres  historiens, 
comme  te  démontre  le  relevé  suivant ,  dans  lequel  nous 
mettons  entre  crochets  les  dat«s  que  ne  connaît  point  Chopin  : 
1280,  [1281],  1291, 1304,  [1314],  1320,  1328,  [1333],  1350,  [1360], 
1370,  [1387],  1404,  1406,  1424,  [1425],  1479,  1481. 

M.  Auhugeois  a  eu  l'excellente  idée  de  recueillir  en  notes 
quelques  renseignements  sur  les  principaux  châteaux  et  monas- 
tères qui  subsistent  encore  plus  ou  moins  ruinés  aux  environs  du 
Dorât  :  le  Ris-Chauveron ,  la  Coste-au-Chapt,  la  Payrière,  la 
Plaigne,  etc.  Nous  appelons  son  attention  sur  l'addition  que 
nous  avons  faîte  à  l'histoire  du  prieuré  de  Voulon ,  dans  notre 
précédente  notice  sur  les  registres  paroissiaux. 

Le  catalogue  des  abbés  du  Dorât  eut  beaucoup  gagné  h  être 
augmenté  des  notices  encore  manuscrites  {Bibl.  du  Séminaire) 
que  Nadaud  a  consacrées  &  chacun  des  premiers  dignitaires  du 
chapitre  du  Dorât. 

A  la  série  des  juges  châtelains  royaux  du  Dorât  il  faudrait 

peut-être  ajouter  un  certain  Jacques ,  qui  vivait  encore  en 

1498,  d'après  les  Mémoires  mss.  pour  les  Annales  de  la  Marche, 
de  1749. 

Entre  les  listes  de  sénéchaux ,  lieutenants-généraux ,  juges, 
etc.,  que  fournissent  ces  mêmes  Mémoires  et  les  listes  données 


par  M.  Àubugeol 
nous  voudrions  i 

EdSo  ,  puisqiii 
les  noms  des  dsii 
point  fait  le  mêmi 
de  l'hôpital?  Poui 
Pierre  auraient 
prouvé  dans  notr 

Nous  borneron 
soin  d'efEïicer  qm 
encore  son  livre,  ! 
à  donner  une  sei 
témoignons  l'esp 
intérêts  les  plus 
Ce  n'est  point  as 
public  par  ces  qi 
que  nous  avons  f 
exigences  des  ér 
sollicite  leur  iusa 

Il  n'est  point 
surcharger  le  ré 
intérêt  pour  le  pli 
quer  plus  largeui 
là  qu'on  peut  in^ 
c'est  là  qu'on  les 
extraits  quand  il 
pu  être  étudiés  dj 
la  valeur  non-seï 
encore  d'un  réper 
sujet  traité,  ce  c 
reprendre  pour  I 
critique  déjà  fait 
progrès  possible 
une  fois  pour  to 
de  nos  vieux  ma 


NOTES 


QUELQUES  HABITATIONS  GALLO-ROMAINES 


Les  restes  d'habitations  romaîoea  se  trouvent,  en  Limousin, 
en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Plu- 
sieurs fois  on  a  essayé  d'en  dresser  la  liste  ;  mais,  quelque  soin 
qu'on  ait  mis  à  recueillir  toutes  les  indications  connues ,  il  est 
facile  d'en  découvrir  de  bien  plus  nombreuses  dès  qu'on  étudie 
attentivement  une  partie  quelconque  de  notre  province.  Dans  la 
seule  commune  deMarval,  que  j'ai  habitée  pendant  quelques 
années,  j'ai  constaté  leur  existence  en  trois  endroits  : 

1"  Au  Vansanneau,  oii  le  petit  oppidum  gaulois  du  Puy- 
Chalard  occupe  le  sommet  d'un  monticule  dont  les  flancs  sont 
couverts  de  débris  romains  ; 

2°  Aux  Charailles ,  où  des  travaux  récents  ont  mis  b.  jour  un 
mur  et  de  nombreuses  briques  ; 

3°  A  Vitrac ,  où  divers  monticules  de  pierres  et  de  briques 
couvrent  probablement  des  restes  d'habitations  ; 

Dans  les  communes  qui  entourent  Marval  on  en  trouve  d'assez 
importantes  : 

4*  Dans  la  commune  de  la  Cbapelle-Montbrandeix,  à  l'Ar- 
timache  ; 

5°  Dans  celle  de  Dournazac,  à  la  Bussière,  où  un  carré  de  cent 
mètres  de  côté ,  traversé  aujourd'hui  par  la  route,  renferme  des 
restes  qui  paraissent  très  considérables  ; 

6°  Au  Puy-Cognieux,  où  ont  été  trouvées  de  nombreuses  pièces 
de  monnaie  ; 

7«  A  Montbrun  ; 

8°  Dans  celle  de  Saint-Mathieu ,  aux  Bussiëres  ; 

9*  Dans  celle  de  Bussière-Badil,  aux  Petits-Bois,  etc.,  etc. 

Ayant  eu  le  plaisir  de  fouiller  deux  de  ces  stations  romaines, 
je  viens  offrir  à  la  Société  Archéologique  le  plan  par  terre  de  ces 
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constructions,  vieilles  probablement  de  dix-sept  à  dix-huit 
siècles ,  et  lui  faire  connaître  quelques-unes  des  découvertes  qui 
y  ont  été  faites. 

I 

Bussière-Badil  ne  fait  pas  partie  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  ;  mais  jusqu'au  commencement  de  notre  siècle  c'était  une 
paroisse  du  diocèse  de  Limoges.  Le  village  des  Petits-Bois,  où 
sont  les  ruines ,  est  situé  entre  le  chef-lieu  de  cette  commune  et 
la  voie  romaine  qui  allait  de  Périgueux  à  Poitiers.  Aidé  des 
indications  de  Nadaud ,  qui  habita  longtemps  la  paroisse  de 
Teyjat,  j'ai  retrouvé  les  traces  de  cette  voie  dans  la  vigne  de 
rOrme,  près  le  village  de  Chaufour  (commune  de  Teyjat)  ;  près  le 
bourg  d'Etouars;  à  la  Croix-de-Gondat  (commune  de  Saint- 
Estèphe)  ;  dans  le  bois  des  Chareyroux,  à  travers  l'étang  Graulier, 
et  à  Cluzence  (commune  de  BusseroUes);  à  Bel- Air  (commune  de 
Reilhac-Champniers),  d'oii  elle  entre  dans  la  commune  de  Mai- 
sonnais.  J'ai  déjà  donné  ces  indications  à  la  Commission  de  la 
Topographie  des  Gaules,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  connu  cette 
voie  ancienne. 

Les  fouilles  exécutées  en  ce  lieu  en  1876  l'ont  été  par  les  soins 
et  aux  frais  de  M.  le  curé  et  de  M.  le  juge  de  paix  de  Bussière. 
Elles  ont  mis  à  jour  les  trois  salles  de  bains  en  usage  chez  les 
Romains  : 

A.  —  Le  calderiuw,  ou  étuve  pour  les  bains  de  vapeur,  qui 
mesure  4™  50^,  sur  5™  70«.  On  a  trouvé  son  plancher  en  partie 
intact  ;  il  était  supporté  à  quelque  hauteur  au-dessus  du  sol  par 
des  piliers  de  briques,  pour  laisser  librement  circuler  la  chaleur 
au-dessous. 

B.  —  Le  tepidarium,  ou  chambre  tiède,  qui  servait  à  tem- 
pérer le  passage  soudain  du  froid  au  chaud,  quand  le  baigneur 
retournait  de  la  pièce  chaude  à  l'air  libre.  Il  a  4™  50«,  sur  2"  30^, 

C.  —  Enfin  le  frigidarium,  ou  salle  contenant  le  bain  d'eau 
froide.  Celui-ci  forme  une  piscine  de  3"*  50^  de  côté  ;  on  y  descend 
au  moyen  de  deux  marches  parfaitement  conservées.  Ses  parois, 
peintes  à  la  fresque ,  nous  ont  montré  des  couleurs  paraissant 
assez  ternes,  mais  qui  prennent  une  vivacité  et  un  éclat  remar- 
quables dès  qu'on  mouille  leur  surface. 

D.  —  Les  eaux  étaient  amenées  dans  ces  bains  par  des  tuyaux 


en  plomb ,  placés  dans  des  conduits  maçonnés ,  et  venant  de  la 
partie  nord  de  cet  établissement. 

Au  milieu  d'une  quantité  considérable  de  morceaux  de  marbre 
et  de  briques  de  toutes  formes,  transportés  au  presbytère  de 
Bussière,  où  ils  forment  un  véritable  musée  gallo-romain,  il 
faut  surtout  remarquer  un  bas-relief  représentant  un  cadre,  dont 
le  champ  est  occupé  par  une  belle  urne.  Elle  est  décorée  d'anses 
très  élégantes,  et  la  fumée  des  parfuma  qu'on  y  brûlait  s'en 
échappe  avec  abondance.  Quoique  un  peu  détériorée  aujourd'hui, 
cette  sculpture  semble  avoir  été  une  œuvre  très  soignée. 

Les  fouilles  n'ont  pas  été  poussées  plus  loin  :  il  reste  encore 
à  connaître  toutes  les  habitations  placées  au  nord  de  ces  bains. 
Elles  doivent  être  considérables,  ai  on  en  juge  par  la  richesse  des 
matériaux  employés  dans  cette  première  partie. 

Il 

A  l'Artimache,  commune  de  la  Chapelle-Montbrandeix ,  un 

monticule  conaidérable  de  pierres  et  de  briques  romaines  existait 
au  milieu  d'une  prairie.  Le  propriétaire,  voulant  utiliser  les 
terres  qui  s'y  trouvaient  et  l'emplacement  occupé  par  ce  mon- 
ticule, l'a  fait  détruire  pendant  l'hiver  rigoureux  de  1880.  Après 
qu'on  eut  ôté  de  ce  lieu  plus  de  1,200  voitures  de  pierres  et  de 
briques ,  le  sol,  ramené  à  son  niveau  naturel,  m'a  fourni  le  plan 
ci-joint,  que  je  me  suis  efforcé  de  dresser  avec  tout*  l'esactitude 


Je  ne  chercherai  pas  à  faire  connaître  la  destination  des  dix 
ou  douze  pièces  que  ces  fouilles  ont  révélées  :  à  défaut  de  preuves 
positives,  l'imagination  pourrait  avoir  sa  part  dans  cette  déter- 
mination; j'ajouterai  seulement  quelques  mots  sur  celles  dont 
l'usage  est  incontestable. 

Dans  la  partie  sud-ouest,  on  a  remarqué  un  calderîum  pour  les 
bains  de  vapeur,  qui  a  6  mètres  de  long  et  près  de  3  mètres  de 
large.  Son  foyer,  placé  au  midi ,  était  encore  rempli  de  cendre  et 
de  charbon.  A  un  niveau  un  peu  plus  bas,  mais  attenant  au 
premier,  on  en  trouve  un  autre  beaucoup  plus  petit,  ayant  son 
foyer  dans  les  mêmes  conditions.  La  chambre  pour  les  bains 
tièdes  et  celle  des  bains  froids  doivent  faire  suite ,  mais  aucun 
indice  ne  m'a  révélé  exactement  la  destination  des  pièces  voisines. 

Les  murs  de  ces  bâtiments  mesurent  0""  70=  d'épaisseur,  et  c'est 
le  petit  appareil  qu'on  a  employé  dans  leur  construction.  Cette 
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observation  ne  s'applique  toutefois  qu'à  la  partie  œntrale,  car  les 
murailles  qui  s^étendent  au  nord  et  au  sud  ont  seulement  0^  55^, 
et  paraissent  construites  avec  moins  de  soin. 

La  plupart  de  ces  appartements  étaient  pavés  en  pierre  calcaire, 
identique  à  celle  que  nous  fournissent  aujourd'hui  les  carrières 
de  Yilloneur^  dans  la  Charente,  ou  même  en  marbre  blanc. 

La  partie  qui  a  le  plus  particulièrement  fixé  mon  attention 
est  la  sépulture  qui  contenait  les  restes  de  deux  personnes.  Nous 
sommes  ici  au  milieu  d'une  construction  incontestablement 
romaine  dans  toutes  ses  parties.  On  connaît  les  usages  des 
Romains  pour  l'incinération  des  corps  et  leur  manière  de  con- 
server leurs  cendres  dans  des  urnes  :  le  pays  en  offre  de  nom- 
breux exemples.  Cependant  c'est  une  sépulture  d'un  genre  tout 
diflfôrent  qui  existe  en  ce  lieu,  et  qui  rappelle  en  tout  les 
sépultures  chrétiennes. 

Dans  la  chambre  sépulcrale,  qui  a  2  mètres  de  côté,  deux  corps 
étaient  couchés,  la  tête  à  l'orient.  Entre  les  deux  on  remarquait 
quelques  détritus  de  bois,  derniers  restes  des  bières  oii  ils  avaient 
été  enfermés.  Les  ossements ,  dont  la  plupart  avaient  été  réduits 
en  poussière,  semblaient  indiquer  des  personnes  d'une  taille 
moyenne,  plutôt  petites  que  grandes,  et  quelques  dents,  par  leur 
couronne  fortement  usée,  marquaient  des  personnes  avancées  en 
âge.  Six  couches  différentes  de  ciment  formaient  le  sol  de  ce 
caveau  ;  ses  parois  se  composaient  de  deux  rangées  de  petites 
briques  posées  à  plat ,  entre  trois  rangées  de  grandes  briques 
mises  de  champ  ;  le  tout  baigné  dans  un  ciment  si  bien  conservé, 
qu'il  fallait  des  efforts  considérables  pour  en  détacher  des  mor- 
ceaux. L'intérieur  était  peint  en  couleur  d'un  blanc  jaunâtre, 
encadré  de  larges  bandes  ocre-rouge. 

Ces  fouilles  ont  donné  un  certain  nombre  de  morceaux  de 
poterie  romaine,  insuffisant  cependant  pour  refaire  un  vase 
complet.  Les  uns,  couverts  d'un  vernis  brillant  cgmme  du  métal, 
sont  ornés  de  feuillages  sculptés  en  creux  ;  d'autres,  en  terre 
rouge  très  fine,  portent  leurs  ornements  en  relief;  enfin  il  en 
est,  d'une  poterie  plus  grossière,  qui,  par  leur  forme  et  leur  orne- 
mentation, rappellent  ceux  qui  ont  été  découverts  par  M.  Bour- 
dery  dans  les  tumuli  des  environs  de  Jumilhac. 

Il  faut  joindre  à  cela  des  morceaux  de  meules  à  bras  en  pierre 
volcanique,  un  fût  de  colonne  en  marbre  blanc,  carrée  et  cannelée, 
une  monnaie  d'un  empereur,  et  enfin  deux  poids  en  brique,  de 
ceux  qui  servaient  dans  les  métiers  à  tisser  pour  donner  à  la 
chaîne  un  degré  de  tension  suffisant. 


InteiTompiies  aux  premiers  beaux  jours  du  printemps,  ces 
fouilles,  quelque  Intéressantes  qu'elles  soient  déjà,  n'ont  été  faites 
que  dans  une  partie  de  ce  vaste  établissement  romain.  Sur  une 
longrueur  de  50  mètres  au  moins,  les  inflexions  du  sol  laissent 
deviner  les  substructions  anciennes.  Une  terre  labourée,  qui 
sépare  les  constructions  dont  je  viens  de  m'occuper  de  la  fontaine 
qui  alimentait  leurs  salles  de  bains ,  renferme  encore  bien  des 
parties  curieuses,  que  la  charrue  dégrade  et  détruit  tous  les  ans. 

A.  LECLEB. 
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Série  GG.  —  Registres  baptistaires  des  anciennes  paroisses  de  Limoges, 
au  nombre  de  201  (le  plus  ancien ,  celui  de  Saint- 
Pierre-du-Queyroix,  remonte  à  1585). —  Pièces  diverses 
sur  le  clergé  séculier  et  régulier.  —  Confréries.  —  Ins- 
truclion  publique.  —  Assistance  publique  ;  aumônes 
Sainte-Croix  et  Pains  de  No61. 

—  HH,  —  Agriculture,  commei-ce,  industrie.  —  Forléaux. 

—  II.      —  Fragments  de  manuscrits.  —  Anciens  inventaires. 

Noua  sera-t-îl  permis  d'annoncer  en  même  temps  aux  lecteurs 
du  Bultelm  que  l'inventaire  de  la  série  D  des  Archives  dépar- 
tementales (fonda  du  Collège  des  Jésuites)  est  sous  presse;  —  que 
ceux  des  Archives  communales  du  Dorât  et  des  Archives  hospi- 
talières de  Magnac-Laval  sont  terminés  en  manuscrit ,  —  et  que 
les  nombreux,  registres  et  documents  de  toute  sorte  qui  appar- 
tiennent à  l'hôpital  générai  de  Limoges  (1)  sont  soumis  eux- 
mêmes  h  un  dépouillement  méthodique ,  dont  nouB  espérons 
pouvoir  consigner  les  premiers  résultats  dans  le  prochain  Bul- 
letin de  la  Société  î  —  Ajoutons  enfin ,  pour  l'instruction  des 
érudits,  que  les  Archives  de  nos  anciennes  justices  royales  et 
seigneuriales,  conservées  jusqu'ici  au  greffe  de  la  Cour  d'appel, 
sont  entrées  définitivement  au  dépôt  du  département, 
Alfred  LEROUX. 


Le  Rapport  de  la  Commission  des  Ecoles  d'Athènes  et  de 
Rome  sur  les  travaux  de  ces  deux  écoles  pendant  l'année  1880, 
lu  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  par  M.  Léon 
Heuzey,  dans  les  séances  des  17  et  24  décembre  1880,  rend 
compte  en  ces  termes  du  travail  de  M.  Antoine  Thomas  sur 
Bernard  Gui  : 

« Un  second  mémoire  de  M.  Thomas  est  consacré  à  six 

manuscrits  de  Bernard  Gui,  conservés  au  Vatican,  et  qui  doivent 


(1)  Ce  fonds  d'archives  comprend  environ  50  terriers  ou  liëves  des 
anciens  hôpitaux  do  Limoges  réunis  &  l'hôpital  grénéral  Saint-Alexis 
en  1660  ;  —  12  liëves  ou  terriers  très  coasidérables  de  l'ancien  hôpital 
général,  1661-1792  ;  plus  80  registres  des  entrées,  des  recettes  et  dé- 
penses, des  nourrices  et  enfants  trouvés  dudlt  hôpital  pour  la  même 
période;  —  enfin  70  liasses  environ  de  chartes  et  pièces  volantes  de 
toute  espèce,  dont  quelques-unes  remontent  au  xu'  siècle. 
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s'ajouter  aux  cent  trente  miinuscrits  du  même  auteur  que  notre 
savant  confrère  M.  Léopold  Delisle  a  décrits  et  classés  dans  le 
T.  XXVII  des  Notices  el  Extraits  des  manuscrits.  Plusieurs  des 
manuscrits  sig-nalés  par  M,  Tliomas  ont  une  réelle  importance. 
L'un  d'eux ,  le  n"  705  du  fonds  de  la  Reine,  est  un  exemplaire 
original.  Un  autre,  le  n°  697  du  même  fonds,  nous  fait  en-visager 
sous  un  jour  tout  à  fait  nouveau  la  question  des  traductions 
françaises  des  ouvrages  de  Bernard  Gui,  D'après  les  compa- 
raisons faites  par  M.  Thomas,  les  trois  points  suivants  paraissent 
démontrés  :  1°  Une  première  traduction  des  Fleurs  des  Chro- 
niques avait  été  exécutée  avant  l'année  1368,  date  d'une  copie 
que  Charles  V  s'en  fit  faire,  et  qui  est  aujourd'hui  à  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  ;  2°  eu  1369,  Charles  V  fit 
traduire  la  Chronique  abrégée  des  Papes  et  plusieurs  autres 
opuscules  historiques,  par  le  carme  Jean  Golein,  dont  le  manus- 
crit original ,  présenté  au  roi ,  forme  le  n'  697  du  fonds  de  la 
Reine  au  Vatican  ;  3'  au  xiii"  siècle  fut  faite  une  seconde  tra- 
duction des  Fleurs  des  Chroniques  et  de  plusieurs  autres  opus- 
cules de  Bernard  Gui,  traduction  qui  nous  a  été  conservée  par 
le  manuscrit  français  CVII  de  Turin.  Ce  sont  \k  des  résultats 
d'un  grand  intérêt  pour  notre  histoire  littéraire  et  pour  la  cri- 
tique des  ouvrages  de  l'un  des  plus  notables  chroniqueure  du 
commencement  du  xrv°  siècle.  M.  Thomas  a  joint  à  son  envoi  les 
photographies  de  deux  miniatures ,  l'une  représentant  le  roi 
Jean ,  l'autre  le  carme  Jean  Golein  offirant  h.  Charles  V  sa  tra- 
duction de  Bernard  Gui.  » 

Aa  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  à  laquelle  nous  avons 
emprunté  ce  passage  du  rapport  de  M.  Heuzey,  contient  encore, 
dans  cette  première  livraison  de  1881  (p.  36),  un  intéressant 
article  du  même  M.  A.  Thomas  sur  les  Archives  du  comté  de  la 
Marche.  L'auteur  a  constaté  d'une  façon  certaine  que,  à  partir 
de  1475,  et  sans  doute  même  plus  tôt,  ces  Archives  furent  con- 
servées au  château  d'Aubusson,  et  non  point  à  Angoulôme,  ni  & 
Moulins,  ni  à  Charroux,  ni  è.  Bellac,  comme  on  l'a  quelquefois 
prétendu.  Elles  y  restèrent  jusqu'à  la  fin  du  xvr  siècle,  et  furent 
détruites  vraisemblablement  à  l'époque  des  guerres  religieuses. 

Le  dernier  Bulletin  de  la  Société  de  l'Bistoire  du  protestan- 
tisme français  [n"  de  juin  1881)  contient  la  première  partie 
d'une  importante  notice  sur  le  protestantisme  dans  l'ancienne 
Marche,  par  M.  le  baron  Schickler,  président  de  ladite  Société. 
A.  L. 


BIBUOGRAPHIE 

LES  ETATS  PROVINCIAUX 

DE   LA  FRANCE   CENTRALE 

sous  CHARLES  vu 
PAR  ANTOINE  THOMAS 

Archiviste-paléographe,  élHi"  de  l'Ecole  de  Rome  (1) 


Sous  ce  titre  modeste  se  cache  une  des  études  les  plus  sérieuses 
de  notre  temps.  M.  Thomas  ne  s'adresse  jamais  aux  livres  im- 
primés, du  reste  si  rares  sur  la  question  ;  il  n'a  puisé  ses 
documents  qu'aux  originaux  des  Archives  nationales,  des  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  de  la  rue  Richelieu ,  de  l'ancienne 
Chambre  des  comptes.  La  province  ne  lui  a  rien  ou  presque  rien 
fourni  ;  et  cependant  ce  sont  des  faits  exclusivement  passés  en 
province  qu'il  fait  successivement  parcourir  à  ses  lecteurs ,  faits 
demeurés  complètement  inconnus  jusqu'à  ce  jour.  La  guerre  de 
Cent-Ans  attend  encore  son  historien  :  des  travaux  du  g-enre  de 
celui-ci  faciliteront  singulièrement  sa  tâche.  Charles  Vil  y  appa- 
raît sous  un  jour  tout  nouveau  ;  c'est  lui  qui  organise  l'impôt  et 
l'armée.  On  peut  dire  que  ces  deux  grandes  institutions,  qui  ont 
fait  tant  de  progrès  de  nos  jours,  lui  sont  absolument  et  uni- 
quement dues.  Mais  ce  ne  fut  pas  l'affaire  d'un  jour  :  il  fallut 
pour  cela  près  d'un  demi-siècle  d'un  des  règnes  les  plus  tourmentés 
qu'offre  notre  histoire.  A  l'origine,  le  prince  parle  en  suppliant  : 
il  est  fugitif;  son  beau-frère  règne  sur  toutes  les  provinces  du 


(I)  Deux  beaux  volumes  in-S*.  —  Paris,  Champion,  libraire,  quai 
Malaquaia ,  1880. 


ice  :  il  ne  lui  reste  que  le  Centre,  d'oîi  son  surnom 
'es,  et  uDe  partie  du  Midi,  le  Languedoc  ;  toute  la 
lux  Anglais  depuis  Brétig-ny. 
ble  exemple  de  patriotisme  donnèrent  alors  ces 
»inme  nous,  Aquitains,  nous  devons  en  être  jus- 
ur  la  demande  du  roi,  il  n'est  de  sacrifices  qu'elles 

elles  votent  les  plus  durs  impôts,  tantôt  directs, 
1.  Tous  y  prennent  part,  le  clergé,  la  noblesse,  le 
impôts  se  multiplièrent  et  se  renouvelèrent  à  un 
devinrent  en  quelque  sorte  annuels  et  périodiques; 
l'abord  été  volontaire  devient  obligatoire.  Seul  le 
lintieut  ses  vieilles  franchises ,  son  privilège  du 
ibre.  Quant  aux  provinces  du  Centre,  leur  récom- 
'oir  leurs  vieilles  libertés  disparaître.  Elles  ont 

le  pouvoir  royal  :  elles  en  recueillent,  comme 
,  l'impôt  permanent  et  levé  sans  le  consentement 
nciaux. 

le  transition  s'étudie  très  bien  dans  le  livre  de 
imment  les  provinces  du  Centre,  l'Auvergne,  la 
ousin,  eussent-elles  pu  opposer  quelque  résistance? 
nprit  fort  bien  que  ce  grand  changement  dans  les 
un  paya  devait  être  compensé  par  de  grands 
ériels  ;  aussi  la  célèbre  ordonnance  de  1439,  qu'on 
r  à  la  fois  comme  l'origine  de  l'impôt  permanent 
lières  armées  régulières,  débute  par  enlever  aux 
lires,  aux  seigneurs ,  le  droit  facultatif  de  taille 
s  sans  autorisation  expresse  du  roi.  Ce  que  fai- 
i ,  avec  la  même  plénitude  que  le  roi  dans  son 
ulier,  les  ducs,  les  comtes,  ils  ne  purent  plus  le 
lutorisatioD  expresse.  M.  Thomas  nous  fait  bien 
lières  révoltes,  les  premières  oppositions  qui  se 
,u  début  de  cette  véritable  révolution.  Tantôt  c'est 
Limoges  qui  dit  très  haut  et  très  nettement  aux 
lu  roi  qu'il  n'a  pas  laissé  lever  sur  ses  sujets 
l'a  levé  seul,  pour  se  dédommager  des  dépenses 
tantôt  c'est  le  vicomte  de  Turenne  qui  affirme 
1  d'énergie  la  mâme  prétention  (1).  Les  provinces. 


(1)  La  vicomte  de  Turenne  garda  see  privilëgeB  jusqu'à  la  veille  de  la 
Révolution. 
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de  leur  côté,  revendiqueut  leurs  privilèges  séculaires  de  ne  pou- 
voir être  imposées  sans  le  consentement  libre  des  Etats.  L'on  y 
voit  un  pays  minuscule,  sorte  de  république  de  Saint-Marin 
noyée  au  milieu  de  ce  monde  encore  tout  féodal ,  le  franc-alleu 
de  la  Marche,  prétendre  ne  rien  devoir  à  personne.  Semblable  à 
certain  animal  de  la  fable,  tantôt,  quand  le  Limousin  veut  le 
comprendre  dans  sa  quotité  de  taille,  il  prétend  faire  partie  de 
l'Auvergne  ;  quand  PAuvergne  à  son  tour  veut  le  taxer,  il  pré- 
tend être  Limousin.  La  capitale  de  ce  petit  pays  était  Crocq, 
dont  la  réputation  de  franchises  et  de  libertés  était  telle  que, 
lors  de  l'insurrection  des  paysans  en  1595,  on  leur  donna  le  nom 
«  Croquants  ». 

La  royauté  trouva  cependant  plus  de  facilité  pour  établir 
l'impôt  permanent  dans  les  provinces  que  chez  les  grands  feu- 
dataires.  En  effet  c'était  un  véritable  progrès  pour  ces  malheu- 
reuses populations  de  changer  une  multitude  de  maîtres  pour  un 
seul  ;  au  lieu  d'être  taxées  à  volonté  pour  un  grand  nombre  de 
cas,  variant  suivant  les  pays,  ne  l'être  plus  que  pour  un  seul 
était  un  véritable  progrès.  Enfin  la  création  de  l'armée  perma- 
nente, que  cet  impôt  avait  principalement  pour  but  de.  solder, 
fut  accueillie  avec  une  véritable  reconnaissance.  On  peut  dire  que 
cette  armée,  véritable  gendarmerie,  absorbait  à  peu  près  complè- 
tement tout  l'impôt.  L'entretènement  d'une  lance  garnie,  comme 
ou  disait  alors ,  composée  de  six  hommes  et  de  sept  à  huit  che- 
vaux, coûtait  1  livre  par  jour,  365  livres  par  an;  somme  énorme, 
et  qui  cependant,  par  rapport  au  pouvoir  actuel  de  l'argent ,  est 
à  peu  près  la  môme  que  celle  de  l'entretien  de  six  hommes  de 
notre  armée  actuelle.  Si  nous  multiplions  en  effet  375  par  15, 
nous  trouvons  à  peu  de  chose  près  la  même  somme,  soit  au  xv°, 
soit  au  xïx°  siècle  :  1,000  fr.  par  tête  (1). 

D'autres  points  de  comparaison  résultent  du  livre  de  M.  Thomas  : 
en  moyenne,  le  Limousin,  Haut  et  Bas,  voit  la  quotité  de  son 
impôt  fixée  de  18  à  20,000  livres  ;  celle  de  l'Auvergne,  de  35  à 
40,000  livres  (2;. 


(1)  En  moyenne,  un  fantassin  de  notre  armée  actuelle  coûte  un  peu 
moins  de  1,000  fr.  par  an ,  et  un  cavalier  un  peu  plus.  On  doit  voir  dans 
la  lance  garnie  Torigine  de  nos  brigades  actuelles  de  gendarmerie, 
composées  d*al>ord.  de  six  hommes  à  cheval ,  aujourd'hui  de  cinq  seu- 
lement. 

(2)  Ainsi ,  pour  ne  prendre  que  les  années  1437, 1438,  1447  et  1451,  la 
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Si  nous  comparons  Timpôt  foncier  actuellement  payé  par  les 
trois  départements  constituant  l'ancien  Limousin  et  le  ressort 
actuel  de  la  Cour  de  Limoges  (Haute- Vienne,  Creuse,  Corrèze), 
et  celui  payé  par  les  quatre  départements  de  Tancienne  Auvergne, 
formant  le  ressort  actuel  de  Riom  (Puy-de-Dôme,  Allier,  Haute- 
Loire,  Cantal),  on  trouve  les  mêmes  proportions  au  xv®  et  au 
XIX*  siècle  :  3  millions  600,000  fr.  pour  les  premiers;  6  millions 
pour  les  seconds ,  c'est-à-dire  que  TAuvergne,  de  1423  à  1450, 
payait  exactement  le  double  du  Limousin  à  la  même  époque,  ce 
qui  existe  encore  actuellement. 

M.  Thomas  a  divisé  son  travail  fort  méthodiquement.  —  Il  com- 
prend deux  grandes  parties  :  la  première  est  l'histoire  proprement 
dite  des  Etats  provinciaux  de  la  France  centrale,  leur  origine, 
leur  constitution,  leur  organisation,  leurs  attributions  et  leur  rôle 
(pages  1  à  164  du  premier  volume)  ;  cette  première  partie  est 
suivie  de  la  biographie  de  soixante-six  personnages  qui  ont 
joué  un  rôle  plus  ou  moins  considérable  dans  l'histoire  des  Etats  ; 
une  carte  donnant  les  limites  exactes  des  provinces  du  centre 
accompagne  ce  premier  volume. 

Le  second  n'est  composé  absolument  que  de  pièces  justifica- 
tives ,  donnant ,  souvent  in  extenso,  soixante-dix-huit  procès- 
verbaux  de  sessions  d'assemblées  des  Etats  de  la  Marche,  du 
Haut  et  Bas-Limousin. 

Pour  nous  en  tenir  au  Limousin  seulement,  nous  y  trouvons 
la  preuve  de  soîœante-siœ  réunions  tenues  à  Limoges,  Tulle, 
Uzerche,  Ussel ,  la  Guenne  (près  Tulle),  la  Souterraine,  Saint- 
Léonard,  le  Dorât,  Eymoutiers  (1422-1451). 

Toutes  ces  pièces  sont  absolument  inédites  et  puisées  aux 
sources  les  plus  authentiques.  Toute  perception ,  toute  levée 
d'impôts,  étaient  autrefois  l'objet  de  quittances  qui  devaient, 
à  titre  de  pièces  justificatives,  être  fournies  à  la  Chambre  des 
comptes.  Depuis  Tincendie  de  1737,  qui  consuma  les  archives  de 
la  Chambre  des  comptes  (on  sait  que  les  modernes  ont  été  égale- 
ment incendiées  en  1871 ,  triste  coïncidence  !)  cette  source  si 
féconde  de  documents  pour  l'histoire  a  disparu.  Mais  dans  les 
dossiers  généalogiques  du  cabinet  du  Saint-Esprit  se  trouvent 


la  somme  totale  de  Timpôt  voté  par  le  Haut  et  Bas-Limousin  s*élève  k 
20,000  livres,  18.000  livres  et  17,800  livres. 
En  Auvergne,  pour  les  mêmes  années,  il  varie  de  35  &  40,000  livres. 
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encore  en  original  une  foule  de  quittances.  C'est  à  cette  source 
très  abondante ,  mais  très  difficile  à  explorer,  par  la  multiplicité 
même  des  dossiers  généalogiques,  que  M.  Thomas  a  puisé  le 
plus  grand  nombre  de  ses  documents. 

Nous  avons  établi ,  dans  ce  court  compte-rendu ,  plusieurs 
points  de  comparaison  et  de  similitude  actuelles  entre  le  xv®  et 
le  XIX*  siècle  :  nous  allons  en  relever  un  dernier. 

Ce  qui  rendit  l'impôt  populaire  et  facile  à  lever,  ce  fut  le  sen- 
timent patriotique  et  national  qui  commençait  à  se  faire  jour. 
Plus  la  résistance  fut  énergique,  plus  il  fallut  payer  de  gens 
d'armes,  et  nous  avons  vu  plus  haut  qu'ils  coûtaient  fort  cher, 
plus  il  fallut  créer  d'impôts  nouveaux ,  tantôt  directs ,  tantôt 
indirects  :  de  môme  qu'au  xix**  siècle,  quand  il  nous  a  fallu 
payer  une  énorme  rançon,  le  patriotisme  nous  a  fait  supporter, 
sans  murmurer,  les  nouveaux  impôts  destinés  à  la  solder,  de 
même,  au  xv*  siècle,  le  même  sentiment  soutint  les  populations 
et  leur  fit  suppoi'ter  des  charges  toutes  nouvelles  pour  elles,  pour 
chasser  l'Anglais  du  sol  national. 

Les  populations  étaient  tellement  reconnaissantes  aux  hommes 
qui  les  défendaient  que,  ne  fussent-ils  que  de  simples  chevaliers, 
comme  du  Guesclin  par  exemple,  elles  faisaient  tout  au  monde 
pour  payer  leur  rançon  quand  ils  tombaient  prisonniers  aux 
mains  de  l'ennemi.  On  connaît  l'admirable  réponse  du  héros 
breton  au  prince  de  Galles  lui  demandant  de  fixer  lui-même 
le  taux  de  son  rachat  :  «  100,000  fr.  !  »  répondit  le  futur  conné- 
table; et,  sur  l'étonnement  du  prince  :  «  Sachez  qu'il  n'est 
femme  au  royaume  de  France  qui  ne  file  sa  quenouille  pour  la 
rançon  de  Bertrand  du  Guesclin  !  » 

Un  grand  nombre  de  faits  du  même  genre,  tous  à  l'honneur 
de  notre  province  du  Limousin,  sont  révélés  dans  le  livre  de 
M.  Thomas. 

Ainsi,  en  1425,  les  Etats  du  Limousin  votent  200  livres  pour  la 
rançon  de  Jean  Foucaud,  seigneur  de  Saint-Germain-Beaupré, 
fait  prisonnier,  à  Laval,  par  le  célèbre  Talbot  ;  la  même  somme 
pour  un  Rochechouart-Mortemart,  pris  à  la  bataille  de  Verneuil  ; 
en  1437,  c'est  250  livres  pour  le  fameux  La  Hire  ;  en  1439,  pour 
Bertrand  de  Lasteyrie  du  Saillant;  en  1442,  pour  Jean  de 
Montbrun. 

Dans  un  intervalle  de  trente-cinq  ans,  de  1416  à  1451, 
nous  voyons  les  Etats  généraux  et  provinciaux  de  la  France 
centrale  voter  dans  chacune  de  leurs  sessions  des  sommes  con- 
sidérables pour  chasser  les  Anglais  du  royaume. 


li  faut  lire  dans  les  pièces  justificatives,  car  M.  Thomas 
n'avance  jamais  un  fait  sans  citer  in  extenso  la  pièce  à  l'appui, 
en  quels  termes  de  patriotisme  indigné  les  Ëtsts  du  Limousin, 
réunis  h  Tuile  le  6  septembre  1419,  votent  la  somme  relativement 
énorme  de  24.000  livres  pour  chasser  les  Ang-lais  d'Auberoche, 
citadelle  située  entre  Limoges  et  Périgueux. 

C'est  à  l'instigation  des  plus  grands  seigneurs  de  la  province, 
du  comte  de  Ventadour,  des  vicomtes  de  Limoges  et  de  Comborn, 
que  les  abbés  du  Limousin  et  les  députés  des  villes  se  réunissent, 
et  voici  comment  débute  la  pièce  : 

n  Pro  Isono ,  utilitate  et  commodo  Patriœ ,  et  pro  obviando 
magnis  et  iufinitis  malis,  damais  et  aetis  detestabilibus  et  irre- 
parabilibus  quos  et  quie  Anglici,  domini  nostri  summi  Franciœ 
Régis  faciunt,  perpétrant  et  committire  consueverunt  in  patriis 
et  provinciis  Lemovicensis  et  Petrogoricensis...  ». 

Nous  craindrions  d'affaiblir  ces  nobles  et  énergiques  accents 
en  les  traduisant.  Le  latin  ,  dans  sa  concision,  rend  mieux  que 
noua  ne  pourrions  le  faire  nous-mêrae  ce  sentiment  vital  de 
patriotisme  qui  devait  bientôt  donner  à  la  France  son  unité 
nationale. 

En  conséquence  de  ce  préambule ,  les  Etats  du  Limousin 
décident  qu'on  ira  mettre  le  siège  devant  le  château  d'Auberoche 
en  Périgord  ;  et,  comme  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  et  qu'il 
en  faut  beaucoup  pour  solder  les  hommes  d'armes  qui  vont 
risquer  leur  vie  pour  le  salut  commun,  pour  la  construction  des 
machines  de  guerre  devant  assaillir  la  place,  on  vote  la  somme, 
relativement  énorme  de  24,000  livres,  c'est-à-dire,  en  moyenne, 
l'impôt  ordinaire  de  toute  une  année  pour  la  province  entière 
du  Haut  et  Bas-Limousin. 

H.  DE  MONTEGUT. 

CHRONIQUE 

EXCURSION  A  EYMOUTIERS 

RAPPORT  DR  M.  L'ABBÉ  LECLER 


A  ia  réunion  du  mois  dernier  (29  avril  I88I)  vous  aviez  décidé 
qu'une  excursion  archéologique  aurait  lieu  à.  EymoutierB  dans 
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le  courant  du  mois  :  c'est  le  jeudi  19  que  ce  projet  a  été  mis  à 
exécution. 

Partis  de  Limogres  à  dix  heures  du  matÎQ ,  les  membres  de  la 
Société  qui  ont  pris  part  k  cette  excursion  ont  pu  admirer  les 
ravissants  paysag^es  qui  se  succèdent  sans  interruption  le  lon^ 
des  pittoresques  bords  de  la  Vienne.  Le  parcours  de  la  nouvelle 
voie  était  h  peu  près  connu  de  tout  le  monde  jusqu'à  la  première 
station,  car  il  emprunte  en  grande  partie  la  ligne  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans;  mais,  arrivés  à  Saint-Priest-Taurion ,  nous 
commençons  à  jouir  d'un  spectacle  tout  nouveau.  Aussi  c'est  la 
carte  à  la  main  que  nous  déterminons  les  ruisseaux,  les  villages 
et  les  montagnes  que  nous  traversons  ou  que  nous  apercevons 
au  loin.  Ayant  franchi  le  Taurion,  rivière  plus  considérable  que 
la  Vienne,  dont  il  est  un  affluent,  nous  suivons  constamment 
cette  dernière,  jusqu'au  but  de  notre  excursion.  Les  vues  les  plus 
gracieuses ,  enrichies  de  toutes  les  beautés  du  printemps ,  ne 
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clocher.  Mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de  voir,  sur  la  rive  oii 
nous  sommes,  le  beau  camp  romain  de  Villejoubert,  placé  sur  les 
points  de  séparation  de  la  Maude  et  de  la  Vienne. 

Un  peu  plus  loin ,  la  Vienne  n'est  plus  la  large  rivière  que 
nous  connaissons  :  en  plusieurs  endroits  elle  ressemble  déjà  à  un 
simple  ruisseau  ;  mais  son  cours  est  plus  sinueux,  ses  bords  plus 
abruptes.  Nous  la  passons  et  repassons  plusieurs  fois  :  les  tunnels 
et  les  viaducs  se  succèdent ,  les  sommets  des  montagnes  devien- 
nent incultes  et  arides,  l'aspect  du  pays  change  complètement. 

A  la  station  de  Châteauneuf-Bujaleuf ,  le  monticule  qui  porte 
le  château  du  Chalard  a  défié  les  efibrts  des  ingéuieure  :  la  voie 
ferrée,  comme  la  rivière,  contourne  sa  base;  aussi  le  voyons- 
nous  de  trois  côtés  différents,  avec  les  nombreuses  allées  qui 
s'entrelacent  en  serpentant  depuis  ses  terrasses  jusqu'au  bord 
de  l'eau.  Ce  château  a  été  possédé  par  la  famille  de  Bony  ;  il  fut 
acheté  par  M.  Mainviel-Fodor ,  qui  de  nos  jours  l'a  revendu  à 
M.  du  Chalard. 

A  Bussy-Varache  nous  sommes  dans  la  partip  la  plus  sauvage  : 
les  tunnels  sont  taillés  dans  le  roc  vif  et  n'ont  besoin  d'aucune 
maçonnerie;  la  Vienne  ressemble  à  un  gave  descendant  des 
montagnes  et  courant,  de  cascade  en  cascade,  dans  un  lit  étroit 
qu'ombragent  encore  de  beaux  arbres.  Des  vallées  profondes, 
des  monticules  couronnés  d'habitations  champêtres  et  parfois 
de  délicieux  petits  manoirs ,  se  rencontrent  le  long  de  la  voie. 
Les  amateurs  de  pittoresque  n'ont  plus  besoin  d'aller  en  Suisse 
pour  satisfaire  leur  goût  :  ils  trouveront  dans  nos  montagnes, 
inconnues  jusqu'à  ce  jour,  tout  ce  qu'ils  vont  chercher  en  pays 
étranger. 

Enfin ,  lorsque  nous  entrons  à  Eymoutiers ,  nous  nous  sommes 
élevés,  en  traversant  ces  montagnes,  à  plus  de  200  mètres;  car 
nous  atteignons  469  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  à 
Limoges  nous  n'étions  qu'à  248  mètres. 

La  ville  d'Eymoutiers  doit  son  origine  à  un  solitaire  nommé 
Psalmet  (Psalmodius),  qui  vivait  vers  590,  et  non,  comme  le  disent 
quelques  auteurs,  à  certains  Sarrazins,  auxquels  cette  ville  devrait 
«  plusieurs  maisons  anciennes,  rappelant  l'architecture  arabe  ». 
Nous  n'avons  rien  vu  de  cette  prétendue  architecture  arabe. 
Quant  au  saint  solitaire  que  nous  avons  nommé,  il  vécut  dans 
un  ermitage,  au  milieu  d'une  épaisse  forêt,  près  du  lieu  d'Ahent. 
C'est  sur  sa  sépulture  qu'Hildegaire,  évoque  de  Limoges,  cons- 
truisit un  monastère  vers  la  fin  du  x'  siècle  :  ce  fut  le  Moutier- 
d'Ahent  [Ahenti  monasierium),  dont  on  a  fait  Eymoutiers. 


L'église,  oii  nous  allons  d'abord,  est  ua  beau  monument,  pour 
lequel  il  faudrait  écrire  une  monographie,  mais  que  de  simples 
notes  de  voyage  ne  peuvent  pas  faire  connaître  suffisamment. 
Elle  est  composée  de  deux  parties  :  Tune,  en  style  plein-cintre, 
d'une  construction  lourde  et  ancienne,  doit  appartenir  à  la  fin 
du  x°  siècle,  et  être  un  reste  des  constructions  que  fit  élever 
Hildeg-aire  :  l'antre  partie  est  venu  remplacer  le  sanctuaire  de 
la  première  église,  qui  avait  été  détruit  par  les  ennemis  de  l'Etat, 
comme  le  fait  connaître  une  bulle  de  Sixte  IV  du  mois  de  sep- 
tembre 1475.  Aussi  ce  nouveau  monument  accuse-t-il  l'arclii- 
tecture  de  la  seconde  moitié  du  xv°  siècle.  Les  armoiries  de 
Msr  Barton  de  Montbas,  évéque  de  Limoges,  qui  sont  à  la  TOÙte 
principale  et  dans  les  vitraux,  indiquent  encore  la  même  époque, 
puisqu'il  resta  sur  le  siège  de  Limogea  jusqu'en  1485. 

Dès  que  cette  partie  de  l'église  fut  achevée,  le  chanoine  Léonard 
Romanet  fit  placer  dans  une  chapelle,  dite  des  Romanet,  une 
représentation  de  Notre-Seigneur  mis  au  tombeau  :  c'est  ce  qu'on 
appelait  alors  un  sépulcre.  11  n'en  reste  que  l'inscription  suivante, 
qui  avait  été  lue  imparfaitement  par  M.  Texier  [Epigraphie, 
p.  272). 

DNS  LEONARDUS  Dominus  LeonarduB 

ROMÂÈTl  LICEN  I  DEC  Rooaaneti  licenliatus  in  decpetis 

CANi  AHN  MONAST'  canonicus  Ahentensis  monasterii 

FECIT  FIERl  ET  FÛDARE  feeit  fieri  et  fundare 

HUMÔi  CAPELLÂ  CUM  hujusraodi  capellam  cura 

SEPULCRO  AN  Mo  sepulcro  anno  milleaimo 

QljrGËTESlMO  quingentesimo. 

Cette  inscription  est  accompagnée  des  armes  du  défunt,  qui  se 
retrouvent  aussi  dans  les  vitraux  du  bas-cûté  méridional,  et  qui 
sont  :  de  giieules  au  chevron  d'argent  accompagné  de  trois 
sapins  de  sinople. 

Sur  une  console  soutenant  une  statue ,  dans  le  transept  méri- 
dional ,  on  voit  un  écusson  oti  figure  %me  croix  ancrée  accom- 
pagnée d'un  croissant  posé  enchefàdextre.  Les  mêmes  armes, 
qui  paraissent  d'or  à  la  croix  ancrée  d'argent,  se  remarquent 
sur  le  vêtement  du  donateur,  qui  est  représenté  dans  un  des 
vitraux  du  sanctuaire.  Sans  pouvoir  en  donner  la  preuve,  je 
pense  qu'il  faut  y  voir  les  armes  des  d'Aubusson,  seigneurs 
d'Auriat  et  de  la  Baconnaille,  près  Saint-Léonard.  Cette  branche, 
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suivant  Tusage  de  Tépoque,  aura  pris  le  croissant  pour  brisure. 
Outre  les  prévôts  que  cette  famille  a  donnés  à  la  collégiale 
d'Eymoutiers ,  nous  trouvons  un  noble  Bertrand  d*Aubusson, 
prêtre  et  curé  de  Tarnac  en  1499,  qui  pourrait  bien  avoir  parti- 
cipé par  ses  largesses  aux  constructions  de  cette  époque. 

Dans  les  deux  nefe  latérales  on  trouve  aux  clefs  de  voûte  un 
écusson  à  trois  fleurs  de  lis,  au  chef  chargé  de  fleurons  et  de 
perles,  semblables  à  une  couronne  de  marquis.  Ce  ne  peuvent 
être  que  les  armes  d'un  membre  de  la  famille  royale,  car  il  faut 
observer  que  Sixte  IV,  dans  sa  bulle  de  1475,  loue  la  libéralité 
de  Louis  XI  et  du  duc  de  Nemours,  dont  les  offrandes  ont  facilité 
cette  construction.  La  travée  suivante,  dans  le  côté  méridional, 
porte  aussi  à  sa  clef  de  voûte  un  dauphin,  qui  doit  désigner  le 
fils  aîné  du  roi  de  France. 

La  clef  de  voûte  d'une  des  travées  du  bas-côté  nord  conserve 
un  écusson  qu'il  faut  lire  :  d'or  à  deux  lions  passants  et  super- 
posés de  gueules.  C'est  celui  de  la  famille  de  Comborn,  dont 
plusieurs  membres  furent  chanoines  et  prévôts  d'Eymoutiers. 

Enfin,  dans  un  vitrai! du  midi,  on  voit  les  armes  des  Ruben, 
une  des  anciennes  familles  d'Eymoutiers.  Elles  sont  représentées 
de  gueules  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois  coquilles 
d'argent  2  et  1,  et  d'un  poisson  du  même,  posé  en  fa^ce,  la 
tête  hochante  sur  le  chevro7i.  Les  généalogies  de  cette  famille 
ne  font  pas  mention  de  cette  dernière  pièce  dans  les  armes 
qu'elles  décrivent. 

Dans  le  môme  vitrail  est  un  dernier  écusson  que  je  ne  sais  à 
quelle  famille  attribuer  :  il  est  écartelé  aux  P^  et  4^  d'azur  à 
trois  croisettes  d'argent;  au  3^  de  gueules  à  trois  champi- 
gnons (peut-être  trois  Tnaillets)  d'argent;  au  P  de  gueules  à 
trois  fasces  d'or, 

La  partie  gothique  de  ce  monument  oii  figurent  tous  ces'écus- 
sons  se  compose  d'une  nef  principale  avec  une  belle  abside  à 
cinq  pans  coupés.  Elle  est  accompagnée  de  deux  bas-côtés  avec 
des  absidioles.  La  nef  romane  qui  lui  fait  suite  n'a  conservé 
qu'un  seul  bas-côté  au  midi.  Enfin  l'extrémité  nord-ouest  nous 
oflPre  les  restes  d'une  basilique  latine. 

Mais  ce  sont  les  vitraux  qui  captivent  surtout  l'attention  des 
visiteurs.  Ils  sont  contemporains  du  monument,  car  les  armoiries 
déjà  signalées  nous  donnent  leur  date  exacte.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'en  faire  ici  une  description,  qui  d'ailleurs  se  trouve  dans 
V Histoire  de  Ut  Peinture  sur  verre,  par  M.  Texier.  Je  me  con- 
tenterai, après  avoir  fait  remarquer  leur  importance  au  point  de 
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vue  des  costumes  religieux ,  militaires  et  civils  du  xv*  siècle ,  de 
rappeler  qu'on  n'en  cite  pas  de  plus  curieux  dans  tout  le  diocèse 
de  Limoges. 

Les  stalles  du  chœur  sont  aussi  remarquables.  On  voit  un 
sujet  différent  sculpté  sur  chaque  accoudoir  et  chaque  console. 

Nous  examinâmes  aussi  avec  un  vif  intérêt  plusieurs  reli- 
quaires anciens  que  possède  encore  l'église  d'Eymoutiers.  C'est 
d'abord  un  ostensoir  ou  monstrance  du  xiv®  siècle. 

On  ne  connaît  que  trois  ostensoirs  du  xin°  siècle  :  ce  sont  ceux 
de  Saint-Quentin  de  Haisselt  (Belgique),  du  Vatican  et  de  Bari. 

Ceux  du  xiv°  sont  un  peu  plus  communs  :  la  Belgique  en  pos- 
sède trois  ;  on  en  connaît  un  dans  l'église  de  Conques  (Aveyron)  ; 
enfin  un  cinquième  a  figuré  à  l'exposition  de  Lille  en  1874.  Le 
diocèse  de  Limoges  en  possède  encore  trois,  et  garde  le  souvenir 
d'im  quatrième.  En  effet,  le  procès-verbal  de  la  visite  de  la 
commanderie  de  Bourganeuf,  rédigé  en  1672,  porte  la  mention 
suivante  :  «  Plus  autre  reliquaire  de  lotton,  oii  il  y  a  des  reliques, 
et  au-dessus  un  soleil  pour  porter  le  Saint-Sacrement  ».  {Mérn» 
des  Antiq.  de  VOnesi,  1842,  p.  343.)  Les  trois  qui  nous  sont 
connus  se  trouvent  :  l'un  à  l'hospice  de  Limoges ,  le  second  au 
musée  de  Guéret,  et  le  troisième  est  celui  que  nous  avons  étudié 
à  Eymoutiers.  Mgr  Barbier  de  Montault  les  a  décrits  tous  trois. 

Le  second  de  ces  reliquaires  est  une  belle  croix  en  vermeil 
filigrane  du  xiii°  et  peut-être  du  xii**  siècle,  comme  le  dit 
M.  Texier.  Elle  est  à  double  croisillon ,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  renfermaient  des  reliques  de  la  vraie  Croix.  Elle  a  0,45  c.  de 
hauteur.  Des  pierreries  de  différentes  couleurs  y  sont  semées  avec 
une  certaine  profusion.  On  en  remarque  trois  d'un  travail  ancien, 
dont  deux ,  qui  sont  aux  extrémités  du  petit  croisillon ,  portent 
gravée  l'image  de  Pallas  et  de  Cérès,  et  celle  qui  est  au  bas  de  la 
hampe,  beaucoup  plus  grande  que  les  deux  autres ,  représente 
un  personnage  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer. 

Les  richesses  artistiques  de  l'église  d'Eymoutiers  nous  auraient 
retenus  encore  plusieurs  heures  si  nous  n'avions  eu  à  faire  d'au- 
tres visites  pleines  d'intérêt. 

Nous  nous  rendîmes  d'abord  au  collège,  qui  est  Tancien  cou- 
vent des  Ursulines,  fondé  en  1629.  La  bibliothèque,  que  nous 
pensions  y  trouver,  a  été  transportée  à  l'hôtel  de  ville  :  c'est  là  où 
nous  l'avons  parcourue  pendant  quelques  instants.  Elle  a  été 
formée  par  la  réunion  des  bibliothèques  des  diverses  commu- 
nautés qui  existaient  à  Eymoutiers  avant  la  Révolution.  On  y 
remarque  un  cei'tain  nombre  de  bonnes  éditions.  Le  hasard  nous 


-  224  - 

fit  tomber  sur  un  missel  dont  la  riche  reliure  porte  le  nom  de 
Roland  de  la  Pomélie.  La  famille  de  la  Pomélie,  qui  était  de  la 
paroisse  d'Eymoutiers,  a  fourni  un  certain  nombre  de  chanoines 
et  de  prévôts  à  la  collégiale  de  cette  ville.  Le  propriétaire  de  ce 
missel  avait  été  tonsuré  en  1597,  et  était  curé  de  la  Croisille 
en  1612.  Son  frère  aîné,  Josias,  était  prévôt  d'Eymoutiers  de  1627 
à  1649. 

En  sortant  de  Thôtel  de  ville,  on  nous  fit  remarquer  la  balance 
qui  est  établie  pour  l'usage  de  la  halle.  Elle  a  été  faite  en  1670, 
et  montre  une  inscription  peut-être  unique  dans  son  genre. 
Lorsque  celui  qui  pèse  regarde  le  levier  qui  porte  les  plateaux 
pour  s'assurer  qu'il  est  horizontal  et  que  le  poids  y  est ,  ses  yeux 
y  rencontrent  ces  mots  :  Pense  à  la  mort.  Idée  fort  morale,  et 
propre  à  faire  éviter  bien  des  tromperies. 

Nous  nous  rendîmes  ensuite  chez  M.  Dubois,  un  amateur  et 
un  collectionneur  d'antiquités.  Avec  une  grande  bienveillance  il 
nous  montra  des  choses  fort  intéressantes ,  que  le  manque  de 
temps  nous  empêcha  d'étudier  plus  fructueusement.  On  peut 
cependant  noter  parmi  les  objets  curieux  de  son  cabinet  :  un 
volume  contenant  la  seconde  moitié  du  Nouveau  Testament, 
imprimé  à  Lyon,  par  Jean  Barbou,  au  mois  d'août  1540  ;  ce  Jean 
Barbou  est  le  père  de  Hugues  Barbou,  qui  vint  établir  son  im- 
primerie à  Limoges  ;  —  trois  haches  en  silex ,  dont  une  a  été 
trouvée  près  des  roches  de  Villemonteix ,  commune  de  Bujaleuf, 
et  une  autre,  plus  belle  que  la  précédente,  à  Saint-Léonard,  près 
de  l'ancien  château  dit  de  Clovis  ;  —  une  collection  numisma- 
tique; une  autre  sigillographique ;  —  des  fossiles,  des  tableaux, 
des  armes  anciennes,  etc.,  etc. 

Chez  un  autre  habitant  d'Eymoutiers,  M.  Claveau,  nous  avons 
vu  une  monnaie  en  or  trouvée  au  lieu  dit  de  Gaulas ,  près  Châ- 
teauneuf.  Au  côté  de  la  face  on  lit  :  DN  IVSTINIANVS  PFAVG., 
et  au  revers  :  VICTORIA  AVGVSTORVM  COMO.  Elle  est  proba- 
blement de  Justinien  l'Ancien  (527-566),  le  protecteur  de  l'Eglise, 
celui  qui  fit  construire  Sainte-Sophie  de  Constantinople,  et  rem- 
porta un  grand  nombre  de  victoires ,  car  Justinien  le  Jeune 
(685-711)  est  plus  signalé  par  ses  cruautés  que  par  ses  victoires. 

L'heure  du  départ  était  arrivée  :  il  fallait  mettre  un  terme  à 

nos  investigations  scientifiques  dans  une  ville  qui  possède  tant 

de  belles  choses  encore  peu  connues,  et  nous  rentrâmes  à  Limoges 

en  suivant  avec  un  nouveau  plaisir  les  rives  enchantées  de  notre 

belle  rivière. 

A.  LECLER. 
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L'éducation,  bien  plus  que  la  culture  intellectuelle  (1),  fait 
rhomrae  et  le  citoyen,  et  c'est  la  famille  seule  qui  la  donne. 
Aucune  autre  autorité ,  aucune  autre  institution ,  aucun  autre 
milieu  ne  saurait  se  substituer  à  elle  pour  l'accomplissement 
de  cette  tâche,  qui  est  la  sienne  par  excellence.  Seule  la  famille 
peut ,  avec  le  concours  de  la  religion ,  mettre  au  cœur  de 
Tenfant  les  germes  de  ces  sentiments  élevés ,  de  ces  idées  de 
devoir,  d'honneur,  de  respect,  d'obéissance,  de  tolérance, 
d'ordre,  qui  peu  à  peu  dominent  l'instinct,  règlent  ses  mani- 
festations, contiennent  ses  écarts,  préparent  en  un  mot  Thomme 
à  vivre  au  milieu  de  la  société,  et  assurent  à  celle-ci  les 
garanties  indispensables.  —  AflFaiblir  cet  organe  élémentaire  de 
la  vie  générale  de  l'humanité,  rompre  ou  desserrer  les  liens 
qui  unissent  les  enfants  aux  parents  ou  les  parents  entre  eux ,  est 
donc  faire  une  œuvre  dangereuse  au  premier  chef.  Tous  les 


(1)  Un  éminent  philosophe  contemporain ,  M.  Herbert  Spencer,  du  reste 
émule  de  Darwin  et  partisan  des  doctrines  d'Auguste  Comte,  fait  ressortir 
d'une  façon  piquante ,  dans  son  Introduction  à  la  Sciefwe  sociale.  Terreur, 
aujourd'hui  si  répandue ,  qui  consiste  à  attribuer  des  effets  morali- 
sateurs à  rinstruction  proprement  dite  et  à  la  considérer  comme  une 
garantie  sociale. 

15 
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coups  qui  sont  portés  à  la  famille ,  l'Etat  les  reçoit  ;  car  celle-là 
n'est  pas  seulement  Timage  de  la  nation  et  de  la  société  :  elle 
est  leur  principe  et  leur  premier  facteur.  D'elle  surtout  dépend  la 
force  de  résistance  qui  sera  opposée  par  l'individu  aux  entraî- 
nements de  toute  sorte ,  et  son  influence  pourra  modifier  profon- 
dément la  nature  comme  l'intensité  de  l'action  que  les  cir- 
constances extérieures  exercent  sur  chacun  de  nous. 

Ainsi  une  étroite  corrélation  existe*  entre  l'état  du  foyer  et 
celui  de  la  société.  Leur  prospérité  respective  ou  leur  décadence , 
leur  dignité  ou  leur  abaissement ,  tiennent  aux  mêmes  causes. 
Il  n'est  donc  pas  d'étude  plus  utile  au  point  de  vue  social  et  à 
tous  égards  plus  instructive  que  celle  de  la  constitution  de  la 
famille ,  des  rapports  de  ses  membres  entre  eux ,  de  leurs  fonctions , 
de  leur  influence  réciproque,  des  changements  qu'ont  pu  intro- 
duire dans  son  régime  et  dans  ses  coutumes  le  temps  ou  les 
révolutions. 

Les  Livres  de  raison  qui  nous  ont  été  consçrvés  facilitent 
l'étude  de  la  famille  dans  le  passé ,  et  lui  prêtent  tout  l'attrait 
d'une  observation  personnelle  et  directe.  Ces  registres  ont  pu 
n'être,  à  l'origine,  comme  l'indique  leur  nom,  que  de  simples 
cahiers  de  comptes  —  Libri  rationis,  Libri  rationum,  —  dont 
les  feuillets  reçurent  peu  à  peu  des  notes  concernant  les  personnes 
de  la  maison  et  les  événements  survenus,  dans  un  certain  cercle. 
Si  l'on  donne  toute  son  extension  au  mot  ratio,  le  Livre  de  raison 
devient  le  «  compte  »  de  l'état  de  la  famille  rendu  par  son  chef 
à  ses  descendants;  les  annales  du  foyer,  tenues  à  jour  par  le 
père,  se  transmettant  d'une  génération  à  l'autre,  perpétuant, 
avec  les  traditions  de  la  lignée,  le  souvenir  de  ses  fastes  intimes. 
Telle  est  bien  la  définition  la  plus  complète  qu'on  puisse  donner 
de  ce  Livre.  —  Il  nous  introduit  dans  la  maison,  nous  fait 
asseoir  au  milieu  de  ses  habitants ,  participer  aux  détails  de  leur 
existence  ;  il  nous  montre  toute  chose  sous  son  jour  vrai,  donnant 
à  chaque  objet  son  exacte  valeur,  à  chaque  acteur  du  drame 
domestique  sa  vivante  physionomie.  —  Nous  comptons  aujour- 
d'hui sur  les  mairies  et  les  notaires  pour  garder  la  trace  des 
principaux  événements  de  notre  vie  :  nos  ancêtres  ne  laissaient 
pas  ce  soin  à  des  étrangers.  Sans  s'interdire  d'avoir  recours,  en 
cas  de  besoin ,  aux  papiers  de  la  paroisse  ou  aux  minutes  du 
tabellion ,  ils  tenaient  eux-mêmes  registre  de  tous  les  faits  dont 
eux  ou  leurs  descendants  devaient  conserver  la  mémoire.  La 


famille  d'autrefois  avait  ses  archives  où  l'esprit  pratique  de  nos 
parents  mêlait  des  indications  d'une  utilité  toute  matérielle  aux 
souvenirs  du  cœur  etîè  certains  témoignag-ea ,  tant  traditionnels 
qu'individuels,  de  piété.  Ces  reg-istres,  en  effet,  ne  rappelaient 
pas  seulement  la  naissance  des  enfants,  le  mariagre  des  jeunes 
gens,  la  perte  des  êtres  chéris  que,  pleins  de  jours  ou  avant 
l'âge ,  la  mort  avait  ravis  toujours  trop  tôt  au  groupe  étroitement 
uni  dont  le  père  ou  l'aïeul  écrivait  l'histoire  :  à  cflté  de  ces 
événements ,  dont  le  récit  était  souvent  accompagné  des  effusions 
d'une  piété  naïve,  ilsmentionoaient  tout  ce  qui  pouvait,  à  un  titre 
quelconque,  intéresser  la  famille  ;  bâtisses,  ventes,  successions, 
partages,  conventions  matrimoniales,  rendement  de  la  récolte 
ou  produit  d'une  ferme,  rappel  sommaire  des  phases  d'un  procëâ 
important  ou  coustatatioiT  d'un  état  de  lieux. 

Nous  ignorons  si  la  tenue  des  Livres  de  raison  était  d'un 
usage  fréquent  dans  notre  pays  :  nous  avons  sujet  de  croire 
qu'il  en  existait  dans  beaucoup  de  maisons  ;  mais  nous  devons 
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rang"*  Les  annales  de  la  province  ont  souvent  à  mentionner  leur 
nom,  et  il  n'y  a  guère  d'événements  considérables  dans  l'histoire 
de  notre  ville  auxquels  ce  nom  ne  soit  mêlé.  Othon  Benoist , 
un  des  hommes  qui  ont  joué  le  rôle  le  plus  intéressant  pendant 
l'importante  période  de  notre  histoire  locale  comprise  entre  le 
traité  de  Brétigny  et  la  soumission  du  Château  de  Limoges  au 
roi  de  France,  reçoit  le  premier  du  prince  de  Galles,  en  1365,  le 
privilège  d'acquérir  des  biens  nobles  sans  payer  aucun  droit  (1) 
(privilège  plus  tard  concédé  à  tous  nos  consuls  et  à  leurs  descen- 
dants par  Charles  VII,  alors  Dauphin).  Au  xvi®  siècle,  les  archives 
de  la  Commune  ne  paraissant  pas  en  sûreté  à  la  maison  de  ville , 
on  en  confie  la  garde  aux  Benoist  de  la  place  des  Bancs  ;  un 
Benoist  est  le  catéchiste  de  Henri  IV;  un  autre  fait  rebâtir 
le  prieuré  de  Saint-Gérald,  et  notre  ville  doit  l'établissement  des. 
religieuses  Carmélites  aux  libéralités  d'un  trésorier  de  France 
du  môme  nom  et  de  sa  femme. 

C'est  à  cette  famille  que  se  rapporte  le  plus  ancien  des  Livres 
de  raison  dont  l'existence  ait  été  jusqu'à  ce  jour  signalée  dans 
notre  province.  —  Le  «  manuscrit  d'Etienne  Benoist  »  ,  qui 
a  jadis  appartenu  à  M.  Malevergne  de  la  Faye ,  notaire ,  est  à 
présent  conservé  dans  le  cabinet  de  M.  Astaix,  directeur  de 
l'Ecole  de  médecine  de  Limoges  :  c'est  à  son  bienveillant  et 
savant  propriétaire  que  nous  devons  de  connaître  ce  curieux 
registre ,  et  l'obligeance  de  M.  Astaix  nous  a  facilité  les  moyens 
de  l'étudier. 

Le  livre  d'Etienne  Benoist  est  un  cahier  de  parchemin  de 
format  petit  in-quarto;  il  a  trente-cinq  feuillets,  y  compris 
les  deux  feuilles  de  garde  qui  tiennent  à  présent  lieu  de  couver- 
ture ,  et  dont  les  faces  extérieures ,  autrefois  adhérentes  à  une 
reliure  ou  à  un  simple  renfort  de  carton  ou  de  papier ,  n'oJBErent 
par  conséquent  aucune  trace  d'inscription.  Ce  cahier  est  soigneu- 
sement rayé ,  avec  des  marges  dont  la  largeur  varie  de  trois  à  six 
centimètres.  L'écriture  est  large;  les  caractères  sont  nets  et  parfai- 
tement formés  ;  les  mots,  bien  séparés.  Il  y  a  peu  d'abréviations, 
et  de  fréquents  alinéas  facilitent  la  lecture.  Les  dernières  pages 
toutefois  sont  d'une  main  que  la  vieillesse  sans  doute  a  rendue 
moins  sûre  ;  et,  quand  la  mort  a  fait  tomber  la  plume  de  cette 


(1)  Archives  des  Basses-Pyrénées,  E,  742. 


main ,  —  nous  ne  saurions  dire  exactement  à  quelle  date  (1) ,  —  le 
fils  d'Etienne  Benoist,  Guillaume,  ajoute  à  peine  au  registre 
de  famille  quelques  notée  écrites  k  la  hâte ,  peu  lisibles ,  jetées 
sans  ordre  sur  les  marg^  ou  les  pages  laissées  en  blanc  par  son 
père. 

Outre  les  mentions  relatives  aux' naissances ,  mariages,  décès 
des  membres  de  la  famille ,  aux  conventions  et  affaires  d'intérêt 
qui  la  concernent,  ce  livre  renferme  deux  morceaux  qui  méritant, 
'  à  des  titres  fort  difiërents ,  d'appeler  l'attention  :  une  sorte  de 
complainte  sur  la  mort ,  d'une  tangue  visiblement  plus  ancienne 
que  celle  du  reste  du  manuscrit,  et  une  série  de  conseils, 
extraits  soit  d'un  testament ,  soit  d'un  ancien  livre  dé  raison ,  et 
adressés  par  un  Benoist  à  ses  neveux  ;  conseils  curieux  sous  plus 
d'un  rapport  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

La  langue  employée  par  l'auteur  du  manuscrit  est  le  roman , 
fort  corrompu  déjà  et  subissant  très  sensiblement  l'influence  de 
l'idiome  qui,  dès  cette  époque ,  règne  en  maître  à,  quelques  lieues 
à  peinede Limoges.  L'occupation  ang-laise,  qui  a  pourtantduré 
plus  longtemps  dans  notre  pays  que  dans  plusieurs  des  provinces 
voisines ,  n'a  laissé  dans  ces  pages  aucune  trace  reconoaissable. 
Par  contre,  nombreux  sont  les  mots  dont  une  terminaison  méri- 
dionale dissimule  mal  l'origine  française.  La  langue  de  nos 
ancêtres  n'est  déjà  qu'un  patois,  et  on  doit  se  demander  avec 
surprise  comment  sa  décomposition  ,  si  avancée  aux  premières 
années  du  IV  siècle ,  a  pu  ne  pas  faire  plus  de  progrès  en  quatre 
cent  cinquante  ans.  Il  serait  même  tout  à  fait  extraor- 
dinaire que  cet  idiome  bâtard,  sans  consistance,  sans  fixité, 
presque  sans  règles  et  sans  monuments  (2) ,  soumis  sans  cesse  à 
l'action  dissolvante  et  envahissante  d'une  langue  fortement 
constituée,  eût  pu  résister  au  génie  pénétrant  de  cette  dernière, 
si    certaines   données,    encore   bien    vagues ,    de  la  science 


(1)  Guillaume  Benoist  a,  du  vivant  mSme  de  son  père,  écrit  certains 
pasBaeres  sous  la  dictée  de  ce  dernier.  Plasieura  des  notes  concernant 
son  propre  contrat  de  mariai  par  exemple,  paraissent  être  de  sa 
main,  et  c'est  cependant  Etienne  qui  parle.  —  Le  rapprochement  de 
deux  passages  noua  donue  néanmoins  lieu  de  croire  que  celui-ci 
est  mort  entre  le  12  avril  1451  et  le  24  novembre  1^2. 

(2)  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  bien  entendu. 
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ethnographique ,  ne  faisaient  soupçonner  la  cause  de  cet  inté- 
ressant phénomène.  Comment,  en  effet ,  expliquer  autrement  que 
par  la  différence  de  race,  d'origine,  ou  tout  au  moins  de  date 
d'établissement  de  deux  peuplades  limitrophes ,  la  persistance 
remarquable ,  à  travers  les  siècles,  du  tracé  de  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  pays  du  français  et  le  pays  du  patois  roman  ? 

Le  style ,  dans  notre  manuscrit ,  ne  vaut  pas  mieux  que  la 
langue  elle-même  :  il  est  lourd ,  diffus ,  surchargé  de  répétitions, 
de  redondances ,  de  formules  inutiles  ;  un  mauvais  style  de  procé- 
dure. En  raison  du  vocabulaire  restreint  dont  il  fait  usage , 
récrivain  abuse  de  certaines  expressions ,  et  deux  ou  trois  mots 
surtout  reviennent  à  satiété  sous  sa  plume.  Détail  à  noter,  et  qui 
est  une  preuve  de  plus  de  la  prédominance  du  génie  de  la  langue 
française ,  Tinversion  est  rare ,  et  nous  en  rencontrons  de  bien 
plus  nombreux  exemples  dans  les  textes  du  xiii®  siècle. 

La  ponctuation  est  tout  à  fait  arbitraire.  Elle  a  pour  signe  un 
trait  transversal ,  très  léger ,  allant  de  droite  à  gauche  et  de  haut 
en  bas,  et  un  point,  souvent  traversé  par  un  trait.  Nous  avions 
cru  d'abord  démêler  un  système  et  nous  avions  commencé  à  l'étu- 
dier, mais  il  nous  a  bientôt  fallu  reconnaître  que  l'auteur  du 
manuscrit  n'avait,  sur  xse  sujet,  ni  principe  ni  méthode.  Les 
phrases  sont  semées  de  points ,  hachées  de  traits,  sans  qu'aucun 
motif  justifie  cette  profusion  d'ornements.  Toutefois  le  point  d'ali- 
néa ne  manque  jamais. 

Presque  tous  les  alinéas  commencent  par  les  mois  Remembrœnsa 
sia,  qui  sont  l'équivalent  exact  du  latin  Memoria  sit,  et 
qu'Etienne  Benoist  écrit  par  corruption  Renenibranssa  (1).  On  sait 
que  beaucoup  de  nos  anciens  documents  consulaires  débutent 
par  cette  formule,  ou  par  celle,  tout  aussi  usitée  :  Conoguda 
chaiisa  sia. 

En  ce  qui  a  trait  aux  noms  propres  ,  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer  que  les  enfants  sont  désignés,  dans  le  livre 
d'Etienne  Benoist ,  pv  des  diminutifs.  Ainsi  on  trouve  Guilhoumot 


(1)  Celte  forme  corrompue  est  fort  commune  non-seulement  dans 
les  chartes,  mais  aussi  dans  les  inscriptions  lapidaires.  Nous  en  avons 
copié  une,  il  y  a  quelques  jours  k  peine,  sur  la  façade  de  la  principale 
^es  chapelles  de  Roc-Amadour  —  celle  qui  sert  d'ég-lise  paroissiale  — 
où  on  lit  :  a  RENEMBRANSÀ  sia  quod  anno  Dominimillesimo  CO*  LXXXXVIU 
G.  de  Beljac,  etc.  », 
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-ponr Guilhem ,  Thevenot  pour  Esteve,  Mathtvot  iponr  Mathieu , 
Johanot  pour  Johan,  Halito  pour  Relias,  Outhonot  pour 
Oiitho  (1),  Guyot  pour  Guy,  Jacmot  pour  Jacme,  Siala^pour 
Marsale,  Marîota  pour  Maria,  Johaneta  pour  Johana,  Ces 
diminutifs ,  tout  le  monde  le  sait,  se  sont  bien  souvent  transformés 
en  noms  de  famille.  Nulle  part  ca  fait  n'a  été  plus  fréquent  que 
dans  notre  pays.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples ,  il  n'y  a 
guère  de  localité  en  Limousin  où  on  ne. trouve  des  Thevenot , 
Thévenet ,  Thévenin ,  Théveny ,  Thouvenet ,  —  des  Mathivot, 
Mathivet ,  Mathivat ,  —  des  Johanot ,  Johannard ,  Jouhanneaud , 

—  des  Haliteaux ,  Hélitas ,  etc. ,  —  des  Guyot ,  Guyonnet , 
Guyonnaud ,  Guillot ,  Guillat ,  Guillet ,  Guyard ,  Guyon ,  Guillois, 

—  des  Guillemot  Guillemaud ,  Guillomaud,  Guilhamaud,  —  des 
Jaquemet ,    Jaquemot ,  Jaquemin ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Chaque  fois  que  Tauteur  du  manuscrit  a  besoin  de  désigner 
une  femme ,  il  donne  une  désinence  féminine  au  nom  de  famille. 
Ainsi lafille d'un  ^Qxxoisi—BeyneyC'-Q^ixïneBeyneycha  ;  la  fille 
d'un  Moulin  —  Moli  —  une  Molina  ;  celle  d'un  Disnematin  — 
Di7iamati  —  une  Di7iamatina.  Cet  usage,  qui  existe  encore 
dans  certaines  contrées ,  est  constant  dans  notre  province  au 
moyen  âge  :  il  n'a  pas  encore  complètement  disparu  à  la  cam- 
pagne et  dans  nos  faubourgs. 

Un  passage  du  Livre  des  Benoist,  rappelant  que  la  mère 
d'Etienne  mourut  a  le  lundi  qui  fut  le  premier  jour  de  l'an  et  le 
premier  jour  du  mois  de  janvier  1413  »  (2),  nous  avait  donné  à 
penser  que  le  commerce  et  les  particuliers  ne  se  conformaient 
peut-être  pas  toujours  aux  usages  des  chancelleries  pour  les 
règles  relatives  à  l'époque  du  renouvellement  de  Tannée  (on  sait 
qu'en  Limousin ,  à  partir  de  1301,  comme  l'attestent  nos  chroni- 


(1)  Ce  nom  d'Othon ,  assez  rare  en  Limousin ,  comme  partout ,  est 
porté  dans  la  famille  Benoist  dès  le  xiii*  siècle.  On  la  trouve  encore 
en  usage  cinq  cents  ans  plus  tard ,  dans  une  branche  au  moins  de  cette 
famille,  celle  des  Benoist  de  Lostende. 

(2)  Dilus  que  fo  lo  premier  jorn  de  lan  et  lo  premier  jorn  deu  meys  de 
jevier  Van  miel  lUl  c,  XIII.  —  Uu  autre  passage  nous  confirmait  dans 
cette  idée ,  celui  qui  note  le  contrat  de  mariage  de  Guillaume  Beuoist  au 
30  décembre  1425  et  la  célébration  de  cette  union  au  26  janvier  1426  (1427). 
Il  se  serait  donc  écoulé  (si  Tauteur  a  employé  le  mode  officiel  de  compter) 
plus  d*un  an  entre  le  contrat  et  le  mariage.  A  la  vérité ,  nous  avons 
plusieurs  exemples  de  délais  presque  aussi  longs  en  pareil  cas. 
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ques  (1) ,  Tannée  commence  le  25  mars).  Mais  on  nous  a  fait  remar- 
quer avec  raison  que  tous  les  calendriers  du  moyen  âge  commen- 
cent uniformément  par  le  mois  de  janvier  ;  d'où  il  suit  qu'en  un 
certain  sens  ce  mois  est  resté  toujours  le  premier  de  l'année. 
De  plus,  le  1®"^  janvier.  1413  fut  un  dimanche  :  par  contre ,  le 
1®*"  janvier  1414  tomba  un  lundi  :  c'est  donc  du  1®'  janvier  1414 
(nouveau  style)  que  veut  parler  l'auteur  de  notre  manuscrit  :  ce 
qui  met  notre  thèse  à  'néant. 

Commencé  le  vendredi  6  septembre  1426 ,  le  Livre  de  raison 
d'Etienne  Benoist  n'embrasse,  à  proprement  parler,  qu'un  laps  de 
temps  assez  court ,  —  moins  de  trente  années ,  —  puisqu'il  ne 
mentionne  aucune  date  postérieure  au  26  mai  1454.  Mais  il 
rapporte  un  assez  grand  nombre  d'événements  et  d'actes  du 
commencement  du  xv**  siècle  et  du  siècle  précédent  ;  en  sorte 
qu'il  nous  fournit  des  notes  sur  la  famille  pendant  une  période 
de  près  de*  cent  cinquante  ans  (1308  à  1454).  —  D'autres  registres 
semblables  avaient  été  tenus  par  le  père  et  le  grand-père 
d'Etienne  :  on  trouve  en  effet  dans  ce  livre  un  passage  oii  il  est 
dit  que  le  premier ,  Othon  Benoist ,  a  omis  de  garder  par  écrit  les 
noms  de  quelques-uns  de  ses  enfants  (2) ,  ce  qui  prouverait  qu'il 
avait  enregistré  la  naissance  des  autres  ;  un  peu  plus  loin  , 
Etienne  parle  d\in  «  papier  antique  et  vieux  »,  revêtu  d'une 
couverture  noire,  et  oii  Jean,  père  d'Othon,  avait,  vers  1330, 
noté  de  sa  main  beaucoup  de  faits  intéressant  la  famille  (3). 

Enfin  une  mention  relative  à  un  partage  entre  Jean  et  Pierre 
Benoist,  son  frère,  en  1308,  est  de  toute  évidence  la  reproduction 
d'un  Livre  de  raison  tenu  par  l'un  d'eux  (4). 


(1)  ^Magister  PelrusFabri,  cancellarius  et  custos  sigilli  curiœ  Lemovicensis, 
insUtuU  quod  data  mutarbtub  quolibet  anno  in  festa  Annunciacionis 
BBAT^MARiiE,  et  prima  mutatio  fuit  facta  anfwDominiUCCC primo.  » 

(2)  «  Item  avieHt  may  -engenrat  de  davant ,  que  kossenheir  Outho  Beneyc  no 
avia  pas  meys  en  escrich.  » 

(3)  «...en  hun  grant  papier,  cuber t  de  cubertura  negra ,  hont  eys  escrich 
et  sont  contengut  las  chouzas  et  los  fach  que  nous  avem  aguta  far  am  plurors 
et  am  diverssas  personas  de  divers  et  de  plurors  fach  que  nostreys  ancestreys.. 
avient  agut  a  far.  Et  era  escrich  de  la  ma  deu  senheir  Johan  Berieyc ,  loqmi 
fo  payr  de  mon  senher  Outho  Beyneyc.  Et  fo  fach  en  viro  de  lan  miel 
m  c.  XXX  ;  loqual  dich  papier  eys  antic  et  vielh.  » 

(4)  c  El  nom  de  Dieu  et  de  la  soa  beneyta  mayre...  y  eu,  Peyr  Beyneyc  et 
Johan ,  wiM  frayres,  partim.,.,  nostre  heretatge,  etc.  » 
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Nous  avons  dit  que  la  famille  Benoist  était  riche.  L'auteur  du 
manuscrit  nous  apprend  en  effet  que,  lors  du  partage  fait ,  en 
1314,  entre  Pierre  Benoist  et  les  deux  fils  de  son  frère  Jean, 
ces  derniers  eurent  dans  leur  lot  la  maison  de  la  place  du 
Marché  (1),  où  ils  habitaient,  le  domaine  de  Meyrignac,  près 
d'Aixe,  celui  des  Courières,  plusieurs  maisons  ou  borderages, 
des  cens  et  des  rentes  en  argent  et  en  blé,  enfin  beaucoup 
d'autres  «  biens  et  choses  »  dont  le  registre  ne  contient  pas  le* 
détail.  Ce  Pierre  Benoist  le  vieux^  frère  du  bisaïeul  d'Etienne , 
avait  fait ,  en  1324 ,  construire  dans  Téglise  de  Saint-Pierre-du- 
Queyroix,  une  chapelle  pour  la  sépulture  de  sa  famille.  Etienne 
détaille  arec  complaisance  la  voûte ,  les  vitraux ,  les  placards,  les 
ornements  de  Tautel,  les  courtines  et  les  bancs.  Il  ajoutait,  —  et 
c'eût  été  à  nos  yeux  l'indication  la  plus  précieuse,  —  quelle 
somme  d'argent  avait  coûté  tout  cela.  Par  malheur,  pour  obéir 
sans  doute  au  précepte  de  l'Evangile,  une  main  trop  humble  a 
effacé  le  chiffre ,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  le  restituer. 
Dans  cette  même  chapelle  où,  jusqu'au  siècle  dernier,  furent 
inhumés  les  Benoist,  une  dame  de  leur  famille ,  Paule  Audier, 
veuve  de  Mathieu  Benoist  —  oncle  de  notre  Etienne  —  fit ,  au 
retour  d'un  pèlerinage  aux  Lieux  saints ,  vers  1421 ,  exécuter, 
par  un  sculpteur  vénitien,  un  sépulcre,  c'est-à-dire  un  groupe 
de  personnages  représentant  la  mise  au  tombeau ,  comme  on  en 
voit  encore  dans  beaucoup  d'églises.  Le  Livre  de  raison  ne  dit 
rien  de  cette  œuvre ,  que  nos  pères  appelaient  «  le  Monument  », 
et  qui ,  transportée,  en  1773,  auprès  de  la  porte  dite  de  la  Syna- 
gogue, subsista  jusqu'à  la  Révolution;  il  donne  seulement  la 
date  du  décès  de  Mathieu,  9  novembre  1415,  et  celle  de  la  mort 
de  Paule,  10  avril  1433  (2). 

Ces  libéralités  dénotent  une  fortune  considérable.  Au  temps  où 
il  écrit  son  Livre  de  raison ,  Etienne  Benoist  rfa  pas  seulement,  — 
en  indivision,  il  est  vrai,  avec  ses  neveux ,  —  la  maison  de  la  place 


(1)  C*est  peut-être  la  même  que  celle  où  les  archives  de  la  ville  demeu- 
rèrent longtemps  déposées  «  en  une  chambre  basse  voultée  » ,  et  d*où 
elles  furent  réintégrées,  en  1526,  à  Thôtel  du  Consulat.  (Reg.  Cens.,  I, 
226,  227.) 

(2)  «  Mathieu  Beyneyc ,  frayr  qm  fo  demonseinheyr  Outho  Beyneyc,  morit.. 
lo  IX*  jom  du  meys  de  novembre  Van  miel  llUc.  XV.,.,  et  sa  molher,  la 
Paulia  Audieyra,  morit  lo  dissapdelo  X*  jom  de  ahriel  lan  lUl  c,  XXXIIL  » 
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des  Bancs ,  le  domaine  de  Meyrig'nac  et  celui  des  Courières  :  il 
paraît  posséder  d'autres  immeubles,  le  domaine  de  Vedrenne ,  près 
Compreignac ,  et  peut-être  une  métairie  à  Mazeyretas ,  que  vend 
plus  tard  un  de  ses  fils.  Il  acquiert  en  1432  un  verger  situé 
devant  Saint-Gérald,  et  qu'il  revend  aussitôt  22  écus  d'or  à 
Pierre  du  Peyrat  ;  il  achète  cent  dix  royaux  d'or  ,  en  1429,  una 
vigne  au  clos  Buchillien.  Et  pourtant,  il  n'a  certainement  pas 
oublié  la  recommandation  si  expresse  de  son  grand-oncle 
Etienne  :  «  N'achetez  maison ,  jardin,  champ,  terre,  vigne  ni 
treuil ,  dont  vous  n'ayez  réellement  l'emploi  ».  On  devine  qu'il 
immobilise  seulement  une  partie,  peu  importante  sans  doute, 
de  l'argent  que  lui  rapporte  son  négoce  —la  banque,  selon  toute 
apparence ,  car  deux  passages  de  son  Livre  font  allusion  à  des 
prêts  sur  nantissement,  forme  la  plus  usitée  du  prêt  à  cette 
époque.  Il  lui  restera  assez  pour  alimenter  son  commerce ,  élever 
sa  famille  et  doter  ses  enfants. 

Or  ce  n'est  point  une  mince  affaire  :  Etienne  Benoist  n'a  pas 
moins  de  quatorze  fils  ou  filles  de  Peyronne  Bonnebourse  et 
Valérie  Dinematin ,  ses  deux  premières  femmes.  La  troisième, 
Jeanne  Colomb,  veuve  d'un  certain  Marot  de  Betols  ou  de  Betoux, 
de  Saint-Léonard  (1),  et  qu'il  épouse  étant  assez  avancé  en  âge, 
ne  lui  en  donne  point  ;  en  revanche,  elle  lui  laisse  un  procès  avec 
ses  fils  du  premier  lit,  procès  qui  est  l'objet  d'une  note  assez 
caractéristique  au  Livre  des  Benoist. 

Les  seconds  mariages,  si  nous  en  jugeons  par  notre  registre , 
étaient  fort  communs.  Etienne  se  marie  trois  fois ,  la  dernière  , 
avec  une  veuve  ;  son  père  s'était  marié  deux  fois,  et  peut-être 
aussi  sa  mère.  Un  de  ses  fils,  Guillaume,  après  la  mort  de  sa 
première  femme,  en  prend  une  seconde  :  enfin  sa  nièce  Valérie 
épouse  sucessivement    Jacques   Trotaut  et  Jean   Mourinaut. 


(ï)  Ce  Marot  de  Betols  ne  serait-il  pas  le  même  que  Marot  de  Bétons» 
échevin  de  Poitiers ,  h,  qui ,  par  lettres  du  12  octobre  1419 ,  le  Dauphin 
Charles  donnait  à  ferme  pour  un  an  le  monnayage  dans  les  ateliers  de 
Tours ,  Poitiers ,  Limoges ,  Angers ,  La  Rochelle ,  Lyon  ,  Montpellier , 
Toulouse ,  etc.  ?  {Ordonnances  des  Rois  de  France  T.  XI,  23  et  44  ;  et  Berry  : 
Etudes  sur  les  Monnaies  de  France,  T.  II»  p.  228.)  La  soumission  de  Marot 
porte  qu'il  n'aura  pas  plus  de  vingt  associés.  —  Ce  qui  tendrait  à  con- 
firmer notre  hypothèse,  c'est  que  notre  registre  mentionne  un  don  fait, 
à  la  mort  de  Jeanne  Colomb,  veuve  de  Marot  et  troisième  femme  d'E- 
tienne, au  «  chapitre  de  Sainte-Radegonde  de  Poitiers  d. 
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Ajoutons  que  Paule  Audier ,  tante  d'Etienne,  a  été  mariée  à 
Martial  Moulin  avant  d'épouser  Mathieu  Benoist.  —  Nqus  avons 
d'ailleurs  trouvé  assez  fréquemment ,  dans  des  pièces  des  xiv*'  et 
XV®  siècles ,  mention  de  veufs  ou  veuves  remariés. 

Aussi  les  diverses  branches  de  la  famille  comptent-elles  un 
grand  nombre  d'enfants  :  Guillaume ,  le  fils  aîné  d'Etienne  et 
le  continuateur  du  manuscrit,  né  en  1403,  marié  à  vingt-trois 
ans,  a  douze  fils  ou  filles  de  son  premier  mariage  et  cinq  au  moins 
du  second.  Son  cousin  Jacques  en  a  six  ou  sept,  et  la  nomen- 
clature est  vraisemblablement  incomplète.  Il  faut  ajouter  qu'un 
grand  nombre  de  ces  enfants  meurent  en  bas-âge.  Des  quatorze 
enfants  d'Etienne ,  trois  seulement  atteignent  l'âge  d'adulte;  il 
en  perd  deux  dans  les  premiers  mois ,  cinq  entre  un  et  deux  ans, 
un  à  quatre  ans,  un  autre  à  cinq,  un  à  douze ,  un  à  quatorze. 
Sur  les  dix-sept  enfants  de  Guillaume ,  quatre  n'atteignent  pas 
la  fin  de  leur  première  année,  quatre  autres  meurent  avant 
l'accomplissement  de  la  seconde. 

Une  forte  discipline  était  nécessaire  au  foyer  où  se  pressaient 
de  si  nombreux  rejetons  et  où  cinq  ou  six  familles  parfois  vivaient 
côte  à  côte ,  sous  l'autorité  de  l'aïeul  ou  de  l'aîné  des  frères.  Les 
enfants  étaient  élevés  dans  le  respect  et  l'obéissance  :  ils  ne 
devaient  jamais  s'en  départir,  quels  que  fussent  leur  âge  et  leur 
position.  Etienne  Benoist,  plus  que  sexagénaire ,  ne  parle  pas 
une  fois  de  son  père ,  de  sa  mère ,  de  ses  autres  ascendants,  sans 
leur  donner  le  titre  de  Monseigneur  et  de  Madame  ;  il  se  sert 
des  mêmes  expressions  quand  il  a  l'occasion  de  nommer  ses 
oncles  et  ses  beaux-pères.  Nous  avons  trouvé  ces  graves 
formules  de  respect  sur  des  testaments  et  donations  des  xiv®  et  xv® 
siècles  conservés  aux  archives  départementales  de  la  Haute- 
Vienne. 

Le  père  régissait  seul  les  biens  de  la  famille  et  dirigeait  les 
aflfeires.  Chaque  fille  recevait  sa  dot  au  jour  de  son  établissement; 
mais  elle  renonçait  d'une  façon  expresse  à  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  ses  père ,  mère  et  grands  parents ,  à  l'acte  même 
qui  contenait  l'obligation  consentie  par  le  chef  de  la  maison ,  ou 
parfois  par  les  représentants  des  diverses  branches  de  la  famille , 
de  lui  payer  le  montant  de  la  part  qui  lui  était  attribuée ,  de  sa 
pegiilhieyra.  On  demandait  la  même  renonciation  aux  filles  qui 
prenaient  le  voile  et  auxquelles,  au  lieu  de  verser  une  somme 
comptant ,  la  famille  constituait  des  rentes  viagères  en  argent 
et  eu  nature.  Notre  Livre  en  fournit  un  exemple  :  Catheriiie 
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Benoist  entre  en  1403  au]  couvent  de  la  Drouille-Blanche  (1), 
dont  elle  doit  quelques  années  plus  tard  être  prieure  :  on  ne 
lui  donne  pas  de  dot  proprement  dite  ;  ma;is  son  oncle  et  son  frère 
s'engagent  à  lui  fournir  chaque  année  ,  jusqu'à  sa  mort,  six 
livres  en  argent,  six  setiers  de  froment  et  cinq  charges  de  vin. 
Ils  promettent  de  plus  à  l'église  de  la  Brouille  une  rente  perpé- 
tuelle de  six  setiers  de  seigle. 

Si  des  embarras  momentanés  ou  les  exigences  du  négoce  ne 
permettaient  pas  à  la  famille  de  payer  comptant  la  dot  promise, 
elle  prenait  des  arrangements  avec  les  parents  du  futur  époux. 
Quand  Guillaume  Benoist  épouse  Catherine  Grégoire  en  1445 , 
les  frères  de  cette  dernière,  ne  se  trouvant  pas  en  mesure  de  payer 
la  somme  qu'ils  se  sont  obligés  à  verser  comptant  à  leur  sœur  la 
veille  de  ses  noces,  donnent  en  gage  à  la  famille  Benoist  une 
métairie,  ube  part  dans  la  leyde  qui  se  lève  sur  le  sel  au  Château 
de  Limoges  et  des  rentes  dans  la  paroisse  d'Isle.  —  Un  peu  plus 
tard ,  pour  doter  une  de  ses  filles ,  Guillaume  vend  à  son  tour  à 
Othon  Benoist  sa  part  du  domaine  de  Mazeyretas. 

Le  chef  de  famille  donnait  quittance  de  la  dot,  et  elle  entrait 
dans  la  masse  del'actif  de  la  famille,  sauf  restitution  bien  entendu 
soit  aux  jeunes  époux  s'ils  quittaient  la  maison  paternelle ,  soit 
à  la  famille  de  la  femme  si  celle-ci  mourait  sans  enfants.  —  Si  le 
mari  mourait  avant  sa  femme  et  que  celle-ci  eût  eu  des  enfants 
de  leur  union ,  elle  était  en  droit  de  réclamer  la  moitié  de  la  for- 
tune laissée  par  lui. 

Grâce  au  soin  avec  lequel  Etienne  Benoist  note  la  dot  de 
l'épouse  chaque  fois  qu'il  mentionne  un  mariage ,  nous  pouvons 
avoir  une  idée  de  ce  que  recevaient  au  commencement  du  xv* 
siècle  les  filles  des  bourgeois  aisés  de  Limoges.  —  La  seconde 
femme  de  l'auteur  du  manuscrit ,  Valérie  Dinematin ,  lui  apporte, 
en  1402 ,  trois  cents  écus  d'or  ;  Jeanne  Colomb ,  la  troisième ,  s'en 
constitue  cinq  cents  en  1428.  Des  deux  épouses  de  Guillaume ,  fils 
aîné  d'Etienne ,  l'une ,  Catherine  Boutin ,  a  de  son  père ,  en  1426 , 
quatre  cent  trente  écus  d'or;  l'autre,  Catherine  Grégoire,  en 
1445 ,  reçoit  de  ses  frères  deux  cent  cinquante  royaux.  La  dot  de 
Valérie ,  nièce  d'Etienne ,  qui  se  marie  deux  fois ,  en  1405  et  1427, 
est  de  trois  cents  écus  d'or,  dont  quatre-vingt-cinq  payés  par 
son  oncle  et  deux  cent  quinze  par  son  frère.  Une  fille  d'Etienne 


0)  Couveiitde  Grandmoutaines  h  12  kilomètres  de  Limoges. 
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reçoit  en  1438  deux  œnts  royaux  ;  un  de  ses  fils  prend  le  même 
jour  une  femme ,  Catherine  Arnaud  ,  qui  lui  en  apporte  deux  cent 
cinquante.  La  dot  d'une  fille  de  Guillaume,  en  1454,  n'est  que 
de  cent  vingt. 

Outre  la  somme  en  argent  promise  par  le  contrat ,  la  jeune 
fille  apportait  à  son  mari ,  ou  plutôt  à  sa  nouvelle  famille,  un 
trousseau  dont  la  valeur  était  proportionnée  à  l'importance  de 
sa  dot  et  à  la  fortune  de  ses  parents.  Parfois  une  partie  de  ce 
trousseau ,  ou  certains  objets  déterminés,  étaient  évalués  et  donnés 
en  argent.  Ainsi,  dans  la  somme  de  430  écus  d'or  constituée,  le 
30  décembre  1425 ,  à  Catherine  Boutin ,  lors  de  ses  accords  avec 
Guillaume  Benoist  le  fils ,  figurent  trente  écus  comptés  à  la  future 
pour  «  un  lit  garni  (1)  ».  A  un  seul  des  articles  de  notre  livre, 
il  est  parlé  d'un  bijou  donné  à  la  mariée  :  en  1405,  Valérie 
Benoist  reçoit  un  collier  avec  une  agrafe  de  perles  fines  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  dots  constituées  aux  enfants  mâles , 
notre  livre  ne  nous  fournit  presque  pas  de  renseignements.  Il 
n'est  question ,  à  propos  du  mariage  d'aucun  des  ascendants , 
frères,  oncles,  cousins,  fils  ou  petits-fils  d'Etienne ,  de  la  somme 
qui  leur  est  donnée  par  leurs  parents.  Peut-être,  quand  les  fils  de- 
meuraient au  foyer  paternel,  ne  recevaient-ils  aucune  dot;  mais 
cette  dot  était  stipulée  :  on  peut  du  moins  l'induire  de  ce  fait 
que,  en  juillet  1442,  après  qu'ils  ont  quitté  la  maison  paternelle, 
Etienne  Benoist  et  sa  femme  reçoivent  une  somme  de  125  écus  d'or 
vieux  :  celle-ci  leur  est  payée  «  à  cause  de  leur  mariage  »  célébré 
au  moins  trois  ans  auparavant  (3). 

Il  est  vrai  qu'une  note  de  1446  ainsi  conçue  accompagne  ce 
passage  :  «  Etienne  toucha  de  plus,  en  déduction  de  sa  dot, 
cinq  royaux  (4)  »  ;  ce  qui  donnerait  à  penser  que  ces  125  écus  ne 
faisaient  point  toute  la  pégulière  d'Etienne ,  bien  qu'il  fût  un 
cadet,  et  qu'ils  avaient  été  seulement  donnés,  comme  les  cinq 
royaux ,  à  titre  d'à-compte  sur  sa  part  de  patrimoine. 

Nous  voyons  au  surplus ,  dans  les  testaments  des  xin*,  xiv®  et 


(1)  «  Sùy  assaber  IIU^  escut  a  causa  deu  doayre  et  XXXesctU  a  causa  deu 
lieck  guamit  que  lod.  M.  Boti  dévia  balhar  a  sadicha  filha  en  eyssi  cum  eys 
de  costuma  en  esta  vila,  » 

(2)  «  Et  may  en  ostra  una  guarlanda  et  estacha  de  pemas  finas.  » 

(3)  «  ..,..  Que  leur  pagiey  a  causa  de  lor  maridatge.  » 

(4)  «  Et  ac  may  comptans  en  deduccûm  de  son  doayret  etc.  » 
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xv°  siècles ,  les  bourgeois  léguer  à  chacun  de  leurs  enfants  une 
somme  d'argent  détenninée  ou  une  rente,  et  instituer  constam- 
ment un  héritier,  qui  est  presque  toujours  l'aîné  des  fils. 

Les  monnaies  dont  il  est  fait  mention  'dans  le  registre  des 
Benoist  sont  peu  nombreuses  :  on  y  trouve  seulement  désignés 
d'une  façon  précise  l'écu  vieux,  le  royal,  l'écu  neuf  et  le  mouton. 
Tous  les  passages  qui  renferment  des  indications  à  cet  égard 
appartiennent  à  la  période  comprise  entre  les  dates  extrêmes  de 
1425  et  1454.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  cette  période,  les 
changements  incessants  apportés  dans  le  monnayage  rendent 
presque  impossible  la  détermination  exacte  de  la  valeur  des 
espèces  :  nous  ne  la  donnons  ici  que  d'une  manière  approxima- 
tive et  sous  toutes  réserves. 

Etienne  Benoist  paraît  employer  indifféremment  les  mots  de 
^  royal  et  d^écu  vieux,  ou  de  64  au  marc,  pour  désigner  la 
monnaie  d'or  la  plus  en  usage  dans  les  stipulations  contractuelles 
mentionnées  par  lui  entre  1425  et  1445  (1).  Peut-être  a-t-il  en 
vue  l'écu  de  1419,  de  64  au  marc,  d'un  titre  réel  assez  bas  et  d'un 
cours  légal  de  50  sols  tournois  à  l'émission  (12  fr.  623),  ou  celui 
de  1423,  qui  équivalait  seulement  à  25  sols  tournois,  mais  qui 
représentait ,  à  30  centimes  près ,  la  même  valeur  intrinsèque  (2). 
D'un  autre  côté,  l'absence  d'indications  minutieuses  de  titre  et 
de  monnayage  aux  textes  dont  nous  nous  occupons,  donne  à 
penser  que,  dans  les  divers  passages  oii  cet  écu  ou  royal  est 
mentionné ,  on  lui  attribue  une  valeur  constante.  Il  faudrait  en 
conclure  que  celle-ci  était  toute  conventionnelle,  et  par  conséquent 
ne  correspondait  d'une  façon  exacte  au  cours  légal  d'aucune  des 
pièces  alors  en  circulation.  L'affaiblissement  du  titre  des  mon- 
naies pendant  la  première  partie  du  règne  de  Charles  VII  fut 
quelquefois  si  énorme,  et  les  variations  résultant  des  refontes 
incessantes  d'espèces,  si  brusques  et  si  considérables,  que  la 


(1)  «  lUl^  XXX  escuts  vieilh  daur,  chascun  deus  III  déniera  pesant,  que  sont 
de  Ixiiij  au  marc  (1425)  —  Y  cens  escutz  daur  de  Ixiiij  au  marc  (1428)  — 
If>  L  reaus  de  Ixiiij  au  marc  (1445)  —  r/*^  et  sitic  escuts  daur  et  vieilhs  de 
IsXIII  au  marc  {U4Si),  » 

(2)  Voir  les  tableaux  qui  accompagnent  le  mémoire  de  M.  N.  de 
Wailly  sur  les  Variations  de  la  livre  tournois.  (Mémoires  de  TÂcadémie 
des  Inscriptions,  t.  xxi,  2^  partie»  pagre  177  et  suiy.) 
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nécessité  s'imposait  de  s'en  référer  à  un  type  déterminé,  soit 
emprunté  à  un  règne  ou  à  un  monnayage  antérieurs  et  depuis 
longtemps  démonétisé,  soit  créé  par  l'usage  et  les  besoins  du 
commerce,  et  constituant  ainsi  une  sorte  d'unité  idéale.  Il  devait 
surtout  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agissait ,  dans  les  contrats ,  d'obli- 
gations à  longue  échéance  ou  de  stipulations  comportant  l'éven- 
tualité d'un  paiement  ou  d'un  remboursement  h  une  date  éloignée. 
Si  l'on  eût  fait  usage ,  pour  exprimer  les  sommes  dues,  d'une 
monnaie  de  compte  dont  la  valeur ,  de  1422  à  1438,  changea 
cinquante-deux  fois  (1),  et,  en  quelques  mois,  varia  de  1  à  2,  on 
eût  abandonné  le  règlement  de  la  dette  aux  hasards  de  la  plus  arbi- 
traire et  de  la  plus  capricieuse  des  législations  ;  on  se  fût  exposé 
à  ce  qu'à  l'échéance  la  somme  déterminée  par  le  régime  en  vigueur 
fût  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  la  somme  prêtée  et  les 
intentions  des  rédacteurs  de  l'acte.  D'un  autre  côté,  la  mention 
d'espèces  dont  le  cours  légal  était  le  plus  souvent  fort  au-dessus 
de  la  valeur  réelle,  eût  ouvert  la  voie  à  d'inextricables  difficultés 
et  à  des  contestations  sans  an.  Il  était  nécessaire  de  s'en  rapporter 
à  une  unité  différente  des  types  officiels  et  sujette  à  moins  de 
fluctuations.  Du  texte  le  plus  explicite  que  fournisse  le  livre  des 
Benoist,  il  résulte  que  l'écu  vieux  pesait  trois  deniers ,  et  qu'on 
en  tirait  64  du  marc.  S'agirait-il  d'une  monnaie  de  compte 
conventionnelle  équivalant  au  poids  de  trois  deniers  d'or  fin,  et 
correspondant  exactement  à  la  soixante-quatrième  partie  du 
poids  de  marc  —  cette  proportion  indiquant  ici  non  la  taille , 
mais  le  rapport  du  poids  de  l'écu  au  marc  ?  —  nous  serions 
disposé  à  le  croire.  Aux  dates  où  il  est  parlé  de  ces  écus  vieux,  le 
prix  du  marc  d'or  ^e  maintient  entre  87  et  90  livres  tournois  (2)  : 
les  trois  deniers  d'or  fin  équivalaient  donc  à  une  somme  de  vingt- 
sept  à  vingt-huit  sols  tournois.  Or  la  valeur  moyenne  de  la  livre 
est,  peu  de  temps  avant  décembre  1425,  de  7  fr.  7562,  de  8  fr.  62  en 
juin  1428,  —  de  7  fr.  90  environ  en  1442  et  de  7  fr.  8,869  en  1445. 
L'écu  vaudrait  donc  environ  8  livres.  A  ce  compte,  la  dot  de 
Catherine  Boutin  représenterait  un  peu  moins  de  3,500  fr. 
(aujourd'hui  21,000  fr.);  celle  de  Catherine  Arnaud,  2,000  fr. 
(12,000  fr.),  etc.  —  Au  cours  des  écus  de  1419  et  1423,  il  faudrait 


(1)  N.  DB  Wailly  ;  Variations  de  la  livre  tournois,  p.  Î224. 

(2)  Ibid. 
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augmenter  de  57  ^u,  ce  serait  5,500  fr.  (33,000  fr.)  pour  la  pre- 
mière, 3,140  (18,840)  pour  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

Après  les  royaux  et  écus  vieux,  les  écus  neufs,  ou  de  70  au 
marc  (1),  sont  nommés  trois  fois,  sous  les  dates  de  1428  et  1454, 
dans  les  notes  d'Etienne  et  Guillaume  Benoist  ;  mais  le  texte 
d'un  passage  nous  fixe  sur  leur  valeur,  au  moins  à  la  première 
de  ces  dates.  Etienne  nous  apprend  qu'il  a  payé  6  livres  7  sols 
6  deniers  en  trois  écus  neufe  (2).  Ces  écus  représenteraient  donc, 
en  1428,  2  liv.  2  sols  6  deniers  chacun,  soit  12  fr.  412  à  18  fr.  324. 

A  la  même  date,  il  est  fait  mention  des  moutons,  qui  représen- 
taient alors  1 1.  8  s.  4  d.,  soit  8  fr.  275  à  12  fr.  216  (3). 

La  détermination  de  la  valeur  de  ces  espèces  nous  permet  d'arri- 
ver à  connaître  approximativement  le  chiffre  de  la  fortune  du  prin- 
cipal auteur  de  notre  livre.  Etienne  Benoist  nous  apprend  qu'en 
1428  —  il  ne  dit  pas  à  quelle  occasion  —  les  consuls  de  Limoges 
l'imposèrent  a  au  denier  et  à  la  maille  »  de  ce  qu'il  possédait  (4), 
c'est-à-dire  à  un  denier  et  une  maille  par  livre ,  soit  1;160  de  sa 
fortune ,  —  croyons-nous ,  —  et  que  cette  taxe  s'éleva  à  quatorze 
livres  dix-sept  sols  six  deniers;  ce  qui  représente,  à  cette  date, 
de  86  fr.  887  à  128  fr.  269  (5).  On  peut  en  conclure  que  l'avoir  total 
d'Etienne  était  évalué  à  cette  époque,  par  ses  concitoyens,  de 
14,000  à  20,500  francs  :  ce  qui  en  représenterait  aujourd'hui  de 
84  à  123,000. 

Il  est  possible  toutefois  que  ces  mots  a  au  denier  et  à  la 
maille  »  n'aient  pas  une  portée  plus  précise  que  l'expression 
a  au  marc  le  franc  »,  et  signifient  simplement  que  la  taxe  établie 
par  les  consuls  fut  proportionnelle  à  la  fortune  de  chacun  des 
citoyens  appelés  à  y  participer. 

Ajoutons  qu'il  résulte  d'un  passage  de  notre  livre  que,  vers  la 
fin  de  1430  ou  au  commencement  de  1431 ,  soixante  écus  d'or 


(1)  a  Et  H  doniey  en  doayre  .„  VP*  escut  daur  de  Jxx  au  marc,.,  —  Siey 
vis  escut  daur  de  Ixx  au  marc,  et  la  vediey  UW*  escut  nueus  deu  pey  des-' 
susd[ich].» 

(2)  a  En  treys  escuts  noheus  VI  L  VII  s.  VI  d.  » 

(3)  «  Item  may  en  VI  mostos,  VIII  l.  Xs.  » 

(4)  <K  Los  senhors  cossols.,.  me  feyrent  pagar  deu  denier  et  de  la  mealha  de 
so  que  yeuavia  valhent.  » 

(5)  «  La  valeur  de  la  livre  toumois  varie  en  1428  de  8  fr.  62,323  k  5  francs 
84,115.  »  (N.  DE  Wailly,  Variations,  etc.,  p.  402.) 
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équivalent  à  10  marcs  d^argrent  (1),  soit  un  écu  à  1/6  du  marc 
d'argent,  lequel  valait  alors  10  ou  11  livres.  On  voit  ailleurs  qu'en 
1427  une  livre  de  a  bonne  monnaie  »  représente  la  septième  partie 
du  marc  d'argent  (2). 

Quelques  auteurs,  romanciers  plutôt  qu'historiens,  se  sont  plu 
à  représenter  la  famille  d'autrefois  —  cette  famille  si  souvent 
proposée  pour  modèle  —  comme  troublée  sans  cesse  par  des 
orages  intérieurs,  divisée  par  des  rivalités  sourdes  et  des  haines 
violentes,  déchirée  par  de  terribles  révoltes.  Les  documents  intimes 
qui  nous  restent,  et  qui  nous  ouvrent  un  jour  sur  la  vie  domes- 
tique de  nos  ancêtres ,  sont  loin  de  confirmer  ees  récits.  Grâce  à 
Dieu,  les  familles  coïnme  celle  des  Mirabeau  furent  à  toutes 
les  époques ,  môme  au  xvni®  siècle ,  une  monstrueuse  et 
déplorable  exception.  Presque  toujours ,  au  contraire ,  et  pendant 
les  diverses  périodes  de  l'ancien  régime,  on  constate,  chez  les 
membres  d'une  même  lignée ,  un  grand  esprit  d'union ,  un  sen- 
timent de  solidarité  très  vif  et  très  développé."  Quoi  de  plus 
naturel  du  reste  ?  Au  moyen  âge ,  l'individu ,  effrayé  de  sa  faiblesse 
et  de  son  impuissance,  aurait-il  dédaigné  la  force  que  lui  appor- 
tait Torganisatioti  de  la  famille,  alors  que,  cherchant  de  tous 
côtés  des  appuis  autour  de  soi ,  il  faisait  appel  à  la  religion ,  au 
voisinage,  à  la  communauté  d'intérêts,  à  la  similitude  des  indus- 
tries ,  aux  relations  commerciales,  pour  créer  des  liens  entre  lui 
et  d'autres  isolés,  ses  pareils,  et  constituer  avec  eux  un  groupe 
en  état  de  faire  respecter  chacun  de  ses  membres,  ou  du  moins  de 
rendre  l'existence  de  ceux-ci  un  peu  moins  précaire,  en  leur  assu- 
rant aide  et  secours?  De  là  les  confréries,  les  corporations,  et  la 
grande  corporation,  la  confrérie  par  excellence  (3)  :  la  commune, 
qui  imposait  à  ses  membres  de  sérieux  devoirs,  mais  leur  assurait 
en  échange,  par  la  solidarité  qu'elle  établissait  entre  eux  et  la  force 
organisée  qu'elle  mettait  à  leur  service ,  une  situation  privilégiée , 


(1)  «  Et  amprès  LXescuts  en  diet  marc  dC argent  qM  me  beylhiet  Guyot  de 
Betos,» 

(2)  a  A  comptar  tout  à  bana  moneda  de  VU  lih'as  marc  d'argent.  » 

(8)  Le  sceau  de  la  commune  de  la  Cité  de  Périgueux  portait  en 
1204  pour  légende  :  «  Sigillum  majoris  confratrie  Petragoric,  ».  (Ph.  de 
BosRSDON,  Sigillographie  du  Périgord,  —  Périgueux,  Dupont  et  Cie, 
1880,  p.  86.      ^ 
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des  garanties  exceptionnelles.  Ces  garanties,  il  n*est  pas  téméraire 
de  Tavancer,  étaient  souvent  plus  certaines ,  plus  efficaces,  que 
celles  données  au  noble  lui-même  par  la  coutume  féodale. 

Dans  la  commune  unie ,  la  famille,  qui  était  la  molécule  cons- 
titutive,  Torgane  rudimentaire ,  donnait  l'exemple  de  Tunion. 
En  général,  les  chefs  de  famille  seuls  exerçaient  dans  toute  leur 
plénitude  les  droits  politiques,  et  avaient  voix  délibérative  aux 
assemblées  de  ville.  Cela  seul  ne  dit-il  pas  quelle  était  l'étendue 
de  leurs  droits  dans  l'intérieur  de  la  famille  et  de  quelle  autorité 
ils  jouissaient  au  foyer?  Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  for- 
mules, de  respect  dont  Etienne  Benoist,  à  soixante  ou  soixante- 
dix  ans ,  usait  encore  en  parlant  de  son  père ,.  de  sa  mère .  de  ses 
ancêtres.  D'autres  documents  relatifs  aux  Benoist ,  et  provenant 
aussi  du  cabinet  de  M.  Astaix,  prouvent  combien  les  diverses 
branches  de  cette  famille  étaient  restées  unies  entre  elles.  Ecoutez 
cette  requête,  présentée  en  1419  (1),  au  juge  des  consuls,  par 
Mathieu  Benoist,  dans  une  sorte  de  conseil  de  famille  tenu 
pour  liquider  les  droits  de  la  veuve  de  Jacques  Benoist  et  pourvoir 
à  la  tutelle  des  enfants  -. 

«  Jacques  Benoist ,  mon  frère ,  Dieu  lui  pardonne  I  arrivé  à 
))  ses  derniers  jours  et  se  trouvant  au  lit  atteint  de  la  maladie 
»  qui  le  conduisit  de  vie  à  trépas,  me  pria  très  affectueusement 
»  et  cordialement,  par  le  très  grand,  fraternel  et  profond  amour 
»  qu'il  me  portait,  et  moi  à  lui,  de  vouloir  bien  avoir  pour 
»  recommandés  ses  enfants.  Et  moi ,  à  cause  de  cet  amour  et 
»  pour  les  autres  motifs  qui  m'y  obligeaient,  je  lui  promis  volon- 
»  tiers  et  d'une  façon  formelle  de  m'occuper  de  tout  mon  pouvoir 

»  desdits  enfants  comme  des  miens  propres Aussi,  voulant 

»  et  entendant  me  conformer  à  la  prière  de  mon  frère  et  tenir  la 
»  promesse  que  je  lui  fis,  désirant  de  toute  mon  ânue  et  de  tout 
»  mon  pouvoir  le  profit,  et  utilité  de  sesdits  enfants,  mes  neveux, 
»  et  de  leurs  biens,  je  m'offre  en  tout  effet  à  vous,  Monseigneur 
»  le  juge  de  la  cour  de  Messeigneurs  les  Consuls  du  Château  de 
»  Limoges,  pour  me  charger  de  leur  tutelle,  si  vous  croyez  devoir 


(1)  C*est  probablement  chez  le  flis  de  Mathieu  Benoist,  marié  k 
Paule  de  Julien ,  que  logea  le  duc  de  Bourbon,  lors  du  passage  du  roi 
Charles  VII  à  Limoges,  en  1438.  Mathieu,  dont  il  ea|  question  ici, 
était  fils  de  Mathieu  et  de  Paule  Audier ,  et  marié  h  Jeanne  Reymond. 
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6  tutelle  malgré  les  valables  motifs  de  dispense  que  je  pourrais 
1  invoquer  (1),  « 

On  ne  saurait  regarder  les  expressions  affectueuses  de  cette 
requête  en  langue  laïque  (2),  textuellement  insérée  dans  un  acte 
latin ,  comme  de  pure  formule.  Les  documents  de  cette  espèce  ne 
nous  fournissent  pas  souvent  des  exemplesde  semblables  effusions. 
Plusieurs  passages  du  Livre  de  raison  d'Etienne  Benoist  prouvent 
du  reste  combien  étaient  étroits  et  cordiaux  les  rapports  qui 
existaient  non-seulement  entre  les  membres  des  principales 
branches  de  la  famille ,  mais  aussi  entre  ceux-ci  et  les  représe  u 
tants  d'autres  rameaux  anciens  du  même  tronc  (3). 

Est-ce  à  dire  que  rien  ne  venait  troubler  cette  union ,  qu'aucune 
tristesse  n'assombrissaitces  intérieurs,  et  que  la  mort  seulerompait 
le  faisceau  de  la  famille  ?  Non  certes.  Il  y  avait  aussi ,  dans  ce 
temps-là ,  des  déserteurs  du  foyer.  Nous  trouvons  précisément 
dans  notre  registre  l'exemple  d'une  séparation  qui  paraît  s'être 


(I)  tPeno  que  Jacme  Beyneyc,  mon  frayr,  eus  Dieu  perdo,  venent  a  iOS 
darriert  jours  et  estant  au  Ihieych  4e  malaudie  de  laqualu  anet  de  vita  a 
traspassamenl,  par  la  tresgrant,  fratemal  et  cordial  amer  que  avia  an  me 
et  yeu  en  Ihuy,  me  requis  moult  affectuosamenl  et  de  bon  cor  que,  au  cat 
que  Dieu  faria  ton  commandamen  de  Utuy,  me  plagues  et  volgues  aveyr 
per  recommandati  soi  enfans  ;  et  yfu  aussi,  per  lamor  detsutdicha  et  autra- 
ment  v«u  y  fos  et  stia  tengut,  U  promesis  expressamenl  et  de  bona  votuntal, 
que  yeu  faria  de  tôt  mon  podcr  deus  di%  enfans,  comme  deulx  meaux  pro- 
pres  Yeu,  Mathieu  Beyneyc,  volen  et  affectant  suplira  tadicha  requesta 

de  mandick  frayr  et  attendre  so  que  H  promesis,  et  detirant  de  lot  mon  cor 
et  de  toi  mon  podeyr  lo  proffieeh  et  la  utililat  de  ici  dieli  enffant,  tkos  nebolTi, 
et  de  lors  beys,  me  kueffre  an  tôt  effiech  que,  au  cas  que  per  vos,  monsenhor 
lo  luge  de  la  court  de  messenhors  los  cessais  det  chalet  de  Limoges,  sira  die 
tl  ordenat  me  dever  aver  la  dicka  tulela,  vti,  non  obilant  que  aya  bonas 
excuserions  per  Utsqualt  no  stria  tengut  de  penre  aucuna  tulda  ti  no  me 
plaxia,  penray  la  dtcha  luieUa,  b 

Parmi  les  engagâments  que  prend  le  tuteur,  notons  celui  d'envoyer  b 
Bsa  frais  les  enfants  de  son  frère  &  l'école  :  —  n  Item  nuriray  et  tendray 
vistitz  et  chousset  et  faray  ensenhar  a  leycela  losdich  treys  enfans  a  mos 
propris  despens  cl  sens  y  re  meire  ny  despendre  deu  ior  ■. 

(8]  «  Prefatut  Matheus  Benedieti,  babens  pre  manibut  suit  quandam  papiri 
cedulam  in  lingua  layca  tcriptam.  s 

(3)  11  faut  aussi  signaler  les  rapporta  affecttieui  qui  s'établisBaient 
entre  les  volai  os,  et  qu'indique  &  peiue  notre  livre. 
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effectuée  contre  le  gré  du  père.  Le  second  fils  d'Etienne ,  celui 
qu'il  appelle  familièrement  Thévenot ,  a  épousé ,  en  1438,  Cathe- 
rine Arnaut ,  et  deux  enfants  de  plus  sont  venus  réjouir  la  maison 
et  le  cœur  du  grand'përe.  Trois  ans  plus  tard,  la  jeune  famille 
quitte  Taïeul,  et  celui-ci  ajoute  tristement  sur  son  livre,  à  la 
suite  de  la  mention  des  deux  naissances  : 

«  Thévenot  et  sa  femme  n'ont  plus  eu ,  après  leur  séparation 
d'avec  nous  et  leur  départ ,  qu'un  fils  ou  une  fille ,  né  dans  la 
maison  Deschamps  ». 

Le  souvenir  de  cette  séparation  poursuit  Etienne  et  il  y  fait 
allusion  plus  d'une  fois.  Sur  la  feuille  même  qui  recouvre  son 
registre ,  comme  pour  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  le  douloureux 
mémento ,  il  rappelle  la  date  et  presque  l'heure  du  départ  de 
l'enfant  prodigue  : 

«  Mémoire  soit  que  Thévenot ,  mon  fils ,  me  quitta,  avec  sa 
»  femme,  le  samedi  soir  quatre  de  novembre,  l'an  1441  ». 

Peut-être  l'ingratitude  du  même  fils  et  des  faits  que  l'aïeul 
n'a  pas  cru  devoir  consigner  dans  son  livre  inspirèrent-ils  à 
Etienne  les  affligeantes  pensées  qui  devaient  remplir  son  âme 
au  moment  où  sa  main  traçait,  à  la 'dernière  page  du  livre  de 
famille ,  les  sombres  versets  de  l'Ecclésiaste  relatifs  aux  enfants 
impies  et  impatients  d'être  débarrassés  d'un  père  à  leur  gré 
trop  lent  à  mourir  ;  peut-être  aussi  ne  faut-il  voir  dans  ce  souvenir 
que  l'effet  de  l'humeur  chagrine  et  des  noires  imaginations  d'un 
vieillard,  ou  plutôt  une  haute  leçon  d'humilité  et  un  avertisse- 
ment que  le  père  de  famille  s'infligeait  à  lui-même.  Nous  trouvons 
la  confirmation  de  cette  dernière  hypothèse  dans  ces  mots  qu'on 
lit  à  la  suite  du  verset ,  et  qu'Etienne  a  semblé  se  proposer  comme 
un  sujet  de  méditation  chrétienne  : 

«  Aujourd'hui  bien  portant  :  demain  dans  la  tombe  ». 

Le  registre  d'Etienne  Benoist  établit  que,  dès  la  première 
moitié  du  xv°  siècle,  le  curé  de  la  petite  paroisse  de  Saint- 
Jean-en-Saint-Etieu ne  jouissait  du  privilège  de  baptiser  tous  les 
enfants  nés  dans  le  Château  de  Limoges,  la  Cité  et  les  faubourgs 
pendant  les  octaves  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  (1).  SaintJean 


(1)  c  Thévenot  nasqt^t  difneereys  mati,  ,,etfo  babtixat  a  moss*  Seinx  Johan 
de  davant  Seinx  Testeffe  :  quar  eram  a  la  Fandeguosta,  » 
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grarda  jusqu^à  la  Révolution  ce  privilégie ,  qui  antérieurement 
avait  appartenu  à  une  autre  chapelle  de  Saint- Jean ,  dépendant 
de  l'abbaye  de  Saint-Martial. 

La  première  moitié  du  xv®  siècle  est  une  des  périodes 
les  plus  agitées  de  notre  histoire  communale.  Après  avoir  laissé 
quelque  temps  les  bourgeois  du  Château  en  paix ,  Tabbé  de 
Saint-Martial  cherche  à  faire  revivre  des  prétentions  que  le  Con- 
sulat avait  réussi  à  écarter,  avec  l'appui  du  prince  Noir  ;  les 
héritiers  de  Charles  de  Blois,  de  leur  côté,  recommencent  des 
revendications  qu'auraient  dû  anéantir  pour  jamais  les  actes 
royaux  des  28  décembre  1371  et  2  janvier  1372.  Jean  de  Laigle, 
comte  de  Penthièvre ,  vient  dans  la  contrée ,  occupe  plusieurs 
places  aux  environs  de  Limoges,  et  menace  sans  cesse  la  ville, 
dont  il  est  sur  le  point  de  s'emparer  en  1426 ,  grftce  à  la  dépopu- 
lation amenée  par  la  peste  et  à  la  trahison  du  consul  Gautier 
Pradeau. 

Etienne  Benoist ,  avec  la  prudence  que  l'on  retrouve  dans  tous 
les  documents ,  même  les  plus  intimes ,  émanés  de  la  bourgeoisie 
en  ces  temps  pleins  de  menaces  et  de  trouble ,  ne  dit  mot  des 
événements  politiques,  auxquels  les  siens  et  lui  ont  pourtant  été 
mêlés  ;  car  il  a  lui-même  exercé  les  fonctions  de  consul  quelques 
mois  après  le  châtiment  du  crime  de  Pradeau,  et  il  a  administré 
la  ville,  toujours  bloquée  par  le  comte  de  Penthièvre,  dass  les 
circonstances  les  plus  périlleuses.  Son  père,  Othon  Benoist, 
nommé,  en  1365,  le  premier  parmi  les  magistrats  municipaux 
qui  ont  obtenu  du  prince  de  Galles ,  duc  d'Aquitaine ,  la  recon- 
naissance des  anciennes  libertés  de  la  ville ,  a  pris  une  part  activa 
à  la  lutte  contre  les  vicomtes  et  contre  l'abbé  de  Saint-Martial. 
Il  a  été  même ,  dans  une  occasion  importante,  le  procureur  de 
la  Commune.  —  Etienne  a  sans  doute  transmis  de  vive  voix  à 
sa  famille  le  récit  de  ces  événements  ;  mais  on  en  chercherait  en 
vain  la  trace  dans  son  livre.  Il  se  borne  à  rappeler,  dans  une 
note,  qu'en  1398  le  seigneur  de  LMgle  vint  de  son  pays  de  Bre- 
tagne au  château  d'Âixe  (1)  avec  la  dame  sa  mère  et  son  frère  le 
comte  d'Avaugour ,   et  que  la  famille  Benoist  a  obtenu  du 


(1)  La  date  ne  doit  pas  être  exacte  ;  car  il  ne  paraît  pas  que  le  sei- 
gneur de  Laigle  soit  venu  à  cette  époque  en  Limousin.  Son  flrère  Olivier 
de  Bretagne  ne  fût  du  reste  vicomte  de  Limoges  qu'en  1404. 
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comte  de  Penthièvre,  en  1444 ,  la  délivrance  du  mas  ou  domaine 
de  Mérignac.  S'agit-il  d'une  investiture  après  prestation  d'hom- 
mage et  paiement  de  la  redevance  accoutumée  ?  ou  bien  Mérignac 
était-il  au  nombre  des  propriétés  de  la  banlieue  que  le  comte  de 
Penthièvre  avait  fait  occuper  par  ses  soldats  pour  amener  les 
bourgeois  à  composition  ?  Les  deux  hypothèses  sont  également 
admissibles  ;  il  est  même  possible  qu'elles  soient  exactes  Tune  et 
l'autre,  et  que  le  vicomte,  après  avoir  restitué  aux  Benoist  comme 
aux  autres  bourgeois,  sur  l'intervention  de  Charles  VII,  venu  en 
1442  à  Limoges ,  les  biens  saisis  par  lui ,  ait  reçu  leur  hommage 
pour  les  terres  dépendant  de  la  vicomte,  et  les  ait  régulièrement 
investis. 

Etienne  a  poussé  plus  loin  la  circonspection.  Â  peine  mentionne- 
t-il  dans  son  manuscrit  les  fonctions  qu'il  a  remplies ,  les  mis- 
sions dont  Vont  chargé  ses  concitoyens,  et  même  les  actes  saillants 
de  sa  vie  privée.  Est-ce  excès  de  modestie?  Ici  trop  d'humilité 
n'était  pas  de  mise,  et  il  eût  été  bon  de  rappeler  à  ses  descendants 
au  milieu  de  quelles  difficultés  et  de  quels  dangers  avait  vécu 
leur  père.  Les  Livres  de  raison  sont  précisément  destinés  à  con- 
server, non  pas  le  récit  orgueilleux,  mais  l'énoncé  simple  et 
fidèle  des  actes  de  tous  les  membres  d'une  lignée.  —  La  devise 
des  Gardane,  de  Provence ,  rappelée  par  M.  Charles  de  Ribbe  dans 
ses  excellents  travaux  sur  la  famille  d'autrefois  :  Magna  dos 
parentum  virtus,  pourrait  servir  non-seulement  d'épigraphe, 
mais  de  précepte  et  de  programme,  pour  tous  les  recueils  de  cet 
ordre.  Nous  sommes  donc  bien  plutôt  disposé  à  croire  à  un  excès  de 
prudence  de  la  part  d'Etienne  Benoist.  Les  revirements  politiques 
avaient  été  fréquents  et  les  discordes  civiles  presque  incessantes  de 
son  temps  :  il  ne  fallait  laisser  aucun  prétexte  à  persécutions  ou 
à  représailles  dans  l'avenir. 

L'auteur  du  manuscrit  se  borne  à  nous  apprendre  qu'il  a  été 
consul,  et  que ,  durant  son  consulat ,  il  a  été  chargé  de  lever ,  avec 
trois  autres  magistrats,  une  taille  ou  contribution,  destinée 
sans  doute  à  acheter  de  Jean  de  Laigle  une  de  ces  trêves  qu'il 
vendait  si  cher  aux  bourgeois  (1).  Il  n'a  gardé  note  de  ce  fait, 


(1)  0  L*an  1427,  Jean  de  Bretagne  fesoit  la  guerre  aux  habittans  de 
Lymogres...  et  n*osoyt  on  aller  aux  champs  sans  sauf  conduit,  que  Ton 
ne  fust  tué  ou  volé,  dont  le  pays  estoit  grand  foulé.  L'Evesque  tra- 
vailla beaucoupt  pour  avoir  tresves ,  lesquelles  il  obtint  d*un  costé 
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sur  son  Livre  de  raison ,  que  pour  rappeler  les  versements  eflFec- 
tués  au  receveur  de  Phôtel  de  ville ,  Martial  Trotaud ,  son 
collègue  (1)  :  ce  qui  établit  qu*au  commencement  du  xv*  siècle 
la  charge  spéciale  de  Receveur  de  la  commune  n'existait  pas 
et  qu'un  des  consuls  était  délégué  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. Ces  versements ,  qui  représentaient  probablement  la  cote 
de  trois  cantons  de  Limoges,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  1,092 
livres  :  ce  qui  donnerait  pour  la  somme  demandée  aux  circons- 
criptions urbaines  seules,  sans  parler  de  la  Cité  et  de  la  banlieue, 
près  de  4,350  livres  ;  soit,  h  la  date  de  la  levée  de  cette  contribu- 
tion, de  30  à  39,000  francs  :  180  à  234,000  francs  d'aujourd'hui. 

Les  épidémies  et  a  mortalités  »  sont  les  seuls  faits  contempo- 
rains d'un  intérêt  un  peu  général  que  mentionne  notre  registre. 
Encore  se  borne-t-il  à  une  simple  énonciation,  toujours  formulée 
dans  des  termes  identiques  :  «  Cette  année-là ,  il  y  eut  grande 
mortalité  »  (2).  On  trouvé  cette  indication  pour  1389,  1395,  1402, 
1418,  1422,  1426,  1434.  En  1395  et  1426,  la  mortalité  fut«  très  » 
considérable.  A  ces  deux  dates  en  eflFet,  surtout  en.  1426,  nos 
anciens  annalistes  mentionnent  les  ravages  de  la  peste.  Trois  de 
ces  mômes  années ,  1418 ,  1426  et  1434,  furent  signalées  par  une 
grande  «  mornia  ».  Nous  avons  traduit  ce  mot  par  épidémie  et 
nous  croyons  avoir  donné  son  véritable  sens.  Néanmoins  il  pour- 
rait, nous semble-t-il ,  s'entendre,  soit  d'une  épizootie,  soit  de 
plusieurs  espèces  de  maux  de  gorge  communs  dans  le  pays,  tantôt 
légers,  tantôt  d'une  certaine  gravité,  affectant  un  caractère  épi- 
démique  et  désignés  de  nos  jours  encore ,  dans  plusieurs  cantons 
de  la  Haute- Vienne,  sous  le  nom  de  morgnia.  Il  se  pourrait  toute- 
fois que  mornia  n'eût  pas  une  signification  difl^érente  de  celle  de 
mortalitat,  et  que  son  emploi  fût  une  de  ces  tautologies  si  fré- 
quentes sous  la  plume  d'Etienne  Benoist. 

Sauf  un  renseignement  précieux  concernant  le  canton  dit  de 
la  Porte ,  une  des  plus  anciennes  circonscriptions  urbaines  du 


pour  un  an.  L*an  suivant,  1428,  ledit  Jean ,  moyennant  une  cer- 

taioe  somme  de  deniers...,  prolongea  les  tresves.  o  {Annales  manu$^ 
crites  :  Limoges,  Ducourtieux,  p.  300.) 

(1)  «  Harcialy  TrotatU..,  et  yeu,  nous  estans  cossols,..  Harcialy  Trotaut,.. 
era  adonc  nostre  recebedour  de  cossolat.  »  * 

(2)  «  En  aquel  dich  an  fo  granda  mortalitat,  » 


Château  de  Limog'es ,  le  livre  que  nous  examinons  ne  donne  pas 
sur  la  topographie  de  notre  ville  d'indications  d'une  grande 
valeur  ;  il  peut  fournir  quelques  notes  généalogiques ,  d*un  intérêt 
tout  privé  à  la  vérité ,  sur  plusieurs  des  anciennes  familles  de  la 
ville  :  les  de  Julien ,  les  Bayard ,  les  Disnematin ,  les  Arnaud , 
les  Saleys ,  les  Bonnebourse ,  les  Boutin ,  les  Grégoire ,  les  Colomb. 
Nous  y  trouvons-aussi  les  noms  d'un  certain  nombre  de  notaires  : 
Martial  Manhbert  (1314,  1315)  ;  Gérald  de  Beaubiac  ou  de  Beau- 
biat  (1398) ,  qui  demeurait  dans  a  Ruafilho  »  ;  Jean  de  Beaubiat , 
de  Raffllhou  (1402 ,  1405)  ;  Jean  de  Lage  (1425)  ;  Guillaume  Albiac, 
de  «  Fongrouleu  »  (1427, 1428,  1429,  1432,  1433),  lequel  est  dit, 
en  1427,  fils  de  feu  Pierre  Albiac,  clerc;  Gérald  Bailhot,  de 
((  Manhania  »  (1431)  ;  Guillaume  de  Beaubiat  (1432)  ;  André  «  de 
Possa  »  (1438);  Pierre  Breu,  —  Brevisf  peut-être  Brun  —  deMani- 
gne  (1442 ,  1454)  ;  P.  Durant  (1445 ,  1446 ,  1449]  ;  Jean  Domenge, 
de  «  La  Fauria  i>  (1450 ,  1452)  ;  Etienne  de  Ceu  de  Fongrouleu 
(1450)  ;  Pierre  de  Villa  (1451);  P.  des  Caite  (1454). 

Nous  avons  sigaalé,  comme  un  document  particulièrement 
curieux  au  point  de  vue  des  mœurs  et  des  idées  de  la  bourgeoisie 
limousine ,  un  hors-d'œuvre  qu'on  trouve  tout  au  commencement 
du  livre  des  Benoist  :  nous  voulons  parler  des  conseils  laissés  à 
ses  neveux  par  un  membre  de  cette  famille  du  nom  d'Etienne^ 
qui  vivait  vraisemblablement  de  longues  années  avant  l'auteur 
du  manuscrit  (1).  Ces  avis,  qui  ont  dû  être  extraits  soit  d'un  testa- 
ment, soit  d'un  ancien  livre  de  raison ,  paraissent  avoir  joui  d'une 
grande  autorité  parmi  les  Benoist.  Notre  Etienne  les  a  reçus, 
<t  en  une  charte  »,  de  Pierre,  son  oncle,  —  ou  plutôt  son  grand- 
oncle  —  et  il  croit  devoir  en  donner  une  copie  textuelle  sur  son 
registre ,  pour  l'instruction  de  ses  descendants. 

Les  conseils  du  grand-oncle  Etienne  sont ,  en  effet ,  éminem- 
ment pratiqués  :  on  ne  saurait  reprocher  à  l'auteur  de  se  perdre 
dans  les  nuages.  S'il  se  préoccupe  du  maintien,  au  foyer,  des 
habitudes  de  piété ,  des  mœurs  simples ,  de  la  bonne  harmonie  ; 
s'il  recommande  à  ses  neveux  de  se  confesser  souvent,  d'être 


(1)  Peut-être  8*&git-il  d*un  Etienne  Benoist  qui  vivait  dans  la  seconde 
moitié  du  xiii«  siècle  et  qui  est  nommé  dans  plusieurs  titres  de  nos 
archives  départementales,  notamment  k  un  acte  de  1278  (article  5869  du 
classement  provisoire). 


probes,  de  ne  point  &ira  de  serment  à  l'occasion  de  leurs 
ventée,  de  prendre  une  femme  convenable  de  sa  personne,  et 
de  ne  pas  la  choisir  en  trop  haut  lieu;  de  demeurer  ensemble 
le  plus  longrtemps  possible  ;  si  la  santé  des  Benoist  futurs  a  une 
part  dans  sa  sollicitude,  et  s'il  interdit  à  ses  héritiers  d'épouser 
une  jeune  fille  qui  ait  le  cou  trop  mince ,  —  l'objet  principal  de 
ses  conseils  est  l'administration  des  biens  de  la  famille  et  leur 
conservation.  —  On  rencontre  d'abord  dans  sa  «  charte  »  des  r^les 
d'ordre  :  tenir  ses  écritures  jour  par  jour  ;  refaire  tous  les  ans 
son  testament,  afin  de  se  garder  des  snrprises  de  la  mort.  Puis 
viennent  des  préceptes  de  conduite  destinés  k  sauve^rder  le 
patriifioine  :  ne  jamais  prêter  d'argent  en  dehors  du  négoce;  ne 
faire  aucune  acquisition  qni  entame  le  capital,  et  n'acheter  d'im- 
meubles qu'autant  que  les  nécessités  de  la  situation  rexig:eat; 
prendre  certaines  précautions,  dans  les  contrats  de  mariage, 
pour  fixer  et  limiter  les  droits  de  la  femme  en  cas  de  prédëcès  du 
mari;  ne  mettre  ses  marchandises  en  mer  qu'en  cas  d'excès  d'ap- 
provisionnement ;  éviter  de  s'engager  dans  des  bâtisses  et  dans 
dea  procès  ;  avoir  le  moins  possible  a&ire  avec  les  nobles  et  les 
gens  d'église  ;  enfin  ne  pas  quitter  le  foyer  de  la  famille-souche 
avant  d'avoir  des  héritiers  en  état  de  gérer  la  fortune.  A  ces 
préceptes  généraux  il  faut  ajouter  quelques  recommandations 
fort  caractéristiques  et  qui  sont  tout-à-fait  de  l'époque  :  Etienne, 
qui  a  pu  voir,  à  Limoges  m6me,  à  quels  dangers  on  expose  sa  for- 
tune et  sa  vie  en  fabriquant  l'argent  du  roi,  défend  expressément 
à  âes  neveux  d'ât^  maîtres  de  monnaie,  ou,  n  si  peu  que  ce  soit  >, 
compagnons  ou  associés  d'un  maître.  II  a  constaté,  sans  doute 
par  sa  propre  expérience,  que  l'exercice  des  fonctions  publiques 
détourne  des  devoirs  du  foyer  et  du  soin  des  intérêts  de  la 
famille.  A.ussi  estime-t-il  qu'il  est  salutaire  de  ne  pas  prendre 
une  part  trop  active  h  la  gestion  dea  a£birea  de  la  commune  ;  et 
il  recommande  aux  Benoist  futurs  de  parler  avec  calme  et  dou- 
ceur —  suau  —  dans  lus  assemblées. 

Tel  est  ce  singulier  testament ,  la  note  la  plus  originale,  sans 
contredit ,  du  Livre  que  nous  venons  d'analyser. 

Il  ne  nous  reste  plus  qa'k  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
le  texte  même  du  livre  d'Etienne  Benoist.  C'^t  ce  que  nous  allons 
faire;  —  Nous  ne  dirons  rien  de  la  traduction,  si  ce  n'est  que 
nous  nous  sommes  attaché  à  suivra  mot  pour  mot  l'original  et 
à  donner  autant  que  possible  l'équivalent  exact  de  chaque  t«rme , 
sans  ancune  recherche  de  style. 


—  250  — 

«  Seigneur,  souvenez- vous  de  moi. 

»  Au  nom  du  Seigneur  [nous]  commençâmes  à  écrire  dans  ce 
livre  de  parchemin  le  vendredi  qui  fut  le  sixième  jour  du  mois 
de  septembre,  Tan  mil  quatre  cent  vingt-six. 

»  Au  début  de  toute  chose,  prie  Dieu  qu*il  soit  avec  toi  ;  prie  le 
qu'il  te  garde  de  malheur  et  qu'il  dirige  tes  actions  à  bonne  fin. 
Ainsi  soit-il. 

»  Considère,  mon  corps ,  que  tu  mourras.  Ce  que  tu  as  aujour- 
d'hui, après  [la  mort  ]  tu  ne  l'auras  plus  :  trésors,  honneurs, 
tu  perdras  tout.  Selon  ce  que  tu  feras ,  tu  seras  récompensé.  Si  tu 
as  le  mauvais  lot,  ce  sera  par  ta  faute.  Tu  précipiteras  ton  àme 
au  fond  de  l'enfer,  a  Las,  chétif ,  qu'ai-je  fait  !  »  diras-tu.  —  Donc 
agis  bien ,  et  tu  viendras  à  bien. 


»  Mémoire  soit  que  le  Seigneur  Etienne  Benoist  laissa  par  écrit  à 
ses  neveux  les  paroles  qui  s'ensuivent.  Elles  sont  ici  écrites  et 
contenues.  Et  plus  tard  Monseigneur  Pierre  Benoist,  notre  oncle, 

Domine  mémento  met. 

«  In  nomine  Domini,  comensem  a  escrieure  en  aquest  libre  de  par- 
^ami  lo  divenreys  que  fo  lo  vj«  jorn  deu  meys  de  setembre  lan  miel 
HIJo  XXVJ. 

»  Al  comenssar  de  touta  re  (1)  *,  prega  Dieu  que  el  sia  am  te  *; 
prega  lo  quet  guart  de  meschap  (2)  *,  et  tes  fach  traga  a  bon  chap  *. 
A  ment. 

»  Cors,  cossira  que  tu  muras  *.  So  que  as  huey  après  no  auras  *  :  the- 
saurs,  honora,  touts  les  perdras  *.  Seguont  que  faras  be  penras  *.  Si 
guanhas  mal,  de  te  tort  as  *.  Tarma  métras  en  ifern  bas  *.  Las  !  cheytieu  ! 
que  ay  fach  !  diras  *.  Donqueys  fay  be,  y  a  be  venras  *. 


»  Renembranssa  (3)  sia  que  lo  senher  Esteve  Beyneyc  leysset  en  escrich 
a  SOS  nebots  aquestas  paroulas  que  sen  en  seguent  eyssy  après.  Et  sont 


(1)  Bien  que  cet  alinéa  et  le  suivant  soient  écrits  i  pleines  lignes,  il  n*est  pas 
difficile  d*y  reconnaître  des  vers  ;  nous  avons  marqué  la  fin  de  chacun  par  une 
astérisque .  ♦ 

(2)  Le  mot  meschef  a  été  longtemps  conservé  par  la  langue  française  dans  le 
même  sens. 

(8)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'auteur  du  manuscrit  écrit  par  cor- 
ruption Renembranssa  pour  Remembranssa, 
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nous  les  donna  en  im  papier,  et  j'en  ai  mis  ici  la  reproduction 
textuelle  : 

»  Tout  premièrement ,  je  les  prie  d'être  honnêtes  en  toutes 
»  leurs  actions ,  de  se  confesser  souvent ,  de  tenir  leur  testament 
»  fait  et  de  le  refaire  chaque  année. 

»  Ensuite  je  les  prie  de  demeurer  ensemble,  sans  faire  leurs 
»  partages,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  des  héritiers  capables  de  se 
»  diriger  et  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

»  Quand  tu  voudras  prendre  femme  et  que  tu  traiteras  des 
»  accords,  fais-le  avec  telles  conditions  qu'elle  ne  puisse  rien 
»  demander  ni  avoir  du  tout  des  tiens ,  sauf  son  bien  et  dot , 
»  plus  ce  que  tu  lui  voudras  donner  ;  car  c'est  la  coutume  à 
»  Limoges  que ,  quand  la  femme  a  eu  enfant  du  mari ,  et  que  le 
»  mari  meurt ,  elle  peut  demander  la  moitié  de.  toute  la  fortune 

cyssy  escrichas  et  contengudas.  Et  pueys  après,  mon  senheir  Peyr 
Beyneyc ,  nostre  oncle ,  beylhet  las  nous  en  una  chai^tra ,  et  yeu  ay  ho 
eyssy  meys  tout  lo  semblant  : 

a  Tout  premieyrament,  los  prec  que  aient  leals  en  touts  lours  fach,  et 
»  que  se  coffessent  soenl,  et  que  tenbant  lour  testament  fach,  et  que  lo 
»  refassant  chascun  an. 

»  Item ,  mays  lour  prec  que  estengan  essemps  sens  partir,  aytant  de 
»  temps  sayque  eus  (1)  ayan  eretiers  aytals  que  se  soubessant  rengar  et 
»  guovernar  per  eus  meteys. 

j)  Item  quant  voiras  (2)  penre  molher,  quant  tu  la  fermaras  (3),  fay  ho 
»  am  aytal  condicieu ,  que  ela  no  pueyssa  re  demandar  ny  aveyr  en  re 
i  deu  tos ,  mas  quant  tant  solament  son  doayre  et  sa  pegulhieyra  (4),  et 
»  so  que  tu  ly  voiras  donar  ;  quar,  à  Lemotges,  eys  costuma  que  quant  la 
»  molher  ha  agut  efant  deu  marit,  et  lo  marit  mor,  ela  pot  demandar  la 
2)  mestat  de  tout  quant  lo  marit  avia ,  per  quant  que  lo  marit  fos  rie  ny 


(1)  Mol  à  mot  :  autant  de  temps  jusqu'à  ce  qu*iis  aient. 

(2)  Etienne  Benoist  a  d*abord  parlé  à  ses  neveux  en  se  servant  de  la  troisième 
personne.  Pais  il  s'adresse  directement  &  eui,  en  employant  indifféremment  la 
seconde  personne  du  singulier  ou  celle  du  pluriel. 

(3)  Fermar  signifie  à  la  fois  fiancer  ou  se  fiancer,  et  faire  les  conventions 
d*întéréts  qui  précèdent  le  mariage.  On  remarquera  que  ce  verbe  est  actif  :  tu  la 
fermaras. 

(4)  Ces  deux  mots  n*ont  pas,  au  livre  que  nous  étudions,  de  sens  différents.  On 
les  voit  constamment  employés  Tun  pour  Tautre.  Le  moi  péculière  se  trouve  encore 
dans  les  contrats  du  xviii^^  siècle. 
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»  du  mari,  bien  que  celui-ci  fût  riche  et  qu'elle  n'eût  que  petite 
»  dot.  Aussi  avise  à  cela  avant  le  contrat. 
»  Ne  prends  pas  femme  qui  ait  le  cou  mince  ;  car  les  enfants 
»  s'en  ressentent;  —  ni  femme  qui  ne  soit  convenable  de  sa  per- 
»  sonne ,  ni  femme  qui  soit  de  plus  haut  lieu  que  toi-même  et 
»  particulièrement  femme  noble. 

y>  Ne  faites  pas  de  serments  à  l'occasion  de  vos  ventes,  et  tenez 
»  à  jour  vos  écritures. 

»  Ne  recherchez  et  n'achetez  rien  si  votre  capital  ne  vous 
»  demeure  intact,  de  telle  façon  que  la  quantité  de  votre  mar- 
»  chandise  ne  soit  pas  diminuée.  Tenez  votre  capital  en  sûreté 
»  et  ne  prêtez  à  nul  homme  en  pur  gré,  tant  fût-il  votre 
»  ami  ;  car  pour  une  fois  que  vous  y  gagnerez,  vous  y  perdrez 
»  deux. 

»  N'achetez  jardin ,  terrain ,  ni  champ,  et  en  particulier  vigne 
»  ni  pressoir,  et  n'achetez  maison  en  aucune  manière,  si  vous 
»  n'en  avez  réellement  besoin  et  emploi  pour  votre  établis- 
»  sèment. 

»  ela  agues  petita  pegulhieyra  :  per  que  y  met  consselh  avans  que  la 
»  fermeys. 

»  Item  que  no  prengas  fempna  am  cou  magre,  quar  los  enfans  en  redu- 
»  sent  (1),  ny  fempna  que  en  sa  persona  no  sia  covenabla,  ny  fempna  que 
»  fos  de  plus  au  luec  que  tu  meteys,  et  especialment  gentîel  fempna. 

n  Item  que  no  fassas  sagrament  en  vostra  venda ,  et  fases  (2)  vostreys 
»  escrich  chasque  jom. 

»  Item  que  no  conquisteys  re  ny  no  compreys  re ,  syno  vous  remania 
»  tal  chaptal ,  per  que  lo  cors  (3)  de  vostra  marchadaria  no  se  merraes.  ' 
»  Et  tenes  vostre  chaptal  sarrat,  et  no  presteys  re  a  degun  home  vostre 
»  grat ,  per  quant  que  fos  vostre  amyc;  quar  per  una  vet  que  y  guainha- 
»  reys ,  vous  y  perdreys  doas. 

»  Item  no  compreys  ort  ny  vilar  ny  champ  et  especialment  no  com- 
»  preys  vinha  ny  truelh  ny  no  compreys  meygo  en  deguna  manieyra,  si 
»  proprament  non  avias  mestier  et  besoinx  per  vostra  estatga. 


(1)  Rediuir,  diminuer,  réduire.  {DieHotmaire  d*Hoaorat). 

(2)  Fases  est  i  la  deuxième  personne  du  pluriel,  tandis  que  fassas,  un  peu  plus 
haut,  parait  être  i  la  deuxième  personne  dn  singulier. 

(3)  Cors  a  éTîdemment  le  sens  de  corpus  et  non  de  cursus,  —  de  quantité  et 
non  de  valeur. 


1  Pour  les  bâtisses  et  les  procès,  je  tous  recommande  d'en 
»  entreprendre  -et  faire  le  moins  que  tous  pourrez  ;  car  ce  sont  là 
«  deux,  choses  qui  mettent  un  homme  tout-à-fait  h  bas  et  le  rui- 
»  Qent.  Et  dqI,  si  sage  qu'il  soit,  ne  saurait,  quand  il  s'y  engage, 
B  eu  connaître  l'issue ,  car  [l'un  et  l'autre]  portent  grand  tort  au 

■  corps  et  à  l'avoir. 

s  En  ce  qui  concerne  les  affaires  communes  de  la  ville,  mâle- 
»  t-en  le  moins  que  tu  pourras. 

s  Ne  mettez  rien  sur  la  mer,  à  moins  que  vous  ne  gardiez  par 
B  devers  vous  un  capital  suffisant  pour  pouvoir,  en  cas  de  perte 

0  de  ce  que  vous  y  aurez  mis,  faire  honneur  à  vos  afliires  avec 

1  ce  que  vous  aurez  conservé  ;  et  surtout ,  on  ne  doit  rien  mettre 
»  sur  la  mer  en  hiver. 

»  D'aucune  façon  ni  pour  quelque  profit  que  vous  pensiez  en 

>  tirer,  ne  soyez  maître  de  monnaie  ni  associé,  pour  aussi  peu  que 

>  ce  soit,  d'un  maître  de  monnaie. 

»  Faites  en  sorte  d'avoir  le  moins  d'aSïtirea  que  vous  pour- 
B  rez  avec  les  nobles,  les  gens  d'église  et  les  grands  seigneurs. 

B  Enfin,  parlez  aussi  doucement  que  vous  pourrez  au  consulat 
D  et  ailleurs.  > 

D  Item  de  bastiment  et  de  plach.  Vous  cornant  que  no  prengat  ny 
"  fasBas  mans  almenx  que  vous  poyreye ,  quar  eysso  sont  doas  chousas 
1  que  fort  metent  home  albas  et  au  de  joa.  Et  degus,  per  quant  sia 
»  savJB,  quant  el  las  comenssa,  no  sap  quai  sera  la  fia  ;  quar  forment 

>  guasta  lo  cors  et  laveyr. 

>  Item  et  en  fach  deu  curaynal  de  vila,  no  sias  mans  al  meinx  que 
»  poyras. 

■  Item  en  la  mar  no  metas  re,  sino  que  tant  grant  chaptal  no  vous 
*  remania,  perque  si  perdias  BOqua  vous  aurias  meys  en  la  mar,  vous 

■  poguessas  chabir  (1)  am  so  que  vous  sobriara.  Et  espccialment,  noy 
ï  deu  hom  re  mètre  en  mar  en  yvern. 

»  Item  en  deguna  manieyra  ny  per  degun  profBech  que  vous  semblés, 
»  no  sias  mestre  de  moneda  ny  sias  companho  aussy  pauc  de  mestre  de 

>  moneda. 

ï  Item  vous  guardas  d'aveyr  afar  am  gentiels  homeys  ny  am  gens 
»  deyglieyga  ny  am  grans  senhors  mans  al  meinx  que  vos  poyreys. 

*  Item  et  darrieynunent  parlas  suau  en  cossolat  et  a  autres  part  tant 
quant  voua  poyreys. 


(1)  Bd  Tïeui  Ihataii  :  ckmir,  d'où  ehtvancé,  eucora  en  uuge  au  xni'  lièçle. 
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D  Au  nom  de  Dieu  et  de  sa  Bienheureuse  Mère  la  sainte  Vierge 
D  Marie,  et  de  monseigneur  saint  Martial  et  de* tous  les  saints  et 
»  toutes  les  saintes  du  paradis,  moi,  Pierre  Benoist,  et  Jean,  mon 
»  frère,  partageâmes  tout  notre  patrimoine  le  jour  de  laSaiat- 
»  Luc,  Tan  1308 ,  et  [voici]  tout  ce  qui  m'échut  pour  ma  part  : 

»  Au  nom  de  Dieu,  [m']échut  premièrement  la  maison  pater- 
»  nelle,  que  nous  acquîmes  de  Bernard  Amiel  du  Marché,  et  dans 
»  laquelle  nous  demeurons  :  elle  coûta  400  livres  et  plua...  [Le 
reste  de  la  page  est  demeuré  en  blanc;  on  y  lit,  d'une  écri- 
ture postérieure,  les  lignes  reproduites  plus  bas  :  Le  royau- 
me etc.] 

>  El  (1)  nom  de  Dieu  et  de  la  soa  beneyta  mayre  vergena  saincta 
Maria,  et  de  moss[enho]r  seinx  Marssal,  et  de  toutslos  sainxs  et  de  toutas 
las  sainctaii  de  Paradis ,  yeu  Peyr  Beyneyc ,  et  Jehan ,  inos  frayres  (2), 
partim  le  jorn  de  seinx  Luc  lan  de  miel  \U^  VIIJ  tout  nostre  heretatgc 
et  tout  quant  venc  a  ma  partida  : 

»  El  nom  de  Dieu ,  venc  tout  premieyrament  la  meygo  peyrenal  que 
nous  comprem  deu  Barnart  Amielh  (3)  del  Merchat  (4),  en  que  nous 
estam,  et  costet  IIU^  I.  et  mays  (5). 

9  Le  (6)  roiaume  de  Dieu  vous  est  promis  *  en  acomplisant  ses  sainct 
dis  *,  et  ne  pouves  fallir  que  ne  laies  *,  mes  que  ses  sainct  comandement 
ne  glises  *.  C'est  la  voye.  » 


(1)  Ce  qui  suit  est  éTidemmeat  extrait  soit  d'une  note  du  bisaïeul  d*Etienne, 
soit  d*un  ancien  Livre  de  raison. 

(2)  L*s  est  ici  de  tmp.  Il  semblerait  indiquer  le  pluriel  fratres,  et  le  mot  frère 
se  rapporte  grammaticalement  è  un  seul. 

(é)  Amiel  ou  Ameilh  —  Amelius  —est  le  nom  d'une  très  ancienne  famille  de 
narchands  qui,  aux  xii«  etxur  siècles,  habite  le  Château  de  Limoges  et  le  bourg 
de  Saint-Martin. 

(4)  Ces  mots  désignent  toujours,  à  partir  du  commencement  du  xiii«  uètde,  —  et 
probablement  deTépoque  où  s'élargit  le  périmètre  du  Château  en  1182 ,  —le  marché 
des  Bancs ,  qui  est  encore  le  principal  marché  de  Limoges.  On  y  étalait  alors 
presque  exclusivement  de  la  viande.  Les  grains  se  vendaient  au  Cloître  St-Mardal. 
Au  Cloître  se  tenait  aussi,  avant  1286,  le  marché  des  fruits  et  des  légumes,  que 
lesoffîcierE  du  vicomte  transférèrent  à  cette  époque  auprès  des  lions  de  St-Michel. 
En  1905,  le  marché  aux  poissons,  qui  jusqu'alors  avait  lieu  â  la  Porte- Poissonaière, 
fut  également  transféré  au  Gras  du  Queyroix.  II  y  resta  jusqu'à  l'année  178U. 

(5)  Un  second  partage  entre  Pierre  et  les  fils  de  Jean  est  rapporté  plus  loin, 
sous  la  date  de  1314. 

(6)  Cet  alinéa  est  d'une  écriture  très  postérieure. 


«  Qiiaod  j'aijbien  réfléchi  et  considéré,  [j'ai  reconnu  que]  il  n'y  a 
que  Dieu,  et  [que]  tout  le  reste  n'est  rien  ;  car  on  laisse  les  rentes, 

>  Cûnt  (1)  be  me  Boy  apessate  cossirat,  tout  lais  et  tout  lo  demorant 
cya  nyent  mans  Dieu  (2)  *,  quar  lom  layssa  las  rendaa,  et  los  fieus  *,  et 


(1)  Ici  Gammence  noe  poësie  fort  connue  sur  la  Mort,  ceuTre  d'ua  troubadour 
du  xiii*  siède,  Foiquet  de  Rouiinï.  Celte  complainle ,  qui ,  d'aprèa  les  obligeantes 

indicaiioDs  que  nous  devons  à  H.  P<iu!  Hejer  ,  s  élé  déjà  imprimée  cinq  fois ,  se 
trouve  adlamment  reproduite  dans  le  l.eiique  roratn  de  Rayaouard,  T.  1.  p.  488. 
Elle  parait  avoir  Été  très  populaire  su  moyeu  âge.  L'auteur  de  notre  moouscril 
la  cite  de  mémoire  :  non-seulement  le  telle  est  fort  corrompu  et  plusieurs  mois 
ont  pris  une  physionomie  limousine,  mais  la  versification  esi  tronquée  en  maint 
endroit,  et  au  début  elle  est  tout  i  fait  mécODOaiSMble,  Parfois  Etienne  Benoist 
remplace  par  une  périphrase  ou  un  équivalent  le  telle  qu'il  ne  retrouve  pas  dan« 
(ion  souvenir.  On  en  Jugera  en  comparant  Ulejon  dounée  par  notre  manuscrilavec' 
celle  publiée  par  Raynouard,  et  qui,  du  reste,  n'esipas  elle-même  irréprochable  : 

Onu  tMD  ms  iny  apcnsti  Perqu'om  non  dm  «ibot  lai 

Toti  l'ail  n  dIsu  mu  Dlaiu  ;  De  ben  ru ,  gâta  n'ta  aliUi , 

Qn'om  talau  '  la  aloi  s'I>  Bnu  QD'an  bren  de  tempg  sa  falhlU. 

Lo  |d]-i  d'aquMt  Kgls  rali 


B(  totu  lai  hueUtz  ; 

lUcon  del  Kgle  malviti 

Par  qn'om  dau  esBer  Urnena 

Et  leyaU,  mi  toU  aDgaam, 

Que  qnaaciui  m  TUnduu. 

iâUta  KM  quant  faom  (a  nati 

AJomadaa.MeigHena 

LovUtB«.  uupcbUi; 

QaequsciutaleilalHsCs 

Tm  la  mort,  qn'anre  ni  argi 

NOQ  l'en  pot  einr  gainât  ; 

Et  on  hom  mala  ul  Tla  d'an 

aBaDlsD,nia]>raid<»ida 

il  U  tort 


rt  pnaaea  gnaadlr , 
QdII  Don  gnanli  agnr  ni  Mct, 
Dng,  ni  muura,  Dl  tort, 
Qn'altuit  tiMt  preo  la  nnlliot 
Ifl  plni  Mo  cnm  el  pdot  ; 


pew  de  Dlen  aurlr. 


UeQtre  qa'om  val  vaa  la  mort 
Qn'a  p«ur  noi  dots  al  port 
Ou  tcg  paaaon  ab  dotor, 
IJ  rel  e  l'empcTadar  ; 

La  mal  e'I  ban  qoa  an  t»g. 


I>oac ,  giida  eum  obraraa 
Qn'sn  brea  d'ora  l'eadare 


Qae  c'i  guar  de  morte]  agniR 


(2)  Les  vers  sont  écrits  à  pleim 
les  séparant  par  une  sslérisque. 


s  reproduisoQS  celle  dispositioD  en 
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les  fiefs  et  les  autres  héritages.  La  richesse  de  ce  siècle  n*est,  hélas  ! 
que  passagère.  Aussi  doitK)n  craindre  [Dieu]  et  être  honnête,  sans 
aucune  tromperie  ;  car  nous  sommes  tous  des  voyageurs. 

9  Depuis  le  moment  de  la  naissance,  Thomme  va  et  vient  comme 
un  pèlerin  qui  marche  chaque  jour.  Pénible  est  la  route,  sachez- 
le  :  chacun  va ,  conduit  en  laisse,  vers  la  mort  ;  ni  or  ni  argent 
ne  Ten  sauraient  garantir.  Et  plus ,  ici-bas ,  on  devient  vieux 
d'années  séparé  de  Dieu ,  plus  c'est  à  son  propre  dommage. 

»  Que  feras-tu,  chétif,  toi  qui  connais  le  mal  et  le  bien?  Tu 
es  perdu  s'il  ne  te  sauve ,  Celui  dont  tu  es  venu  et  vers .  qui  tu 
vas.  Si  durant  ton  existence  tu  ne  fais  le  bien,  tu  t'emprisonnes 
toi-même  dans  la  matière,  et  si  ton  &me  quitte  ton  corps 
chargée  d'un  péché  mortel ,  tu  seras  mort  pour  l'éternité. 

»  Prends  donc  garde  à  ce  que  tu  feras,  pendant  que  la  vie 
t'anime.  Il  peut  arriver  en  un  instant  que  l'homme  aille  à 
trépas.  Aussi  ne  doit-il  pas  se  lasser  de  faire  le  bien ,  quand  il 
lui  est  [rendu]  facile  :  car  en  peu  de  temps  passe  la  joie  de  ce 
siècle  menteur,  et  la  mort  est  pour  tout  le  monde. 

9  II  n'y  a  faible  ni  fort  qui  sache  si  bien  s'escrimer  qu'il 

las  autras  heretats  *  ;  la  richour  daquest  setgle  las  *  non  eys  mas  traspa- 
samens  *  :  perque  lom  deu  esseyr  temoros  *  et  leals  sens  tout  engant  *, 
quar  chascus  eys  viadans  *. 

•  Eytant  test  com  hom  eys  nat  %  el  vay  et  vien  coma  romieu  *  a  jour- 
nadas  et  eys  greu  *  lo  viatge,  sosapchat  *  :  quarchascus  vay  eyleyssat*(l) 
ves  la  mort ,  que  aur  ny  argent  *  no  len  pot  esseyr  gnarent  *  ;  quar  cel 
qui  plus  sey  vieu  des  ans  *  sens  Dieu  plus  sey  fay  de  sos  dans. 

»  Donc  tu,  cheytieu,  que  faras  *,  que  conoysseys  mal  et  be  *  ?  mort  yes 
si  no  te  sove  *  dont  y  es  vengut  ny  (2)  ont  vas  *.  Si  en  ta  vita  be  no  fas  *, 
tu  meteys  te  yes  eychamit  *,  et  si  sen  part  lesperit  *,  chargat  de  pechat 
mortal  *,  ta  mort  en  sera  perpétuai  *. 

0  Donc  guarda  com  obraras  *  mentre  la  vita  te  soste  *,  que  breu  dora 
se  ey  deve  *  que  mor  hom  en  hun  traspas  *,  per  que  hom  no  deu  esseir 
las  *  de  be  far,  quant  neys  eyzit  *  :  (3)  que  en  breu  dora  eys  falhit  *,  lo 
joy  daquest  setgle  fal  *,  que  a  touts  eys  mort  cumynal  *. 

»  Non  vey  frevol  ni  fort  *  que  tant  sapcha  descremir  *  que  a  la  mort 


(1)  Le  Tocabolaîre  de  Raynouard  traduit  eslaissat  par  préei]nté,  élancé.  C'est 
en  effet  le  sens  le  plus  comman  de  ce  mot  ;  mais  nous  croyons  notre  traduction 
plus  conforme  au  sens  général  de  la  strophe. 

(2)  L'emploi  de  ni  pour  et  est  fréquent  dans  le  roman  du  moyen  âge. 

(8)  La  traduction  que  nous  donnons  de  qiMtU  neys  eyùt  n'est  pas  très  sûre. 


esquîre  la  mort  Et  celle-ci  ne  regarde  ni  à  la  faiblesse ,  ni  à  la 
force ,  ni  au  droit ,  oi  à  la  mesure ,  ni  au  tort.  Et  aussitôt  elle  a 
pris  le  meilleur  et  le  plus  riche,  que  le  plus  vil.  Et  nul ,  ea  plai- 
dant avec  elle,  ne  peut  se  soustraire  h  son  arrêt. 

»  Je  ne  vois  qu'un  seul  réconfort ,  c'est  de  songer  à  servir  Dieu 
et  de  se  g'arder  de  faillir  pendant  ce  voyage  vers  le  trépas  ;  car  il 
nous  faut  passer  le  port  oii  tout  le  monde  passe  h  douleur.  Les  rois 
et  les  empereurs  retrouveront  là  écrit  le  bien  ou  lemal  qu'ils  auront 
fait  ici-bas. 

>  Aussi  je  prie  Dieu ,  par  sa  miséricorde ,  de  me  garder 
d'embûche  mortelle  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  son  plaisir.  Ainsi 
soit-il  I 


«  Leur  vers  ne  mourra  pus  ;  leur  feu  ne  s'éteindra  pas,  et  il^ 
B  seront  offerts  àla  vue  de  toute  chair,  jusqu'à  satiété.  »  (Le  pro- 
phète Isaïe,  chapitre  lxvi  et  dernier). 


sapcha  guandir  ',  que  noy  guarda  frevol  ny  fort  ',  drech  ny  mezura  ny 
tort  ',  que  eytant  tost  prent  lo  melhour  *  oh  lo  plus  rich,  coma  lo  Bor- 
deor  *  ef  negus  hom  peu  seus  plach  *  no  pot  en  re  guandir  au  sos 
plach  '  (1). 

>  Yeu  noy  veya  mans  hun  conort  *,  aol  que  lom  pense  deDieu  servir  *, 
et  coro  se  guart  de  falhir  '  montre  que  vay  vea  la  mort  *;  quar  passar  nous 
eys  al  port  (3)  '  hont  louts  passen  a  dolour  *  :  ly  Reys  et  ly  Emperadors  ' 
trobarant  tay  atrassat  *,  lo  be  eu  mal  que  an  say  fach  '. 

B  A  Dieu  prec  yeu  per  sa  roarce  '  (stc)  (3]  que  me  guart  deu  mortal 
aguach  '  tro  quel  ceu  plaseir  aya  Tach  '.  Amen.  Pater  noster  tout  (*îc], 

Yermi»  (4)  «orum  non  morielur  et  ignis  eorum  non  extingtietiir ,  et 
erunt  wque  ad  aaeielatem  viaionii  omni  cami.  In  Yaayas  profela,  in  Ixvj 
capitula,  in  ulfttno  capitule. 


(1)  Telle  qu'elle  est  tcrite  ici,  cette  phrase  est  presque  iacompréhensible  : 
nous  sTons  dierdié  à  la  traduire  à  peu  près.  Dans  le  texte  de  Rayaouard,  elle 
sigQJ&e  :  a.  Et  nul,  par  aucun  plaid,  ne  peut  se  soustraire  à  ses  coups  u, 

(2)  Porl  dans  le  seus  de  col,  passage  entre  deui  montagnes. 

(3)  On  Toit  que  Benoist  a  sauté  ici  un  vers. 

(4)  Encore  une  citatkm,  nuis  de  la  main  de  l'auteur  du  Livre  de  raison. 
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»  Mémoire  soit  que,  de  l'argent  de  la  taille  que  nous  levâmes , 
Martial  Trotaut,  Jean  Fogacier,  Pierre  Boutin  et  moi,  Etienne 
Benoist  en  leur  compag-nie,  alors  que  nous  étions  consuls  avec 
Guillaume  de  Julien,  Martial  Rog:ier.  Jean  Astaix  et  autres,  nos 
collègues,  eu  l'année  1427,  je  donnai  et  remis  à  Martial  Trotaut, 
susnommé,  —  lequel  était  alors  notre  receveur  du  consulat  —  et 
qu'il  eut  de  moi,  en  à-compte  et  au  total,  ce  qui  s'ensuit,  de  l'ar- 
gent que  j'avais  eu,  levé  et  reçu  des  cantons  dont  j'avais  perçu  la 
contribution  : 

»  Premièrement,  j'eus  et  lui  remis,  comptant,  en  plusieurs 
versements,  au  total  873 1.  15  s.  8  d.,  le  tout  en  bonne  monnaie , 
de  7  livres  au  marc. 

»  De  plus,  ledit  Trotaut  reçut  de  moi,  en  plusieurs  versements, 
218 1.  10  s.  10  d.  que  je  lui  ai  avancés,  et,  pour  cet  argent,  j'eus 
par  devers  moi  certains  gages  de  certaines  personnes  [comprises 
au  rôle]  de  ladite  taille. 

1  Renembranssa  sia  quar  de  largent  de  la  taHia  (1)  que  Marcialy  Tro- 
taut (2)  et  Johan  Foftacîer  (3)  et  Pejr  Boli  (4)  et  yeu,  Esteve  Beyneyc 
en  lour  companhia ,  nous  estans  cossob  adonc  eji  la  corapanhia  de 
Guilhem  de  Julia  (5)  et  de  Marcialy  Rogier  (6)  et  de  Johan  Astay  (7)  et 
autreys  n[osl]res  companhoa,  en  lan  miel  UIJ"  XXVIJ ,  nous  levem,  yeu 
beyihiey  et  r[en]diey  a  Marcialy  Trotaut  de  sus  nompnat  per  so  que  el 
era  adonc  noBtre  reccbedour  de  cossolat,  agut  de  me  en  partiras  et  en 
6oraa  U>u(a  eo  que  sen  en  sex,  de  largent  que  yeu  avia  agut  et  levât  et 
receubut  per  me  deus  cantos  que  yeu  avia  levât  : 

■  Primo  que  ac  et  ]y  boylhiey  tout  comtans  en  plurors  partidas  que 
monta  tout,  a  comptai-  tout  a  bona  moneda,  a  vu"  marc  dai^nt  (8)  :  que 
montât  tout  VIIJ-  LXXIIJ  1.  XV  s.  VIIJ  d. 

s  Item  mays  que  agut  de  me  lo  dicb  Trotaut  en  plurors  partidas 

mo[nta?] IJ'XVIIJ  1.  X  s.  X  d.  (9)  que  !y  ay  fach  boa  et  agut  largent 

per  sertas  guatges  que  yeu  avia  deves  me  de  s[er]tana  gens  de  la 
diclia  talha. 


(1)  Le  mot  de  taille  désigne  indistinulement  toute  contribution  directe. 

(2)  (3)  (4)  (5)  (6)  (7).  —  Le»  Fogscier ,'  les  Balin  ou  Bouliu ,  les  de  Julien, 
lei  Rogier,  les  Aslaii,  les  Trotaut,  étaient  les  représentants  de  rieilles  familles 
bourgeoises. Len  Rogier  conservaient  eacure  une  haute  situaiioB  au  siècle  dernier. 

(8)  Le  marc  d'ai^nt ,  qui  était  i  sli  livres  5  sous  tournois  en  1435,  ilUil, 
BU  2  mars  112B,  s'élever  i  15  livres. 


n  Mémoire  soit  que  moi,  Etienne  Benoiet ,  prit  pour  ma  femme 
la  Peyronne  Bonnebourse,  qui  fut  fille  de  GéraW  Bonnebourse , 
le  dimanche  30  octobre,  l'an  1398.  Et  reçut  l'acte  maître  Gérald 
de  Beaubiat,  de  Raffllhou ,  clerc,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
septembre,  l'année  môme  dessus  dite. 

«  Et  eûmes  une  fille,  laquelle  s'appela  Christine  Benoist,  et 
naquit  au  mois  de  mai  de  l'année  1400. 

B  Et  ladite  Peyronne  Bonnebourse  alla  en  Paradis  ledit  jour 
même  que  cette  ûlle  naquit. 

n  Ladite  fille  ne  survécut  que  peu  de  temps,  seulement  deux 
ou  trois  mois  ou  environ. 

o  Mémoire  soit  que  moi,  Etienne  Benoist,  prit  pour  ma  femme 
la  Valérie  Dinematln ,  fille  d'Hélie  Dinematin ,  le  cinquième  jour 
du  mois  d'avril  l'an  1402,  et  engendrâmes  ensemble  les  enfants 
[dont  les  noms  sont]  écrits  ci-dessous  : 


*  RenembranBsa  aia  que  yeu,  Esteve  Beyneyc,  presis  ma  molher  la 
Peyrona  Bonaborsa  (1),  fliha  que  fo  de  Girau  Bonaborsa,  lo  xxx»  jom 
deu  meya  de  othombre,  lo  dieumeoc,  lae  miel  IU°  IIII"  et  XVllJ,  dont 
rewup  letras  niestre  Girau  de  Baubiac  de  Ruafilho  (2)  clerc,  lo  xiiu*  jom 
deu  meye  de  setembre  lan  de  bus  dich  meteys. 

»  Et  eiigenr«m  una  6!ha  ,  la  quai  se  apeiet  Cristiua  Beyneycha,  laquai 
nasquet  en  meys  de  may  lan  miel  IIU°. 

>  Et  la  dicha  Peyrona  Bonaborssa  anet  a  Paradis  lo  dich  jorn  meteys 
que  la  dicha  âlha  nasquet. 

»  I^t  La  dicha  filba  no  vlsquet  puey  après,  mes  tant  solament  Ij  meys 
ho  iij  meys  )io  en  viro. 

»  Renembranssa  sia  que  yeu,. Esteve  Beyneyc,  presis  la  ValerîaDina- 
matina  (3)  ma  molher,  filha  de  Helias  Dinamati,  lo  v*  jorn  deu  meys  de 
abriel ,  lan  miel  llfj'  IJ,  et  engenrem  ensemble  los  efans  de  jos  eacrix  : 


(1)  Trèa  andetue  famille  de  Limoges.  Gui,  abbé  de  Saint-Augualin  en  IIM, 
était  bilard  d'un  Bonneboune.  Oa  trouTe  un  BonuebDaTse  contui  en  1812.  Celte 
famiUe  n'ciiste  plus  i  Limogea. 

(3)  Cette  rue  existe  dèa  le  xiii*  siècle  et  son  dom  est  orttiagre[riiié  Rua  Filo, 
Rue  Fiibo,  Rua  Filhou.  Ce  nom  vient  soit  d'une  [amille  qui  l'habitait  encore 
au  XVI*  siècle,  soit  de  ta  comonunauté  des  prêtres  /iUeuts  de  Saint-Pierre. 

(3)  Les  Dinamati,  ou  mieui  Disnamtndi ,  souche  des  Disnematin-Daurat , 
Disnamilin-de-Salles ,  etc. ,  étaient,  dès  le  xiV  siècle  ,  une  des  familles  les  plus 
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»  Mon  fils  Oaillaume  naquit  le  dix-septième  jour  du  mois  d'août, 
Tan  1403,  et  le  porta  [sur  les  fonts  baptismaux]  monseigneur  Hélie 
Dinematin,  père  de  madite  femme. 

9  Etienne,  mon  fils,  naquit  dimanche  au  soir  et  fut  porté  au 
baptême  le  lundi  suivant,  troisième  jour  du  mois  d'août,  Tan  1405  ; 
et  le  porta  mon  oncle  Mathieu  Benoist. 

»  Hélie,  mon  fils,  naquit  le  vendredi  21  du  mois  de  janvier , 
Tan  1406  (v.  st.),  et  le  porta  mon  frère  Hélie  Garainh. 

D  Et  alla  en  Paradis  le  vendredi  27  du  mois  de  mai. 
Tan  1407. 

»  La  Christine,  ma  fille,  naquit  le  11  du  mois  de  juin  l'an  1408; 
et  la  porta  Jean  Dinematin,  son  oncle. 

9  Et  alla  en  Paradis  le  vendredi  9  du  mois  d'octobre  1422.  Et 
en  cette  année  il  y  eut  grande  mortalité. 

»  La  Paule,  ma  fille,  naquit  le  jeudi  6  du  mois  de  février  l'an 
1409  (v.  st.]  ;  et  la  porta  mon  neveu  Othon  Benoist. 

9  Et  alla  en  Paradis  le  dimanche  soir  22  du  mois  de  février 
l'an  1410(v.  st.). 

»  Guilhoumot,  mon  filh,  nasquet  lo  xvij«  jom  deu  meys  doust  lan 
miel  IIU^  lU,  et  pourtet  lo  mon  senheir  Helias  Dinamati ,  payr  de  ma 
dicha  fempnsu 

»  Thevenot,  mon  filh,  nasquet  dieumenc  esseir  et  fo  pourtat  babtisar  lo 
dilus  en  seguent,  lo  ters  jom  deu  meys  doust  lan  miel  IIU*  V;  et  pourtet 
lo  mon  oncle  Mathieu  Beyneyo. 

»  Halito,  mon  filh,  nasquet  divenreys,  lo  xxj*  jom  deu  meys  de  jevier 
lan  miel  IIU«  VJ,  et  pourtet  lo  mon  frayr  Helias  Garainx  (1)  ; 

»  Et  anet  a  paradis  divenreys  lo  xxvu*  jom  deu  meys  de  may  lan  miel 
IIU  VU. 

»  La  Cristino«  ma  filha,  nasquet  lo  xj*  jom  deu  meys  de  jung  lan  miel 
IIU«  VIIJ;  et  pourtet  la  Johanot-Dinamati,  son  oncle. 

»  Et  anet  a  paradis  divenreys,  lo  ix®  jom  deu  meys  de  othombre  lan 
miel  IIU  XXU.  Et  en  aquel  dich  an  fo  granda  mortalitat. 

»  La  Paulia,  ma  filha,  nasquet  digueu  lo  vj«  jom  deu  meys  de  février 
lan  miel  IIU"  IX;  et  pourtet  la  mon  nebot  Outhonot  Beyneyo. 


connues  de  la  bourgeoisie  de  Limoges.  Un  négociant  de  ce  nom  fit  partie  de  la 
colonie  que  Louis  XI  envoya  i  Arras. 

(1)  S*agit^il  d'un  frère  de  lait  on  d*un  frère  utérin  T  Dans  ce  cas ,  une  det 
femmes  d*Olhon  Benoist  aurait  été  aussi  mariée  deux  fois.  LesGuaranh,  trèf  riches 
marchands,  avaient  habité  au  xin'  siècle  le  bourg  Saint-Martin. 


■  Jacques,  mon  fila,  uaquit  le  jeudi  11  du  mois  de  juio  14U  ; 
et  le  porta  Jacques  Trotaut,  de  Manigfoe,  âls  d'Hélie  Trotaut,  de 
Maniffne. 

B  Et  alla  en  Paradis  le  veadredi  soir  quatorzième  jour  du  mois 
d'août  de  la  même  année. 

■  Martial,  mon  fils,  naquit  le  dimanche  28  du  mois  de  mai, 
l'an  1413.  Et  le  porta  Guillaume  Dînematin,  oncle  de  madite  femme 
la  Valérie,  k  l'heure  de  vfipres. 

•  Et  alla  au  Paradis  le  mardi,  18  du  mois  d'octobre  de  l'an  1418, 
qui  fut  le  jour  de  Saint-Luc,  vers  [l'heure  de]  compiles. 

•  Audit  an,  il  y  eut  grande  mortalité  et  g^rande  épidémie  Is 
même  année. 

>  Jean,  mon  fils,  naquit  le  ;tundi,  22  du  mois  d'octobre  -1414, 
vers  le  matin  ;  et  le  porta  Jean  Benoist,  notre  voisin. 


>  Et  anet  a  paradîa  dieumenc  esseyr,  lo  xxij*  jorn  deu  meys  de  février 
l'an  miel  UU'X. 

■  Jacmot,  mon  Btti ,  nasquet  digueu  lo  xi*  jom  deu  meys  de  jung  lan 
nriel  UIJo  XJ.  Et  pourlet  lo  Jacme  Trotau  de  Manhania,  filh  de  Helias 
Trotau  de  Manhania  (  1). 

f  Et  anet  a  paradis  divenreys  eaaeyr,  lo  xiiij*  jom  deu  meys  dousi, 
lan  meteys  desaua  dich. 

•  MarsBau  ,  mon  filh,  nasquet  dieumenc  lo  xxvitj*  jom  deu  meys  de 
may,  lan  miel  1111°  XIIJ.  Et  pourtet  lo  Guîlhem  Dinaraati,  oncle  de  ma 
dicha  molher  la  Valeria,  a  loura  de  vespras.  Et  anet  a  paradis  diroars 
lo  xvuJ*  jorn  deu  meys  de  othombre  ,  lan  miel  IUJ°  XVIU,  que  folo  jom 
de  seinx  Luco,  en  viro  compléta, 

■  Et  en  aquel  dich  an  fo  granda  mortaUtat,  et  fo  granda  momia  (2) 
en  aquela  annada. 

>  Johanot,nionâlh,  nasquet  dilui  laxxij'jorndeumeysdeothombre, 


(1)  Uns  du  {dus  vieilles  mes  du  QiJteBu  de  Limoges.  Cette  onhogiapbe  : 
Manhania.  est  U  plus  incieDae  que  bou)  ayona  trouTée.  Son  étymologie  eit 
um  dirOcile  i  préciser.  Ce  mot  doit  tenir  sdt  de  l'orienlatioD  primitive  de  la 
me ,  soit  de  aoa  imporiaace  —  magna  via  —  soit  du  nom  d'une  très  ancieDoe 
rsmiUt.leiHeyne,  Hainhas,  Maynhu  ou  Hanhis,  qui  ont  donné  ajwi  leur  nom  i  un 
carrefour  :  rue  ou  queyroiide  Bersard-Uiyne,  extrémité  deU  rue  Basse- Croii-NeuTB. 
L'oribogrspbe  Uagnine  D'est  pas  antérieure  au  xt*  slède.  Psr  conséquent  il  est 
peu  probable  que  cette  me  ail  tira  aon  nom  des  chaudronniers  —  magnint  —  qui 
Tturaient  habîtie. 

(I)  Voir  ce  qui  est  dit  plue  baul  sur  ce  mot. 


—  262  — 

»  Et  alla  en  Paradis  le  soir  du  vendredi  26  du  mois  de  juillet 
1426,  sur  rheure  de  minuit. 

»  La  dite  année  il  y  eut  grande  épidémie  et  très  grande  mor- 
talité. 

»  Et  en  cette  même  année,  sa  mère,  la  Valérie  Dinematin,  ma 
femme,  —  Dieu  lui  pardonne  1  —mourut  aussi,  au  mois  d*août. 

La  Valérie,  ma  fille,  naquit  le  lundi  6  du  mois  de  janvier, 
Tan  1415  (v.  st.).  Et  la  porta  Jean  Bayart,  des  Taules,  mon 
neveu ,  fils  de  feu  Jacques  Bayart. 

»  Et  alla  en  Paradis  le  mercredi  soir,  22  du  mois  d'avril, 
Tan  1416. 


deves  lo  mandi ,  lan  miel  IIII<'  XII IJ ,  et  pourtet  lo  Jehan  Beyneyc ,  noslre 
vezi. 

»  Et  anet  a  paradis  divenreys  esseyr  sur  loura  de  miey  nuech,  lo 
xxvjo  jorn  deu  meys  de  junhet  lan  miel  IIU»  XX VJ. 

»  Et  en  aquel  dîch  an  fo  granda  mornia;  et  fo  très  granda  mortalitat. 

»  Et  adonc  aussy  meteys  ma  molher  y  morit ,  —  eus  Dieu  pardo ,  — 
en  aquel  dich  an,  la  Valeria  Dinamatina,  sa  mayr ,  au  meys  doust  lan 
dich. 

»  La  Valeria,  ma  filha ,  nasquet  dilus,  lo  vj«  jom  deu  meys  de  jevier , 
lan  miel  IIU»  XV.  Et  pourtet  la  Johan  Bayart  (1),  mon  neix>t,  de  las 
Taulas  (2),  filh  que  fo  (3)  de  Jacme  Bayart. 

»  Et  anet  a  paradis  dimecreys  esseyr,  lo  xxu^  jom  deu  meys  de  abriel 
lan  IIU^XVJ. 


(1)  Autre  très  ancienne  famille  de  Limoges  connue  dès  le  xin®  siècle  et  dont  un 
membre  fut  dépaté  parla  Commune  au  roi  Charles  V»  en  1371 .  Les  Bayard  possédaient 
au  siècle  suivant  Fhôtel  connu  alors  sous  le  nom  de  Bayarderie  et  qui  passa  ensuite 
aux  de  Julien.  Charles  VII  logea  en  1438  <c  dans  la  maison  de  Guillaume  de 
Julien  appelée  communément  la  Bayarderie  ou  le  Bâtiment  ».  Le  magasin 
communal  de  Tancienne  Comédie  et  Técole  qui  est  à  côté  de  cette  construction 
occupent  l'emplacement  de  cet  ancien  hôtel,  qui  peut-être  avait  servi  de  maison 
commune  dans  la  seconde  moitié  du  xiii<  siècle.  Il  y  a  encore  à  Limoges  des 
Bayard,  dans  une  position  modeste,  croyons-nous. 

(2)  La  rue  des  Taules,  qui  allait  de  la  Porte-Poulaillière  (la  seule  porte  de 
Fenceinte  primitive  dont  nous  connaissions  exactement  remplacement)  à  la  basi- 
lique de  Saint-Martial,  est  la  plus  ancienne  voie  connue  de  la  ville  du  Chftteau. 
Il  est  déjà  parlé  avec  précision  des  tables  des  changeurs,  placées  auprès  du  cimetière 
de  Saint-Martial,  k  la  fin  du  xp  siècle,  dans  la  Vie  de  saint  Geoffroi  du  Chalard. 

(3)  Cette  expression  filh  qui  fo ,  équivaut  d*ordinaire  à  fils  de  feu ,  défunt, 
et  répond  exactement  au  latin  filius  quondam. 


»  LaBartholomée.mafiile,  naquitlemardi  16 novembre  1417, 
et  la  ])orta  Jean  Saleys,  de  Manigne. 

»  Jean,  mon  fils ,  naquit  le  mercredi  10  juilletl420;etle  porta 
Jean  Dinematin,  mon  beau-frère. 

«  Et  alla  en  Paradis  le  jeudi  soir  10  septembre  1422.  11  y  eut 
en  cette  année  grande  mortalité. 

D  Mathieu,  mon  fils,  naquit  ie  dimanche  au  soir  16  août  1422. 
Et  le  porta  Mathieu  de  Julien.  Et  fut  marraiae  la  Valérie,  ma 
nièce,  sœurd'Othon  Benoist,  mon  neveu. 

»  Et  alla  en  Paradis  le  vendredi  matin  30  août  142d.  En  cette 
auuée-là,  il  y  eut  grande  mortalité.  Sa  mère,  ma  femme.  Dieu 
lui  pardonne  !  y  succomba,  ainsi  que  plusieurs  autres  personnes. 

»  La  Valérie,  ma  fille,  naquit  le  vendredi  16  juin  1424  ;  et 
la  porta  mon  fiis  Guillaume.  Elle  alla  en  Paradis  le  mercredi 
24  juillet,  l'an  1426.  Il  y  eut  alors  grande  mortalité. 


s  La  Barlhnmiva,  ma  filha,  n.isquet  dimars,  lo  xvj"  jorn  deu  meyg 
de  novembre ,  lan  miel  et  I1IJ°  XVIJ.  Et  pourtet  la  Johan  Saleys  (1)  de 
Manhania, 

n  Johanot,  mon  61h,  nasquet  dîmecreys,  lo  x'  jorn  deu  meys  de. 
junhet  lan  IIIJ»  XX.  Et  pourtet  lo  Johanot  Dinamati,  mon  seroi^. 

n  Et  anet  a  paradis  digueu  eseyr  lo  x"  jorn  deu  meys  de  setembre  lan 
IIIJ'  XXIJ.  Et  fo  en  aquel  an  granda  mortalilat. 

B  Mathivot,  mon  filh,  nasquet  dieumenc  easeyr,  lo  xvj' jorn  deu  meys 
douEt  lan  miel  IILI°  XXIJ. 

»  Et  pourtet  lo  Mathieu  de  Julia(2).  EtfocomayrlaValepîa,  raanepssa, 
sor  de  Outho  Beyneyc,  mon  nebot. 

n  Et  anet  a  paradis  divenreys  mandi,  lo  XXX°  jorn  deu  meys  doust  Ion 
miel  IlII"  XXVJ. 

>  Et  îo  en  aquel  an  granda  mortalitat.  El  adonc  meteys  ma  molher  sa 
mayr  —  eus  Dieu  pardo  —  y  morit ,  el  plurors  personas. 

"  LaVa!eria,ma  filha,  nasquet  divenreys,  que  foloxvifjom  deu  meys 
de  jung ,  lan  miel  I!IJ=  XXIIIJ.  Et  pourtet  la  mon  filh  Guilhouraot. 

«  Et  anet  a  paradis  dîmecreys,  a  XXIIU  deu  meys  de  junhet,  lan  miel 
IIU"  XXVJ.  Et  fo  adonc  granda  mortalitat. 


{1]  AncieoQG  et  riche  famille  de  Limoges,  que  nous  croyoïu  éteinte,  bien,  qu'il 
eiîBle  plusieurs  familles  partant  des  noms  se  rapprochant  du  sien. 

•fi]  Nous  avons  déjà  parlé  des  de  Julien.  Ils  étaieni  peut-Ëlre  A  celle  époque  et 
Testèrent  Jusqu'au  xvi'  siècle,  les  bourgeois  les  plus  riches  de  LiDlogï^s.  Ils 
furent  les  premiers  receveurs  de  la  généralité  en  1558;   Jeaa  de  Julieu  (ut 
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»  Ainsi  nous  eûmes  ensemble,  par  la  grâce  de  notre  Seigneur, 
treize  enfants  en  tout,  savoir  :  huit  fils  et  cinq  filles.  Et  madite 
femme,  la  Valérie  Dinematin,  à  qui  Dieu  pardonne  I  s'en  alla 
de  ce  monde,  le  10  du  mois  d'août  1426  susdit,  vers  l'aurore ,  — 
son  âme  repose  en  paix  1  —  S'ensuivent  les  noms  des  enfants  dont 
il  s'agit,  comme  on  le  voit  du  reste  ci-dessus  dans  ce  livre  de  par- 
chemin, en  remontant  à  quatre  feuillets  en  arrière  : 

»  P  Guillaume  Benoist  ;  2*"  Etienne,  son  frère  ;  3»  Hélie  ;  4°  Jac- 
ques ;  5°  Martial  Benoist  ;  6®  Jean  ;  7®  un  autre  Jean  Benoist ,  et 
8°  Mathieu  Benoist,  frères  ;  9°  la  Christine  ;  10°  la  Paule  ;  11°  la 
Valérie  ;  12°  la  Bartholomée ,  13°  une  autre  Valérie  Benoist. 

»  Ainsi ,  en  nombre  total ,  ce  sont  treize  enfants,  savoir  :  huit 
fils  et  cinq  filles. 


»  Mémoire  soit  que  Valérie  Dinematin,  ma  femme ,  fille  de  feu 
Monseigneur  Hélie  Dinematin,  alla  en  Paradis  le  samedi  10  août 
1426,  au  matin,  vers  l'aurore. 


»  Et  en  eyssy  nous  engenrem  ensemble  p[er]  la  gracia  de  n[ost]re 
sfenhei]r  pfer]  tout  XIIJ  enfans,  soy  assabeyr  VIIJ  filhs  et  V  fîlhas.  Et 
ma  dicha  molher  la  Valeria  Dinamatina  —  eus  Dieu  pardo  —  davant 
nompnada  anet  daquest  monde  lo  x«  jorn  doust  lan  IIIJ"  XXVJ  en  torn  lo 
retorn.  —  i4[n]i[m]ac;u5  requiescat  in  pacel  —  Los  quais  enfans  davant 
dich  sen  en  seguent  eyssy  ampres  lour  noms,  corn  aparatras  en  aquest 
libre  meteys  de  pargamy  a  comtar  IIIJ  fuelb  deyssy  en  atras  : 

»  P[ri]mo  Guilhoumot  Beyneyc;  Item  Thevenot  son  frayr;  Item  Halito; 
Item  Jacmot;  Item  Marssau  Beyneyc;  Item  Johanot;  Item  hun  autre 
Johanot  Beyneyc;  Item  et  Mathivot  Beyneyc,  frayrs; 

»  Item  la  Cristino;  Item  la  Paulia;  Item  la  Valeria;  /tem  la  Bartho- 
miva;  Item  un'autra  Valeria  Beyneycha. 

9  Et  en  eyssy  sont  p[er]  tout  nombre  XIU  enfans,  soy  assabeyr  VIU  filhs 
et  V  filhas. 

»  Renembranssa  siaque  la  Valeria  Dinamatina,  ma  molher,  filha  que  fo 
de  mosenheir  Helias  Dinamati,  anet  a  paradis  lo  dissapde,  deveslo  mandi, 
x«  jorn  deu  meys  doust  lan  miel  IIIJo  XXVJ",  en  torn  lo  retorn. 


envoyé  par  la  Commune  à  la  Cour  en  1569  a  pour  y  estre  aasiduellement  •  afin 
de  Yeiller  aux  intérêts  de  la  ville. 
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»  En  cette  dite  année  il  y  eut  très  gn^ande  épidémie  et  grande 
mortalité. 

»  Et  soit  mémoire  que  le  cinquième  jour  du  mois  d'avril  de 
Tannée  1402,  nous  fîmes  nos  accords.  Et  Monseigneur  Hélie  Dine- . 
matin,  son  père,  me  promit,  pour  sa  dot,  la  somme  de  trois  cents 
écus  d*or.  Le  contrat  fut  reçu  par  maître  Jean  de  Beaubiat,  de 
Raffllhou,  clerc,  lesdits  jour  et  an  ci-dessus.  Nous  en  avons  ici  la 
grosse,  sous  le  sceau  royal. 

*  Mémoire  soit  que  monseigneur  mon  père,  Othon  Benoist, 
fils  de  feu  monseigneur  Jean  Benoist ,  mon  grand'père  à  moi , 
Etienne  Benoist,  alla  en  Paradis  la  veille  delà  Saint-Michel, 
Fan  1395,  et  fut  enseveli  et  inhumé  le  jeudi  suivant,  après  avoir 
été  gardé  tout  le  mercredi. 

»  Il  naquit  Tan  1333,  en  carême,  le  vendredi  après  Reminis- 
cere.  Ainsi  il  ne  vécut  pas  plus  de  62  ans.  —  Et  il  y  eut  en  ladite 
année  (1395)  très  grande  mortalité. 


>  Et  fo  en  aquel  dich  an  et  annada  dicha  ires  granda  roornia  et  granda 
mortalitat. 

>  Et  sia  renembranssa  quar  lo  v«  jorn  deu  meys  de  abriel  lan  miel 
IIIJ«  IJ  nous  fezem  nostras  fermalhas.  Et  mosenhcir  Helias  Dinamati,  son 
payr  de  sus  dix,  me  promeys  en  doayre  la  soma  de  IIJ°  escuts  daur  (1). 
Receup  letras  mestre  Joh[an]  de  Balbiac  de  Ruafilho,  clerc,  lo  dich  jorn 
et  an  de  sus  dich.  Et  eys  seinx  (2)  touta  grossada  sos  lo  seu  deu  Rey. 


»  Renembranssa  sia  que  mon  senhour  de  payr  (3),  mon  senhour  Outho 
Beynèyc,filhquefodeu  senheir  Jehan  Beyneyc,  mon  papo  de  me,  Esteve 
Beyneyc ,  anet  a  paradis  la  velha  de  la  seinx  Mychel  lan  miel  lU»  IIU™ 
et  XY.  Et  fo  enterrât  et  sebosturat  lo  digueu  après  en  seguent;  quar  tout 
lo  dimecreys  de  davant  el  avia  estai  guardai  (4). 

»  Et  nasquei  lan  miel  IIJ«  XXXIIJ  en  careyme,  lo  divenreys  ampres 
Reminiscet^e.  Et  en  eyssy  no  visquet  mans  LXU  ans.  Et  fo  en  aquel  dich 
an  ires  granda  mortalitat. 


(1)  U  s*agit  peut-être  ici  d*écus  d*or  à  la  couronne,  d'une  Taleur  de  13  fr.  597  ; 
la  dot  serait  donc  d'environ  4,060  francs  (24,500  d'aujourd'hui). 

(2)  Seinx  :  céans. 

(3)  Mot  à  mot  :  Mon  seigneur  de  père.  De  même  noua  trouferons  plus  loin  : 
Jlfa  dompna  de  mayr. 

(4)  L'enterrement  avait  lieu  en  général  le  lendemain  du  décès. 
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»  Mémoire  soit  que  madame  ma  mère,  dame  Catherine  Moulin, 
veuve  de  monseigneur  Othon  Benoist  susnommé,  —  à  qui  Dieu 
pardonne  1  —  partit  de  ce  monde  et  trépassa  le  lundi  premier 
jour  de  Tan  et  premier  jour  de  janvier  1413  (v.  st.),  vers  Theure 
de  vêpres. 

»  Mémoire  soit  que  mon  frère  Othon  Benoist,  fils  de  feu  mon- 
seigneur Othon  Benoist  —  à  qui  Dieu  pardonne!  —  naquit  la 
veille  de  Notre-Dame  de  septembre.  Tan  1366.  Et  le  porta  Martial 
Moulin,  son  oncle. 

»  Et  alla  en  Parjidis  au  mois  de  juillet  Tan  1393.  Et  ne  vécut 
ainsi  que  vingt-sept  ans, 

»  Mémoire  soit  que  mon  frère  Jean  Benoist,  fils  de  feu  mon- 
seigneur Othon  Benoist  —  à  qui  Dieu  pardonne  I  —  naquit 
le  27  du  mois  d'août  Tan  1370  ;  et  le  porta  Jacques  Bayart,  des 
Taules. 


D  Renembranssa  sia  que  ma  dompna  de  mayr,  dompna  Catherina 
Molyna  (1),  relicta  de  mos[senhei]r  Oucho  Beyneyc,  eus  Dieu  pardo,  de 
sus  dich,  anet  daques  monde  et  traspasset  dilus  que  fo  le  premier  jorn 
de  lan  et  Ib  premier  jorn  deu  meys  de  jevier  (2),  lan  miel  IIU*  XIU,  en 
torn  de  loura  de  vespras. 

»  Renembranssa  sia  (}ue  mon  frayr  Outho  Beyneyc,  filh  que  fo  de 
mosenbeir  Outho  Beyneyc,  eus  Dieu  pardo,  nasquet  la  velha  de  la 
n[08t]ra  Dompna  de  setembre,  Tan  miel  IIP  LXVJ,  Et  pourtet  lo  Marcialy 
Moly,  son  oncle. 

»  Et  anet  a  paradis  en  meys  de  junhet  lan  miel  IIJ"  IIII'^  XIU.  Et  per 
anssy  no  visquet  mans  XXVIJ  ans. 

»  Renembranssa  sia  que  mon  frayr  Johanot  Beyneyc ,  filh  que  fo  de 
mosenheir  Outho  Beyneyc,  —  eus  Dieu  pardo  —  nasquet  lo  xxij«  jorn 
deu  meys  doust  lan  miel  lU®  LXX  ;  et  pourtet  lo  Jacme  Bayart  de  las 
Taulas. 


(1)  Les  Molin,  Moulin  ou  Mouly,  sans  avoir  joué,  dans  notre  histoire  locale,  un 
rôle  aussi  important  que  les  de  Julien ,  les  Benoist ,  les  Bouillon ,  les  Dupeyrat , 
etc.,  étaient  d*honorables  et  riches  bourgeois.  Catherine  Moulin,  veuve  d'Othon 
Benoist,  dont  il  est  ici  question,  fonda,  le  11  mars  1402,  à  Saint-Pierre-du- 
Qaeyroix,  à  Tautel  de  Saint-Martial  (devenu  plus  tard  autel  de  Saint-Léonard), 
une  vicairie  que  la  famille  conférait  encore  au  dernier  siècle  et  qu*on  appelait, 
par  corruption,  vicairie  des  Baneys.  {Pùuillé  de  Nadaud). 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut  quel  intérêt  nous  avait  semblé  d*abord  s'attacher 
&  ce  passage. 
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»  Et  alla  au  Paradis  Tan  1409  et  il  y  eut  en  cette  année  g'rande 
mortalité.  Ainsi  il  ne  vécut  que  trente-neuf  ans. 

>  Mémoire  soit  que  monseigneur  Othon  Benoist,  mon  seigneur 
et  père,  à  moi,  Etienne  Benoist.  —  Dieu  lui  donne  Paradis  1  — 
prit  pour  sa  femme  la  Peyronne  Boutin,  fille  de  feu  le  seigneur 
Jean  Boutin  de  la  Porte ,  et  sœur  du  feu  seigneur  Pierre  Boutin 
son  fils,  de  ladite  Porte  Poulaillère  —  à  qui  Dieu  pardonne  !  —  et 
eurent  ensemble  les  enfants  [nommés]  ci-après  : 

»  Premièrement,  naquit  Peyronne  Benoist,  le  premier  jour 
d'août  1359  ;  et  la  porta  Laurent  Bayart,  du  haut  des  Bancs  char- 
niers. Elle  fut  dans  la  suite  femme  de  Jacques  Bayart  desjTaules, 
fils  de  feu  Jean  Bayart. 

»  Et  anet  a  paradis  lan  miel  IIIP IX.  Et  foen  aquel  an  granda  mortalitat. 
Et  p[er]  anssy  no  visquet  mans  XXXIX  ans. 

B  Renembranssa  sia  que  monsenheir  Outho  Beyneyc,  monsenheir  de 
payr  de  me,  Esteve  Beyneyc,  — cas  Dieu  do  paradis  — preys  p[er]  molher 
la  Peyrona  Botina ,  filha  que  fo  deu  senheir  Johan  Boti  de  la  Pourta,  et 
sor  que  fo  deu  senheir  Peyr  Boti  son  filh  —  eus  Dieu  pardo  —  de  ladicha 
Pourta  Galinieyra  (1)  ;  et  agrent  ensemble  los  efans  que  sen  seguent  : 

»  P[ri]mo  nasquet  la  Peyrona  Beyneycha ,  lo  premier  jorn  deu  meys 
doust  lan  miel  HJ"*  LIX. 

»  Et  pourtet  lo  Lourent  Bayart,  deus  chaps  deus  bancs  charniers  (2). 
Et  fo  molher  puey  ampres  de  Jacme  Bayart  de  las  Taulas ,  filh  que  fo  de 
Johan  Bayart. 


(1)  Jean  Boulin,  de  la  Porte,,.  Pierre  BotUin,  son  filst  de  ladite  porte  Pou- 
laillère. Ce  passage  est  très  important  pour  la  topographie  ancienne  de  Limogea. 
Il  prouve  que  la  rue  et  canton  dits  de  la  Porte  étaient  bien  la  rue  ou  le  canton  de 
la  Portc-Poulaillire ,  comme  nous  Tavons  plusieurs  fois  soutenu ,  contrairement 
i  Topinion  qui  place  cette  rue  et  ce  canton  dans  la  partie  N.-E.  de  la  Tille, 
entre  les  cantons  de  Lansecot  et  des  Combes ,  à  peu  près  où  s'élève  i  présent  le 
nouveau  quartier  des  Arènes ,  bâti  sur  remplacement  des  rues  détruites  par 
Finoendie  du  15  août  1864.  Il  nous  paraît  évident  que  les  rues  des  Arènes, 
Saut-de-Bœuf,  de  TArbre-d'Aigoulène,  etc.,  faisaient  partie  du« canton  de 
Lansecot. 

(2)  A  la  tète,  à  Textrémité  des  bancs  charniers.  On  trouve  cette  expression  : 
au  chap  deu  bancs  dans  la  Liève  de  la  Confrérie  des  Qiieyres  (xiii"  siècle)  reliée 
avec  les  autres  documents  dont  le  recueil  forme  le  plus  ancien,  et  de  beaucoup 
le  plus  curieux  de  nos  registres  consulaires.  Ce  manuscrit,  dont  M.  Achille  Ley- 
marie  a  publié  un  certain  nombre  de  pièces,  est  encore  en  partie  inédit. 
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y>  La  Bonne  Benoist,  fille  de  mondit  seigneur  Othon  Benoist 
—  Dieu  lui  pardonne  1  —  naquit  le  !•'  août  1361 ,  et  la  porta 
monseigneur  mon  oncle ,  monsieur  Etienne  Benoist ,  prieur  de 
Saint'Léonard. 

»  La  Catherine  naquit  le  2  septembre  1373.  Et  la  porta  Hélie 
Qarainh  le  jeune,  des  Taules. 

»  Et  alla  en  Paradis  le  samedi  13  de  janvier  1447  (v.  st.)  :  ainsi 
elle  a  vécu  74  ans. 

•  Jean  naquit  le  22  août  1374  ;  et  le  porta  Jacques  Bayart,  des 
Taules.  Il  alla  en  Paradis  Tan  1389. 

»  Etienne  naquit  le  24  novembre  1378,  et  le  porta  Mathieu  de 
Julien. 
»  Ils  avaient  eu  de  plus,  antérieurement,  deux  filles,  dont 

»  Item  la  Belinha  (1)  Beyneycha,  filha  que  to  de  mon  dich  senher 
Outho  Beyneyc  —  eus  Dieu  pardo  1  —  nasquet  lo  premier  jom  deu  meys 
doust,  lan  miel  IIP  LXJ ,  et  pourtet  la  moseaher  mon  oncle  moaen  (2) 
Esteve  Beyneyc,  priour  de  seinx  Liennart  (3). 

%  Item  la  Catherina  nasquet  a  U  deu  meys  de  aetembre,  lan  miel 
IU°  LXXIIJ.  Et  pourtet  la  HeUas  Garainx  lo  joune,  de  las  Taulas. 

»  Et  anet  a  paradis  dissapde  a  xiu^  de  jevier  lan  miel  IIIJ«  et  XLVIJ,  et 
p[er]ey8sy  ela  visquet  LXXIIU  ans. 

•  Item  Johanot  nasquet  lo  xxu*  jorn  doust,  lan  miel  III«  LXXIIU.  Et 
pourtet  lo  Jacme  Bayart  de  las  Taulas.  Et  anet  a  paradis  lan  miel 
IIP  IIIJ"  XI. 

»  Item  Thevenot  (4)  nasquet  xxiiij^  jorn-  deu  meys  de  novembre,  lan 
miel  III^  LXXVIIJ,  et  pourtet  lo  Mathieu  de  Julia. 
»  Item  avient  mays  engenrat  de  davant,  que  moss[enbei]r  Outho 


(l)Par  corraption.  Bénigne  ou  Bonne.  Ce  prénom  était  eneore  asNi  commun 
à  Limoges  aux  xvr  et  xvii'  siècles. 

(2)  Mosen.  abrégé  de  Mosenhar.  Aux  xii  et  xav  siècles,  le  mot  senhor  lui- 
même  6*abrège  couramment  en  £n,  comme  le  mot  dompna  en  «a  :  on  tnmTa  ces 
deux  abréviations  même  dans  des  inscriptions  tumulaires. 

(S)  Petite  Tille,  chef-lieu  de  canton  de  Tarrondissement  de  Limoges,  i  21  kfl. 
est.  L'histoire  de  Saint- Léonard,  qui  a  possédé  un  chapitre  important  et  une  très 
ancienne  organisation  communale,  est  des  plus  intéressantes. 

(4)  Ce  passage,  d*où  il  résulte  que  Péronne  Boutin  serait  mère  d*Btienne, 
contredit  celui  ci-dessus.  Il  est  possible  toutefois  qu*Btienne  ait  eu  un  Orère  du 
même  nom,  né  du  premier  mariage  de  son  père*  ou  qu*une  partie  des  eniSuits 
nommés  ici  pro?iennent  du  second  mariage. 
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monseigneur  Othon  Benoist  —  que  Dieu  aie  I  —  n'avait  pas  ins- 
crit les  noms,  savoir  :  Louise,  avant  la  naissance  d'Othon,  et 
une  autre  fille,  née  après  Jean  leur  frère. 

»  Mémoire  soit  que-  ma  belle-sœur,  la  Catherine  Boutîn, 
femme  de  feu  mon  frère  Othon  Benoist,  —  à  qui  Dieu  pardonne  !  — 
et  fille  du  feu  seigneur  Pierre  Boutin,  de  la  Porte,  alla  au  Paradis 
le  lundi  6  juin  1418,  sur  Theure  de  tierce,  et  fut  enterrée  le  mardi 
suivant  en  notre  chapelle  du  Queyroix.  En  ladite  année ,  il  y  eut 
en^ànde  mortalité. 


»  Mémoire  soit  que  je  pris  pour  femme  à  l'église  la  Jeanne 
Colomb,  fille  de  feu  Jean  Colomb,  de  Manigne,  le  dimanche 
20  juin  1428.  Et  ladite  Jeanne  Colomb  nie  promit  pour  dot  la 

Beyneyc  —  eus  Dieu  aya  —  no  avia  pas  meys  en  escrich ,  IJ**  filhas,  soy 
assabeyr  :  Loyva  avant  que  Outhonot  nasques ,  et  lautra  filba  nasquet 
ampres  Johanot  lour  frayr. 

»  Renembranssa  sia  que  ma  serorga  la  Catherina  Botina,  molher  que 
fo  de  mon  frayr  Outho  Beyneyc  —  eus  Dieu  pardo!  —  et  filha  que  fo  deu 
senheir  Peyr  Boty  de  la  Pourta,  anet  a  paradis  dilus,  lo  vj®  jom  deu  meys 
de  jung  sur  loura  de  iercia,  Tan  miel  IIIJo  XVIU  ;  et  fo  sebosturada  lo 
dimars  (1)  en  seguent  en  nostra  chapela  deu  Queyroy  (2);  et  en  aquel 
dich  an  fo  granda  mortalitat. 


»  Renembranssa  sia  quar  yeu  prezis  per  molher  a  Teyglieyga  la  Johana 
Colomba  (3) ,  filha  que  fo  de  Johan  Colom  .  de  Mananhia ,  dieumenc , 
a  XX  deu  meys  de  jung,  lan  miel  IIIJ«  XXVIIJ.  Et  promeys  me  ladicha 
Johana  Colomba  en  doayre  la  soma  de  Y  cens  escuts  daur  de  LXIIIJ 


(1)  Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  Thabitade  où  Ton  était  d'enterrer  les 
morts  le  lendemain  de  leur  décès,  après  la  «  veillée  »  d*usage,  —  veillée  déjà 
connue  des  anciens  et  i  laquelle  fait  allusion  Apulée ,  dans  son  fameux  roman  de 
Lueius,  plus  connu  sous  le  titre  de  VAne  d*or. 

(2)  Etienne  Benoist  parle  plus  loin,  avec  détails,  de  la  construction  de  cette 
chapelle,  b&tie  vers  ISÎSO  par  son  aïeuU  ' 

(3)  Famille  que  nous  trouvons  encore  au  premier  rang  de  la  bourgeoisie 
limousine  peu  de  temps  avant  la  Révolution.  Un  membre  de  cette  famille  occupa 
une  des  charges  de  Juge  i  la  Bourse  de  commerce  lors  de  l'institution  de  ce  tribunal. 
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somme  de  cinq  cents  écus  d^or  de  64  écus  au  marc.  De  tout  reçat 
acte  maître  Guillaume  Albiac  de  Fontgrouleu,  clerc,  le  10  juin 
de  Tan  susdit  1428. 

i>  Et  mémoire  soit  que,  de  ladite  somme  ci-dessus  déclarée  de 
500  écus  d*or,  je  n'eus  en  tout  que  360  écus  d'or  dudit  ptoids  seu- 
lement, et  cela  en  trois  paiements,  savoir  la  somme  de  200  écus  la 
veille  des  noces  ;  au  bout  de  Tannée  100  écus  d'or  dudit  poids, 
et  plus  tard  60  écus,  en  dix  marcs  d'argent,  que  me  donna 
Guyot  de  Betous ,  son  fils  (de  Jeanne  Colomb) ,  environ  deux  ans 
après.  Desquelles  sommes  les  quittances  furent ,  pour  les  deux 
premières,  reçues  par  maître  Guillaume  Albiac  déjà  nommé,  de 
FontgTouleu,  clerc,  et  pour  la  dernière  somme,  par  maître  Gérald 
Baillot,  de  Manigne,  clerc,  Tan  1431  et  au  mois  d'octobre  de  la 
susdite  année.  Et  sur^cette  somme,  je  leur  (aux  fils  de  Jeanne] 

escuts  au  marc  (1).  De  tout  receup  letras  mestre  Guilhem  Aubiac  de 
Fongrouleu  (2),  clerc,  lo  x^  jorn  deu  meys  de  jung  lan  dessus  dich 
miel  IIIIo  XXVIIJ. 

j>  Et  sia  renerobranssa  quar  de  ladicha  soma  de  sus  declarada  de  sine 
cens  escuts  daur,  yeu  no  naguis  en  tout  mes  tant  solament  la  soma  de 
III^  LX  escuts  daur  deu  dich  peys  entre  treys.vets,  soy  assabeyr  la  velha 
de  las  nossas,  la  soma  de  dos  cens  esculs,  et  au  chap  de  lan  cent  escutz 
daur  deudiçh  peys ,  et  ampres  LX  escuts  en  diet  (3)  marc  dargent ,  que  me 
beylhet  Guyot  de  Betos,  son  filh  daquy  en  viro  dos  ans  après,  dont  de 
las  doas  quistanssas  premieyras  receup  [letras] ,  mestre  Guilhem  Aubiac 
davant  dich  de  Fongrouleu ,  clerc ,  et  lautra  quistanssa  darrieyra  deus 
LX  escuts  darriers,  receup  quistanssa  mestre  Girau  Balhot  (4),  de 
Manhania,  clerc,  lan  IIU^  XXXJ,  au  meys  de  Qthombre,  lan  susdich.  — 


(1)  De  4  à  6,800  fir.  (24  à  38,000  d'aujourd'hui). 

(2)  Fantgrouleu  —  fontaine  bouillonnante,  on  peut^tre  fontaine  ivee  on 
bassin,  dn  yieux  mot  graalt  graul  (tasse,  jatte),  oufontaine  daCorbato.  àtgramlo 
corbeau.  Ce  nom,  qui  sans  doute  a  pour  origine  Texistence  d'une  fontaine  déplacée 
dans  la  suite,  est  donné  à  cette  rue  dès  le  commencement  du  xiip  siède.  L'hôtel 
de  ville  y  fut  transporté  à  la  fin  du  xv*,  vers  1487  ou  88  à  ce  qu'il  semble  :  de 
là  le  nom  de  rue  du  Consulat  qu'elle  porte  dès  1555  (Terrier  de  Saint-Martial 
dit  terrier  Malherbaud)  et  peut-être  plus  tôt. 

(3)  Ainsi,  yers  la  fin  de  Tannée  1430,  soixante  écnsd'or  équivalent  à  10  marcs 
d'argent,  soit  un  marc  i  sii  écus. 

(4)  La  fortune  de  la  famille  Baillot  date  surtout  des  xvi«  et  xyii*  siècles. 
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remis  154  écus,  qu'ils  eurent  de  moi  en  vertu  des  arrangements 
qui  furent  faits. 

»  Et  soit  mémoire  que  ladite  Jeanne  Colomb  alla  de  vie  à 
trépas  le  soir  du  jeudi  de  la  Toussaint,  l*"*  novembre  1431. 
C'était  la  veille  de  la  fête  des  Morts  suivante,  qui  fut  un  ven- 
dredi, et  ce  vendredi  là,  2  novembre,  elle  fut  enterrée. 

»  Mémoire  soit  que  Pierre  de  Betous,  chanoine  de  Saint- 
Etienne  ,  fils  de  feu  Marot  de  Betous  et  de  ladite  Jeanne  Colomb , 
pour  son  compte  particulier  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Gui 
et  de  Jean  de  Betous,  frères,  fils  de  ladite  Jeanne  Colomb ,  me 
donna  quittance  de  ladite  somme  plus  haut  énoncée  et  déclarée, 
et,  bien  que  j'eusse  reçu  360  écus,  je  fus  tenu  quitte  pour  154  écus 
d'or  qu'eurent  ses  trois  fils,  et,  moyennant  cette  somme,  j'obtins 
décharge.  M°  Guillaume  Albiac  reçut  quittance  du  tout  le 
19  août  1432.  La  grosse  est  ici.  Et  Martial  Doynes,  de  Saint-Léo- 
nard, marchand,  et  ledit  Pierre  de  Betous,  chanoine,  s'obligèrent 
solidairement  à  faire  tout  approuver  et  ratifier  auxdits  Gui  et 

Et  yeu  lour  en  beylhiey  cent  LIIIJ  escuts  que  eus  nagrent  de  me  en 
lacort  (1)  que  fo  fax. 

D  Et  sia  renembranssa  que  ladicha  Johstna  Colomba  anet  de  vita  a 
traspassament  digueu  esseyr  que  fo  lo  seyr  de  la  Toutz  Sainxs  et  fo  le 
premier  jorn  de  novembre,  lan  miel  IIIJ°  XXXJ,  et  fo  la  velhade  la  festa 
deus  Morts  en  seguent,  et  fo  a  divenreys  et  aquel  divenreys,  au  de 
novembre,  fo  sebelhida. 

2>  Et  sia  renembranssa  quar  Peyr  deBetos,  filhque  fode  Marot  de  Betos 
et  de  ladicha  Johana  Colomba,  chanonge  de  Seinx  TestefTe  (2)  per  se, 
coma  privada  persona  et  coma  procurayre  de  Guyot  et  de  Johan  de  Betos, 
frayrs,  et  fîlhs  de  la  dicha  Johana  Colomba,  me  donet  quistanssa  de  la 
dicha  soma  davant  dicha  et  declarada. 

»  Et  nonobstant  que  yeu  nagueys  receubut  IIJ<>  LX  escutz ,  fus  quisle 
per  cent  LIIIJ  escutz  daur,  que  nagrent  los  IIJ  filh  sos,  et  amaquelasoma 
fus  quiste.  Receup  quistanssa  de  tout  M^^  Guilh  [em]  Albiac ,  a  xix  doust 
et  lan  miel  IIIJ^'XXXU.  Et  eys  senx  grossada.  Et  Marssau  Doynes,  de 
seinx  Liennart,  marcheant,  et  lo  dich  Peyr  de  Betos,  chanonge,  se 
obliguerent  lu  p[er]  lautre  a  me  a  far  louvar  et  aproar  au  dich  Guyot  et 


(1)  On  trouvera  plus  loin  une  note  sar  cette  affaire. 

(2)  Par  corruption   pour  Saint-Esteiïe.  Cela  montre  qu'on  faisait  sentir  la 
liaison. 
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Jean  deBetous,  Tun  pour  Tautre  et  chacun  pour  le  tout.  La  grosse 
est  ici  dans  le  cofflre. 


»  Mémoire  soit  que  Mathieu  Benoist ,  frère  de  feu  monseigneur 
Othon  JBenoist  —  à  qui  Dieu  pardonne  I  —  naquit  le  mardi  après 
la  grande  fête  de  monseigneur  saint  Martial ,  qui  fut  le  second 
jour  du  mois  de  juillet  1342.  Et  le  porta  Mathieu  de  Julien,  de 
]?ontgrouleu. 

»  Et  ledit  Mathieu  Benoist  mourut  et  trépassa  le  samedi  9  du 
mois  de  novembre  1415,  et  fut  enterré  le  lendemain. 

D  Sa  femme ,  la  Paule  Âudier,  mourut  le  samedi  10  avril 
1433. 


Johan  de  Betos,  lu  p[er]  lautre  et  chascu  deus  p[er]  lo  tout.  Et  eys  seinx 
grossada  au  forcier  (1). 


»  Renembranssa  sia  que  Mathieu  Beyneyc ,  frayr  que  fo  de  mosenheyr 
Outho  Beyneyc  —  eus  Dieu  pardo  I  —  nasquet  lo  dimars  ampres  la 
grant  festa  de  inoss[enhey]r  seinx  Marssal ,  que  fo  lo  seguont  jorn  deu 
meys  de  junhet  lan  miel  III«  XLIJ.  Et  pourtet  lo  Mathieu  Julier  (sic)  (2) 
de  Fongrouleu. 

»  Et  morit  lo  dich  Mathieu  Beyneyc  et  traspasset  dissapde,  lo  ix®  jorn 
deu  meys  de  novembre,  lan  miel  I11J<'  XV.  Et  fo  sebosturat  lendema  en 
seguent. 

»  Et  sa  molher,  la  Paulia  Audieyra,  morit  lo  dîssapde,  lo  x*'  jorn  de 
abriel  Van  I1IJ«  XXXIU  (3). 


(1)  Forcier,  coffre.  On  trou? e  ce  mot  dans  un  assez  grand  nombre  de  documents 
limousins  des  xiV  et  xv«  siècles  ;  nous  l'avons  relevé,  sous  sa  double  forme  latine 
et  française,  dans  la  copie  faite  par  M.  Bosvieux,  d*une  fort  curieuse  pièce 
portant  la  date  de  1340,  et  d'où  il  résulterait  que  la  fameuse  Baudinaud  et  BUloir 
ont  eu  des  précurseurs  dans  notre  pays..  :  Fregit  violenter  guischetum  et  latenter 
00  furtive  quoddam  forssbbium  sive  forssibr  cepit.,..  in  quo  forgbbio 
erat  magna  quantitas  denariorum. 

(2)  Notre  manuscrit  écrit  d'ordinaire  Julia,  Une  branche  de  la  famille  des 
de  Julien  habitait  au  siècle  suivant  la  rue  Fongrouleu. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  riche  Paule ,  011e  de  Barthélémy  Àudier  et  de  Mathilde 
Maldent ,  qui ,  veuve  en  premières  noces  de  Martial  Moulin ,  épousa  peu  après 
Mathieu  Benoist.  M.  Marvaud ,  dans  son  Histoire  des  Vicomtes  de  Limoges,  T.  I. 
p.  886,  a  donné  l'analyse  du  testament, ^fort  iniéressaot  à  plusieurs  points  de 
vue»  de  Barthélémy  Àudier,  dont  un  vidimus  est  confervé  aux  Archives  des  Basses- 
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»  Jean  Benoist,  son  fils,  mourut  et  trépassa  au  mois  d'octo- 
bre 1402.  En  ladite  année,  il  y  eut  grande  mortalité. 

»  Jacques  Benoist,  qui  fut  aussi  fils  dudit  Mathieu,  mourut  et 
trépassa  en  1418,  le  15  août.  Il  mourut  à  la  Souterraine.  Et  il  y 
eut  cette  année  là  une  grande  mortalité. 


»  Item  Johan  Beyneyc,  son  filh,  morit  et  traspasset  au  meys  de 
othombre  lan  miel  IIU*  II ,  et  en  aquel  dich  an  fo  gpanda  mortalitat. 

»  Item  Jacme  Beyneyc ,  que  fo  aussy  son  filh  deu  dich  Math  [ieu] , 
morit  et  traspasset  lan  miel  IIIJ"  XVIIJ ,  lo  xv®  jorn  doust  ;  et  morit  a  la 
Sostarrana  (1)  ]  et  en  aquel  dich  an  fo  graûda  mortaUtat 


Pyrénées.  Etant  la  femme  de  Mathieu  Benoist,  Paule  fonda  à  Saint-Pierre-du- 
Queyroix,  à  Tautel  de  Sainte-Caiherine,  le  17  mars  1389.  une  ricairie  qui  devait 
être  donnée  à  un  prêtre  filleul  de  la  paroisse,  c*e8l- à-dire  baptisé  à  Saint- 
Pierre,  et  autant  que  possible  appanenanl  à  la  famille  de  la  fondatrice.  Devenue 
Teuve  une  seconde  fois ,  elle  alla  en  pèlerinage  à  Jérusalem,  et  fit ,  à  son  retour, 
exécuter  le  monument  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Marvaud  a  confondu 
Paule  avec  Barthélémy  Audier,  abbé  de  ScPini-Marlial  en  1422  (T.  II.  p.  50).  Ce 
n*e8t  malheureusement  qu*une  des  moins  importantes  des  mille  méprises  qu*oa 
relève  dans  son  livre,  intéressant  néanmoins  à  certains  égards. 

Les  Audiers,  nous  Tavons  déjà  dit,  étaient  de  souche  ancienne.  Ils  descendaient 
yraisemblablement  de  Pierre  Audier,  sénécbal  de  la  Marche  à  la  fin  du  xii»  siècle, 
qui  fut  chargé,  en  1195,  d*accommoder  un  différend  entre  Tabbé  de  Saint-Martial 
et  les  bourgeois  de  la  Souterraine  (Bibl.  nationale ,  mss.  lat.  12746 ,  p.  118) , 
et  qui  fit  bâtir  une  maison  magnifique  à  Limoges.  Fait  prisonnier  en  1199  par 
le  vicomte  Adhémar,  il  paya  une  rançon  de  prince  et  mourut  en  1206  (mss.  lat. 
11019,  p.  103).  Trente-huit  ans  plus  tard,  un  autre  P.  Audier,  aussi  sénéchal 
de  la  Marche ,  d'après  nos  Annales  manuscrites,  fit  bâtir  le  château  de  Laborie  et 
«  trouva  le  moyen  d'amener  Teau  de  la  fontaine  d*Aygoulëne  où  après  furent  faicts 
les  estangs  ».  Il  mourut  en  1255. 

Cette  famille  comptait  parmi  le  petit  nombre  de  celles  d*où  les  vicomtes  avaient 
tiré  leurs  viguiers  ou  officiers  de  justice.  Les  viguiers  perdirent  leurs  attributions, 
mais  conservèrent  longtemps  certaines  prérogatives  et  même  des  droits  effuctifs. 
Cest  ainsi  qu'on  voit  Mathieu  Benoist  refuser,  le  22  février  1371  (v.  st.)  de 
donner  son  assentiment  à  la  délibération  prise  par  l'assemblée  de  la  Commune  pour 
supprimer  certains  péages,  et  protester  au  nom  de  Paule  Audier,  son  épouse  ,  dont 
cette  décision  méconnaît  les  droits.  (Notes  prises  par  M.  A.  Bosvieux  aux  Archives 
des  Basses-Pyrénées  et  conservées  aux  Archives  départementales  de  Limoge.<«.) 

(1)  La  Souterraine,  cbef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Guéret  (Creuse). 
L'église  de  la  Souterraine  dépendait  de  l'abbaye  Saint-Martial  de  Limoges  et 
avait  le  titre  de  prévôté.  Les  bourgeois  de  cette  ville  eurent  à  diverses  époques  de 
graves  démêlés  avec  l'abbé. 

18 
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»  Mathieu  Benoist,  qui  fut  aussi  fils  du  même  Mathieu,  mourut 
et  trépassa  Tan  1434,  le  mardi  17  août.  Il  y  eut  [alors]  grande 
épidémie. 

»  Mémoire  soit  que  Jean  Benoist,  d'auprès  de  chez  nous,  lequel 
fut  mon  compère  du  Marché,  naquit  le  lendemain  de  la  fête  de  la 
Toussaints,  Tan  1345  ;  et  le  porta  Jean  Benoist  le  jeune. 

»  Et  quitta  ce  monde  le  soir  du  samedi  21  mai  1418.  Et  il  y 
eut  mortalité  en  cette  année. 

9  Barthélémy  Benoist,  fils  de  Martial  Benoist  du  Marché, 
naquit  le  20  novembre  1355  ;  et  le  porta  Barthélémy  Lacroix,  son 
grand-père. 

2>  Et  partit  de  ce  monde  le  lundi  5  juin  1419. 

»  La  Jeanne  Reymond,  fille  de  feu  Pierre  Beymond,  de  la 


»  Item  Mathieu  Beyneyc ,  que  fo  aussy  son  filh ,  de  Math  [ieu],  mont 
et  traspasset  lan  miel  IIIJ^'XXXIIIJ  (1},  le  dimars,  axvu  dou8t,et  fogrant 
momia. 

»  Renembranssa  sîa  que  Jehan  Beyneyc,  de  josta  nous,  que  fo  mon 
compayr  deu  Merchat  (2),  nasquet  lendema  de  la  festa  de  la  ToutsSainxs, 
lan  miel  IU«  XLV  ;  et  pourtet  lo  Jehan  Beyneyc  lo  jeune. 

»  Et  anet  daquest  monde ,  le  dissapde  esseyr  a  xxj  deu  meys  de  may, 
lan  miel  IIU^  XVIIJ.  —  Et  en  aquel  dich  an  fe  mortalitat. 

»  Item  Barihemieu  Beyneyc ,  filh  que  fe  de  Marcialy  Beyneyc,  deu 
Merchat ,  nasquet  a  xx  deu  meys  de  novembre ,  lan  miel  IIJ*  LV.  Et 
pourtet  lo  Barthemieu  La  Crot  (3),  son  papo. 

»  Et  anet  daquest  monde  lo  dilus ,  a  v  deu  meys  de  jung ,  lan  miel 
IIIJ^  XIX. 

]>  Item  la  Johaneta  Reymonda  (4) ,  filha  que  fo  de  Peyr  Reymont  de  la 


(1)  G*est probablement  celai  qui,  afaat  1425,  fonda  une  yicairie  à  Tautel  de 
Saint-Léonard,  en  l'église  de  Saint-Pierre. 

(2)  Compayr  a  plusieurs  significations.  En  Limousin  ce  mot  indique  presque 
toujours  une  relation  résultant  d*un  baptême  :  le  parrain  est  le  compère  de  la 
marraine  ;  il  est  aussi  le  compère  du  père  naturel  de  Tenfant,  et  c*est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  l'entendre  ici. 

(3)  Autre  ancienne  famille  de  Limoges  qui  compte  des  consuls  aux  xin«,  xiv«  et 
XV*  siècles. 

(4)  Nom  d'une  famille  qui,  aux  xvi«  et  xvw  siècles  a  donné  plusieurs  artistes 
distingués.  D'autres  artistes ,  des  orfèvres  notamment,  des  Vidaud,  des  Boysse,  des 
Benoist,  ont  possédé  des  maisons  aux  xvi*  et  xvii*  siècles,  dans  la  rue  de  la  Porte. 


porte  appelée  Porte  Poulaillère,  femme  de  Mathieu  Benoist  le 
jeune,  âla  de  Mathieu  Benoist  l'aîné,  partit  de  ce  inonde  le 
samedi  21  mars  1449  (v,  st.). 

1  La  Léonarde  Benoist ,  sœur  de  feu  Barthélémy  Benoist  ci- 
desaus  nommé  et  fille  de  feu  Martial  Benoist,  naquit  le  9  octohre 
1358 ,  et  la  porta  Guillaume  du  Pont. 

■a  Puis,  quand  elle  fut  en  â^e,  on  la  maria,  et  elle  fut  la  femme 
de  Pierre  Reymond  de  la  Porte. 

B  Ladite  Léonarde  quitta  ce  monde  le  dimanche  5  octobre  1421, 
sur  l'heure  de  vêpres. 

B  Sa  sœur,  ta  Jeanne  Benoist,  fille  audit  feu  Martial 
Benoist  du  Marché  et  sœur  de  ladite  Léonarde  susdite  et  dudit 
Barthélémy  Benoist,  ég-alement  nommé  ci-dessus,  naquit  la 
veille  des  Rameaux,  l'an  1372.  Et  la  porta  Jean  Benoist  le 
jeune. 

c  La  Paulie  de  Julien ,  femme  de  feu  Mathieu  Benoist  et  fille 
de  feu  Ouillaume  de  Julien ,  des  Taules,  mourut  l'an  1451,  le 
lundi  12  avril. 


pourta  que  se  apela  la  pourta  Galinieyra,  et  que  fo  molher  de  Mathieu 
Beyneyc  lo  joune,  et  Hlh  que  fo  de  Mathieu  Beyneyc  lannat,  anet  daquest 
monde  dîssapde  a  xxi  de  mars  lan  1I1J=  XLIX. 

a  Item  la  Liennarda  Beyneycha,  sor  que  fo  de  Barthomieu  Beyneyc 
davant  dîch ,  et  filha  que  fo  de  Marsaly  Beyneyc,  nagquet  a  ix  deu  meys 
de  othombre,  lan  raiel  llj-^  LVIII.  Et  pourtet  la  Guîlhera  deu  Pont  (1). 

D  Et  ampres,  quant  fo  en  latgc,  fo  maridada,  et  fo  molher  de  Peyr 
Reymont  de  la  Pourta. 

■  Et  anet  daquest  monde  lo  dieumenc,  sur  loura  de  vespras ,  a  v  deu 
mcys  de  othombre,  lan  miel  lllJ^  XXJ  la  dicha  Liennarda. 

>  liera  sa  aor,  la  Johaneta  Beyneycha,  filha  que  fo  deudich  Marcialy 
Beyneyc  deu  Merchat ,  et  aor  de  la  dicha  Liennarda  de  sus  dicha  et  deu- 
dich Barthomieu  Beyneyc,  davant  dich,  nasquet  la  velha  deu  Rampam, 
lan  miel  IIJ°  LXXIJ'.  Et  pourt«t  lo  Johan  Beyneyc  lo  joune. 

B  Item  la  PauUa  Juliana,  molher  que  fo  de  Mathieu  Beyneyc,  et  filha 
que  fo  de  Guilhem  de  Julia,  de  las  Taulas ,  morit  lan  IlIJ»  LI ,  dilua  a 
xu  de  abriel. 


(1)  Du  quartier  du  Pont-Saiol-Hnrtial.  Toutei  les  fois,  au  «urplus,  que  le  mot 
Pont  681  employé  seul  pour  désigner  uo  quartier  de  11  ville,  il  s'igit  du  Pont- 
SaioirHarli^. 
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»  Mémoire  soit  que  j^ai  de  ma  volonté  donné  à  Jean  Bayard , 
fils  de  Jacques  Bayard  des  Taules ,  le  contrat  relatif  aux  25  sols 
de  rente  que  nous  avions  sur  la  maison  du  forgeron  de  Betous. 
Reçut  Tacte  de  quittance  W  Guillaume  d'Albiac,  de  Fontgrouleu , 
le  23  décembre  et  Tan  1433.  Il  mourut  en  juin  1445. 


»  Mémoire  soit  que  Thévenot,  mon  fils  à  moi,  Etienne 
Benoist ,  et  sa  femme  la  Catherine  Arnaud ,  fille  de  feu  Benott 
Arnaud  de  Manigne ,  nous  donnèrent  quittance  de  la  somme  de 
cent  vingt  cinq  écus  d'or  et  vieux,  de  64  au  marc,  que  je  leur 
payai  à  l'occasion  de  leur  mariage.  Et  reçut  Pacte  de  quittance 
Maître  Pierre  Court ,  de  Manigne ,  clerc ,  le  lundi  second  jour 
du  mois  de  juillet  Fan  1442.  Et  la  grosse  est  ici  au  coffre. 

»  Renembranssa  sia  quar  y  eu  vauc  (1)  beylhar  a  Johan  Bayart ,  filh 
que  fo  de  Jacme  Bayart  de  las  Taulas,  las  letras  deu  XXV  s  [ois]  de  ceys 
que  nous  aviam  sur  la  meygo  que  fo  deu  faure  de  Betols  (2).  Receup  l[et]ra 
de  quistanssa  M9  Guilbem  de  Albiac  de  Fongrouleu ,  a  xxiu  dezembre  et 
lan  lilJo  XXXIIJ.  Et  el  morit  en  jung  ian  IIU»  XLV. 

»  Renembranssa  sia  quar  Thévenot ,  mon  filh  de  me,  Esteve  Beyneyc, 
et  sa  molher,  la  Catherina  Arnauda  (3),  fîlha  que  fo  de  Beneyc  Arnaut, 
de  Manhania ,  sy  nous  donerent  quistanssa  de  la  soma  de  VJ*^  et  cinc  escuts 
daur  et  vielhs  de  LXIIIJ  au  marc  (4) ,  que  lour  pagiey,  a  causa  de  lour 
maridatge.  Et  receup  l[etr]a  de  quistanssa  raestre  Peyr  Breu  (5),  de  Man- 
hania ,  clerc ,  lo  dilus ,  lo  seguont  jom  deu  meys  de  junhet  lan  miel 
IIIJ°  XLIJ.  Et  eys  seinx  grossada  au  forcier. 


(1)  Vauc,  peut-être  réquivalent  de  Valut  ou  VoM. 

{2)  Betoux  et  Beloulle,  qui  ont  certainement  la  même  racine,  sont  des  noms  de 
lieux  très  communs  en  Limousin. 

(3)  FaCnille  qui  habita  surtout  la  Cité  de  Lim^^ges.  Deux  de  ses  membres,  portant 
tous  les  deux  le  prénom  de  Gui,  figurent  au  nombre  des  consuls  dé  la  ville  épiscopale 
en  1203  (Bibl.  nationale,  fonds  Horeau,  collection  de  chartes,  T.  GV,  p.  22,  —  et 
copies  faites  par  D.  Col,  mss.  lat.  9193,  p.  30  et  31).  Une  charte  de  1070  nomma 
Gaucelm  Arnaud.  Le  féminin  Arnauda  prouve  que  la  leitre  finale  est  un  d,  non 
un  t. 

(4)  13  à  1,600  fr.,  qui  en  vaudraient  aujourd'hui  7,800  à  9,000. 

(5)  Brevis,  Court,  nom  d'une  famille  d*uù  sont  sortis  de  célèbres  êmailleurs,  — 
ou  peut-:être  Bru,  Brun ,  Brunus  ou  Bruni,  On  connaît  les  hbératités  pieuses 
faites  par  les  Brun  au  xni<>  siècle.  Dès  la  fin  du  xi%  la  Vie  de  saint  GeofiEiroi  du 
Chalard  représente  un  bourgeois  de  ce  nom,  Pierre  Brun,  comme  un  modèle  de 
charité  et  de  piété.  * 
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»  Il  eut  de  plus  comptant ,  en  déduction  de  sa  dot ,  cinq 
royaux,  de  laquelle  somme  reçut  contrat  M*  P.  Durant,  clerc , 
le  8  novembre  1446. 


T>  Mémoire  soit  que ,  au  mois  de  décembre  1423 ,  nous  fîmes 
vider  nos  latrines  et  lieux  d'aisance ,  qui  sont  au-delà  du  corridor 
de  notre  hôtel  et  maison  où  nous  demeurons  et  habitons  ;  nous 
fîmes  aussi  nettoyer  le  lieu  et  place  qui  est  au-dessous  du  petit 
pavé  dont  nous  sépare  le  corridor.  Audit  pavé  se  trouve  une 
ouverture  faite  comme  Torifice  d'un  puits  tout  rond  et  placée 
près  de  la  première  porte ,  qui  est  au-devant  dudit  pavé .  Ce 
puits  est  couvert  d'une  grande  pierre ,  qu'on  lève  lorsqu'on  y  veut 
travailler.  Il  est  auprès  de  la  cour,  du  côté  de  l'habitation  de  Jean 


»  Item  ac  may  co[m]pta[n]s  en  deduccieu  de  s[on]  doayre  V  reaus  (1)  de 
laq[ue]la  so[ma]  receup  l[et]ra  M^P.  Dura[n]t,  clerc,  a  viu  novembre 
lan  IIU«  XLVJ  (2). 


»  Renembranssa  sia  quar  nous  fesem  curar  nosiras  chambras  cortezas 
et  ey^das  (3)  que  sont  tras  lo  nostre  mea  de  nostre  ostal  et  meygo  ont 
nous  demorem  et  estem ,  et  au  mcys  de  dezembre  Tan  miel  I1IJ°  XXIIJ. 
Et  aussy  fezem  may  curar  lo  luec  et  la  plassa  que  eys  sos  lo  peyrat  (4)  de 
tras  lo  dich  nostre  mea.  Au  quai  dich  peyrat  ha  una  chauza  que  eys 
&cba  coma  d'un  osts  et  coma  d'un  pot  tout  redont.  Et  eys  pouzat  près  de 
la  pourta  premieyra  que  eys  aussy  pouzada  de  davant  lo  dich  peyrat,  de 
Bos  una  granda  peyra  que  lom  y  leva  quant  lom  y  vol  hom  bezoinhar.  Et 


(1)  56  à  64  fr.,  aujourd'hui  8S6  à  864  fr. 

(â)  Cet  alinéa  est  de  la  main  de  Guillaume  Benoist»  fils  d'Etienne  Benoist. 

(3)  n  est  difficile  de  préciser  le  sens  du  mot  cortezas ,  qui  n'a  probablement 
d'autre  signiflcation  ici  que  celle  d'eyzadas.  C'est  li  une  de  ces  répétitions  dont 
le  manuscrit  offre  beaucoup  d'exemples. 

(4)  Nous  pensons  qu'il  faut  entendre  par  peyrat  une  petite  cour  pavée.  Nous 
n'afons  trouvé  ce  sens  indiqué  dans  aucvn  des  dictionnaires  qu'il  nous  a  été  permis 
de  consulter  ;  toutefois  nous  nous  y  tenons,  car  nous  ne  saurions  expliquer  autre- 
ment le  sens  de  plusieurs  passages  d'actes  dans  Iesquel<<  il  figure.  Le  mot  est  encore 
en  usage  à  Limoges  au  xvin*  siècle  :  ~  cr  A  vendre....  une  maison....  avec  un 
corridor,  une  bonne  cave  et  un  peyrat,  »  (Feuille  hebdomadaire  de  Limoges^ 
8  août  1775.) 
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Benoist  notre  voisin  ;  et  c'est  par  là  qu'il  se  peut  vider  quand  on 
veut.  Et  il  a,  de  hauteur  et  de  profondeur,  vingt-deux  pieds 
environ  depuis  le  pavé  jusqu'au  fond. 


D  Mémoire  soit  que  Guillaume  Benoist,  mon  fils,  prit  pour 
sa  femme  Catherine  Boutin ,  fille  de  Mathieu  Boutin ,  du  Cloître, 
le  dimanche  26  janvier  1426  (v.  st.). 

»  Et  il  lui  fut  promis  pour  sa  part  et  dot ,  par  le  dit  Mathieu 
Boutin ,  père  de  la  dite  Catherine ,  la  somme  de  430  écus  vieux 
d'or ,  chacun  de  3  deniers  pesant ,  qui  sont  de  64  écus  au  marc. 
Et  il  la  donna  avec  un  trousseau  et  des  vêtements  conformes  et 
proportionnés  à  la  part  et  dot  susdite.  Reçut  contrat  de  tout, 
maître  Jean  de  Lage ,  clef  c ,  le  30  du  mois  de  décembre  1425.  De 
ces  430  écus ,  400  étaient  pour  la  dot  susdite  et  30  pour  le  lit 


eys  pouzat  lo  dich  pot  près  de  la  cour,  deves  lostal  de  Johan  Beyneyc 
nostre  vezi,  per  hont  se  pot  curar  quant  hom  se  volria,  et  ha  de  pri- 
guont  et  eys  parfont  xxij  pes  ho  en  viro  dins  deu  peyrat  say  que  au 
fondament. 


»  Renembranssa  siaqueGuilhoumot  Beyneyc,  mon  filh,  preys  sa  molher 
la  Catherina  Botina,  fîlha  de  Mathieu  Boti  de  la  Claustra  (1),  dieumenc 
a  xxvj  deu  meys  de  jevier  lan  miel  II1J°  XXVJ. 

»  Et  fo  ly  promeys  en  doayre  et  en  pegulhieyra  per  lo  dich  Mathieu 
Boti,  payr  de  ladîcha  Catherina,  la  soma  de  IIIJ^XXX  escuts  vieilhs 
daur ,  chascu  deus  lU  deniers  pesant,  que  sont  de  LXIIIJ  escuts  au  marc  (2). 
Et  la  redie  guarnida  et  vestida  josta  et  seguont  la  pegulhieyra  et  lo  doayre 
de  sus  dich.  Receup  letra  de  tout  mestre  Johan  de  Laga,  clerc,  a  xxx  deu 
meys  de  décembre  lan  miel  IIIJ^'XXV.  —  Soy  assabeyr  IIIJ^  escuts  a  causa 
deu  doayre  dessus  d[ich]  et  XXX  escuts  a  causa  deu  liech  guamit  que 


(1)  U  8*agit  de  la  place  du  Clottre,  —  ancien  cloître  de  Tabbaye  de  Saint-Martial»  — 
où  fut ,  à  une  date  fort  ancienne  et  dès  avant  le  xiii«  siècle ,  établi  le  marché  an 
blé  du  ChÂleau  de  Limoges.  Il  y  resta  jusqu*au  mois  d*octobre  1776.  Cette  partie 
de  la  ville,  la  plus  commerçante  et  la  mieux  habitée  au  moyen  âge,  avait  cependant 
perdu  de  son  importance  au  xv»  siècle*  sans  doute  par  suite  du  transport  à  la  place 
Saint- Michel  du  marché  des  fhiits  et  menues  denrées ,  opéré  en  1286  par  les 
officiers  du  Vicomte.  ^Chroniques  de  Saint-Martial.) 

(2)  3,500  &  5,400  fr.,  aujourd'hui  21,000  i  32,500  fr. 
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gfarni  que  ledit  Mathieu  Boutin  devait  donner  à  sa  fille ,  comme 
c'est  la  coutume  dans  cette  ville. 

»  S'ensuit  le  nom  des  enfants  qu'engfendrërent  et  eurent 
ensemble  lesdits  mari  et  femme  : 

»  Premièrement ,  Mathieu ,  fils  de  mon  '  dit  fils  Guillaume , 
naquit  le  vendredi  matin  5  du  mois  de  mars  1427  (v.  st.).  Et  le 
porta  Mathieu  Boutin ,  son  grand-père. 

9  Et  alla  en  paradis  Tan  suivant  1428  (v.  st.) ,  le  dimanche 
matin  6  mars,  qui  fut  le  dimanche  de  Lœtare  Jérusalem,  en 
carême. 

»  Pierre  naquit  vers  le  matin ,  le  vendredi  29  avril  1429 ,  le 
jour  [de  la  fête]  de  Monseigneur  saint  Pierre  le  Martyr. 

»  Ce  fut  moi ,  Etienne  Benoist ,  son  grand-père ,  qui  le  portai  ; 
et  je  lui  donnai  le  nom  de  Pierre,  par  la  raison  qu'il  était  né  le 
jour  [de  la  fête]  de  Monseigneur  saint  Pierre  le  Martyr ,  comme 
il  est  dit  [plus  haut] . 

D  Hélie  Benoist,  fils  de  mon  dit  fils  Guillaume  Benoist, 
naquit  le  dimanche  après  vêpres  dites ,  [alors]  que  nous  étions  au 

lod[ich]  M[athieu]  Boti  dévia  balhar  a  sa  dicha  filha  en  eyssi  cum  eys  de 
costuma  en  esta  vila. 

»  Et  en  seguent  se  los  efans  que  engenrerent  et  agrent  lo  dich  maritet 
molher  ensemble  : 

»  pmo  Mathivot ,  filh  de  mon  dich  filh  Guilhoumot ,  nasquet  divenreys 
mandi,  a  v  deu  meys  de  mars  lan  miel  IIU^  XX VU.  Et  pourtetlo  Mathieu 
Boti,  son  papo. 

9  Et  anet  a  paradis  dieumenc  mandi,  a  vj  deu  meys  de  mars,  lan  miel 
IlUe  XXVm  en  seguent ,  que  fo  lo  dieumenc  de  la  dominica  de  Letare 
Jérusalem  de  Careyme. 

»  Item  Peyr  nasquet  divenreys  a  xxix  deu  meys  de  abriel,  deves  lo 
mandi,  lan  miel  IIIJ<>  XXIX,  que  fo  lo  jorn  de  mo8s[enhei]r  seinx  Peyr  lo 
martir. 

»  Et  pourtiey  lo  yeu,  Esteve  Beyneyc,  son  papo.  Et  mezis  ly  nom  Peyr 
p[er]ra20  quar  era  nat  lo  jorn  de  moss[enhei]r  seinx  Peyr  lo  martir,  cum 
dich  eys  (1). 

»  Item  Halito  Beyneyc ,  filh  de  mon  dich  filh  Guilhem  Beyneyc ,  nas- 
quet dieumenc  après  vespras  dichas ,  que  teniam  (2)  xxvj  deu  meys  de 


(1)  Tel  est  encore  aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  familles,  un  des  motifs  qui 
détermine  le  choix  du  nom  propre  de  Tenfant. 

(2)  Mot  &  mot  :  c  que  nous  tenions  le  vingt-six  mars,  etc.  » 


26  du  mois  de  mars  1430.  Ce  fut  te  dimanche  de  Lœtare  Jertt- 
salem,  lequel  fut  le  quatrième  dimanclie  de  carême.  Et  le  porta 
Mouseigrueur  Hélie  Diûematin. 
i>  La  Marie ,  Hlle  de  mon  dit  £ls ,  naquit  le  matiu  du  vea- 


Benoist,  la  Jeannette,  accordée  de  Pierre  Audier  des  Taules,  fut 
aussi  marraine. 

t>  AIftthieu,  âls  de  mon  dit  fils  Guillaume,  naquit  le  mercredi, 
second  dimanche  de  carême,  après  Reminiscere,  16  mars  1434 
(v,  st.)  sur  l'heure  de  midi.  Et  le  porta ,  Jean  Boutîn ,  fils  de  feu 
Mathieu  Boutîn  du  Cloître,  frère  de  ma  belle-fille,  femme  de  mon 
dit  fils.  Et  fut  [sa]  commère  la  Paule,  ma  cousine ,  femme  de 
Mathieu  Benoist,  fille  de  Guillaume  de  Julien.  Et  alla  en  paradis 
lan  suivant,  1435,  le  lundi  16  du  mois  d'août,  le  soir  à  minuit. 

B  Jean ,  fils  de  mon  dit  fils  Guillaume ,  naquit  le  matin ,  sur 
l'heure  de  prime,  le  samedi,  qui  fut  la  veille  de  la  fête  de  Pâques, 
7  avril  1436.  Et  le  porta  Jean  Mourinaut  de  devant  le  Cloître. 

»  Et  trépassa  le  malin,  à  l'aurore,  le  dimanche  second  jour 
du  mois  de  septembre  de  la  même  année  susdite  ;  et  il  fut  enterré 
le  matin  du  dit  jour  de  dimanche,  à  l'heure  de  prime. 

La  Catherine,  fille  de  mon  dit  fils,  naquit  le  lundi  27  janvier 
1437  (y.  st.] ,  sur  l'heure  du  dîner  ;  et  la  porta  mon  cousin  Jacques 


■  Item  Mathivot,  filh  de  taan  dich  fîlh  Guilh[em],  nasquet  diraecreys,  lo 
XVI»  jorn  deu  meys  de  mars ,  lan  miel  IUJ=  XXXIIIJ'^  sur  loura  de  miey 
jopn,  amprcs  Rcminiscere  de  la  seguonda  dorainica  de  carej-mo.  El  poui'tet 
lo  Johannt  Boti,filh  que  fo  de  Mathieu  Boti  de  la  Claustra,  frayr  de  la 
molher  de  mon  dich  filli,  ma  nora  [1).  Et  fo  comayr  la  Fanlia,  ma  cugina, 
mollier  de  Malhivot  Beyneyc,  filha  Guillifem]  de  Julia  (sic). 

D  Et  anet  a  paradis  lo  dilus  esseyr,  à  miey  nuech ,  a  xvj"  deu  mey» 
doust,  lan  miel  IIU"  XXX.V  en  aeguent. 

»  Item  Johanot,  filh  de  mon  dich  filh  Guilhera,  nasquet  dissapde  mandi, 
sur  loura  de  prima ,  que  fo  la  velha  de  la  festa  de  Pasqueya ,  que  fo  lo 
vu"  jorn  deu  meya  de  abriel  lan  miel  IIIJ'  XXVJ.  Et  pourtel  lo  Jehan 
Mourinaut  (2)  de  davant  la  Claustra. 

»  Et  traspasset  dîeumenc  mati  que  era  hora  deu  relorn,  que  fo  lo 
seguont  jorn  deu  meys  de  setembre,  lan  meteys  de  sus  dich ,  et  fo  lo  dich 
dieumenc  mati  sebosturat  a  prima. 

B  liera  la  Cathalino,  filha  de  mon  dich  filh  ,  nasquet  dilus ,  a  xxvu  de 
jevier,  lan  miel  IIU»  XXXVIJ ,  sur  la  hora  de  disnar  ;  et  pourtet  la  Jacme 


[1]  De  nurus,  bru,  belle-fille. 

(S)  Famille  beaucoup  [doids  connue  que  la  plupart  de  cellei  que  menUonne 
notre  Livre.  Quelques-uns  de  aes  membres  ont  cependant  rempli  des  cfaargea  de 
finance.  On  en  trauve  un  receTcur  pour  le  roi  au  sv>  siède. 
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Benoist,  d'auprès  de  chez  nous,  fils  de  feu  Mathieu  Benoist;  et  la 
Catherine  Boutin ,  fille  de  Martial  Boutin  de  Cruchedor ,  femme 
de  Jean  Boutin,  du  Cloître,  frère  de  ma  belle-fille,  fut  marraine. 

»  La  Léonarde,  fille  de  mon  dit  fils,  naquit  le  lundi  26  du  moiâ 
de  janvier  1438  (v.  st.),  sur  Theure  des  matines  de  minuit.  Bt  la 
porta  mon  gendre,  Jean  de  Chambaret,  de  Fontgrouleu. 

Et  vers  cette  heure,  la  même  nuit  et  le  même  soir,  mourut  Jean 
Benoist,  mon  neveu,  fils  d'Othon  Benoist,  mon  neveu. 

]>  La  Marie,  fille  de  mon  dit  fils,  naquit  le  samedi  soir  13  août 
1440 ,  vers  neuf  heures  de  la  nuit.  Et  la  porta  mon  beau-frère 
Martial  Dinematin ,  fils  de  monseigneur  Hélie  ;  ma  cousine  Marie 
Quercy,  qui  est  femme  de  mon  cousin  Jacques  Benoist  et  qui 
demeure  auprès  de  chez  nous,  fut  marraine. 

9  La  Marsale,  fille  de  mon  dit  fils ,  naquit  vers  le  matin,  sur 


Beyneyc,  mon cugi,  de  josta  nous,  filh  qui  fo  de  Mathieu  Beyneyc,  et  la 
Catherina  Botina ,  filha  de  Marcialy  Boti,  de  Crachados  (1),  molher  de 
Johan  Boti,  de  la  Claustra,  son  frayr  de  ma  nora,  fo  comayr. 

»  Item  la  Liennarda ,  filha  de  mon  dich  filh,  nasquet  dilus ,  a  xxvj  deu 
meys  de  jevier,  sur  loura  de  mandinas  de  miey  nuech ,  lan  miel 
IIIJ'>XXXYIIJ.  Et  pourtet  la  mon  genre  Johan  de  Chambaret,  de  Fon- 
grouleu. 

»  Et  en  torn  aquela  hora,  en  aquela  nuech  et  en  aquel  seyr,  Johanot 
Beyneyc,  mon  nebot,  filh  de  Outho  Beyneyc,  mon  nebot,  morit  adonc. 

»  Item  la  Mariota ,  filha  de  mon  dix  filh ,  nasquet  dissapde  esseyr,  a 
xiij  deu  meys  doust  en  viro  de  ix  horas  de  nuech ,  lan  miel  lUP  XL.  Et 
pourtet  la  mon  serorge  Marcialy  Dinamati ,  filh  de  mon  senher  Helias, 
et  la  Mariota  Quercina,  q[ue]  demora  josta  nous ,  ma  cugina,  molher  de 
Jacme  Beyneyc  (2),  mon  cugi,  fo  comayr. 

»  Item  la  Siala ,  filha  de  mon  dich  filh ,  nasquet  dissapde  de  deves  lo 
mandi,  sur  lauba  deu  jorn ,  a  vu  de  setembre ,  lan  miel  lUJ*'  XLIU.  Et 


(1)  Le  nom  de  cette  rue  se  trouve  écrit  Crockadoi ,  Crochados  »  Croehedûs, 
Crauchados  ,  Crachados ,  Cruchedor.  H  paraît  tirer  son  origine  des  fobricants  de 
romaines  ou  crochets  (Crochadors)  qui  y  demeuraient. 

(2)  Marie  Quercy  (Qt^ercina ,  non  Vrsina  comme  Técrit  le  Nobiliaire  de  la 
Généralité  de  Limoges ,  T.  1 ,  p.  280) ,  femme  de  Jacques  Benoist ,  remplit  les 
fonctions  de  marraine  lors  du  sacre  de  Tégiise  de  Saint-Pierre-du-Queyroii  par 
l'Evéque  P.  de  Hontbrun,  le  2- janvier  1453  (v.  st).  Le  parrain  fat  Théodore 
Lupi ,  curé  de  Saint-Hi)aire-de-Poitiers. 


l'atibe  du  jour,  le  samedi  7  septembre  1443.  Et  la  porta  mon 
beau-frère  Jeau  DioematiD,  fils  de  MoDseigaeur  Hélîe  Dinematin. 
»  Et  Boit  mémoire  que  ladite  Catherine  Boutln ,  femme  de 
mon  dit  fils,  Guillaume  Benoiat,  alla  à  trépas  l'an  1444,  le 
2  de  novembre,  jour  des  Morts,  vers  le  soir.  Et  laissa  à  sa  mort 
huit  enfants  d'elle,  savoir  trois,  fils  et  cinq  filles;  et  fut,  le  mardi, 
inhumée  dans  nos  tombeaux. 

n  Mémoire  soit  que  le  seigneur  Pierre  Benoist  partagea  et  fit 
ses  partag-es  avec  ses  neveux,  Jean  et  Pierre,  frères,  fils  de  feu 
Jean  Benoist,  frère  dti  dit  feu  aeigneur  Pierre  Benoist.  Et  parta- 
gèrent et  firent  entre  eux  le  partage  de  tous  les  biens  qu'ils 
avaient  à  se  partager,  de  leurs  rentes,  cens,  hôtels  et  maisons,  et 

pourtet  la  Joh[an]  Dinamandi  (1)  mon  serorge,  filh  de  mon  senher  Helias 
Dinaroandi. 

s  Et  BÎa  renembranssa  quar  ladiclia  Catherina  Botina,  molher  de  mon 
dich  filh  ,  Guilhem  Bcyneyc,  sy  vay  traspaasar  lo  jorn  deus  MorU  deves 
lo  seyr,  lan  micL  ILU'XLIIIJ,  a  dos  de  novembre;  et  leyssat  après  sa 
mort  viuefansdeu  soB ,  soy  assaber  treys  filhs  et  siac  filhas.  Et  fci  a 
dimars  sebelida  en  nostras  sebosturas  (2). 


ï  Renembranssa  sia  quar  lo  senheyr  Peyr  Beyneyc  partît  et  feys  sa 
partiao  am  sos  doa  nebots  Johan  et  Peyr  Beyneyc,  frayra,  filhs  que  forent 
de  Johan  Beyneyc ,  frayrquefo  deu  dich  senheyr  Peyr  Beyneyc  (3),  Et 
partidreiil  et  feyrent  lour  partiso  entre  eus  ensemble  de  tours  beys  que 
eus  avient  a  partirentre  eus,  de  lour  rendas  et  ceys  et  ostals  et  mayneys  (4) 
et  de  touts  autrcys  beys  que  avient  adonc  entre  eus  a  partir  en  oucuna 


[1]  Cest  la  premibre  fois  que  raateur  du  maDoicrit  donne,  hub  m  première  et 
Térilible  tanne,  le  nom  de  la  famille  de  sa  oecoade  femme.  Jusqu'ici,  il  a  toujours 
écrit  eu  patois  francisé  :  Dinamati. 

{3}  Ed  nos  lépuUures.  It  n'y  a  là  aucune  enflure  d'expression.  On  disait  et 
écrivait  «utreroia  courimnent:  «  TI  a  élâ  enaereli  aux  (omiatuzdesesaneétres*. 
On  Irouie  mâme  ce  pluriel  danslea  actes  d'inhumation  de  nos  registre*  paroissiaui, 

(8)  Un  premier  partage  entre  Pierre  et  son  frère  aiail  eu  lieu  en  1308,  comme 
l'indique  une  mention,  incomplÈle  du  reste,  que  nous  »Tons  reproduite  leituel- 
lenent. 

(4)  Le  mot  mayneyi,  qui'paralt  équivaloir  à  mamionei,  s'entend  surtout  dons 
nos  pays  de  maiaoos  de  campagne,  bordenges,  i  ce  qu'il  nous  semUe. 


-  284  — 

de  tous  les  autres  biens  de  toute  sorte  qu'ils  possédaient  indivis. 
De  tout  passèrent  acte  en  la  meilleure  forme,  le  mercredi  avant 
la  fête  de  la  Pentecôte  Tan  1314.  Dans  le  partage  nous  sont 
échus,  des  dits  biens,  pour  notre  part  et  portion,  entre  autre» 
choses  et  biens,  la  maison  et  hôtel  oii  nous  demeurons  et  habitons, 
le  domaine  de  Mérignac  près  d*Aixe;  plus  le  domaine  des  Cou- 
rières  ;  et,  en  outre,  des  cens  et  rentes  d'argent  et  aussi  pareille- 
ment plusieurs  maisons  ;  de  môme  que  des  rentes  d'argent  et  de 
blé  et  d'autres  biens  et  choses  expliqués  et  désignés  en  l'acte 
du  dit  partage,  les  jour  et  an  mêmes  rappelés  plus  haut,  le 
mercredi  avant  la  fête  de  la  Pentecôte  1314,  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  Et  reçut  le  contrat  Maître  Martial  Maimbert,  clerc.  Et 
l'acte  est  ici,  fait  et  expédié  sous  le  sceau  du  roi  et  scellé  du  dit 
sceau  du  roi  au  bailliage  appelé  de  Leront. 


manieyra  ;  de  tout  passèrent  letras  en  la  melhour  forma,  lo  dimecreys 
avant  la  festa  de  la  Pandeguosta,  lan  miel  et  IIJ**  XIUJ^  dont  nous  avenc 
de  ladicha  partizo  deus  dich  beys  a  la  nostra  part  et  partida  entre  las 
autras  chauzas  et  beys  :  la  meygo  et  hostal  hont  nous  demorem  et  estem, 
et  aussy  lo  mas  (1)  de  Meyrinhac  (2)  près  dayssa,  et  mays  aussy  lo  mas 
de  las  Corrieyras  (3),  et  en  ostra  ccys  et  rendas  dargent  et  aussy 
parelhament  plurors  mayneys  et  mays  en  ostra  eyssament  rendas  dargent 
et  de  blat,  et  dautreys  beys  et  chousas  cofhrontadas  et  declaradas  en  la 
dicha  letra  de  la  dicha  partiso ,  lo  jorn  meteys  et  an  davant  dich,  lo 
dimecreys  avant  la  festa  de  la  Pandeguosta,  lan  miel  IIJo  et  XIIIJ»  davant 
dich.  Et  receup  letras  mestre  Marcialy  Manhbert,  clerc.  Et  eys  seinx 
fâcha  et  grossada  sos  lo  seu  deu  Rey  et  seylada  deu  dich  seu  deu  Rey 
en  la  baylia  apelada  de  Leront  (4). 


(1)  Nous  avons  partout  traduit  mas,  par  domaine^  qui  nous  paraît  être  id  mm 
équivalent. 

(2)  Mérignac ,  commune  d*Isle ,  entre  le  Caillaud  et  la  Roche. 

(3)  Les  Courières,  à  4  kilomètres  0.  de  Limoges ,  entre  cette  viUe  et  làle. 

(4)  Plusieurs  localités»  sur  les  confins  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse,  ont 
porté  le  nom  de  Laron,  Loron  ou  Lerout.  Le  Nobiliaire  place  «  près  de  Saint- 
Amant,  dans  l'élection  de  Bourganeuf  »,  le  château  de  Laron  ,  qui  est  connu  dès 
le  x«  siècle.  Une  note  relevée  par  nous  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
nationale  (collection  de  D.  Ck>l ,  autant  qu'il  nous  en  souvienne),  dit  que  Laron  est  à 
cinq  milles  de  Noblat.  Les  seigneurs  de  ce  chÂteau  paraissent  avoir  compté ,  avant  le 
xii«  siècle,  parmi  les  principaux  de  la  contrée.  Leur^nom  est  souvent  mentionné 
dans  les  cartulaires  des  églises  et  monastères  des  environs.  La  chronique  du  prieur 
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»  Avons  de  plus  un  autre  contrat  d'un  autre  accord  et  arran- 
gement que  firent  aussi  entre  eux  les  sus  dits  et  nommés  ;  il  fut 


•  »  Item  avem  una  autra  letra  dun  autre  acort  et  compozecieu  que  feyrent 
mays  entre  los  de  sus  dich  et  nom]pQat,  et  fo  receubuda  per  lodich  notari, 


de  Vigeois  rapporte  qu*Adémar  le  (;om^or5(*),  seigneur  de  Laron  :  Ademar,  lo  con- 
tors  de  I^ron,  fils  de  Roger  qui  vivait  en  1003,  épousa  Aolaarz,  fille  de  Gui  de 
Lastours  et  d^Engalcie  (il  est  dit  leur  gendre  en  1028)  ;  puis  celle-ci  étant  morte, 
lui  laissant  un  fils  qui  porta  le  nom  des  Lastours ,  il  se  maria  en  secondes  noces 
ayec  une  sœur  d*Itier  Chabot,  éTéque  de  Limoges.  De  ce  second  mariage  est  sortie 
la  lignée  des  seigneurs  de  Laron  —  de  qua  prodiit  progerties  Larumdensium 
dominorum  paterna  hereditate,  —  Le  même  chroniqueur  écrit  ailleurs  :  Larum; 
son  annotateur  :  Larun  (Labbe,  BibL  nova  manmcr,  libr,,  T.  II,  p.  281, 
283,  289);  Bernard  Gui  :  Laron  (Som,  ac  gesta  Episcop-  Lemovic);  nos 
Annales  manuscrites:  Loron  (p.  6,  45,  139,  141,  etc.);  le  Gallia  christiana 
nova  :  Laron,  Leron,  Lerum,  Larum,  Loron,  etc.  (T.  Il,  col.  514,  517,  etc.) 
Le  Nobiliaire  de  la  généralité  de  Limoges  :  Laron  ou  Leron  (T.  II,  p.  36, 
461,  etc.).  Cette  famille,  qui,  au  xi«  àiècle,  fournit  deux  évéques  au  siège  de 
Limoges  :  Jourdain  et  Itier,  p»ra!i  avoir  été  plus  tard  réduite  à  un  rôle  fort  modeste 
et  s'être  éteinte  de  bonne  heure.  Les  registres  de  TEvéché  la  nomment  souvent. 

Nous  avions  pensé  pour  notre  part  que  le  château  de  Laron  était  situé  sur 
le  territoire  de  la  paroisse  et  de  la  commune  actuelle  de  Saint-Julien-le-Peiit, 
canton  d'Eymoutiers  (Aaute-Vienne),  où  toutes  les  cartes  indiquent  deux 
Laron  :  le  mont  Laron  —  écrit  le  plus  souvent  Larron,  mentionné  par 
M.  Tabbé  Roy  de  Pierreûte  {Monastères  du  Limousin),  parmi  les  dépendances  du 
prieuré  de  TArtige,  et  situé  à  1  kil.  1/2  environ  du  bourg  de  Saint-Julien,  sur  la 
limite  de  la  Creuse,  —  et  le  Moulin  de  Laron,  sur  U  Maude,  à  quelques  centaines 
de  mètres  au  sud- est  du  même  bourg.  Cassini  note  de  plus  un  troisième  lieu  dit 
Laron,  peu  distant  du  moulin,  à  Toue^t  de  ce  dernier  et  au  sud  du  bourg.  Le  plus 
ancien  des  nécrologes  de  Tabbaye  de  Saint -Martial,  lequel  date  des  dernières  années 
du  mn*  ou  des  premières  du  xiv»  siècle,  mentionne  «  Saint-Julien  près  Laron  »; 
dans  un  registre  du  xv«  siècle,  provenant  de  la  Pitancerie  du  même  monastère,  on 
lit  deux  fois  :  «  Paroisse  de  Saint-Junien  près  Leront  »  (parochia  Sancti  Juniani 
prope  Leront),  Bien  qu*il  s'agisse  très  probablement  dans  ce  registre  de  la  localité 
désignée  au  nécrologe,  et  que  cette  localité  doive  être  Saint-Julien-le-Petit,  puisque 
l'article  de  la  liève  du  Pitancîer  a  trait  notamment  à  Clédat,  village  à  peu  de  dis- 
tance de  ce  bourg  et  sur  le  territoire  de  la  paroisse,  il  pourrait  cependant  n'y  avoir 

(*)  Oe  titre  de  comtors,  d'après  le  Lexique  Boman  de  Raynouard  (T.  n,  p.  453),  et  le  Dic- 
tionnaire d'Honnorat.  déelgnatt  la  qualité  itnmédlatement  au-desBoas  de  celle  do  vicomte.  Un 
passage  de  la  Chronique  de  Yigoots,  qui  donne  ce  surnom  au  «  vicomte  Raymond  do  Turenne  >, 
nous  ferait  douter  de  l'exactitude  de  cette  traduction  :  ...  filiam  Raymundi  vicecomUi»  de 
Torena,  qui  eognoinina>tur  amtors  (Labbb,  T.  II,  p.  391).  Faut-il  voir  dans  ce  mot  un  véritable 
surnom  et  traduire  :  Adémar  le  conteur,  Raymond  le  conteur  ?  Nous  n'avons  pu  trouver 
d'exemple  du  mot  cotUot  employé  ayec  oe  sens,  et  U  resterait  &  expUqner  l's  final. 
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reçu  par  le  même  notaire,  Maître  Martial  Maimbert,  clerc, 
le  mercredi  après  la  fête  de  la  Pentecôte  Tan  d'après,  1315.  L'acte 

mestre  Marcialy  Manhbert ,  clerc ,  lo  dimecreys   après  la  feste  de  la 
Pandeguosta  lan  miel  II1«  XV  enseguen^  fâcha  et  grossada  seinx  sos  lo 


pas  d*errear;  car,  è  quelques  kilomètres  de  Iâ,  dans  le  département  de  la  Creoae, 
on  trouve  Saint-Junien-la-Bregère. 

n  est  surprenant  qu*aucun  écrivain  limousin  D*ait  encore  signalé  Texistence  da 
bailliage  royal  de  Leron.  Ce  n*est  cependant  pas  notre  Livre  de  Raison  qui  nous 
Ta  révélée.  Si  un  petit  nombre  seulement  de  pièces  émanant  de  ce  siège  paraissent 
avoir  subsisté,  elles  ne  sont  pas  d*une  rareté  telle  qu*elles  aient  pu  toutes 
échapper  aux  chercbeurs.  Nous  connaissons  pour  notre  part  sept  ou  huit  titres 
nommant  ce  bailliage.  La  plus  ancienne  mention  que  nous  en  ayons  relevée  est 
donnée  par  un  vidimus ,  conservé  aux  Archives  départementales  de  Pau  (B  738)  » 
daté  du  vendredi  après  la  naissance  de  saint  Jean- Baptiste ,  Tan  1292 ,  et  certifié 
par  P.  de  La  Chapelle ,  clerc,  garde  du  scel  royal  au  bailliage  de  Leront  —  P.  diff 
Capella,  clericuêf  custos  sigilli  domini  Régis  Francorum  in  balUa  de 
Leront  (ou  Leronc),  ^  La  seule  liasse  5731  (classement  provisoire,  fonds  de  Saint- 
Martial)  des  Archives  de  la  Haute-Vienne  contient  deux  pièces  du  même  bailliage  : 
Tun  du  12  des  calendes  de  mars  1296  (v.  st.)  et  un  autre  du  vendredi  après  la 
Noël  131 1  ;  tous  deux  portent  la  formule  :  Ciistos  sigilli  domini  Régis  Francorum 
illustris  in  baylia  de  Leront,  Plusieurs  autres  titres  du  même  dépôt  nous  ont 
fourni  des  mentions  de  ce  bailliage  ,  avec  Torthographe  Leront  ou  Laron ,  sous  les 
dates  de  1293 ,  1304,  1307,  1.309.  Nous  n*en  avons  pas  relevé  de  postérieure  à  1311. 

D*où  vient  que  ce  nom  de  Laron  ait  été  donné  à  un  bailliage  royal  dont  le  siège 
était  en  Limousin  ,  non  assurément  i  Laron,  loin  de  tout  centre  de  quelque  impor- 
tance ,  mais  i  Limoges  selon  toute  probabilité  ?  Il  est  difficile  de  répondre  à  cette 
question.  —  Louis  IX,  en  rendant  au  roi  d* Angleterre,  par  le  traité  d* Amiens  ,  une 
partie  de  TAquitaine ,  TËvêché  de  Limoges  notamment ,  avait  maintenu  dans  ces 
contrées ,  en  signe  de  sa  souveraineté ,  des  gardes  du  sceau  royal  ;  mak  nous 
n*avons  pas  trouvé  la  preuve  que  ces  officiers  portassent ,  dans  nos  pays,  le  titre 
de  bailli.  A  coup  sûr,  ils  n*exerçaient  pas  de  fonctions  très  actives  ;  car,  dans  tont 
le  cours  de  la  lutte  entre  les  bourgeois  du  Château  de  Limoges  et  la  vicomtesse , 
les  chroniqueurs  ne  les  nomment  pas  une  seule  fois.  Limoges  est  placé  dans  le 
ressort  du  Sénéchal  de  Poitiers,  auquel  un  arrêt  du  Parlement,  de  1293,  relatif  à 
un  fait  antérieur,  donne  la  qualification  de  Sénéchal  du  Poitou  et  du  Limousin 
{Documents  inédits  relatifs  à  l'Histoire  de  France  :  les  Olim ,  T.  II,  p.  381). 
(Test  au  Sénéchal  de  Pjîtiers  qu*eo  1283, 1285. 1287, 1301 ,  lo  roi  envoie  ses  ordres  au 
cours  de  la  lutte  entre  TEvéque  Raynaud  de  La  Porte  et  les  habitants  de  la  Cité 
pour  la  justice  de  cette  partie  de  la  ville.  Bien  plus,  M.  Boutaric,  dans  son  bel 
ouvrage  :  la  France  sous  Philippe  le  Bel^  (p.  446)  semble  classer  Limoges  dans 
la  circonscription  du  Bailliage  de  Poitiers  ,  et  par  suite  n'accorde  à  cette  viUe  que 
des  officiers  royaux  d'un  ordre  inférieur. 
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est  ici  fait  et  expédié  sous  le  sceau  du  chantre  et  de  Tofficial , 
scellé  de  leurs  dits  sceaux ,  à  tous  les  deux. 


seu  deu  chantor  et  de  lofficial  et  deus  dichs  seus  meteys  seylada.  Et  sont 
seinx  ambedoas  en  semble. 


n  résulle  néanmoins  de  diTers  documents  que  Limoges,  dès  le  règne  de 
Philippe  lY,  a  eu  un  bailliage  royal.  Il  eiiste  aux  Archives  de  Pau  plusieurs 
documents  émanant  de  ce  siège,  et  M.  Raymond,  dans  son  recueil  des  Sceaux  des 
Archives  des  Basses-- Pyrénées,  mentionne  sous  les  n<«  672  et  673  celui  du  bailli 
royal  de  Limoges  en  1903  et  1316.  Ce  dernier  n'était  pas  un  simple  garde-scel  ou 
un  chancelier;  car,  en  1313,  TEvéque  se  plaint  au  Parlement  (0/im,  T.  Il, 
p.  606)  d*une  main  mise  i  son  préjudice,  par  cet  ofGcier,  sur  des  terres  dépendant 
de  la  châieilenie  de  Comborn.  Avant  1307 ,  ce  bailli  tient  ses  assises  dans  la  Cité. 

L'institution  de  ce  siège  remonte  selon  toute  probabilité  à  la  dernière  année  du 
règne  de  Philippe  III.  L'abbé  de  Saint-Martial  et  le  Tîcomte  de  Limoges  se  dis- 
putaient la  justice.  Le  premier  venait  de  chasser  les  ofliciers  d'Arthur  de  Bretagne, 
qui  se  plaignit  au  roi  :  celui-ci  ordonna,  le  12  mars  1285 ,  le  séquestre  de  la  justice 
du  Château  et  fit  publier  une  ordonnance  défendant  d'obéir  à  un  autre  seigneur 
qu'à  lui  :  —  Dominas  Philipfms,  rex  Francie,  amovit  dictam  sazinam  et 
posuit  ad  manum  suam  dictum  Castrum  et  fecit  fieri  bannum  suum  in  dicto 
Castro  ne  aliquis  de  dicto  Castro  obediret  alicui ,  nisi  domino  régi,  (Duplès- 
Agier:  Chron,  de  Saint-MaHM,  p.  136).  —  Cette  saisie  éuiit  opérée  au  préju- 
dice du  roi  d'Angleterre ,  duc  d'Aquitaine  ,  suzerain  direct  du  Vicomte  et  de  l'Abbé» 
et  qui ,  une  quinzaine  d'années  auparavant ,  éuiit  intervenu  en  cette  qualité  entre 
la  vicomtesse  Marguerite  et  les  bourgeois  du  Château.  Mais  quelle  autorité  réelle 
exerçait,  en  1285,  le  roi  d'Angleterre  en  Limousin?  d'où  vient  que  la  Vicomtesse 
s'adresse  constamment  au  roi  de  France  pour  la  garantie  de  ses  droits  et  le  redres- 
sement de  ses  griefs?  d'où  vient  qu'en  dépit  de  la  restitution  faite  par  saint 
Louis  â  Henri  m ,  le  sénéchal  du  Périgord  est  à  plusieurs  reprises,  sous  Louis  R 
et  Philippe  m,  chargé  d'enquêtes  (O/m,  passim)  soit  dans  le  Limousin  soit 
dans  la  Combraille ,  et  que  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  le  Sénéchal  de  Poitiers 
intervienne  directement  entre  l'Evéque  et  les  habitants  de  la  Cité  ?  Il  y  a  là  tout  un 
côté  de  notre  histoire  qui  n'est  pas  éclairci  ;  mais  on  serait  tenté  de  croire  que  la 
confiscation  de  1293  consacra  un  état  de  choses  beaucoup  plus  ancien  que  ne  le 
donnent  à  entendre  nos  historiens  nationaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors  de  la  prise  de 
possession  officielle  de  l'Aquitaine,  les  attributions  des  officiers  royaux  qui 
existaient  déjà  en  Limousin  durent  recevoir  un  notable  accroissement. 

Limoges  et  Angouléme,  repris  par  la  France,  semblent  avoir  été  donnés  en  apanage 
à  Philippe  le  Long,  fils  de  Philippe  IV,  qui  avait  également  reçu  le  Comté  de  Poitiers 
ou  du  moins  la  partie  de  l'ancien  Comté^d^  Poitiers  réservée  par  saint  Louis  et 
donnée  par  lui  â  son  frère.  Le  second  iân  de  Philippe  le  Bel  établit  â  Angou- 
léme et  â  Limoge*  des  officiers  ind^ndants  des  grands  ressorts  Toisins  :  la 
première  de  ces  rilles  eut  un  sénéchal;  la  seconde  un  bailli.  Les  choses  restèrent 
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»  Mémoire  soit  que  notre  chapelle  que  nous  avons  à  Saint- 
Pierre-du-Queyroix  nous  coûta  en  tout,  tant  pour  la  construction 

»  Renembranssa  sia  que  la  nostra  chapela  deu  Queyroy  (1)  Seiny  Peyr 
que  ley  avem ,  nous  costet  per  tout,  tant  per  far  la  voûta  de  ladicha  cha- 


daas  cet  état  depuis  une  date  que  nous  ne  pouvons  préciser  jusqu'au  21  dé- 
cembre 1316 ,  époque  à  laquelle  Philippe ,  devenu  roi ,  supprima  les  deux  sièges  créés 
par  lui  dans  son  apanage ,  et  les  rattacha  aux  ressorts  auxquels  ils  appartenaient 
auparavant.  (Cum  nos  diixerimus  ordinandum  ut  omnes  terre  nostre  in  regno 
nostro  existenteny  quas  habebamus  antequam  ad  nos  devenerint  régna  Frande 
et  Navarre^  eodem  modo  et  sub  eisdem  ressortis  deinceps  regantur  quibus 
antequam  essent  nostre  regpbantur,  quodque  senescallia  EngoLUmensis  per 
Xantonensem  et  baUivia  Lemovtcensis  per  Pictavensem  senescallosteneantur,*, 
Senescallum  Engolismensem  et  batlivum  Lemovicensem  exinde  totaliter 
amoventes.)  {Olim,  pan.  Il,  T.  II,  p.  628.) 

Ce  texte  nous  semble  établir  clairement  qu*à  la  date  où  furent  supprimés  ces  deux 
sièges ,  il  n'existait  pas ,  à  Angouléme  et  à  Limoges,  de  juridiction  supérieure  è  la 
leur.  Le  bailli  du  Comte  de  Poitiers  aurait  donc  remplacé  le  bailli  royal.  Nous 
n'avons  pu  trouver  trace  de  cette  substitution.  Nous  constatons  au  contraire  qu*au 
moment  de  la  suppression  de  ce  siège ,  en  décembre  1316 ,  le  bailli  porte  le  litre  d^ 
bailli  royal.  [Sceaux  des  Arch.  des  Basses-Pyrénées  ,  n»  673.) 

En  voyant  le  bailliage  de  Limoges,  vraisemblablement  créé  en  1285,  disparaître,  — 
pour  quelque  temps  du  moins,  —  à  la  un  de  l'année  1316,  et  en  constatant  que 
toutes  les  mentions  du  bailliage  de  Laron  relevées  par  nous  sont  comprises  entre 
les  deux  dates  extrêmes  de  1292  et  1311 ,  on  est  tenté  de  croire  que  ces  deux  sièges 
en  faisaient  en  réalité  un  seul.  Il  est  fort  possible  qu'il  en  fût  autrement  ;  peut- 
être  le  bailliage  de  Laron,  institué  parle  roi  de  France ,  sous  le  nom  d*un  château 
voisin  de  Saint-Léonard,  en  vue  de  la  conservation  de  ses  droits  sur  cette  ville, 
fut-il  un  démembrement  provisoire  de  celui  de  Limoges  ;  peut  être  fut-il  supprimé 
par  Philippe  le  Long  avant  son  avènement  au  trône  ;  aucun  document  ne  nous 
fournit  d'indication  précise  à  cet  égard  et  le  champ  est  ouvert  aux  hypothè.^^es. 

Dans  tous  les  cas ,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  assimilation  entre  le  bailliage 
royal  et  le  bailliage  ou  viguerie  de  Noblat-Saint-Léonard,  acquis  par  lEvéque,  au 
cours  du  XI ip  siècle  ,  de  divers  petits  seigneurs.  {Arch.  Haute-Vienne  ,  Reg. 
6  Domina  ,  fol.  85.  86.) 

(l)  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  cette  ancienne  paroisse  à  laquelle  de  nombreux 
liens  rattachaient  les  Benoisst.  On  a  vu  que  l'église  eut ,  en  1455 ,  lors  de  son 
sacre ,  la  femme  de  Jacques  Benoist  pour  marraine.  Outre  la  chapelle  dont  il 
s'agit  ci-dessus,  et  le  Honnment  de  Paule  Audier,  Saint-Pierre  ne  possédait  pas 
moins  de  cinq  vicairies  dues  aux  libéralité;!  de  cette  famille  :  celle  fondt'e  en  1339, 
i  l'autel  de  sainte  Catherine ,  par  Paule  Audier ,  fem'ue  de  Maihieu  Benoist  ; 
celle  fondée  en  1402  par  Catherine  Moulin ,  veuve  d'Othon  Benoist ,  k  l'autel  de 
Saint-Martial  (devenu  plus  tard  autel  de  Saint-Léonard)  ;  celle  fondée  en  1415  par 
Jean  Benoist  à  Tautel  de  Sainte-Croix  ;  celle  fondée  avant  1425  par  Mathieu  Benoist 
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de  la  voûte  de  ladite  chapelle  que  pour  Texécution  des  vitraux, 
de  la  clôture ,  des  armoires ,  garnitures  de  Tautel  oii  Ton  chante 

la  messe,  courtines  et  bancs  :  le  tout  s'élève  à 1. 

»  Suivant  ce  que  j'ai  trouvé  par  écrit  dans  un  grand  papier 
couvert  d'une  couverture  noire,  où  sont  écrits  et  contenus  nos 
afiaires  et  rapports  avec  plusieurs  et  diverses  personnes,  relative- 
ment à  plusieurs  et  difiFérentes  choses  que  nos  ancêtres  —  Dieu 
les  ait  en  son  paradis  I  —  avaient  eu  à  faire.  Ce  papier  était  de 
la  main  du  seigneur  Jean  Benoist  —  à  qui  Dieu  pardonne  !  — 
lequel  fut  père  de  mon  seigneur  Othon  Benoist ,  —  à  qui  Dieu 
donne  paradis  I  Ainsi  soit- il.  —  Il  fut  écrit  vers  Tan  1330.  Et 
ce  papier  est  ancien  et  vieux.  Cette  chapelle  fut  bâtie  par  le 
seigneur  Pierre  Benoist  le  vieux  —  h  qui  Dieu  pardonne  !  —  le 


pela  et  per  far  aussy  far  les  viriaus ,  claure  et  ermaris  far  et  guarnimens 
de  hontar  hont  lom  chanta  la  messa,  cortinas  et  bancs  que  monta 

tout (chiffre  effacé)  seguont  que  yeu  ay  trobat  per  escrich  en  hun 

grant  papier  cubert  de  cubertura  negra  hont  eys  escrich  et  sont  contengut 
as  chouzas  et  les  fach  que  nous  avem  agut  a  far  am  plurors  et  am 
diverssas  personas  de  divers  et  de  plurors  fach  que  nostreys  ancestreys, 
eus  Dieu  aya  en  son  paradis,  avient  agut  a  far(l).  Etera  escrich  de  la  ma 
deu  senheir  Johan  Beyneyc,  eus  Dieu  pardo,  loqual  fo  payr  de  mon 
senher  Outho  Beyneyc,  eus  Dieu  dont  paradis.  Amen.  —  Et  fo  fach  en 
viro  de  lan  miel  111°  XXX  ;  loqual  dichpapier  eys  antic  et  vielh.  —  Laquai 
dicha  chapela  feys  far  lo  senh[ey]rPeyr  Beyneyc  lo  vielh,  eus  Dieu  pardo, 


à  Tautel  de  Saint-LéoBard  ;  enfia  celle  instituée  en  14d8 ,  i  Tautel  de  Saint- 
Christophe  ,  par  Catherine  Benoist»  fille  d*Othon  ,  femme  d*Hélie  Dinematin.  Les 
Benoist  se  distinguèrent  toujours  par  Tardeur  de  leur  piété.  Quand  les  catho- 
liques établirent,  en  1567  ,  la  confrérie  de  Sainte- Croix ,  qui  a  été  peut-être  la 
première  forme  de  la  ligue  dans  notre  ville ,  c*est  Mathieu  Benoist  qui  en  fu^  le 
«  premier  frère  ».  Martial  Benoist ,  capitaine  dans  la  petite  armée  des  Ligueurs, 
prit  part  à  une  tentative  de  M.  de  Rastignac  pour  s'emparer  de  Limoges.  Ce 
Martial  Benoist,  qui  jouit  plus  tard  d'une  grande  faveur  auprès  de  Henri  IV  et  de 
Louis  ini,  se  repentit ,  au  moment  de  ^  mort ,  d'avoir  servi  la  ligue  avec  trop 
d'ardeur,  et  recourut,  pour  calmer  ses  inquiétude<«,  aux  prières  des  Carmélites,  dont 
sa  femme  et  lui  avaient  été  les  bienfaiteurs.  C'est  da  moins  ce  que  rapportent 
Nadaud  et  Legros. 

(1)  Il  ressort  manifestement  de  ce  passage  que,  dès  1330,  il  existait  un  Livre  d« 
Raison  dans  la  famille  des  Benoist. 

19 
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mardi  avant  la  fête  de  sainte  Marie-Madeleine ,  Tan  1324.  De 
tout  quoi  il  existe  acte,  et  la  grosse  est  ici.  Et  était  en  ce  temps-là 
curé  de  là  dite  église,  Monsieur  Guillaume  La  Trille. 


»  Mémoire  soit  qu'Etienne,  mon  fils,  eut  avec  sa  femme,  la 
Catherine  Arnaud ,  fille  de  feu  Benoît  Arnaud,  les  enfants  dont 
les  noms  suivent  : 

»  Premièrement  Pierre  naquit  le  second  jour  de  mars  1439  (v.  st.). 
Et  le  porta  Pierre  Arnaud,  son  beau-frère  [d'Etienne]  ; 

»  Etienne  naquit  le  mercredi  7  juin  1441,  le  matin  ,  surTaube 
du  jour.  Et  moi  même  le  portai.  Et  il  fut  baptisé  à  [l'église  de] 
monseigneur  Saint-Jean  de  devant  monseigneur  Saint-Etienne  : 
car  nous  étions  à  la  Pentecôte. 

»  Et  il  partit  de  ce  monde  le  samedi  suivant,  10  du  même  mois 
de  juin,  Tan  susdit. 


die  martis  avant  la  festa  de  saincta  Maria  Macdalena  lan  miel  lU*  XXIIU®, 
dont  estay  de  tout  letras  et  eys  seinx  grossadas  ;  et  adonc  era  chapela  en 
aquel  temps  de  ladicha  eyglieyga  Mosen  Gtdlhem  la  Trilha. 


2>  Renembranssa  sia  quar  Thevenot,  mon  filh,  engenret  am  samolher, 
am  la  Catherina  Arnauda,  filha  que  fo  de  Beneyc  Arnaut,  los  efans  que 
sen  seguent  : 

»  pmo  Peyr  nasquet  lo  seguont  jorn  deu  meys  de  mars,  lan  IIIJ®  XXXIX, 
et  pourtet  lo  Peyr  Arnaut,  son  serorge. 

Item  Thevenot  nasquet  dimecreys  mati,  sur  lauba  deu  jorn,  a  vu  de 
jung  lan  miel  IIU°  XLJ.  Et  yeu  meteys  lo  pourtiey,  et  fo  babtizat  a 
mo8s[enhey]r  seinx  Johan  (1)  de  davant  moss[enhey]r  seinx  Testeffe  (2), 
quar  eram  a  la  Pandeguosta.  Et  anet  daquest  monde  lo*  dissapde  en 
seguent  a  x  deu  dich  meys  de  jung  lan  sus  dich. 


(1)  C*est  la  plus  ancienne  mention  que  nous  connaissions  du  prÎTilëge  dont 
était  encore  en  possession  en  1790  le  cur^  de  la  petite  église  de  Saint-Jean- 
en-Saint-Etienne  et  qui  consistait  à  avoif  seul  le  droit  de  baptiser  les  enfants  nés 
dans  les  deux  villes  de  Limoges  et  les  faubourgs  {infra  cruces)  durant  les  octaves 
de  Pâques  et  de  la  Pentecôte.  Ce  privilège,  reste  des  anciennes  prérogatives  épis- 
copales ,  avait  appartenu  autrefois  à  la  chapelle  de  Saint-Jean ,  qui  s'élevait  près 
de  la  porte  occidentale  de  la  basilique  de  Saint-Martial.  H  en  est  parlé  dans  les 
actes  du  Concile  de  Limoges  de  1031. 

(2)  Nous  avons  signalé  déjà  cette  forme  et  la  liaison  qu'elle  dénote. 
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»  Et  ils  n'eurent  plus  tous  les  deux,  après  qu'ils  furent  partis 
d'ici  et  nous  eurent  quittés ,  qu'un  fils  ou  une  fille ,  qui  vint  au 
monde  en  l'hôtel  et  maison  qui  fut  des  Deschamps ,  de  devant 
chez  Mathieu  Bayard,  de  Cruchedor. 


»  Mémoire  soit  que  mon  frère  Othon  Benoist,  fils  de  feu  Mon- 
seigneur Othon  Benoist  —  à  qui  Dieu  pardonne  !  —  prit  et  eut 
pour  femme  et  pour  épouse  Catherine  Boutin,  —  à  qui  Dieu 
pardonne  !  —  fille  de  feu  Monseigneur  Pierre  Boutin  et  de  dame 
Guillemette  Audier.  Et  eurent  et  engendrèrent  ensemble  plusieurs 
enfants  jusqu'au  nombre  de  six,  ci-dessous  énuméréset  nommés. 
Mon  dit  frère  partit  de  ce  monde  et  trépassa  le  quatrième  jour  du 
mois  de  juillet,  qui  fut  le  jour  de  Saint-Martin,  l'an  1393.  Et  il 
laissa  après  sa  mort  mon  dit  seigneur  et  père,  son  propre  père  ; 
sa  dite  mère  et  cinq  enfants  dont  les  noms  suivent  ci-dessous  : 

P  Un  fils  appelé  Othon  Benoist  ; 

2*  Une  fille  qui  s'appelait  Bonne  ; 

3^  Une  autre  fille  qui  s'appelait  Guillemette  ; 

4°  Une  autre  fille  qui  s'appelait  Valérie  ; 

5*  Une  autre  fille  qui  s'appelait  Catherine. 


0  Item  ne  engenrerent  may  ensemble  ambedos  après  que  sen  anerent 
et  se  partidrent  de  nous  de  seinx ,  i  âlb  ho  una  âlha  que  agrent  en  lostal 
et  meygo  que  fo  deus  Champs,  de  davant  Matliieu  Bayart  de  Crachados. 


»  Renembranssa  sia  quar  mon  frayr  Outho  Beyneyc ,  fîlh  que  fo  de 
Monsenher  Outho  Beyneyc  —  eus  Dieu  pardo  1  —  si  preys  et  ac  p[er] 
molher  et  pCer]  espoza  Catherina  Botîna,  —  eus  Dieu  pardo  I  —  filha  que 
fo  deu  senheir  Peyr  Boti  et  de  dompna  Guilhenma  Audieyra.  Et  agrent 
e  engenrerent  plurors  enfans  ensemble  joque  au  nombre  de  siey  enfans 
de  jos  déclarât  et  nompnat.  Loqual  anet  daquest  monde  et  traspasset 
mon  dich  frayr  lo  quart  jorn  deu  meys  de  junhet,  que  fo  lo  jorn  de 
Seinx  Marti,  lan  miel  HJc  IIII'^  XIIJ^.  Et  deleysset  ampres  sa  mort  mon 
dix  senher  de  payr  et  lo  sos  et  sa  dicha  molher  et  sine  enfans  que  seu 
seguent  et  son  eyssy  nompnat  de  jos  escrix  : 

»  P™'>  hun  filh  apelat  Outhonot  Beyneyc  ; 

D  Item  una  filha  que  se  apelava  Benigna  ; 

D  Item  un  autra  filha  que  se  apelava  Guilhoumeta  ; 

»  Item  un  autra  filha  que  se  apelet  Valeria  ; 

»  Item  un  autra  filha  que  se  apelet  Catherina; 
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»  Ils  avaient  eu  auparavant  une  autre  fille,  qui  mourut  avant 
mon  dit  frère. 


»  Mémoire  soit  que  j'eus  mon  arrêt  et  qu'il  fut  donné  en  la 
cour  de  Parlement,  à  rencontre  de  Pierre,  Gui  et  Jean  de  Betous , 
frères,  fils  de  feu  Marot  de  Betous ,  de  Saint-Léonard,  au  procès 
que  j'avais  avec  eux  à  leur  très  grand  tort ,  comme  le  savent 
beaucoup  de  gens  :  ce  Parlement  se  tenait  en  la  ville  de  Poitiers, 
et  l'arrêt  fut  rendu  le  26  juillet  1432,  de  la  manière  qui  s'en  suit 
ci-dessous  : 

»  Il  fut  dit  premièrement  que  les  vingt-une  livres  et  ce  que 
j'avais  donné  au  chapitre  de  Sainte-Radegonde  de  Poitiers,  pour 
leur  mère,  la  Jeanne  Colomb,  qui  fut  ma  femme  —  Dieu  lui 
pardonne  1  —  serait  défalqué  et  déduit  de  la  somme  que  j'avais 
reçue  d'elle  et  par  elle  pour  son  douaire  et  dot. 

»  En  second  lieu ,  que,  en  outre,  je  serais  cru  sur  mon  serment 


»  Item  avîent  mays  engem*at  de  davant  un  autra  filha  que  morit  de 
davant  mon  dich  frayr. 


9  Renembranssa  sia  que  mon  arrest  que  fut  donat  en  la  cort  de 
p[ar]lament ,  que  aguis  et  que  fut  donat  en  la  dicha  cort  de  parlament , 
a  lencontra  de  Peyr  et  de  Guyot  et  de  Johan  de  Betols,  frayrs,  fîlhs 
que  forent  de  Marot  de  Betols  de  Seinx  Liennart,  deu  plach  que  yeu  avia 
ambeus  a  lour  très  grant  tort,  com  beucobde  gens  sabent,  ^  loqual 
dich  parlament  se  ténia  en  la  vila  de  Peytiers,  —  adonc  loqual  fut  donat 
a  xxvj  de  junhet,  lan  miel  et  1IU°XXXU  (1)  et  per  lamanieyra  que  sen 
en  sec  après  en  seguent  : 

»  Et  premieyrament  fut  dich  que  las  XXJ 1.  et  so  que  yeu  avia  beylhat 
per  lour  mayr,  la  Johana  Colomba,  que  fut  ma  molher,  eus  Dieu 
pardo ,  au  Chapitre  de  Saincte  Reyguont  de  Peytiers  (2) ,  fos  défalquât 
et  rebatut  de  la  soma  de  sont  dot  et  doayre  que  yeu  avia  agut  de  liey 
et  per  liey  ;  • 

»  Item  et  que  aussy  en  ostra ,  yeu  fos  creut  per  mon  sagrament  say 


(1)  Jeanne  Colomb  était  morte  le  1er  novembre  1431. 

(2)  Ce  passage  nous  confirme  dans  l'opinion  que  nous  émettions  plus  haut  sur 
Fidentité  du  premier  mari  de  Jeanne  Colomb  et  de  FécheTin  de  Poitiers  qui  joua 
un  certain  rôle  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Cbarles  VI  et  les  première! 
de  celui  de  Charles  VII. 


pour  le  montant  déclaré  par  moi  des  frais  et  dépenses  que 
m'avaient  causés  les  funérailles  de  ladite  Colomb,  et  qu'il  nous 
sera  {sic]  défolqué  et  déduit  ce  qui  suit  : 

B  1°  Cent  cinquante  écus  d'or  qn'elle  me  donna,  comme  il 
résulte  du  contrat  de  mariage  passé  entre  moi  et  elle,  et  qui 
devront  être  portés  en  déduction  de  la  somme  que  j'avais  reçue 
d'elle  à  l'occasion  de  notre  mariage  ; 

»  2°  Plus  neuf  royaux  et  demi^d'or;  plus  56  livres  moins 
6  deniers  en  espèces  que  j'avais  dépensées  pour  faire  faire  les 
funérailles  de  ladite  Colomb,  leur  mère,  ainsi  qu'il  appert  par 
le  compte  que  nous  avons  par  devers  nous,  lequel  est  au  coSre 
de  notre  corridor,  en  une  grande  boîte  ;  auquel  compte  est  donné 
tout  le  détail. 

»  Enfin  noua  leur  (aux  &ëres  de  Betous]  payâmes  et  donnâmes 
comptant  152  écus  d'or  et  demi. 


que  a  la  Bomade  la  declaracieu  de  las  mezas  et  despenGsaS'per  me 
fâchas  per  causa  de  sas  funerias  de  la  dicha  Colomba ,  et  que  nos  (1)  sera 
de  falcat  et  rebatut  so  que  scn  sec  : 

>  Premieyrament  cent  et  sinquanta  escuts  daur  que  ela  me  donet,  sy 
com  apar  per  las  letras  deu  marïdatge  de  me  et  de  ela,  serant  rebatut 
sur  touta  la  soma  que  yeu  avia  agut  de  ela  a  causa  de  raaridatge  ; 

»  Ilem  que  sera  rebatut  aussy  may  IX  reaus  daur  et  demiey  et  may 
LVJ  I.  menx  VJ  d.  en  moneda,  que  yeu  avia  meys  per  ladicha  Colomba 
loup  mayr,  per  sas  funerias  far ,  com  apar  per  lo  raandament  sur  eyaso 
fach  que  nous  avéra  seinx.  deves  nous,  loqual  eys  au  fopcier  deu  nostre 
mea  en  hun  grant  maasapa  [2)  :  en  quai  dich  mandament  eys  contcngut 
tout  au  lonc  ;  et  cent  LU  escuts  daur  et  demiey  que  lour  pagem  et  lour 
baylhem  tout  comtans.  (3). 


(1)  Nous.  —  Etienne  parie  ici  poar  la  famille  qu'il  représeole.  Se*  fila  sont  déjl 
grands;  l'un  d'eui,  fiuillaume,  a  de»  cnfauts.  Il  s'agit  de  l'aTOir  commua. 

(2)  Miusapan ,  boite  de  bois  léger  où  l'on  met  des  conâlures  ou  dea  choses  pré- 
cieuses (Dict.  iJ'Honnaral). 

[3]  Il  semble  résulter  de  ce  compte  que  150  écus  d'or,  d'uD  cité,  I^  1/3  d'un 
autre,  plus  9  royaui  \fi,  plus  21  livrée,  plus  55  lirres  18  sous  6  deniers,  équÎTalent 
eiBClemeut  aui  360  écus  regus  par  Etienne  de  sa  troisième  femme.  NéaDmoios  cela 
D'est  pas  bien  sûr;  il  manque  un  chilire  au  moins  su  relevé.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement 21  litres  qu'avait  données  Etienne  au  Chapitre  de  Sainte- Radegonde  :  la\ 
XXJ  librat  et  to  que  yeu  avia  beythial...  El  puis  Etienne  dit  ici  aroir  compté 
152  écus  seulement  aux  frères  de  Belous;  il  a  écrit  plus  haut  154. 
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D  Et  eûmes  une  quittance  de  tout  :  la  grosse  est  ici.  Elle  fut 
reçue  par  maître  Guillaume  de  Beaubiac,  clerc,  le  19  août  1432. 


»  Mémoire  soit  que  ma  nièce ,  la  Valérie  Benoist ,  fille  de  feu 
mon  frère,  Othon  Benoist  le  jeune  —  à  qui  Dieu  donne  paradis  ! 
—  père  de  feu  mon  neveu  Othon  Benoist  des  Taules,  fut  mariée 
avec  Jacques  Trotaut,  de  Manigne,  marchand.  Et  il  lui  fut 
promis  et  donné,  pour  sa  part  et  dot ,  la  somme  de  trois  cents 
livres ,  et  avec  cela  un  trousseau  et  une  garde-robe  conformes  et 
proportionnés  à  la  dot  susdite  et  déclarée.  [Elle  eut]  de  plus  un 
collier  et  agrafe  de  perles  fines.  Moyennant  tout  quoi ,  ladite 
Valérie,  ma  nièce,  nous  tint  quittes  de  tous  les  biens  de  ses  père, 
mère ,  grands-pères  et  grands'mères.  [Cela]  fait  eu  la  meilleure 
forme  et  manière  qu'on  le  dût  passer.  Et  de  tout  reçut  acte  maître 
Jean  de  Beaubiac,  clerc,  de  Raffllhou,  fils  de  feu  maître  Gérald 
de  Beaubiac  de  Raffîlhou,  clerc,  le  23  janvier  1405  (v.  st.),  en  la 
meilleure  forme. 


»  Et  aguem  ne  quîstanssa  de  tout,  et  eys  seinx  grossada,  que  receup 
M[estre]  Guilhfem]  de  Balbiac,  clerc,  lo  xix«  jom  doust  Tan  IIIJ«XXXU. 


»  Renembranssa  sia  que  ma  nepssa,  la  Valeria  Beyneycha,  filha  que 
fo  de  mon  frayr  Outho  Beyneyc  lo  joune ,  —  eus  Dieu  dont  paradis  !  — 
et  payr  que  fo  de  mon  nebot  Outho  Beyneyc  de  las  Taulas ,  fo  maridada 
ara  Jacme  Trotaut,  de  Manhania,  filh  de  Helias  Trotaut,  de  Manhania, 
marcheant.  Et  fo  ly  promeys  et  donat  en  doayre  et  en  pegulhieyra  (1) 
la  soma  de  IIJ*'  1.  Et  may  en  ostra  ela  ben  gamida  et  ben  vistida  josta 
et  seguont  la  pegulhieyra  de  sus  dicha  et  declarada.  Et  may  en  ostra 
una  guarlanda  et  estacha  de  p[erjnas  fînas  (2).  Et  am  aquestas  chousas 
de  sus  dichas  la  dicha  Valeria,  ma  nepssa,  quistet  a  nous  touts  beys 
paternals,  meyrenals,  de  papo  et  myma.  Fach  et  (sic)  la  melhour 
forma  et  manieyra  que  se  deu  passar.  Et  de  tout  receup  letras  mestre 
Johan  de  Baubiac,  clerc ,  de  Ruafilho ,  filh  que  fo  de  mestre  Giraut  de 
Balbiac,  de  Ruafilho,  clerc,  lo  xxiu®  jorn  deu  meys  de  Jevier,  Tan  miel  IIU"* 
et  sine,  en  la  melhour  forma. 


(1)  Oa  Toit  ici  doayre  et  pegulhieyra  avec  la  seule  signification  de  dot.  Noas 
avons  déjà  fait  remarquer  que  fauteur  du  manuscrit  emploie  indifféremment  les 
deux  mou.  Trois  cents  livres,  à  cette  date,  valent  2,800  à  2,900  fr.  (17,000  fr. 
d*aujourd'hui. 

(2)  (Test  la  seule  mention  de  ce  genre  qui  soit  faite  dans  le  Livre  des  Benoist. 
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»  De  laquelle  somme  dite  ci-devant ,  nous  payâmes  œlle  de 
150  livres  au  sus  nommé  Jacques  Trotaut,  la  veille  desdites 
noces.  De  tout  reçut  quittance  et  acte  ledit  maître  Jean  de 
Beaubiac,  de  Raffllhou,  clerc,  Tan  14...  Et  ladite  quittance  est 
faite  et  expédiée.  C'est  mondit  neveu  Othon  qui  la  prit  et  qui  Ta. 

»  Mémoire  soit  que  ma  nièce,  la  Valérie  Benoist  ci-dessus 
nommée ,  fut  mariée  une  autre  fois ,  après  la  mort  dudit  Jacques 
Trotaut,  a^ec  Jean  Mourinaut,  du  Clocher,  devant  le  Cloître,  fils 
de  feu  Pierre  Mourinaut,  de  la  Ferrerie.  Et  lui  fut  promis  et 
donné,  pour  sa  part  et  dot,  la  somme  de  300  écus  d'or  de  poids  par 
nous  et  par  mon  neveu  Othon  Benoist,  laquelle  somme  ci-dessus 
énoncée,  tous  deux,  moi  et  mondit  neveu  Othon  Benoist,  nous  lui 


»  De  la  quai  soma  davant  dicha,  nous  ly  pagem  la  soma  de 
VIJ=^  X  1.  au  dich  Jacme  Trotaut  davant  dich ,  la  velha  de  las  dichas 
nossas.  De  tout  receup  quistanssas  et  letras  lo  dich  mestre  Johan  de 
Balbiac,  clerc,  de  Ruafilho,  Tan  miel  IIIJ«  (sic),,.  Et  eys  fâcha  et 
grossada  la  dicha  quistanssa.  Et  mon  dich  nebot  Outho  Beyneyc  preys 
et  ac  la  dicha  quistanssa. 

i>  Renembranssa  sia  que  ma  dicha  nepssa  la  Valeria  Beyneycha 
davant  dicha  fo  maridada  autra  vet  (1),  ampres  la  mort  deu  dich  Jacme 
Trotaut,  davant  dich,  am  Johan  Mourinaut,  deu  Cluchier,  (2)  de  davant 
la  Clautra,  filh  qui  fo  de  Peyr  Mourinaut,  de  la  Farrazia  (3).  Et  fo  ly 
donat  et  promeys  (sic)  en  pegulhieyra  et  en  doayre,  la  soma  de 
IIJq  escutsdaur  depey8(4)p[er]  nous  etp[er]  mon  nebot  Outho  Beyneyc: 
laquai  soma  de  sus  declarada  ambedos,  me  et  mon  dich  nebot  Outho 


(1)  Fois  :  vet  procède  directement  de  vicis,  vicem. 

(2)  Bue  du  Clocher,  ainsi  nommée  parce  qu'elle  aboutissait  au  clocher  de  la 
basilique  de  Saint-Martial.  C'est  une  des  plus  anciennes  voies  connues  da  Château 
de  Limoges.  En  1244,  à  la  suite  d'un  sinistre  qui  dévora  treize  maisons  de  cette 
rue,  on  creusa  les  étangs  d'Aigoulène,  afin  que  la  population  eût  toujours  sous  la 
main  une  quantité  d*eau  considérable  pour  Textinction  des  incendies.  Beaucoup 
d'artistes  habitèrent  cette  rue  ou  y  eurent  des  maisons  :  Nardon  Pénicaut,  François 
Guibert,  Jean  Vigier,  Pierre  Court,  etc.  Les  ateliers  de  la  monnaie  y  dirent 
longtemps  installés  ;  les  prisons  aussi. 

(3)  U  s'agit  de  la  rue  Ferrerie ,  dont  les  titres  des  xiii*.  xiv«  et  xv»  siècles  écri- 
yent  indifféremment  le  nom  :  Ferraria,  Farrariat  Farrazia,  Gautier  Pradeau  dit 
Boy,  le  consul  qui  tenta  de  livrer  la  ville  à  Jean  de  Laigle ,  y  habitait,  en  1426, 
une  maison  proche  de  la  place  Saint-Michel.  Les  Barbou  établirent  dans  cette  rue 
leur  première  imprimerie. 

(4)  3,000  à  3,800  fr.,^-  aujourd'hui  18,000  à  22,500. 
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promîmes  et  nous  obligeâmes  à  lui  payer,  savoir  :  de  notre  côté, 
je  m'obligeai ,  pour  ma  part ,  à  payer  la  somme  de  83  écus  d'or 
bons  et  de  poids,  et  promis  de  les  remettre  à  madite  nièce  la  Valérie; 
et  mondit  neveu  Othon  Benoist  [s'obligea]  pour  la  somme  de 
215  écus  d'or  et  de  poids,  et  pour  la  robe  nuptiale  que  mondit 
neveu  s'engagea  à  lui  [fournir].  Et  moyennant  les  objets  et 
sommes  susdites  et  énoncées ,  madite  nièce  Valérie  nous  donna 
quittance  à  tous  les  deux  des  biens  de  son  père ,  de  sa  mère,  de 
ses  grands-pères  et  grands'mères ,  de, tous  legs  et  de  tous  autres 
droits,  actions,  pétitions  et  autres  choses  qu'elle  pouvait  être 
fondée  à  réclamer  en  aucune  façon.  Il  y  a  acte  de  tout,  et  il  fut 
reçu  en  la  meilleure  forme,  le  10  juin  1427,  par  maître  Guillaume 
Albiac ,  clerc ,  demeurant  dans  Fontgrouleu ,  fils  de  feu  maître 
Pierre  Albiac.  Laquelle  somme^^ci-dessus  indiquée  et  déclarée, 
tous  deux ,  nous  et  mondit  neveu  Othon  Benoist,  lui  payâmes, 
par  la  grâce  de  Notre-Seigneur,  la  veille  des  noces.  De  tout 
reçut  quittance  ledit  maître  Guillaume  Albiac,  de  Font- 
grouleu, clerc,  le  19  juillet  1427  susdit,  en  la  meilleure  manière 
et  forme.  La  grosse  est  ici ,  et  ladite  quittance  est  comprise  et 
contenue  tout  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,  ci-dessus  dit  et 
expliqué,  de  ma  dite  nièce  et  de  Jean  Mourinaut  (à  la  fin  de  Tacte). 

Beyneyc,  nous  ly  promesem  et  obliguem  a  liey  pagar,  soy  assabeyr  nous 
seinx  me  obliguiey  et  ly  promesis  a  pagar  a  ma  dicha  nepssa  la  Valeria 
p[er]  ma  part ,  la  soma  de  IIIJ*=^  et  sine  escuts  daur  bos  et  de  peys.  Et 
mon  dich  nebot  Outho  Beyneyc  p[er]  la  soma  de  IJ°  XV  escuts  daur  et 
de  peys,  et  de  rauba  nupcial ,  que  el,  mon  dich  nebot,  se  obligueta  liey. 
Et  am  aquestas  chousas  et  8omas*de  sus  dichas  et  declaradas ,  ma  dicha 
nepssa  la  Valeria  nous  quistet  a  ambedos  beys  paternals  et  meyrenals , 
de  papo  et  de  myma,  et  de  touts  légats,  et  may  autreys  drechs,  accieus, 
peticieus  et  autras  chousas  que  ela  poyria  demandar  en  oucuna  manieyra. 
De  tout  estay  et  receup  letras  mestre  Guilhem  Aubiac  en  la  melhour 
forma,  loqual  demora  en  Fongrouleu ,  clerc,  filh  que  fo  de  mestre  Peyr 
Aubiac,  clerc,  lo  x®  jom  deu  meys  de  jung  lan  miel  IIIJ° XXVIJ.  Et  eys 
seinx  grossada.  La  quai  soma  davant  dicha  et  declarada ,  ambedos,  nous 
et  mon  dich  nebot,  Outho  Beyneyc,  per  la  gracia  de  n[ost]re  s[enhei]r 
ly  pagem  la  velha  de  las  nossas.  De  tout  receup  quistanssa  lo  dich 
meslre  Guilhem  Aubiac  de  Fongrouleu ,  clerc ,  lo  xix^  jorn  deu  meys  de 
junhet  lan  miel  IIIJ*'  XXVII  davant  dich ,  en  la  melhour  manieyra  et 
forma.  Et  eys  seinx  fâcha  et  grossada ,  loqual  dicha  quistanssa  eys 
compresa  et  eys  conlenguda  et  eys  tout  au  long  de  dins  la  ietra  deu 
maridatge  davant  dich  et  déclarât,  de  ma  dicha  nepssa,  la  Valeria  et  de 
de  Johan  Mourinaut ,  en  la  fy  de  la  Ietra. 
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B  Mémoire  soit  que  je  mariai  *  mon  fils  Etienne  Benoist  avec 
Catherine  Arnaud ,  de  Manigne ,  sœur  de  Pierre  Arnaud  et  fille 
de  feu  Benoît  Arnaud ,  de  Manigne,  bourgeois.  Et  je  pris  de 
douaire  la  somme  de  250  royaux  d'or  ;  de  plus,  la  mariée  eut  le 
trousseau  d'usage  en  pareil  cas. 

t  En  même  temps  je  mariai  la  Thomive  Benoist,  ma  fille,  avec 
Jean  de  Chambaret ,  de  Fontgrouleu ,  et  donnai  en  mariage  à 
madite  fille  la  somme  de  deux  cents  royaux  d'or,  laquelle  nous 
remîmes  à  son  époux ,  ledit  Jean  de  Chambaret ,  avec  les  vête- 
ments et  le  trousseau.  De  tout  reçut  acte  maître  André  de  la 
Pousse ,  le  mardi  19  août  1438,  pour  le  fait  des  accords  ;  et,  le 
samedi  15  novembre  de  la  même  année  1438,  il  dressa  la  quit- 
tance des  deux  cents  royaux.  Ledit  clerc  a  reçu  le'tout,  et  la 
grosse  de  l'acte  est  ici. 

»  Mémoire  soit  que ,  le  7  janvier  1403  (v.  st.),  nous  fîmes  entrer 

»  Renembranssa  sia  quar  yeu  maridiey  mon  filh  Thevenot  Beyneyc 
am  Catherina  Arnauda ,  de  Manhania ,  sor  de  Peyr  Arnaut  et  filha  que 
fo  de  Beyneyc  Arnaut  de  Manhania,  borzes ,  et  preys  de  doayre  la  somade 
irL  reals  daur  (l)et  mays  ela  garnida  com  eys  acostumat  a  far  en  tal  cas. 

»  Item  aussy  maridiey  tout  ensemble  la  Thomiva  Beyneycha,  ma  filha, 
am  Johan  de  Chambaret,  de  Fongrouleu  ,et  li  doniey  en  maridatge  a  ma 
dicha  filha  la  soma  de  Ib  reausdaur,  (2)  losquals  ly  pagema  son  espos,  au 
dich  Johan  de  Chambaret ,  et  vistida  et  guarnida.  Et  de  tout  receup 
l[et]ras  m[estr]e  Andrieu  de  Possa  (3)  dimars  a  xix  doust  lan 
miel  IIU'^  XXXVIIJ  deu  fach  de  las  fermalhas ,  et  passet  la  quistanssa 
deus  dich  U^reaus  dissapde  a  xv  novembre,  lan  dessus  dich  IIIJ^  XXXVIU  : 
tout  lo  dich  clerc  ho  receup ,  et  son  seinx  las  l[et]ras  grossadas. 


»  Renembranssa  sia  que  nous  mesem  monga  de  la  Drulha  Blancha  (4) 


(1)  2,650  à  8,200  fr.  (16,000  à  19,000).  Les  mots:  «  y  eu  preys  »  aonX  k  remarquer. 

(2)  2,120  à  2,500  fr.  aujourd'hui  12,800  à  15,000. 

(3)  La  Pousse  (on  a  dit  plus  tard  les  Pousses,  parce  qu'il  y  avait  plusieurs  rues 
de  ce  Dom  :  Grande-Pousse,  Petite-Pousse  el  Haute-Pousse  ;  il  y  a  aujourd'hui 
encore  les  Grandes  et  les  Petites-Pousses)  était  un  canton  secondaire,  dépendant 
de  Manigne.  Aussi  disait-on  :  la  Pousse  de  Manigne.  Ce  mot  vient  de  puisa  ou 
mieux  de  puech,  puy.  On  le  trouve  écrit  :  Possa  dans  un  acte  de  1202.  —  Il 
existait  déjà  à  cette  époque  des  maisons  sur  ce  point. 

(4)  Monastère  de  Grandmontaines ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bonnat , 
i  12  kil.  nord  de  Limoges. 
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religieuse  à  la  Drouille-Blanche  ma  nièce,  la  Catherine  Benoist, 
fille  de  feu  mon  frère  Othon  Benoist ,  —  à  qui  Dieu  donne  pa- 
radis ,  —  et  sœur  de  mon  neveu  Othon  Benoist ,  des  Taules.  Et 
lui  fut  promis  chaque  année  de  rente,  seulement  pour  sa  vie 
durant,  tout  ce  qui  s'ensuit  : 

»  Premièrement ,  nous  lui  promîmes  six  livres  en  argent  ; 

j>  Plus  six  setiers  de  froment  ; 

»  Plus  cinq  charges  de  vin  ; 

—  Le  tout  de  rente,  chaque  année,  et  seulement  sa  vie  du- 
rant,  comme  il  vient  d'être  dit;  et  le  tout  conduit  à  ladite 
Drouille.  Et  nous  donnâmes  en  outre  à  Téglise  de  ladite 
Drouille-Blanche  six  'setiers  de  seigle  de  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle, lesquels  six  setiers  de  seigle  susdits  de  rente  nous 
assîmes  et  assignâmes  dans  et  sur  le  domaine  appelé  de  la 


ma  nepssa  la  Catharina  Beyneycha  (1),  filha  que  fo  de  mon  frayr  Outho 
Beyneyc  —  eus  Dieu  dont  paradis  —  et  sop  de  Outho  Beyneyc,  [mon 
nebot,  de  Las  Taulas,  lo  vij«  jom  deu  meys  de  jevier  lan  miel  IIU^'  III. 
Et  forent  ly  promeys  chascun  an  de  renda,  a  sa  vita  tant  solament,  tout  60 
que  sen  en  sex  : 

»  pmo  ly  promesem  VJ  1.  en  argent  ;  (2) 

»  Item  may  VJ  seytiers  de  froment  ; 

9  Item  may  sine  soumadas  de  vy  ;  (3) 

9  Tout  chascun  a  de  renda,  a  sa  vita  tant  solament ,  com  dich  eys  de 
sus,  —  et  toutconduch  en  ladicha  Drulha.  Et  en  ostra  may  nous  donem  a 
la  eyglieyga  de  la  dicha  Drulha  Blancha  siey  seytiers  de  setgle  chascun 
an  et  perpetualment  de  renda  chascun  an ,  losquals  dich  VJ  seytiers  de 
setgle  de  sus  dich  de  renda  nous  lour  assetiem  et  assignera  en  et  sur  lo 
mas  apelat  de  la  Vedrena  (4),  pousat  en  la  parrofia  de  Comprinhac  (5).  Et 


(1)  Elle  A]t  supérieure  de  cette  maison.  —  Nadaud  a  trouvé  «  Catherine  Bey- 
neysia  t>  prieure  de  la  Drouille-Blanche  en  1415.  (Mém.  mss.,  T.  Il,  feuillets  non 
numérotés,  in  fine.) 

(2)  EnviroD  58  francs,  près  de  350  d*aujoard*hui. 

(8)  Le  setier ,  mesure  du  Château  de  Limoges  ,  équiyalait  à  5  décalitres  1  litre 
2  décUitres.  La  charge  de  vin  paraît  a?oir  souYeat  yarié. 

(4)  Vedrenne^y  commune  de  Compreigoac. 

(5)  Compreignac ,  grosse  paroisse ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  commune  du  canton 
de  Nantiat ,  à  21  kil.  de  Limoges,  existe  dès  la  période  mérovingienne.  On  connaît 
plusieurs  trions  qui  y  ont  été  frappés.  Une  branche  des  Benoist  a  porté  le  titre  de 
barons  de  Compreignac. 


Vedrenne,  situé  en  la  paroisse  de  Compreigroac.  Moyennant 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit  et  énoncé,  ma  dite  nièce  nous  tint 
quittesdetousbiena paternels, maternels,  d'ayeuls  et  d'ayeules  et 
de  tous  autres  droits  et  choses  qui  pouvaient  lui  revenir  [et  elle 
renonça]  à  les  réclamer  en  aucune  façon.  De  tout  reçut  acte, 
en  ta  meilleure  forme ,  mattre  Gérald  de  Beaubiac ,  de  Raffllhou , 
clerc,  le  7  janvier  1403  (v.  st.).  Et  la  grosse  du  contrat  est  ici 
avec  les  autres  actes.  —  Et  elle  [Catherine]  partit  de  ce  monde 
et  alla  en  paradis  le  samedi  26  juin  141Ë'. 

»  Mémoire  soit  que  je  partît;  de  cette  ville  pour  aller  à 
Poitiers  le  samedi  26  avril  1432 ,  afin  de  me  présenter  à  l'ajour- 
nement que  j'avais  en  la  cour  du  Parlement  de  ladite  vDle  de 
Poitiers,  avec  Gui  et  Jean  de  Betous,  frères,  de  la  ville  de 
Saint-Léonard  ;  je  fus  de  retour  de  là-bas  le  matin  du  lundi 
15  de  juillet  ou  environ ,  la  même  année. 


u  Mémoire  soit  que  nous  achetâmes,  au  prix  de  cent  dix 
royaux  d'or,  de  Jacques  Desmonts,  de  Boucherie,  tanneur, 
notre  vigne  située  au  territoire  de  Buchillien,  confrontant  à  la 


am  aquestas  chousas  de  sus  dichas  et  davant  dichas,  ma  dicha  nepssa 
noua  quUtel  beys  peyrenals ,  meyrenals,  de  papo,  de  myma  et  touts 
aulreya  drechs  et  chousas  que  a  liey  podient  compelir  ny  demandar 
en  oucuna  manieyra.  De  tout  receup  l[et]ras  mestre  Giraut  de  Baubîac  de 
Ruafilho,  clerc,  lo  vu*  jom  deu  meys  de  jevier,  lan  miel  et  IIU"  lU,  en 
la  melhour  forma.  Et  sont  seinx  toutas  fâchas  et  grossadas  am  las  autras 
letras. 

1  Et  anet  a  pai-adis  et  daquest  monde  lo  dissapde  que  fo  lo  xxvi"  joro 
dejunglanmielIIU'Xvm. 


B  Renembranssa  sia  quar  yeu  paitis  de  esta  vila  per  anar  a  Peytiers 
lo  dissapde  que  fo  lo  xxvj"  jom  deu  meys  de  abriel,  lan  mîei  IIU"  JÛXII 
per  anar  teneyr  lo  terme  que  yeu  avia  am  Guyot  et  Johan  de  Betola 
frayr» ,  de  la  vila  de  Seînx  Liennart ,  en  la  court  de  Parlamant  de  ladicha 
vila  de  Peytiera.  Et  fus  vengut  et  tomat  do  la  part  de  aay  dilus  mandi 
qui  fo  lo  XV*  jom  deu  meys  de  Junhet  ho  en  viro,  lan  meteys  de  sus  dich. 


I  Renembranssa   sia   quar    nous   compi-em   de  Jacme  Démons  de 
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vigne  de  Perrin ,  le  maréchal  et  forgeron ,  qui  demeure  près  de 
Lansecot.  L^acte  fut  reçu  par  Maître  Guillaume  Albiac,  de 
Fontgrouleu ,  le  samedi  26  novembre  1429.  Et  Tachetâmes  avec 
la  charge  de  20  sous  de  rente  annuelle  dus  à  Mathieu  Benoist^ 
mon  compère ,  et  à  son  neveu ,  Jean  Benoist.  La  grosse  de  Tacte 
est  ici.  Et ,  par  la  grâce  de  Notre-Seigneur,  nous  avons  payé 
toute  la  somme  audit  Jacques  Desmonts  et  avons  ici  les  quit- 
tances, reçues  toutes  par  ledit  Maître  Guillaume.  Et  depuis 


Bocharia(l),  coyratier)  nostra  vinha  pousada  au  teratori  de  Bussilhenc  (2) 
josta  la  vinha  de  Perri  lo  mareychauc  et  le  faure  que  demora  près  de 
Lanssaquot  (3) ,  per  lo  près  de  cent  et  diet  reals  daur  (4),  dont  receup 
letras  mestre  Guilhem  Albiac ,  clerc ,  de  Fongrouleu ,  dissapde  que  fo  lo 
xxvj«  jorn  deu  meys  de  novembre  Tan  IIU»  XXIX.  —  Et  comprem  la 
am  la  charga  de  XX  s[os]  de  renda  chascun  an  (5) ,  deguts  à  Mathieu 
Beyneyc,  mon  compayr  et  a  son  nebot  Johanot  Beyneyc.  Et  las  l[et]ras 
sont  seinx  grossadas  ;  et  la  gracia  n[ost]re  s[enhe]r,  nous  avem  pagat  de 
tout  lodich  Jacme  de  Mons  de  touta  la  soma ,  et  avem  ne  seinx  las 
quistaiissas  que  sont  receubudas  toutas  p[er]  lodich  mestre  Guilh[em]. 


(1)  Ancien  nom  delà  rue  et  quartier  du  Collège.  Cest  probablement  cette  rue 
que  les  titres  du  xiii''  siècle  désignent  sous  le  nom  de  Boucherie-Vieille  —  Bijcheira- 
Veila  ;  —  car,  dès  lors,  les  bouchers  Tendent  au  marché  des  Bancs  et  habitent  géné- 
ralement la  rue  Torte  et  Bancléger  (qu*on  appelle  aussi  le  Vieux -Marché).  Auprès 
de  Tancienne  boucherie  étaient  les  corroieries  et  les  tanneries  ,  auxquelles  Tétang 
de  Pal?ézy  ou  des  Ghauchières  fournissait  de  l'eau.  Parmi  les  habitants  de  la  rue 
Boucherie  on  compte ,  au  nw  siècle ,  les  Veyrier,  orfèvres,  et  le  médecin  Fayen, 
auteur  du  premier  plan  de  Limoges  qui  ait  été  gravé.  Le  faubourg  qui  aboutissait 
à  la  porte  et  à  la  rue  Bou(*.herie  tirait  son  nom  du  leur  et  non  du  maasacre 
qui  signala  la  prise  de  la  Cité  par  le  prince  Noir  en  1370,  ou  de  tout  autre  évé- 
nement du  même  genre. 

(2)  La  Croix -Buchillien,  au  haut  de  la  rue  de  la  Mauvendière,  près  du  point  où 
elle  rencontre  celle  du  Petit-Tour. 

(3)  Ce  mot  tire  probablement  son  origine  d*un  non  d*homme.  La  porte  du  Saint- 
Esprit  s'appelait  primitivement  porte  Lansecot  ou  Pierre-au-Bois.  (Ce  dernier 
nom  a  pu  néanmoins  être  donné  à  la  porte  de  Pichevache.)  Le  canton  de  Lansecot, 
en  1589,  se  déclara  pour  la  Ligue,  grâce  à  Tinlluence  de  Delauze,  hôte  du  Cheval- 
Blanc,  qui  tenta,  avec  Tappui  de  TEvêque,  Henri  de  la  Marthonie,  et  le 
concours  de  tous  les  ligueurs  de  la  Cité  et  de  la  Ville,  de  s'emparer  de  Limoges. 
Cette  échauffourée ,  où  un  consul  et  un  officier  de  milice  perdirent  la  vie ,  Ait 
réprimée,  et  les  coupables  exécutés  ou  bannis. 

(4)  1,250  à  1,400  fr.,  soit  7,500  à  8,500  d'aujourd'hui, 

(1)  Vingt  sous  valaient  9  fr.  21  en  novembre  1429  (55  fr.  d'aujourd'hui). 


lors,  nous  l'avons  fait  mettre  aux  eachères  en  la  cour  des  aeig^neurs 
Consuls.  Les  bans  et  publications  sont  ici ,  avec  le  décret, 

B  Mémoire  soit  que  moi,  Guillaume  Beooist,  vendis  la 
vigne  ci-dessus  désignée  pour  payer  à  mon  frère  Etienne,  con- 
formément à.  l'accord  fait  entre  nous ,  son  patrimoine  paternel 
et  maternel.  Je  la  vendis  la  somme  de  115  royaux  à  un  nommé 
Bu^ue.  Dont  passa  contrat  Maître  Domenge,  le  24  novembre  1452. 

B  Et  soit  mémoire  que  la  note  que  nous  dress&mes  avec  Maître 
Jean  Domenge  ,  de  la  Fourie ,  clerc ,  au  sujet  de  cette  acquisition 
d'une  bande  du  bout  de  ma  vigne  qui  lui  coûta  quatre  (royaux  1] 
fut  passée  entre  nous  et  lui  le  lundi  27  juillet  1450.  Reçut  l'acte 
Maître  Etienne  de  Ceu ,  de  Fontgrouleu. 

R  Mémoire  soit  que  la  Paule  de  Julien ,  fille  de  feu  Guillaume 

Et  despuey  en  say  lavem  fachu  sobastar  en  la  court  deus  senhors  Cossols 
Et  loB  banset  sobastacieus  sont  seinx  et  may  laprononciacteu. 

>  R.  sia  (1)  qfue]  you  (2)  Guilhem  Beyneyc,  vendiey  la  vinha  de  J08 
estechaperpagarTevenot,  mon  fi-ayr,  de  la  composecieu  fâcha  arabe!  de 
son  patrimony  patemal  et  maternai  ;  la  vendiey  laao[ma]  de  CXVreaua  (3) 
a  un  apolat  Buga.  Dont  passet  letras  M*  P.  Domenge  a  xxiiu  novembre 
lan  IIUo  LU. 

1  Et  (4)  sia  renembranssa  quar  la  nota  que  nous  passem  entre  M** 
Johan  Domenge ,  clerc,  delaFouria  (5),  daquel  razat  deu  bot  (?)  de  ma 
vinha  que  ly  costet  (IIJ  V  (stc),  se  passet  entre  nous  et  lus ,  lo  dilùs  a 
xxvij  de  Junhet  lan  IIU°elainquanta.  (6)Receup  l[et]ra  M'  Esteve  de 
Ceu,  de  Fongrouleu. 

»  Renembranssa8iaq[uar]  laPauliaJuliana,âlhaq[ue]  fodeGuil[hem] 


(1)  Cette  Date  eit  de  l'écriture  de  Guillaume  Benotst;  elle  est  placée  la  haut  de 
la  page  :  d'où  lea  nutUdejot  ae  rapportant  au  pamage  qui  précède. 

(2)  Etienne  Beaaiit  écrit  :  yeu ,  Je.  Guillaume  écrit  caaitammeiit  you. 

(3)  1,250  1  1,4S0  fï  ,  toit  7,500  à  8,700  d'aujourd'hui. 

(4)  Celte  noie  parait  être  de  la  main  de  Guillaume  Benoigt. 

(5)  Fouria ,  Fauria  [de  faber,  faure ,  roi^roD) ,  ancienne  nie  qui  allait  de 
t  la  barrière  de  la  poite  Poulaillère  ■  au  queyroix  de  Saint-Pierre.  Elle  a  m  la 
pitw  ancienne  imprimerie  limouaine  connue  :  tua  cher  et  aoD  foudaleur,  Jean 
Berton,  originaire  de  Tourt,  y  élait  établi  en  1495. 

(6)  U  a'agit  d'une  vigne  pour  laquelle  les  parties  ont  fait  une  simple  noie, 
toujours  devanl  notaire  cependant.  Peat-éli«  ao  lieu  de  IIII V  faol-il  lire  mi  H  t 
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de  Julien,   des  Taules,   et  femme  de  feu  Mathieu  Benoist, 
mourut  le  12  avril  1451  :  ils  se  marièrent  Tau  1425. 


»  Mémoire  soit  que  moi ,  Guillaume  Benoist ,  mariai  la  Marie, 
ma  fille,  avec  Richard  de  la  Lande,  fils  de  Mathurin  de  la 
Lande ,  bourgeois  et  marchand  de  la  ville  de  Pons ,  au  diocèse 
de  Saintes ,  et  lui  donnai  en  douaire  la  somme  de  six  vingts  écus 
d'or  de  70  au  marc ,  laquelle  dite  somme  je  lui  payai  le  jour 
des  noces ,  lesquelles  se  firent  le  26  mai  1454.  De  quoi  reçut 
contrat  et  quittance  de  tout  M**  P.  Court,  deManigne,  clerc,  le 
jour  dessus  dit,  en  présence  de  mon  oncle  Othon  Benoist ,  Mathieu 
Benoist,  Mathieu  du  Peyrat,  Guillaume  Bayard,  Jean  Boutin. 
J'eus  aussi  quittance ,  audit  acte ,  des  robes  et  de  tout  le  reste  du 
trousseau  etc.,  etc.  Et  le  contrat  dudit  mariage  et  les  conditions 
et  conventions  comme  aussi  le  reçu  de  toute  ladite  dot  et  des- 
dites robes,  sont  tous  dans  un   même  acte,  reçu  par  ledit 


de  Julia  de  las  Taulas ,  et  molher  que  fo  de  Mathieu  Beyneyc ,  morit  a 
XII  de  abriel  lan  IIIJ»  LI.  Et  lan  IIIJ«  XXV  se  preyrent. 


»  Renembranssa  (1)  sia  q[uar]  you,  Guilh[em]  Beyneyc,  maridiey  ma 
filha  la  Mariota  am  Richart  de  La  Landa ,  filh  de  Mathali  de  La  Landa , 
borzeys  et  marcheant  de  la  vila  de  Pons  (2),  de  la  dioceza  de  Xanctas , 
et  ly  donyey  en  doayre  la  se  [ma]  de  VJ=^  escuts  daurdeLXX  au  marc  (3), 
laquai  dicha  so[ma]  you  ly  pagiey  lo  jorn  de  las  nossas,  las  quaus  forent 
le  xxvj«  jorn  de  may  lan  M IIIJ"  LIIU.  Dont  receup  letra  et  quistanssa  de 
tout  M®  P.  Breu,  de  Manhania,  clerc,  lo  jorn  dessus  d[ich],  prezens  mon 
oncle  Outho  Beyneyc,  Mathieu  Beyneyc,  Mathieu  deu  Peyrat  (4), 
Guilh[em]  Bayart,  Joh[an]  Boti.  Etaussy  aguis  q[ui]stanssaen  la  dicha 
l[et]ra  de  roubas  et  de  tout  aut[re]s  guarnimens  etc.,  etc.  (sic),  —  Et  la 
letra  deu  dich  maridatge  et  las  condicieus  et  conven[en]ssas  et  aussi  la 
quistanssa  de  tôt  lo  d[ich]  doayre  et  roubas  dessus  dichas,  eys  tout  en 


(1)  Ce  paragraphe  et  les  suivants  soat  de  l'écriture  de  Gaillaume  Benoist. 

(2)  Ville  y  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  la  Charente-Inférieure. 

(3)  1 ,830  fr .,  —  environ  10,90(K 

(4)  Une  des  quatre  ou  cinq  familles  les  plus  considérables  de  la  bourgeoisie 
limousine  du  xii*  au  xvui''  siècles.  Elle  a  fourni  à  l'Eglise,  à  la  magistrature,  an 
barreaa /plusieurs  membres  fort  distingués.  Dès  1212,  il  y  a  des  consuls  de 
ce  nom. 


H*  P.  Court,  le  jour  que  dessus,  savoir  le  26  mai  1454.  —  Et 
soit  mémoire  que,  pour  payer  le  montaat  de  la  dot  dont  il 
s'agit,  qui  s'élevait  à  six  vingfe  écus  d'or  de  70  au  marc,  je 
vendis  la  moitié  qui  m'appartenait  du  domaine  de  Mazérétas  ; 
et  je  la  vendis  à  mou  oncle  Othon  Benoist  au  prix  de  quatre- 
vingt-cinq  écus  nouveaux  du  poids  susdit.  Reçutl'acte  M'  P.  des 
Gars,  clerc,  ledit  jour  24  mai  1454. 

n  Mémoire  soit  pareillement  que,  le  26  mai  1454 ,  qui  fut  le 
jour  desdites  noces ,  je  fis  une  obligation  à  mon  dit  oncle 
Othon  Benoist  de  la  sommets  quatre-vingl-cinq  écus  (?)  de  70  au 
marc,  lesquels  il  me  prêta  le  même  jour,  pour  la  dot  de  la 
Marie ,  ma  dite  fllle  ;  et  en  reçut  acte  M°  P.  Bru ,  le  jour  ci-dessus. 

n  II  faut  se  souvenir  de  faire  déchirer  cet  acte. 

B  Soit  mémoire  que  mon  fils,  Guillaume  Benoist,  prit  pour 
femme ,  &  l'église ,  la  Catherine  Orégoire ,  fille  de  feu  Grégoire 

una  roeteys  l{et]ra  receubuda  p[er]  lodfich]  M"  P.  Breu ,  lo  jom  dessus 
d[ich],soy  ass^yerlo  xxvj*  jorn  demay  lanM.  IIIJoLUIJ. 

t  Et  eia  renembranssa  q[uar]  p[er]  pagar  la  soma  deu  doayre  dessus- 
d[tch],  loq[ua]l  monlava  siey  vins  esculB  daur  de  LXX  au  marc,  you 
vendiey  la  mestat  deu  mae  de  Mazeyretas  (1)  laquai  me  a  p[er]  ténia.  Et 
la  vendiey  a  mon  oncle  Outho  Beyneyc  p[er]  lo  prec  de  II[J=  V  escut  (2) 
nueus  deu  peys  dessUBd[ich].  Reccup  l[et]ra  M°  P.  deu  Quars  (3),  clerc, 
lo  xxiiij°  jorn  de  may  lan  M.  1I1J°  LIilJ  dessuBd[ich]. 

»  Item  EÏa  r[eneinbranssa]  q[uar]  lo  xxvj°  jornde  may,  lan  M.  IIIJ'LIIIJ 
q[ue]  fo  lo  jorn  de  lasd[icha3]  nossas,  you  me  obligiey  &  mond[ich]  oncle 
Outho  Beyneyc  de  la  so[ma]  de  IIII"  V  (sic)  de  LXX  au  ràarc,  losquaus  el  . 
me  p[re]3tet  lo  jorn  dessusd[ich] ,  p[er]  lo  doayre  de  mad[icha]  filba  la 
Mariola,  dont  receup  l[el]ra  M"  P,  Breu,  lo  jorn  deaausd[icb]. 

s  Sia  memoria  de  far  trenchar  lad[icha  l[et]ra. 

»  Renembranssa  (4)  sia  quar  mon  âlh  GuilhCem]  Beyneyc  proys  a  la 


(1)  Haiérétu,  comniDnedeCbaplelal,  UDloD  deltieui  (Hsute-Vienae), 
{2)  1300  fr.,  —  environ  7800  aujourd'hui. 

(3)  Les  Cars ,  bourg  du  canton  de  Chllug,  à  80  tilomèlrea  de  Limoges.  Una 
illuatre  familla  a  porté  le  nom  de  cette  localité;  mais  une  hmille  bourgeoise  du 
mtme  oom  habitait  Limoges  dès  le  xiii*  siècle.  —  8S  écus  nouveaux  valaient  de 
11  à  1300  rr. 

(4)  Ici  reprend  Etienne  Benoist,  dont  la  large  écriture  est  aisémenl    recon- 
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Grégoire,  de  Manigae,  bourgeois,  et  fîmes  alors  les  noces  le 
dimanche  23®  jour  de  janvier  1445  (v.  st.).  Il  fut  promis  en  dot  à 
ladite  Catherine  Grégoire  par  ses  deux  frères ,  fils  de  Grégoire 
Grégoire,  appelés,  Tun  Jean  Grégoire  et  l'autre  Grégoire 
Grégoire ,  les  deux  frères  de  la  future ,  la  somme  de  250  royaux 
et  en  outre  les  vêtements  et  le  trousseau  convenables  et  hono- 
rables ,  comme  il  est  fait  mention  plus  au  long  et  plus  complè- 
tement dans  ce  livre  même ,  deux  feuillets  plus  loin  en  comptant 
d'ici. 

y>  Et  ils  eurent  et  engendrèrent  les  enfants  dont  les  noms 
suivent  : 

'  »  P  Son  fils  Jacques  naquit  le  jeudi ,  jour  de  la  Conception 
de  Notre  Dame,  8  décembre  1446.  Et  le  porta  Jean  Grégoire, 
de  Manigne,  oncle  dudit  enfant.  —  Il  mourut  le  samedi 
10  août  1448 ,  à  minuit. 

D  2""  La  Valérie,  fille  de  mon  dit  fils  et  de  ladite  Catherine, 
naquit  le  samedi  27  juillet  1448,  le  matin,  à  Taube  du  jour. 


eyglieyga  p[er]  molher  la  Caterina  Greguoria  (1),  filhaque  fo  de  Greguori 
Greguori  de  Manhania,  bourzeys,  et  fezem  adonc  las  nossas  que  fo  dieu- 
menc,  lo  xxuj®  jorn  deu  meys  de  jevier  lan  IIIJ®  XLV.  Et  fo  ly  promeys 
en  doayre  p[er]  ses  dos  filhs  deu  dich  Greguori  Greguori  et  frayrs  de 
la  dicha  Catherina  Greguoria ,  apelat  Jehan  Greguori  lun  filh,  et  lautre 
apelat  Greguori  Greguori,  sos  dos  frajTS,  la  soma  de  U«  L  reals,  et  en  (2) 
ostra  vistida  et  guarnida  ben  et  honorablament ,  sy  com  fay  mencieu  plus 
au  lonc  et  plus  a  pla  en  aquest  libre  meteys,  a  dos  fuelhs  en  seguent 
eyssy  après  comtador. 

»  Et  en  genrerentetsagrent  los  enfans  que  sen  en  seguent  eyssy  après  : 

»  P"^  Jacme  nasquet ,  son  filh,  digueu  que  fo  lo  jorn  de  la  Concepcieu 
de  la  NostraDompna,  que  fo  lo  viu»  jorn  deu  meys  de  dezembre,  lan 
IIIJ'XLVJ.  Et  pourtet  lo  Johan  Greguori  de  Manhania,  oncle  deu  dich 
enfan. 

»  Et  fenit  (?)  dissapde  a  x  doust  lan  XL  VIIJ,  a  miey  nuech. 

»  Item  la  Valeria,  filha  de  mon  dich  filh  et  de  la  dicha  Catherina, 
nasquet  dissapde  mandi  a  lauba  deu  jorn  a  xxvu  deu  meys  de  junhet 


(1)  Autre  fort  honorable  famille  de  Limoges,  qui  y  a  encore  des  représentants. 
Elle  compte  aux  XT«,  xvi«,  xvn"  et  xviii*  siècles  de  nombreux  Consuls. 

(2)  2,600  à  3,150 ,  aujourd'hui  15,500  à  19,000. 
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Et  moi,  Etienne  Benoist.  la  portai,  et  la  dame  de  chez 
Grégoire  fut  marraine. 

x>  3^  La  Mathive,  fille  de  mon  dit  fils,  naquit  le  mercredi 
28  janvier  1449  (v.  st.)  ;  et  la  porta  Othon  Benoist,  des  Taules  ;  la 
femme  de  mon  cousin ,  Jean  Quercy ,  notre  voisin ,  fut  marraine. 
Ils  demeurent  auprès  de  chez  nous. 

»  Elle  alla  en  paradis  en  novembre  de  la  même  année. 

•»  Jacques,  leur  premier  fils  et  le  premier  enfant  qu'ils  eurent, 
comme  il  est  écrit  au  commencemeilt  du  feuillet  précédent, 
naquit  le  jeudi ,  jour  de  la  Conception  de  Notre  Dame ,  8  dé- 
cembre 1446.  Et  le  porta  son  oncle ,  Jean  Grégoire ,  de  Manigne. 
Il  partit  de  ce  monde  le  samedi  10  août  1448. 

»  4®  Mathieu ,  fils  de  mon  dit  fils  Guillaume ,  naquit  le  soir , 
à  la  chute  du  jour,  le  mardi,  18  mai  1451 ,  et  le  porta  Mathieu 


lan  IIIJ'XLVIIJ....  Et  yeu,  Esteve  Beyneyc,  la  pourtiey  et  la  dama  de 
chas  Gregori  fo  comayr. 

»  Item  la  Mathiva,  filha  de  mon  dich  filh,  sy  nasquet  dimçcreys  a 
xxviij  de  jevier  lan  1IIJ«  XLIX  (1).  Et  pourtet  la  Outho  Beyneyc,  de  las 
Taulas ,  et  la  molher  de  Johan  Querci ,  mon  cugi,  nostre  vezi,  fo  comayr, 
que  demoren  josta  nos. 

»  Et  (2)  anet  a  paradis  en  novembre  lan  dessu8d[ich]. 

»  Item  (3)  Jacme,  lour  premier  filh  et  efan  (4)  que  eus  engenren,  com  eys 
escrich  au  commenssament  de  lautre  fuelh  de  atras,  nasquet  lo  digueu(?) 
que  fo  lojorn  de  laConcepcieu  de  la  nostra  Dompna.  lo  viu^  deu  meys  de 
dezembre,  lan  miel  et  IIIJ*'  XLVJ.  Et  pourtet  lo  Joh[an]  Gregori,  son 
oncle ,  de  Manhania. 

»  Et  anet  daquest  monde  dissapde  que  fo  lo  x«  jorn  doust  lan 
III I  LXVIU. 

»  Item  Mathivot ,  filh  de  mon  dich  filh  Guilh[em] ,  nasquet  dimars 
esseyr,  au  jorn  falhent,  a  xviu  deu  meysdemay,  lan  miel  et  IIIJo 
et  LJ  ,  et  pourtet  lo  Math[ieu]  Beyneyc  de  davant  nous,*mon  cugi ,  filh 


(1)  C'est*à-dire  1450,  nouveau  style.  Le  peu  dMuteryalle  qui  séparerait  cette 
naissance  de  la  précédente,  si  Tannée  commençait  au  1"  janyier,  est  une  preuve 
de  plus  que  Fauteur  du  manuscrit  date  d*après  Tancien  système,  qui,  depuis 
Tan  1301, faisait  partir  Tannée  nouvelle  du  25  mars  dans  notre  province. 

(2)  Cette  ligne  est  de  Técriture  de  Guillaume  Benoist. 

(3)  Ce  paragraphe  n'estque  la  répétition  d'un  des  paragraphes  précédents. 

(4)  L*orthographe  efan  reproduit  la  prononciation  encore  usitée  dans  une  partie 
duLimousin. 

20 
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Benoist  de  devant  [chez]  nous  ;  la  macraine  fut  sa  belle-sœur, 
la  fille  de  feu  Jean  Quercy,  femme  de  son  frère  Jacques  Benoist. 

»  Il  alla  de  vie  à  trépas  le  dimanche  soir  10  septembre  1452 , 
à  minuit. 

»  Ladite  Catherine  eut  de  plus  un  fils  le  dimanche  soir 
9  juillet  1433 ,  à  minuit  ;  il  tomba  dans  le  bassin  [oii  on  le 
baignait]  et  il  mourut  le  soir  et  fut  enseveli  le  [lendemain] 
matin. 

»  Mémoire  soit  que  mon  fils  Guillaume  prit  pour  sa  femme 
Catherine  Grégoire,  fille  de  feu  Grégoire  Grégoire,  de  Manigne  , 
apothicaire,  le  dimanche,  23  janvier  1445  (v.  st.)  ;  et  parce  que  son 


q[ui]  fo  de  Mathieu  Beyneyc,  et  fo  comayr  sa  serorga,  molher  de  son 
frayr  Jacme  Beyneyc,  filha  que  fo  de  Johan  Querci. 

»  Et  (1)  anet  de  vita  a  traspassament  dieumenc  esseyr ,  a  myoy  nuech, 
lo  x^  jorn  de  setembre  lan  LU. 

•  »  Item  ladicha  Cat[her]ina  ac  i  filh  dieumenc  esseyr  a  miey  nuech ,  a 
IX  julhet(2)  lan  LIIJ,  et  fo  soplombaten  la  concha(3),  et  lo  d[ich]  seyr 
morit ,  et  lo  mati  fo  sebelit. 

9  Renembranssa  (4)  sia  quar  mon  fîlh  Guil[he]m  preys  sa  molher  [sic) 
CatherinaGregoria,  filha  q[ue]  fode  GregoriGregoride  Manhania,  apothi'- 
cari,  dieumenc  a  xxiu  de  jevierlan  IIIJ«  XLV.  Et  fo  promeys  en  doayre  a  la 
dichaCatherinaper  sosfrayrs  J.  Gregori  et  Gregori  Gregori,  filhs  que 


(1)  Ce  paragraphe  et  le  suiiant  sont  de  la  main  de  Guillaume  Benoist. 

(2)  Partout  ailleurs  les  auteurs  du  Livre  écriveni  junhet, 

(8)  Ces  mots  peuvent  ofiOrir  plusieurs  sens  ;  mais  celui  que  nous  indiquons  noua 
paraît  être  le  plus  probable,  l^a  councha ,  le  counchou  désignent  encore,  dans  nos 
campagnes ,  le  bassin  où  Ton  baigne  les  enfants ,  et ,  dans  quelques  cantons  de  la 
Haute- Vienne,  les  yieux  paysans  disent  encore  pUmmbâ  pour  plounjA,  L'équivalent 
exact  de  soplombar ,  sob-plombar^  serait  donné  par  le  verbe  latin  submergera.  Nous 
avions  pensé  d'abord  que  soplombat  en  la  concha  signifiait  plongé  dans  la  cuve 
[baptismale],  baptisé  ;  mais,  outre  que  nous  ne  connaissons  pas  de  texte  où  le  mot 
concha  soit  employé  dans  le  sens  de-fonts  baptismaux ,  on  remarquera  qu'Etienne 
ue  donne  pas  le  prénom  de  Tenfant  et  ne  nomme  pas  son  parrain,  ce  qu'il  a  fait 
constamment  jusqu'ici ,  et  ce  qui  doit  donner  à  présumer  que  Tenfant  n'a  pas  été 
baptisé. 

(4)  Bien  que  ce  soit  Etienne  qui.parle^ici ,  cette  note  relative  au  mariage  de  son 
fils  aioé  et  an  paiement  de  la  dot  de  sa  femme  est  toute  entière  de  la  main  de 
Guillaume. 


père  était  décédé,  il  fut- promis  un  dol  h  ladite  Catherine  par  ses 
frères  J,  Grégoire  et  Grégoire  Grégoire ,  fils  de  feu  Grégoire 
Grégoire ,  la  somme  de  250  royaux  de  64  au  marc.  Dont  reçut 
acte  M'  P  Durant ,  clerc ,  le  soir  de  leurs  accords,  environ  sept 
jours  avant  les  noces.  [Ils  s'engagèrent]  h  payer  cette  somme 
de  250  royauK  de  la  manière  qui  suit  :  savoir  la  somme  de 
160  royaux  dudit  poids  la  veille  des  noces  ;  40  royaux  dans  les 
deux  ans  qui  suivraient,  —  chaque  année  vingt  royaux,  —  et 
cinquante  dans  cinq  ans  à  compter  de  la  célébration  du  ma- 
riage, lequel  fut  fait  leJ23  janvier  1445 (v.  st.],  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

»  Soit  mémoire  que  le  jour  ci-dessus  rappelé  de  ces  noces , 
lesdits  J.  Grégoire  et  Grégoire  Grégoire ,  son  frère ,  vendirent 
et  cédèrent  à  mon  dit  âls  Guillaume,  pour  la  somme  de 
160  royaux  qu'ils  lui  devaient  donner  la  veille  desdites  noces , 
les  objets  ci-après  : 

D  En  premier  lieu ,  le  domaine  du  Meynieu,  situédanslaChà-; 
tellenie  d'Aixe;  plus  une  certaine- part  de  la  saline  du  sel 
qui  se  lève  au  Château  de  Limoges  ;  plus  vingt  setiers  de  froment 


foren  de  Gregori  Gregori  (per  so  que  lod[ich]  paif  era  mort] ,  la  soma  de 

II»  LreauadeLXll[Jaum[a]rc(l),  dontreceup  letra  m[e8tPe]P.  Durant 

clerc,  enviro  vu  jorn   avant  lasd[ichas]  nossas,  que  fo  lo  seyr  de  lors 

fermalhaa  ;  a  pagar  lad[icha]   soma  de  11°  L  reaus  en  la  manieyra  que 

8ensec:8oyaB8abeyrlasomade  V!II>'reausdeud[ich]pey8  lavelhadelor 

□osaaa  ,  et  XL  reaus  dins  dos  ans  onseguens ,    soy  assabeyr   chaeque  an 

XXrcaus,  — et  L  reaiisapag[a]r  dins  aiac  ans  enseguens,  comptadors 

a  la  solempnisacîeu  deud[iGh]  maridatge ,  que  fo,  cum  dessus  eys  dïch, 

a  XKiij  de  jevier  lan  XLV. 

>  Et8iarenembi'aDssaqu[ar]lo  jorn  dessus  d[ich]  de  lasdichas nossas, 

'    los[dichs}  J.  Gregori  et  Gregori  Gregori  son  frair  venderent  et  balherent 

a  mond[ich]  âlh  Guilhem  per  la  soma  VIII,,  reaus  laquai  ilh  devient 

balhar  la  velha  de  las  d[ichas]  nossas,  las  chouzas  que  sen  seguent  : 

■  P'"''lomasdeuMeynieu[2),  pousat  enlaahastelaniadA.y3sa;(3)item 


(1)  Nous  «TODi  déjà  dit  que  celte  Kmme  peut  repréwnter  2600  i  3150  fr. 
(15  k  19,000). 

(S)  Le  Heynieu  ,  commuDe  d'ble  ,  entre  Gigondia  et  Reignefort. 

(3)  Aixe ,  petite  Tille  fort  industrieuse ,  chef-lieu  de  canton ,  1  )3  kilomètres 
ouent  de  Limogea.  Sou  histoire  se  lie  étroitement  i  celle  de  la  cipilale  de  la 
province,  surtout  dans  la  période  comprise  entre  les  xii  et  xvi*  siècles. 
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qu'ils  nous  vendirent  sur  lé  domaine  du  Buisson  et  ses  dépen- 
dances ,  sis  en  la  paroisse  d'Isle. 

»  Desquels  vente  et  transport  reçut  acte  M®  P.  Durant,  clerc, 
Tan  susdit ,  1445  (v.  st.)  le  jour  desdites  noces ,  qui  fut  le 
231anvier  :  présents  mon  neveu  Othon  Benoist ,  Guillaume  Du 
Boys,  Aymeri  Du  Peyrat,  Mre  P.  Court  et  Aymeri  (?)  Dinematin. 

»  Mémoire  soit  que  le  23®  jour  de  mars ,  Tan  1445  susdit ,  (v.  st.) 
ils  (les frères  Grégoire)  rachetèrent ,  par  ma  volonté ,  la  saline  dont 
il  vient  d'être  question  pour  le  prix  de  40  royaux,  que  me  ver- 
sèrent lesdits  J.  Grégoire  et  son  frère.  Dont  reçut  acte  et  quit- 
tance de  ladite  somme  W  P.  Durant,  le  môme  jour. 

T>  Mémoire  soit  que  le  29  du  même  mois  de  mars,  en  cette 


sertana  part  de  la  salina  de  la  sal  (1)  que  se  leva  au  Chasteu  de  Lemotges  ; 
item  XX  sestiers  (2)  de  froment  quilh  nos  venderent  sur  lo  mas  deu 
Boysso  (3)  et  sas  apartenenssas ,  assis  en  la  p[ar]offia  disla  (4).  —  De 
la^qual  venda  et  transport  receup  l[et]ra  M®.  P.  Durant,  clerc,  lan  davant 
dich,  lo  jorn  de  lasd[ichas]  nossas  [que]  fo  a  xxiu  de  jevier  lan  IIIJ«  XLV. 
pre[sens]  mon  nebot  Outho  Beyneyc  et  Guilh[em]  deu  Bost  (5)  et 
Ay  [meri]  deu  Peyrat ,  et  M«.  P.  Breu  et  Ay.  (?)  Dinamati. 

»  Memoria  sia  q[uar]  lo  xxiu®  jorn  de  mars,  lan  IIIJo  XLV  dessus  dich, 
ilhreymerent  la  salina  davant  dich  [a]  per  ma  volomptat,  perla  so[ma]  de 
XL  reaus  que  losd[ichs]  J.  Gregori  et  sond[ich]  frayr  me  balherent  ; 
dont  receup  le[tra]s  'et  quistanssa  de  ladpcha]  so[ma]  M®.  P.  Durant 
lo  jorn  dessusd  [ich] . 

»  Item,   sia  memoria  q[uar]   lo  xxix®  jorn  de  mars  dessusd  [ich] 


(1)  Les  droits  stirle  sel  avaient-ils  été  affermés  aui  Grégoire  ou  les  percevaient- 
ils  pour  un  certain  nombre  d'années,  soit  en  remboursement  d*un  prêt»  soit  pour 
tout  autre  motif?  Nous  avons  fait  plus  haut  remarquer  que  Paule  Audier  possédait 
aussi  certains  droits  sur  les  péages.  Les  Grégoire  ne  figurent  pas  à  la 
liste  des  bourgeois  qui  ont  des  droits  sur  la  leyde  du  sel  lerée  au  Chiteaa  de 
Limoges,  durant  le  mois  de  juin,  par  le  Pitancier  de  Saiot-Hartial.  (Reg. 
Pitancerie  du  xv«  s.,  aux  Archives  delà  Haute-Vienne.) 

(2)  Le  setier  du  Château  de  Limoges  valait,  nous  Tavons  dit  plus  haat, 
51  litres  2  déc. 

(3)  Le  Buisson ,  à  1  kil.  N.  0.  d*Isle.  D  y  a  aussi  le  moulin  du  Bousson,  pris 
Arliquet. 

(4)  Bourg  à  5  kilomètres  de  Limoges.  Son  nom,  InstUat  vient  de  ce  qu*il  est 
placé  entre  la  Vienne  et  deux  ruisseaux.  Les  Evéques  y  avaient  un  château. 

(5)  La  famille  Du  Boys  est  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  honorables 
de  la  bourgeoisie  limousine. 


année  1446,  les  mêmes. J.  Grégoire  et  son  dit  frère  rachetèrent; 
par  ma  volonté,  le  domaine  du  Meynieu  ci-dessue  désigné  et 
de  plus  cinq  des  vingt  setiers  de  froment  qu'ils  noua  avaient 
cédés  sur  le  domaine  du  Buisson  :  le  tout  pour  la  somme  de 
quatre-vingts  royaux  qu'ils  noua  donnèrent  ledit  jour, 
^  mars  1446.  Dont  reçut  acte  et  quittance  ledit  M'  P.  Durant 
à  la  même  date.  11  nous  resta  ainsi  quinze  setiers  de  froment  de 
rente  sur  ledit  domaine  du  Buisson. 

»  Soit  mémoire  que  le  jour  de  la  saint  Pierre  de  février ,  en 
lanifimeannéel446(v.  at),  leditJ.  Grégoire  et  Grégoire  Grégoire, 
son  frère ,  rachetèrent  les  quinze  setiers  de  froment  de  rente 
qu'ils  nous  avaient  assignés  sur  le  domaine  du  Buisson, 
moyennant  la  somme  de  40  royaux  d'or  ;  ils  noua  les  donnèrent 


lan  IIIJ"  XLVJ  (1)  lo[dich]  J.  Gregori  et  aoD[dich]  frair  reymerent  p[cr] 
ma  volomptat  lo  mas  deu  Meynieu  davant  dich  et  may  V  sest[iers]  de 
froment  sur  lo  mas  deu  Boysso  dessusd[ich] ,  de  la  ao[ma]  de  XX  sest  [iers] 
q[ue]  noaanveodutsurlodtich]  mas,  yeyssop[er]  la  Boma  de  IlIJTeaua 
q[uej  ilh  noua  balherent  lo  xxix^  jorn  de  mars,  ian  XLVJ  desaua  d[ich]. 
Dont  receup  l[et]ra  et  q[ui]atanssa  lod[ich]  M»  P.  Durant,  lo  jorn 
dessusdfich].  Et  en  eyaai  nos  reatet  qu[in]ze  BeBt[iera]  de  froment  de 
rendaq[uo}av[em]  surlod[ich]  mas  deu  Boysso. 

B  Item  aia  r[cnembranBaa]  c][uar]  lo  jorn  de  S.  Peyr  de  feurier, 
lan  IIU"  XLVJ  de8su3d[ich],  bd[ich]  J.  Gregori  et  G[re]gori  G[re]gori 
aonfrayr,  reymerent  p[er]  ma  volomptat  loa  XV  s[e8]t[iers]  de  froment 
de  renda  q[ue]  nos  avient  assignat  sor  lo  mas  deu  Boysao  deasuad[ich] 
p[er]  la  so[ma]  de  XL  reaus  daur,  loaquaus  el  noa  paget  (sic)  (2)  lo  jorn 


(1)  Le  rapprochemeat  de  ce  paragraphe  iTec  ceux  qui  précèdent  et  qui  sniTent 
fournit  une  nouvelle  preuTe  du  nuintien ,  dasa  noire  payi ,  du  système  de  compul 
inauguré  en  1301  par  Pierre  Faure  ,  chancelier  de  la  Cour  de  Limoges,  el  qui 
cooaiatait  i  umoieiicer  l'année,  ou,  pour  parler  «Tec  plus  de  précision ,  à  a  chauger 
la  date  ■  comme  od  disait,  le  25  mars,  invariablement.  Il  est  visible  que 
Guillanme  Benoist  suit  l'ordre  des  dates  dans  la  noie  ci-dessua ,  dont  les  dnq 
premiers  paragraphes  au  moins  sont  écrits  d'un  trait.  Il  mentionne  le  mariage  au 
23  janrier  1445  (vieux  style]  ;  le  rachat  de  la  taUne  au  23  mars  suivant  {l'an 
dessiu  dieh)  1445  (t.  st.).  Le  rachat  du  Meynieu  s'opère  le  29  du  même  mois  de 
mars  —  de  mars  deisvs  dich  ;  —  cependant  Guillaume  date  de  1446 ,  avec 
raison,  étant  donnée  la  méthode  usitée  en  Limousin;  et  il  indique  plus  loin  la 
Sunt-Pierre  de  Février  de  la  même  année  1446  comme  étant  postérieure  au 
29  mara  1446.  Ce  passage  doit  être  remarqué. 

(2)  n  faudrait  évidemment  pagent  ou  pagermt. 
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le  même  jour.  Et  ils  nous  comptèrent  en  outre  le  même  jour  vingt 
royaux ,  qu'ils  devaient  avoir  payés  le  dernier  du  mois  de  janvier 
précédent.  Et  soit  mémoire  que  le  jour  de  la  Saint-Pierre  de 
février,  Tan  1446 ci-dessus  (v.  st.),  les  mêmes  J.  Grégoire  et  son 
frère  eurent  quittance  générale  de  mon  dit  fils  de  tous  les 
versements  qu'ils  lui  avaient  faits  jusqu'à  ladite  date.  Laquelle 
quittance  reçut  M*  P.  Durant  les  jour  et  an  que  dessus;  et 
toutes  les'  autres  quittances  qu'ils  avaient  eues  auparavant 
furent  alors  annulées  par  ledit  P.  Durant. 

»  Mémoire  soit  que  le  7  mai  1449 ,  je  donnai  quittance  auxdits 
J.  Grégoire  et  Grégoire  Grégoire,  son  frère,  de  la  somme  de  vingt 
royaux  d'or  qu'ils  devaient  m'avoir  payée  en  janvier  1447  (v.  st.), 
sur  celle  de  70  royaux  restée  due  par  eux  sur  ladite  dot.  Et  de  cette 
façon,  ils  demeurent  encore  redevables  envers  moi  de  la  somme  de 
50  royaux.  Acte  en  fut  passé,  en  la  manière  qui  vient  d'être  énoncée , 
par  M°  P.  Durant,  clerc,  à  la  date  ci-dessus.  Ainsi ,  y  compris  la 
présente  quittance ,  ils  ont  eu  en  tout  quittance  de  la  somme  de 
200  royaux. 


dessusd[ich].  Et  en  ostra  nos  pagerent  may  lodpch]  jorn  XX  reaus , 
losquaus  ilh  devient  aveir  pagat  lo  darrier  jorn  de  jevier  darrier  passât. 
Et  sia  memoria  q[uar]  lo  jorn  de  S.  Peyrde  feurier,  lan  IIIJ«  XLVJ 
des8usd[ich],  losdpchs]  J.  G[re]goriet  son  frayr  agrent  (f)  quistanssa 
gênerai  de  mond[ich]fîlh  de  totas  las  pagas  dessusd[ichas]  q[ue}ilhan 
fâchas  univ[er]saument  say  que  au  jorn  dessusd[ieh]  ;  laq[uel[a]  q[ui]s 
tanssa  receup  M®  P,  Durant  lo  jorn  et  an  dessusd[ichs] ,  et  totas  las 
autras  q[ui]stanssasq[ue]  ilh  avient  agut  de  davant  forent  cancelladas 
p[er]  lod[ich]  M^  P.  Durant  adonc. 

»  Renembranssa  sia  quar  lo  vijo  jorn  de  may  lan  M  IIU»  XLIX ,  you 
doniey  quistanssa  ausd[ichs]  J.  G[re]gori  et  a  G[re]gon  G[re]gori ,  son 
frayr,  de  la  so[ma]  de  XX  reaus  daur,  losqualz  ilh  me  devient  aveir 
pagat  en  jevier  lan  XL  VU®  de  la  so[ma]  de  LXX  reaus  q[ue]  restavent 
a  pag[ai']  deudpch]  doayre.  Et  en  eyssi  reste  q[u]ilh  me  de  vent  la  so[ma] 
de  L.  reaus.  Dont  passet  l[et]ra  en  aquesta  manieyra  eyssi  estecha 
M®  P.  Durant,  clerc,  lo  jorn  dessusd[ich].  Et  en  eyssi  ilh  an  agut 
quistanssa  de  la  so  [ma]  dell«reaus,  compreza  aquesta  prezentq[ui]stanssa. 


(1)  Agrent  est  ici.  comme  plus  haut,  mis  par  abréviation  pour  aguerent^  qui 
est  la  forme  régulière. 
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»  Soit  mémoire  que  Madame  de  La  Villatte,  femme  de  feu 
Monseigneur  Jourdain  Fermier,  nous  donna  et  eûmes  décharge 
d'un  collier  d'or  qui ,  en  tout,  pesait  un  marc  d'or  ou 
environ  ;  pendant  sa  vie,  ledit  Monseigneur  Jourdain  m'avait 
remis,  dans. sa  maison  môme,  ce  collier  en  gage  pour  la  somme 
de  45  royaux  d'or.  Maître  Pierre  jdes  Cars,  clerc,  reçut  la 
quittance  le  samedi ,  25  juin  1440 ,  en  présence  de  Jean  Fermier, 
fila  dudit  feu  Seigneur  Jourdain ,  de  mon  neveu  Othon  Benoist , 
de  Laurent  Sanazin ,  son  valet ,  de  Jean  Peyrot ,  qui  demeure 
céans ,  de  M°  Simon ,  qui  fut  son  clerc  et  [de  ?j  son  valet ,  et 
de  Jean,  fik  de  feu  Pierre  Lobet. 


»  Mémoire  soit  que  les  seigneurs  Consuls  de  cette  ville,  en 

1  Renembranssa  Bia  quar  ma  dama  de  La  Villata  et  molher  que  fo  de 
mo88[enhei]r  Jorda  (1)  Formier,  nous  donet  et  agrem  quistanssa  de  hua 
colar  daur  que  per  tout  pezava  hun  marc  daur  ho  en  viro,  que  lo  dich 
raoBS[enhei]r  Jorda  me  avta  beylhat  en  guatge  (2)  en  sa  vita  a  son  ostal 
meteys ,  per  la  soma  do  XLV  reaus  daur  ;  et  receup  quistanssa  mestre 
Peyp  deu  Quars,  clerc,  dissapde  a  xxv  de  Jung,  lan  miel  IIIJ°  XL, 
prer.ens  Johan  Formier,  filh  que  fo  deu  dich  moss[Bnhei]r  Jorda,  etOutho 
Beyneyc,  mon  nebot ,  et  Lourent  Sarrazi  (3),  son  valet ,  et  Johan  Peyrot 
q[ue]  demora  ceînx,  et  M«  Symo  que  fo  son  clerc  (î)  et  son  valet,  et 
Johan  filh  que  fo  de  Peyrot  Lobeto  (?) 

»  Renembranssa  sia  quar  loss[enhor]scosBols  desta  vila  qus forent  (4) 


(1)  Du  prénom  de  JfHirdain,  fort  commun  au  moyen  ige,  «ont  venus  pluaieun 
noms  de  faoaiUe  très  répandue  encore  aujourd'hui  :  Jourdain,  lourdan,  Jordan, 
Jourde,  Jorda,  Jourdy.  Les  Formier  éiaient  hommes  de  loi  ;  les  registres  de 
l'ETéché  en  nomment  plusieurs  avec  la  qualllication  de  bachelier  ou  licencié. 

(2)  On  ne  prtlait  guère  que  sur  nantissement  au  moyen  ige.  On  Toit  les  éféques 
el  abbés  engager  jusqu'aux  châsses  et  même  aui  reliques  de  leurs  églises.  La  vraie 
Croix  de  GrandmoDt  resta  longtemps  en  dépilt  chez  un^marchand  de  Riom. 

(è)  Un  des  noms  les  plus  connus  de  la  bourgeoisie  limousine  su  moyen  Age. 
Un  Laurent  Sarruia  tait,  partie  de  l'ambassade  envoyée  au  roi  Cbarles  V  en  1370 
pour  traiter  de  la  soumission  de  la  ville. 

(4)  L'année  1428  suit  immédiatement  celle  où  EUenne  a  eiercé  le  consulat.  Il 
est  regrettable  qu'avec  sa  réserve  ordinaire  il  se  taise  sur  le  motif  de  la  taie  dont 
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charge  Tan  1428,  savoir  Maître  Martial  Bouillon  (?) ,  Guillaume 
Dînematin ,  Pierre  du  Peyrat ,  Martial  Audier ,  Pierre  Beymond 
et  leurs  auti'es  compagnons  seigneurs  Consuls ,  me  firent  payer , 
au  denier  et  à  la  maille  de  ce  que  j'avais  vaillaift  : 

P  en  trois  écus  neufs VI 1.  VII  s.  VI  d. 

2^  plus  en  six  moutons VIIJ  1.  X  s. 


16  S'ensuivent  les  suppositoires  qui  sont  bons  pour  faire  aller 
à  la  garde-robe  et  pour  lâcher  le  ventre  : 
i>  Suppositoire  de  miel  et  de  sel  gemme. 
»  Si  tu  le  veux  plus  fort ,  mets  de  la  poudre  de  petite  centaurée. 


lan  miel  IIIJ®  XXVIIJ ,  soy  assabeyr  mestre  Marssal  Boyou  (1),  Guilhem 
Dinamati,  et  Peyr  deu  Peyrat,  Marcialy  Audier,  et  Peyr  Reymont,  et 
lour  autreys  companhos  senhors  cossols ,  me  feyrent  pagar  deu  denier  et 
de  la  mealha  de  so  que  yeu  avia  valhent  : 

»  pmo  en  treys  escuts  noheus,  VJ  1.  VIJ  s.  VJ  d. 

»  Item  may  en  VJ  mostos,  VIU  1.  X  s.  (2) 


»  En  (3)  seguent  selos  sopozitors  que  sont  bos  per  far  anar  a  chambra  et 
per  laxar  lo  ventre  : 
»  pmo  sopozitor  de  mel  (?)  et  de  sal  gemma  ; 
D  Item,  si  lo  voles  plus  fort,  metes  de  la  polvera  de  la  sentaura  menor  ; 


(1)  Il  s'agit  ici  soit  d'un  Boyol,  soit  d'un  Bouillon.  Les  Boyol  ont  jusqu'au 
dernier  siècle  tenu  un  des  premiers  rangs  de  la  bourgeoisie  à  Limogea.  Les 
Bouillon ,  connus  dès  le  xni«  siècle ,  étaient  la  principale  famille  du  canton  de 
Boucherie  (rue  du  Collège  et  place  Saiat-Pierre).  Pierre  Bouillon  fût  envoyé , 
Tan  1370,  en  ambassade  par  la  Commune  à  la  Cour  d'Angleterre.  Ce  fut  k 
dernière  démarche  faite  par  les  bourgeois  du  Château  auprès  d*Edouard  III. 
Quelques  mois  plus  tard  ils  se  donnèrent  au  roi  de  France.  Nous  avons  déjà  parié 
des  autres  familles  dont  ce  paragraphe  mentionne  les  noms. 

(2)  86  fr.  88  à  128  flr.  27 ,  ce  qui  porterait ,  si  la  proportion  qui  paratt 
résulter  des  termes  de  ce  passage  est  exacte,  la  fortune  d*Etienne  Benoiat  à 
14,000  à  20,000  f^.  (84  à  120,000  d'aujourd'hui)  selon  l'évaluation  de  ses 
contemporains. 

(3)  Nous  avions  cru  d'abord  devoir  supprimer  ce  passage  ;  puis ,  réflexion 
faite ,  il  nous  a  paru  préférable  de  le  laisser  subsister ,  afin  de  n'enlever  aucun 
trait  de  la  physionomie  de  notre  Livre  de  Raisoq. 
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»  Un  suppositoire  do  foie  de  mouton  avec  une  côte  de  chou  est 
bon  et  fait  aller  à  la  garde-robe. 

»  Un  supposi^pire  de  lard  de  viande  salée  de  porc,  oint 
d'huile  d'olive,  fait  aller  à  la  garde-robe. 

»  Prenez  fenouil ,  rue ,  verveine ,  etc. 

»  Prenez  fenouil,  rue,  verveine,  chicorée,  eufraîse,  bétoine,  et 
une  herbe  qui  s'appelle  céleri  sauvage,  et  des  cheveux  de  Vénus, 
et  des  roses  vermeilles  :  deux  pleines  poignées  de  chacun ,  et 
faites  infuser  toutes  ces  herbes  dans  du  vin  blanc.  Les  y  laisser 
un  jour  et  une  nuit,  puis  les  mettre  et  distiller  dans  l'alambic. 
Conservez  cette  eau  dans  un  vaisseau  de  verre. 


»  Soit  mémoire  que  mon  neveu  Othon  Benoist ,  prit  femme  et 
se  maria  Tan  1413  ;  et  prit  la  Catherine  Bonichaud. 


9  Item  sopozitor  de  fel  de  mosto  am  una  costa  de  chou,  eys  bo  et 
far  {sic)  anar  a  chambra  ; 

»  Item  sopozitor  de  lart  de  cham  salada  de  porc,  honch  de  holy  de 
holiva,  fay  anar  a  chambra. 

j>  Recipe  feniculi,  rute,  verbene,  etc.  (1). 

9  Frênes  fanol,  ruta,  vervena,  oufrasia,  indibia  (2),  betonga  et  una  herba 
que  se  apela  cclehs  montani  et  capilli  veneris  et  de  rosas  vermelhas,  de 
chascuna  dos  pleys  poinxs  et  metes  toutas  las  herbas  tremparam  deu  vy 
blanc,  et  leyssar  hun  jorn  et  una  nuech,  et  mètre  et  distillaren  lalambic  ; 
et  çuardas  aquela  aygua  en  hun  veyseu  de  veyr. 


»  Renembranssa  (3)  sia  quar  mon  nebot  Outho  Beyneyc  preys  sa 
molher  et  se  mandet  lan  miel  et  IIU^*  XIIJ^^,  et  preys  la  Catherina  Boni- 
chauda. 


(1)  Cette  recette  fait  double  emploi  avec  celle  ci-après,  dont  elle  n*est  que  la 
reprodaclioD  en  latin.  Nous  omettont  ici  une  autre  formule ,  aussi  en  latin ,  et  dont 
quelques  mots  se  lisent  malaisément.  On  remarquera  que  les  formules  de  ce 
genre  commencent  toutes  par  le  mot  Recipe  :  d*où  le  nom  de  recette, 

(2)  Le  nom  de  Cichorium  endivia  est  donné  à  la  chicorée  commune. 

(8)  Les  trois  paragraphes  qui  suivent  se  lisent  au  reçto  du  dernier  feuillet,  qui 
forme  couTerture, 


--  314  - 

»  On  doit  préférer  un  seul  fils  craignant  Dieu  à  mille  fils 
sans  religion.  Et  il  vaut  mieux  mourir  sans  enfants  que  de 
laisser  des  fils  impies. 

»  Quand  les  fils  auront  été  nourris ,  ils  désireront  la  mort  de 
leur  père  et  diront  :  Quand  mourra-t^il,  ce  vieillard  importun, 
afin  que  nous  puissions  hériter  de  ses  biens  ? 

>  Hier  bien  portant ,  aujourd'hui  dans  le  tombeau. 


»  Mémoire  soit  que  nous  devons  avoir  de  Tabbaye  de  Saint- 
Martin  ,  le  Jeudi  Saint  de  chaque  année,  treize 

»  Seigneur,  souvenez-vous  de  moi.  Ainsi  soit-il. 
»  Mémoire  soit  que  Tan  1438 ,  le  jour  de  la  fête  de  Mou- 
seigneur  saint  Jean-Baptiste  tomba  un  mardi. 


»  Melior  est  enim  unus  timens  Deum  quam  mille  fîlii  impii.  Et  uUle  se 
mory  sine  filiis  quam  relinquere  filios  inpios  (Ecclesiasticus  XVJ^  ca- 
p[itu]lo). 

9  Filii,  cum  nutiiti  fuerint,  mortem  patrls  desiderantes ,  dicent  : 
Quando  morietur  seuex  iste  importunus,  ut  in  bonis  ipsius  succedere 
possumus  (stc)? 

»  Heri  sanus,  hodie  sepultus. 


»  Renembranssa  (1)  sia  quar  nos  devem  aveyr  chascun  an,  au  digueu  la 
sena,  de  labaya  (?)  Sainx-Marti  (2),  XIIJ  ent  (^...  senx. 

Domine  Deus,  mémento  mei.  Amen. 

»  Renembranssa  sia  quar  lo  jorn  de  la  festa  de  moss[enhei]r  seinx 
Johan  Babtista  fo  a  dimars  lan  miel  IIIJ''  XXXVIIJ. 


(1)  Ce  paragraphe  se  lit  au  haut  du  feuillet  qui  sert  de  couyerture ,  &  l'intérieur 
et  au  commenceaient  du  Tolume.  Ce  qui  suit  remplit  cette  page  et  les  deux 
suivantes. 

(2)  Monastère  fondé  par  les  parents  de  saint  Eloi  et  qui  devint  au  xvu«  siècle 
un  courent  de  Feuillants.  Il  occupait  remplacement  du  quartier  général  du  12* 
corps  d'armée,  du  jardin  qui  s'étend  derrière  l'hôtel  et  de  la  rue  dite  des  feuillants. 
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»  Mémoire  soit  qu'Etienne,  mon  fils,  me  quitta,  avec  sa 
femme,  le  soir  du  samedi  4  novembre,  Tan  1441. 

3>  Mémoire  soit  que,  par  la  grâce  de  Notre-Seigneur,  nous 
obtînmes  de  Monseigneur  le  Comte  de  Fenthièvre  la  délivrance 
de  notre  domaine  de  Mérignac.  Tan  1444,  au  mois  de  mai. 
Nous  eûmes  alors  de  Monseigneur  le  Comte  des  lettres  de 
délivrance. 


Au  nom  du  Seigneur.  Ainsi  soit-iL 

n  Mémoire  soit  qiie  mon  neveu  Othon  Benoist  me  transporta, 
le  lundi  29  décembre  1432 ,  sa  part  de  notre  verger,  lequel  dit 


Renembranssa  sia  quar  Thevenot,  mon  filh,  se  partit  de  me,  el  et  sa 
molher,  dissapde  esseyr  a  nu  de  novembre,  lan  IIIJ«  XLJ. 

9  Renembranssa  sia  que  nos  delieuren,  per  la  gracia  de  n[oàt]re 
8[enheir],  lo  n[ost]re  mas  de  Meyrinhac,  deves  moss[enhei]r  lo  comte  de 
Pentiebre  (1)  lanlIIJ'^XLIIIJ  eu  meys  de  may.  Aguen  l[et]ra  adonc  de 
n[ostr]e  delieure  de  mo[n]  d[ich]  s[enhei]r  lo  compte. 


In  nomine  Domini.  Amen 


»  Renembransa  sia  que  mon  nebot  Outho  me  transpourtet  lo  nostre 
vargier  la  soa  part  (2) ,  loqual  dich  vai^er  eys  pousat  près  et  davant  la 
plassa  de  Seinx-Girau  (3),  josta  lo  vargier  que  fo  de  Andrieu  Beyneyc, 


(1)  Jean  de  Bretagne,  sieur  de  Laigle,  comte  de  Penthièyre  ;  il  fut  d'abord  lieu- 
tenant général,  en  Limousin,  de  son  frère  OliTier  de  Bretagne  {Arch,  de  Pau,  E  789). 

Nous  avons  dit  qu'il  était  possible  que  Mérignac  eût  été  au  nombre  des 
domaines  saisis  par  Jean  de  Laigle  pendant  Tespèce  de  blocus  où  il  tint  longtemps 
Limoges. 

(2)  L'apposition  :  me  Iransportet  lo  nostre  vargier  la  soa  part  est  à  noter. 
(8)  La  place  Saint-Gérald,  aujourd'hui  de  la  Mairie,  était  ainsi  nommée  d'une 

ancienne  église  placée  sous  l'inyocation  de  saint  Gérald  d'Aurillac  et  ruinée  au 
ix«  siècle.  On  bâtit,  plus  tard,  auprès  de  l'ancienne  chapelle,  devenue  prieuré,  un 
hôpital  où,  en  1661,  fut  installé  l'hôpital  général.  Le  prieuré  n'y  fut  réuni 
qu'en  1761. 
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verger  est  situé  près  et  devant  la  place  de  Saint-Gérald,  auprès 
de  celui  qui  appartint  à  André  Benoîst.  Reçut  acte  de  tout  maître 
Guillaume  Albiac,  de  Fontgrouleu ,  les  jour  et  an  mêmes  que 
dessus. 

»  Soit  pareillement  mémoire  que  nous  cédâmes  et  vendîmes 
ledit  jardin  à  Pierre  du  Peyrat ,  le  3  février  de  la  même  année 
1432  (v.  st.).  Reçut  acte  du  tout  maître  Pierre  de  Ville,  de  Font- 
grouleu,  clerc,  lesjour  et  an  ci-dessus.  Et  en  eûmes  vingt-deux 
écus  d'or  de  poids. 


»  Soit  pareillement  mémoire  que  l'an  1398  vint  le  seigneur 
de  Laiglede  son  pays  de  Bretagne  au  château  d^Aixe,  avec  la  dame 
sa  mère  et  aussi  son  frère,  appelé  le  seigneur  d'Avaugour. 


»  Mémoire  soit  que  mon  neveu,  Othon  Benoist,  se  maria  et  prit 
pour  femme  la  Catherine  Bonichaud,  de  Châteauponsac,  Tan  1413. 


lo  dilus  que  fo  lo  xxix  jorn  deu  meys  de  dezembre  lan  miel  IIIJ*  XXXIJ, 
dont  receup  de  tout  letras  mestre  Guilhem  Albiac  de  Fongrouleu,  lo  jorn 
meteys  et  an  dessus  dich. 

»  Item  sia  renembranssa  aussy  quar  nous  transpourtem  et  vendem  a 
Peyr  deu  Peyrat,  lo  ters  jorn  deu  meys  de  feu  [rie]  r,  lan  desus  dich  meteys, 
lan  miel  IIIJ*XXXIJ,  lo  dich  vargier.  De  tout  receup  1  [et] ras  mestre  Peyr 
de  Villa,  de  Fongrouleu,  clerc,  lo  jorn  et  an  susdich ,  et  aguem  ne 
XXU  escuts  daur.  de  peys  (1). 


»  Item  sia  renembranssa  quar  lan  miel  IIJc  et  IIIJzz  XVIU  venc  lo 
senh[ei]r  de  Latgla  de  son  pays  de  Bretainha  au  chastel  dAyssa  am  la 
dama  sa  mayr  et  son  frayr,  apelat  lo  senhour  de  Vauguor  aussy  pa- 
relhament  (2). 

»  Renembranssa  sia  quar  mon  nebot,  Outho  Beyneyc,  se  maridet  et 


(1)  200  à  270  fr,  (1|200  à  1,600  d'aujourd'hui). 

(2)  La  Tenue  de  Jean  de  Laigle  eu  Limousin  paraît  avoir  été  postérieure  de 
plusieurs  années  à  1398.  Un  des  firëres  de  Jean  portait  en  effet  le  nom  de  la 
seigneurie  d'Avaugour. 
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»  Mémoire  soit  que  moi,  Etienne'Benoist,  et  mon  neveu  Othon, 
partageâmes  nos  biens,  et  fîmes  nos  partages  l'an  1419,  au  mois 
de  septembre. 

prey  sa  molher  la  Catherina  Bonychauda  de  Chasteuponssac  (1)  lan  miel 
IIIP  XIIJ». 

»  Renembranssa  sia  quar  yeu ,  Esteve ,  et  mon  nebot  Outho  Beyneyc, 
partira  nostreys  beys  et  fezem^nostra  partizo  lan  miel  et  IIIJ*  XIX  au 
meys  de  setembre  (2). 


Ici  finit  le  Livre  d'Etienne  et  de  Guillaume  Benoist.  —  On  a 
vu  que,  embrassant  seulement ,  en  apparence ,  une  période  de 
vingt-huit  années,  ce  registre  renferme  en  réalité,  sinon  Tbis- 
toire  complète  de  la  famille,  tout  au  moins  les  annales  sommaires 
^  <  du  foyer  durant  une  période  d'un  siècle  et  demi.  Ainsi  la  mémoire 

g  '  des  hommes  vivait  à  cette  époque  bien  plus  longtemps  qu'elle 

■^  ne  subsiste  dans  notre  société  moderne.  Le  représentant  d'une 

des  plus  honorables  familles  de  l'Alsace,  M.  Mathieu  Mieg-Eroh, 
vient  de  publier  sur  son  bisaïeul,  dans  le  Musée  historique  de 
Mulhouse,  une  attachante  et  pittoresque  notice  où  les  mœurs 
patriarcales  et  la  physionomie  intérieure  de  la  maison  il  y  a  cent 
ans  sont  minutieusement  décrites.  Beaucoup  de  nos  contempo- 
rains seraient-ils  en  état  d'en  faire  autant  ?  Combien  de  jeunes 
gens  ignorent  jusqu'au  nom  des  grands  parents  morts  avant  leur 
naissance  1  La  solidarité  de  la  famille  se  relâche,  comme  se 
dénouent  un  à  un  tous  les  autres  liens  qui  rattachaient  jadis  les 
hommes  l'un  à  l'autre  et  en  faisaient  des  groupes  plus  résistants 
et  plus  vivaces.  Nous  devenons  une  poussière  que  soulève  et 
déplace  le  moindre  vent.  On  oublie  vite  ;  avec  la  même  rapidité 
on  est  oublié  à  son  tour.  Nous  durons  moins  que  nos  ancêtres  : 


(1)  Cbftteauponsac,  chef-lieu  de  canton  dans  rarrondissement  de  Bellac,  est  une 
'  S  localité  fort  anciennement  connue   et  où  Ton  trouve  des  débris   d'édifices  de 

;  %  Tépoque  gallo-romaine. 

^  ce  (2)  On  trouvera  ci-contre  la  généalogie  de  la  famille  Benoist  telle  qu'elle  est 

:  établie  par  le  Livre  que  nous  publions,  pour  une  période  d'environ  cent  cinquante  ans. 
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rhomme  autrefois  se  survivait  à  lui-même  dans  le  cher  milieu 
oii  s'était  écoulée  son  existence  ;  la  mémoire  qu*il  laisse 
aujourd'hui  derrière  lui  n'est  pas  longue.  Quelle  trace,  quel 
souvenir  resterar-t-il  désormais,  après  un  siècle  écoulé,  môme  au 
sein  de  sa  lignée  directe,  du  meilleur  des  pères,  du  plus  laborieux 
des  artisans  du  patrimoine,  de  Tesprit  le  plus  distingué ,  du  plus 
noble  caractère  et  du  plus  large  cœur  ? 

Louis  GUIBERT. 


NOUVEAUX  DOCUMENTS 


SUR 


LES  ARTISTES  LIMOUSINS 


On  n'a  pas  encore  écrit  un  chapitre  bien  curieux  de  notre 
histoire  :  celui  qui  fait  connaître  les  relations  que  les  Limousins 
ont  eues  avec  les  autres  peuples  et  le  séjour  de  nos  compatriotes 
dans  les  différentes  villes  de  France  et  chez  les  nations  étrangères. 

Les  nombreuses  publications  des  Sociétés  savantes  de  notre 
époque,  ainsi  que  le  dépouillement  des  archives  privées  et 
publiques ,  fournissent  chaque  jour  de  précieux  documents  pour 
rhistoire  de  ces  lointaines  relations . 

Sans  être  sûr  de  pouvoir  mener  à  bon  terme  un  aussi  vaste 
sujet,  je  n'en  rassemble  pas  moins  les  matériaux  qui  serviront 
à  le  traiter. 

Déjà  j'ai  présenta  à  la  Société  Archéologique  (1)  une  partie  de 
mes  recherches  dans  un  mémoire  intitulé  :  Les  Lîmoicsîns  à 
Rome.  Depuis  cette  époque  j'ai  continué  mes  investigations  dans 
le  môme  sens ,  non-seulement  pour  les  nations  étrangères ,  mais 
encore  pour  les  principales  villes  de  France.  Dans  le  mémoire 
sur  Les  Limousins  à  Bordeaux,  j'ai  placé  quelques  documents 
nouveaux  qui  me  semblent  très  importants  pour  l'histoire  de  la 
ciselure  et  de  l'émaillerie  à  Limoges  ;  et  dans  celui  des  Limou- 
sins à  Tours,  ceux  qui  regardent  une  famille  de  nos  émailleurs 
transportée  dans  cette  ville.  Ces  documents,  que  je  présente  à  la 
Société  Archéologique,  sont  le  sujet  des  trois  notes  suivantes  : 


(1)  Bull.  Sœ.  ArcK,  T.  XX,  p.  259,  1871. 
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I.  —  Les  Mctêharaud, 

La  chronique  bordelaise  nous  révèle  un  fait  encore  inconnu  des 
historiens  limousins  :  Louis  XIII  devant  se  rendre  à  Bordeaux, 
cette  ville  résolut  de  le  recevoir  avec  la  plus  grande  solennité. 
Elle  fit  les  plus  grands  préparatifs ,  et  célébra  de  magnifiques 
fêtes  en  son  honneur.  Le  roi  de  France  arriva  en  eflFet  le  7  oc- 
tobre 1615,  et  s*y  maria  avec  Anne  d'Autriche,  infante  d'Espagne, 
le  22  novembre  suivant. 

Pour  perpétuer  le  souvenir  de  cet  événement,  la  capitale  de  la 
Guyenne  voulut  faire  au  roi  de  France  un  présent  digne  d'elle- 
même  et  de  la  majesté  royale.  Pour  cela  elle  fit  venir  de  Limoges 
les  frères  Masbaraud,  que  la  chronique  appelle  les  plus  célèbres 
des  artistes  de  ce  temps ,  et  les  chargea  de  ciseler  deux  médailles 
en  or  qu'elle  désirait  offrir  aux  nouveaux  époux.  Ces  médailles, 
grande  comme  des  assiettes,  représentaient  en  bas-relief  l'effigie 
équestre  du  roi  et  de  la  reine ,  avec  les  armes  de  France  et  de 
Navarre,  puis  une  vue  du  port  de  Bordeaux. 
*Les  frères  Masbaraud,  qui  se  transportèrent  ainsi  loin  de 
Limoges  pour  y  exécuter  l'œuvre  d'art  commandée  par  la  ville 
de  Bordeaux ,  nous  sont  connus  d'ailleurs  [1]  :  ce  sont  eux  qui 
avaient  déjà  ciselé  deux  médailles  en  or  que  les  consuls  de 
Limoges  offrirent  à  Henri  IV  lorsqu'il  vint  dans  cette  ville,  en 
1605.  Une  de  ces  médailles  représentait  aussi  en  bas-relief  l'effigie 
équestre  du  roi  avec  les  armes  de  France  et  de  Navarre.  On  lisait 
autour  :  henrico  iv.  régi  christianis.  heroi.  fortis.  invictis. 

CLEMENTIS  S.  P.  Q.  LEMOVIC.  ADVENIENTI  DD.  1605  (2). 

Dans  Vltinerarium  de  Jodocus  Sincerus ,  nous  voyons  que 
l'Allemand  Zinzerling,  passant  à  Limoges,  alla  visiter  ces 
artistes,  dont  la  réputation  était  venue  jusqu'à  lui.  Il  signale 
leurs  ouvrages  comme  les  plus  admirables  qu'il  connaisse. 
«  Vidimtis  hic ,  dit-il ,  ei  salutavimus  artifices  duos  încom- 
paraMles,  les  Marbreatix  praires,  qui  crédit  nequii  quam 
subtilia  conficiant  opéra,  » 

Nadaud  nous  apprend  que ,  en  1649 ,  ils  excellaient  encore  à 
mettre  l'or  en  ouvrage  ;  et  les  Annales  mantcscrites  nous  disent 


(1)  Bull.  Soc.  arch.  T.  xm.  p.  93. 

(2)  Tbxier,  Dict.  d'orfèvrerie  f  p.  1176. 


qu'ils  furent  appelés  par  le  roi,  h  Paris,  pour  habiter  aux  Tui- 
leries du  Louvre. 

Inutile  de  demander  ce  que  sont  devenues  ces  médailles  en  or  : 
comme  toujours ,  le  prix  du  métal  leur  a  porté  malheur. 

II.  —  Les  Limosin. 

Le  second  fait  à  signaler  se  rapporte  encore  au  passai  d'un 
roi  à  Bordeaux,  Ce  fut  pour  préparer  la  réception  que  cette  ville 
voulait  faire  à  Charles  IS  et  à  la  reine-mère  qu'elle  appela  dans 
son  sein  le  plus  célèbre  de  nos  émailleurs.  La  pièce  suivante,  qui 
appartient  aussi  bien  à  l'histoire  du  Limousin  qu'à  celle  du 
Bordelais ,  va  faire  connaître  tous  les  détails  intéressant  nos 
artistes  : 

«  Marché  faict  entre  lesdicta  Bieura  (ies  jurais)  et  Léonard  Limousin, 
painctre,  pour  la  façon  des  pointures  pour  l'entrée  dn  Roy. 

■  Saichent  tous  que  aujourd'hui,  pardcvant  moi,  Léonard  Destivalz, 
notaire  et  tabellion  royal  en  Guienne,  et  en  présence  des  tesmoings  cy- 
après  nommez,  ont  esté  personnellement  constitués  Messieurs  Martin 
Lambert;  maistre  Simon  Galopin,  advocat  en  la  court;  Pierre  Casau, 
procureur  en  Guienne;  Jehan  le  Doulx,  Jehan  Deydies,  et  Georges  Bou- 
chard, jurais  de  la  dicte  ville  et  cité  de  Bourdeaulx;  maîtres  François  de 
la  Rivière ,  advocat  en  la  court ,  procureur  et  acindic  de  la  dicte  ville , 
et  Richard  de  Pichon,  aussi  advocat  en  icelle  court  et  clerc  ordinaire  de 
la  dicte  ville  ,  tant  é6  dicles  qualités  que  au  nom  de  Gaston  de  Lisle  , 
seigneur  de  Lalande ,  de  Lisle ,  de  la  Brède  et  baron  de  la  Rivière  et 
maire  de  la  dicte  ville  ,  pour  eulx  et  leurs  successeurs  es  dicl«s  qualités, 

i>  Et  maistre  Léonard  Lymosin  ,  vallet  de  chambre  ordinaire  du  Roy  ; 
François  Lymosin  et  l'autre  François  Lymosin  ptre  et  filx  auclorizés  de 
leur  dict  père  pour  conclure  et  accorder  le  contenu  de  ces  présentes,  Jehan- 
Penicault ,  Jehan  Miélc ,  peintres ,  pour  eulx  leurs  hoirs  et  successeurs, 
d'autre; 

»  Comme  lesdicts  sieurs  maire  et  jurais  avaient  invité  lesdicts 
painctres  cy-dessus  désignés  &  dessifçner  et  paindre  les  ornements  et 
estrades  que  les  dicts  sieurs  maire  et  jurais  ont  résolu  de  dresser  et 
apposer" pour  l'entrée  du  roi,  ce  qu'ilz  ont  consenti  faire,  le  dict  Lymosin 
et  ses  filz  seroienl  partis  de  la  ville  de  Lymoges  le  premier  jour  du 
présent  moys. 

»  Pour  ce  est-U  que  aujourd'hui  les  dicts  sieurs  jurais,  procureur  et 
clerc  de  la  dicte  ville  ont,  de  l'autorité,  licence ,  congé  et  permission  de 
Monseigneur  de  Burie,  chevalier  de  l'ordre,  du  dict  seigneur  cappitaine 
de  Sa  Majesté  en  Guienne ,  en  absence  de  Monseigneur  le  prince  de 
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Navarre ,  promis  et  promectent  pour  ces  présentes  payer  ausdicts  sieurs 
painti^s  la  somme  de  (1)  cinq  escuz  soi ,  a  raison  de  cinquante  solz  pièce, 
par  chascun  jour  que  les  dicts  paintres  travailleront  en  le  dicte  besoigne 
à  compter  dès  demain  quinziesme  du  présent  moys  jusques  au  dernier  jour 
que  la  dicte  besoigne  sera  parachevée  et  qu'ilz  seront  congédiez  par  les 
dicts  sieurs,  sans  congé  desquelz  ne  pourront  desloger  de  la  dicte  ville , 
ne  habandonner  ladicte  besoigne. 

»  Aussi  ont  les  dicts  sieurs  promis  aux  dicts  painctres  leur  bailler  ou 
faire  bailler  ung  thonneau  de  vin  pour  leur  entretien;  et,  s'il  arrivait  que 
ladicte  besoigne  fut  tellement  pressée  qu'il  fallut  avoir  d'autres  painctres, 
lesdictx  sieurs  seront  tenus  les  payer. 

»  Aussi  a  esté  dict  et  accordé  que  les  susdictz  painctres  contractans  ne 
seront  tenuz  fournir  aucunes  couUeurs,  ni  estofes^  ains  seulement  leur 
art. 

»  Pour  toutes  les  choses  dessus  dictes  ont  les  dicts  painctres  et  aussi 
Tung  pour  l'autre,  et  chacun  d'eulx  pour  le  tout ,  promis  faire  tous  les 
ornements,  painctures,  pourtraictz  et  autres  choses  de  leur  art  néces- 
saires pour  ladicte  entrée,  et  mesnager  et  espargner  les  dictes  couleurs, 
estofes  et  matières  qui  leur  seront  baillées  par  le  commandement  des 
dicts  sieurs ,  comme  ils  feroient  si  elles  étoient  à  eux  propres ,  sans  les 
employer  a  autres  ouvrages  qu'à  ceux  de  la  dicte  ville ,  et  en  user  avec 
toute  foy  et  loyaulté  de  gens  de  bien  usant  de  l'administration  des  biens 
qui  sont  à  autruy. 

»  A  esté  semblablement  accordé  que  les  fraiz  et  mises ,  journées  et 
vacations,  que  les  dicts  painctres  ont  exposé  pour  s'acheminer  en  la  pré- 
sente ville ,  à  la  requeste  des  dicts  sieurs ,  et  qu'ils  ont  délogés  à  ces  fins 
de  la  dicte  ville  de  Lymoges ,  qu'ils  ont  dict  être  le  premier  jour  dudict 
moys,  leur  seront  payées  à  l'ordonnance  et  dire  du  dict  seigneur  de 
Burie ,  sans  qu'il  soit  loysible  a  aucune  des  dictes  parties  se  plaindre  et 
réclamer  de  l'ordonnance  dudict  seigneur  de  Burie. 

»  Pour  toutes  lesquelles  choses  dessus  dictes  tenir  et  accomplir ,  selon 
Jeur  forme ,  les  dicts  sieurs  jurats ,  procureur  et'  clerc  ont  engagé  et 
ypothéqué  tous  les  biens  communs  de  la  dicte  ville,  et  les  dicts  painctres 
leurs  personnes  et  biens ,  etc. 

»  Fait  à  Bourdeaulx ,  en  la  chambre  du  conseil  de  la  Maison  commune 
de  la  dicte  ville ,  le  quatorzième  jour  de  février  mil  cinq  cent  soixante- 
quatre,  es  présences  de  maistre  Guillaume  de  Lafont  et  François  Marcan, 
habitants  du  dict  Bourdeaulx ,  tesmoings  appelés  et  requis. 

»  Ainsi  signé  :  de  Lambert,  Galopin ,  P.  de  Casau ,  Ledoulx,  Jehannot 
Deydie,  G.  Bouhard,de  la  Rivière,  de  Pichon,  Léonard  Lymosin , 
François   Lymosin ,  Lymosin,  Pénicault,    F.    Marcan,    de  Linars.  j» 


(1)  Il  manque  ici  dans  le  texte  un  mot  détruit  par  le  feu. 


{Arch.  de  la  ville  de  Bordeaux.  EE.  Fragment  d'un  regialre  de  L,  Des- 
tivala ,  notaire.) 

Cet  acte  si  intéressant ,  découvert  et  publié  par  M.  Gaullieur, 
archiviste  de  la  ville  de  Bordeaux ,  est  suivi  d'une  apostille  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure.  Qu'il  me  soit  permis  auparavant  de 
&ire  quelques  observations  à  la  suite  du  même  auteur. 

M.  Maurice  Ârdant  fait  remarquer  une  lacune  dans  les  émaux 
de  Léonard  Limosin  depuis  1562  jusqu'en  1568,  et  fait  toutes 
sortes  de  conjectures  pour  expliquer  cette  interruption  de  travail. 
Nous  voyons  par  ce  contrat  qu'il  travaillait  &  Limoges  avec  ses 
deux  flls,  et  peut-être  aussi  avecles  deux  peintres  Jean  Penicault 
et  Jean  Miete,  qui  devaient  faire  partie  de  son  atelier. 

Le  même  auteur  dit  qu'il  a  des  raisons  de  croire  que  Léonard 
Limosin  laissa  deux  flls,  l'un,  héritier  de  son  titre  de  peintre  du 
roi,  et  portant  aussi  le  nom  de  Léonard  ;  l'autre,  appelé  François, 
filleul  probablement  de  sou  grand-père.  On  était  réduit  jusqu'alors 
à  ces  seules  présomptions;  mais,  dans  cet  acte,  les  deux£ls  de 
Léonard  Limosin  portent  tous  deux  le  prénom  de  Fran<^is, 
comme  leur  aïeul .  Ou  notre  grand  émailleur  avait  trois  fils ,  ou 
le  Léonard  Limosin ,  peintre  du  roi ,  dont  parla  M.  Maurice 
Ardant  devait  être  son  neveu ,  fils  de  Martin  Limosin  et  de 
Jeanne  Duhoys,  dont  le  mariage  fut  célébré  le  26  avril  1548.  Cette 
dernière  supposition  est  la  plus  probable. 

Ce  contrat  nomme  encore  Jehan  Penicault ,  connu  d'ailleurs 
par  ses  œuvres  ;  mais  c'est  la  première  fois  que  nous  trouvons 
celui  du  peintre  Jehan  Miete.  C'est,  croyons-nous,  un  nom  nou- 
veau è.  ajouter  h  la  liste  déjà  considérable  de  nos  peintres- 
émailleurs. 

Kous  avons  dit  que  le  contrat  passé  entre  le  peintre  et  les  jurats 
de  Bordeaux  était  suivi  d'une  apostille  ;  en  voici  quelques  phrases, 
relevées  avec  peine  par  M.  l'Archiviste  de  Bordeaux  : 

■  Advenant  le  dix-septième  jour  du  mois  d'avril  au  dit  an ,  après  que 
le  dict  Lyraosin  s'est  purgé  par  serment  avoir  fait  son  debvoir  avec  ses 
fils  et  compagnons  à  la  façon  des  dictes  painctures  et  y  avoir  vacquë  en 
compagnie  d'iceulx  quaranle-six  Jours,.,...,  aconfessé  avoir  été  payé,  etc., 
delà  somme  de dont  il  s'est  contenté,  etc. 

I  Le  dict  extrait  a  été  cancellâ  du  consentement  dudict  Lymosin  ,  tant 
luy  que  ses  gens,  et  de  Messieurs  Martin  Lambert ,  Galopin ,  Casan , 
Ledoulx,  Deydie  et  Bouhard,  jurats.  Ainsi  signé  :  Léonard  Lymosin, 
François  Lymosin  et  Lymosin.  n 
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Le  peintre  et  ses  fils  commencèrent  leur  travail  le  15  février,  et 
ne  le  terminèrent,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  quarante- 
six  jours  après,  c'est-à-dire  le  2  avril.  Il  est  probable  que,  après 
avoir  achevé  leur  besogne,  ils  restèrent  à  Bordeaux  pour  y  jouir, 
le  9  avril,  du  spectacle  de  Tarrivée  de  Charles  IX  et  de  la  reine- 
mère.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Léonard  et  ses  fils,  tout 
au  moins ,  étaient  encore  dans  cette  ville  le  17  avril ,  puisque  ce 
jour  môme  ils  signèrent  chez  le  notaire  Destivals  l'apostille 
ci-dessus.  Jehan  Penicault  et  Jehan  Miete ,  qui  ne  figurent  pas 
au  nombre  des  signataires,  étaient  sans  doute  déjà  repartis. 

«  On  trouvera  peut-être,  dit  M.  GauUieur,  que  le  prix  de  cinq 
écus  alloués  chaque  jour  par  les  jurats  de  Bordeaux  aux  émail- 
leurs  limousins  est  excessif  et  peu  probable.  En  tenant  compte 
en  effet  de  la  valeur  comparative  des  monnaies  dans  le  troisième 
quart  du  xvi*  siècle ,  on  arrive  à  la  somme  approximative  de 
160  francs  payée  journellement  à  Léonard  et  à  ses  quatre  aides, 
c'est-à-dire  à  peu  près  32  francs  pour  chacun  d'eux ,  prix  véri- 
tablement considérable.  9 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Léonard  Limousin  et  Jehaa 
Penicault ,  précédés  à  cette  époque  d'une  juste  et  grande  répu- 
tation, ne  pouvaient  être  payés  au  même  taux  que  de  vul- 
gaires décorateurs.  André  Thevet ,  leur  contemporain ,  qui  visita 
notre  émailleur,  l'appelle,  dans  sa  Cosmographie  universelle, 
«  l'un  des  plus  excellents  ouvriers  émailleurs  qui  soient  au 
monde  »•  Aussi  ce  prix,  qui  semble  élevé,  est  simplement  en 
rapport  avec  son  talent  et  sa  réputation. 

III.  —  Les  Courtoys. 

Si  de  Bordeaux  nous  passons  à  Tours,  nous  y  trouverons 
aussi  des  artistes  limousins  incomplètement  connus  jusqu'alors, 
«  Le  nombre  et  l'importance  des  œuvres  artistiques  de  ces  maîtres, 
dit  M.  le  D*"  Giraudet ,  eussent  dû  sauver  de  l'oubli  les  détails  de 
leur  biographie  ;  détails  si  rares  aujourd'hui  et  surtout  si  peu 
authentiques  que  les  historiens  de  l'art  ne  sont  d'accord  ni  sur 
l'origine  de  leur  famille ,  ni  môme  sur  leur  nom  patronymique, 
et  confondent  les  Courtoys  peintres  et  orfèvres-émailleurs  soit 
avec  les  peintres- verriers  de  ce  nom,  sgit  avec  les  Court, 
peintres-émailleurs .  » 

Au  moyen  de  nouveaux  documents  extraits  des  minutes  des 
notaires  de  Tours ,  on  va  voir  cesser  cette  confusion ,  et  recon- 


naître  l'origine  de  ces  artistes.  Ces  documents  ont  été  découverts 
par  M.  le  Docteur  Giraudet,  qui  les  a  publiés  dans  le  Bulletin 
Monumental  (1878,  page  358).  Noue  reproduisons  son  travail 
presque  intégralement: 

A,  —  «  Le  dix-huitième  jour  d'aoust,  l'an  mil  cinq  cens  quatre-vingt 
onze,  en  la  court  du  Roy  nostre  sire,  à  Toura,  pardevant  Charles 
Bertrand ,  notaire  royal  en  iccUe ,  furent  présens  en  leur«  personnes 
establys  et  soubsmis  Pierre  Courtoys,  paînctre  et  esmaiOeur,  natif  de 
Limoges,  fila  de  deffunt  Pierre  Courtoys,  vivant,  painctre  etesmailleur, 
et  do  Claude  Lamy,  ses  père  et  mère,  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
dudict  Limoges ,  demeurant  à  présent  audict  Tours,  d'une  part  ; 

n  Et  Marye  Durand ,  fille  de  feu  honorable  homme  Claude  Durand , 
vivant,  marchant  audict  Tours,  et  Marie  Belyn,  sa  veuve,  ses  père  et 
mère ,  demeurant  avec  sa  dicte  mère  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  du 
Boille  dudict  Tours,  d'autre  part. 

»  Lesquelles  partyea  voUontairement  ont  recogneu  et  confessé  avoir 
faict  et  font  entreulx  les  accords  et  traicté  de  mariage,  et  sur  ce  les 
conventions,  promesses  et  obligations,  comme  s'ensuyt.  C'est  assavoir 
que  ledict  Pierre  Courtoys  ,  des  advys  et  conseils  de  ses  parens  et  amya 
cy  après  nommez,  ausquelz  il  a  dict  en  avoir  conféré,  a  promis  et  promect  , 
de  prendre  à  femme  et  espouse  lad.  Marie  Durand  ;  laquelle  Marie 
Durand,  pareillement  du  voulloir,  auctorilé  et  consentement  de  la  dicte 
Marye  Belyn ,  sa  mère ,  aussi  présente ,  et  des  advys  et  conseils  de  ses 
parens  et  amys  cy  après  nommez  ,  a  promis  et  promect  de  prendre  & 
mary  et  espoux  ledict  Pierre  Courtoys  et  en  solorapniser  les  espouzailtes 
en  face  de  la  Saincte  SgUse  toustefoys  et  quantes  que  par  l'une 
deadictes  partyes  l'autre  en  sera  requise. 

n  En  faveur  duquel  mariage  ladicte  Marye  Belyn  mère  a  promis  et 
promect  bailler,  payer  et  constituer  aux  susdits  futurs,  le  jour  des 
espouzailles,  la  somme  de  doux  cents  escuts  sol,  en  advance  du  droit 
successif  de  ladicte  future  épouse  ,  tant  paternel  que  maternel,  et  promet 
ladicte  mère  d'icelle  future  épouse  de  vestir  et  habiller  sa  fille  d'habîta 
nuptiaulic  selon  sa  qualité,  et  faire  les  frais  desdictes  nopces  ;  en  outre, 
sans  diminution  dudict  prix  ci-dessuâ ,  ladicte  mère  promet  de  bailler  , 
constituer  ù,  ladicte  future  espouse  les  meubles  qui  s'ensuyvent,  assavoir  ; 

»  Ung  chaslict  de  boys  de  noyer  gacny  dune  coelte  et  son  traveslit  ; 

B  Ung  ciel  de  toîlie  blanche,  une.table  fermée ,  deux  chaises ,  quatre 
escaheaulx  de  bois  de  noyer,  quatre  draps ,  deux  nappes ,  deux  douzaines 
de  serviettes,  ung  coffre  de  hahut  et  ung  petit  coffi'e  de  boys;  le  tout 
suivant  l'appréciation  qui  en  sera  faite  lors  de  la  délivrance  des  dictes 
ehoses. 

s  Et  y  aura  communauté  de  biens  entre  lesdicts  futurs  espoux,  du  jour 
de  leurs  espousailles ,  au  désir  de  la  coutume  du  pays  de  Touraine , 
Buyvant  laquelle  ledict  futur  espoux  a  constitué  douaire  couetumier  à  lad. 
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future  espouse,  sur  tous  et  chacun  de  ses  biens  subjects  à  douaire ,  au  cas 
que  douaire  ayt  lieu  ;  et  est  expressément  conciud  et  accordé  entre  les 
dictes  partyes  que,  si  la  future  espouse  vouldroit  répudier  la  communauté 
soyt  pendant  le  dict  mariage  ou  après  le  prédécès  dudict  futur  espoux 
sans  hoirs  procréés  dudict  mariage,  et  en  ce  cas  aura  et  reprendra  ladicte 
future  espouze  tant  ladicte  somme  de  deux  cents  escus  sols  cy-dessus, 
sur  les  plus  clairs  biens  communité  pécuniairement  et  préalablement 
ensemble  tout  ce  qu'elle  pourra  apporter  à  icelle  communité  ;  comme 
aussi,  advenant  le  prédécès  de  ladicte  future  espouze  sans  enflans  dudict 
mariage ,  retournera  la  dicte  somme  et  choses  qu'elle  aura  apportées  à 
ladicte  communité  aux  hdirs  de  la  future  espouze,  fors  la  somme  de 
soixante-six  escus  sol  deux  tiers ,  qui  demeurera  audict  futur  espoux  ,  à 
moins  que  les  héritiers  d'icelle  future  espouse  ne  s'en  voulussent  tenir  a 
ladicte  communité.  Et  ains  promectent,  obligent  les  dictes  parties 
respectivement ,  etc. 

»  Fait  et  passé  audict  Tours ,  en  la  maison  de  la  veuve  Durant,  après 
midy,  en  présence  de  Jacques  Dorât,  sieur  de  Morant,  suyvant  les 
finances,  demeurant  à  Limoges ,  cousin  du  futur  époux  ; 

»  Noble  homme  André  de  Grégoire ,  suyvant  les  finances,  amy  dudict 
futur  époux  ; 

»  Honorable  homme  maître  François  Délie,  procureur  au  siège 
présidîal  de  Tours  et  garde  de  la  monnaie  dudict  Tours  ; 

»  François  Lemessier  et  Philippon  Lemessier,  maîtres  orfebvres; 
Abraham  Ardillier,  marchand;  Bonadventure  Haste  et  Jehan  Haste, 
marchands  orfebvres  audict  Tours ,  cousin  de  la  dicte  future  espouse  par 
nous  requis  et  appeliez  ;  et  a  déclaré  ladicte  veuve  Durand  mère  ne 
savoir  signer.  »  (Suivent  les  signatures.) 

Ce  contrat  démontre  d^une  façon  claire  et  positive  rexistence 
de  deux  Pierre  Courtoys ,  peintres-émailleurs ,  le  père  et  le  fils , 
originaires  de  la  ville  de  Limoges  et  parents  du  célèbre  poète 
Jean  Dorât  (1). 

Pierre  1^,  chef  de  la  famille ,  surnommé,  d'après  M.  Maurice 
Ardant,  le  Petit,  soit  &  cause  de  sa  taille,  soit  à  cause  de  sa 
jeunesse,  a  été  Tun  des  plus  remarquables  artistes  de  l'école 
limousine,  par  la  pureté  de  son  dessin  et  la  richesse  de  son 
coloris.  Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  une  de  ses  œuvres  capitales, 
les  émaux  géants,  qu'il  a  exécutés  pour  la  décoration  de  la  façade 


(1)  Ce  Jacques  Dorât,  sieur  de  Morant,  qui  figure  parmi  les  témoiiis 
du  contrat  de  Pierre,  avec  la  qualité  de  cousin  du  futur  époux,  était 
le  neveu  du  poète. 


principale  du  château  de  Madrid,  au  bois  de  Boulogne.  Ces 
peintures,  représentant  les  vertus  et  les  principaux  dieux  de 
l'antiquité,  donnaient  h  ce  ch&teau,  suivant  Androuet  du  Cer- 
ceau, l'aspect  d'un  immense  vaisselier. 

Les  dates  inscrites  sur  les  émaux  de  Pierre  T'  Courtojs,  rap- 
prochées de  la  date  du  contrat  de  mariage  cité  plus  haut,  nous 
autorisent  &  axer  le  terme  de  sa  carrière  vers  l'an  1586. 

D'autres  actes  authentiques  intéressant  la  descendance  de 
Pierre  I"  vont  nous  aider  à  reconstituer  l'état  civil  de  cette 
nombreuse  famille  d'artistes  ;  nous  nous  contenterons  seulement 
de  donner  ici  un  résumé  substantiel  de  ces  pièces,  afin  de  ne  pas 
allonger  inutilement  ce  travail  par  des  détails  insignifiants  : 

B.  —  n  Acte  daté  du  27"  jour  de  décembre  1592,  passé  devant 
Charlos  Bertrand,  notaire  royal  à  Tours ,  par  lequel  honorable  homme 
Pierre  Courtoys,  peintre-é  mai  Heur,  demeurant  paroisse  de  Saint-Saturnin, 
constitue  pour  son  procureur  François  Taravau,  son  beau-frère,  maître 
arquebusier,  demeurant  en  la  ville  de  Limoges,  et  lui  donne  pouvoir  et 
mandement  spécial  à  la  constitution  de  ses  droits  successif  tant  de 
deffunct  Pierre  Courtoys  son  père ,  que  de  Martial  Courtoys  son  frère  ,  au 
cas  qu'il  veuille  faire  procéder,  si  besoin  est ,  par  autorité  de  justice,  au 
scellé  des  biens  meubles  apparicnans  audict  constituant ,  tant  de  son  dict 
feu  père  que  frère,  et  qui  avoient  été  délaissez  es  mains  dudict  Martial, 
et  comme  aussi  faire  procéder  à  l'inventaire  desdicts  meubles,  iceulx 
gecler  au  sort  et  arrester  la  portion  qui  pourra  estre  escheue  audict 
constituant,  n 

C.  —  «  Pierre  Courtoys,  peintre  et  émailleur  de  Madame,  sœur 
ttnique  du  roi  (1),  demeurant  en  cette  ville  de  Tours,  paroisse  de  Saint- 
Saturnin,  et  Marie  Durant,  sa  femme,  partagent  avec  Claude  et  Marie 
Durant,  marchand  &  Tours.  «  (Minutes  de  C.  Bertrand,  1595.) 

D.  —  ■  Jehan  Haate ,  mattre  orfebvre  et  essayeur  de  la  monnaie  de 
Tours,  cède  le  21  décembre  1598,  par  devant  M"  Pierre  Aubert,  notaire, 
&  Pierre  Courtoys ,  peintre  et  émailleur  de  Madame ,  sœur  unique  du  roi, 
un  gros  d'or  et  45  livres  à  lui  dus  par  Joseph  Martin ,  garde  de  la 
monnaie  de  Limoges.  > 

E.  —  >  Le  26  avril  1600,  Pierre  Regnault,  marchand ,  demeurant  à 
Paria,  rue  du  Mont-Sunte-Geneviève ,  paroisse  Saint-Etienne,  déclare 
avoir  reçu  au  nom  de  sa  môre,  Marie  Cartier,  de  honorable  personne 


(1)  Catheriae  de  Bourbon,  priacesae  ds  Nivarre,  amm  d'Henri  tV,  née  le 
1  ténia  1558 ,  miriée  le  30  janTier  1699  i  Henri  de  Lorraine ,  duc  de  Bar ,  morte 
le  13  féTrier  1601. 
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Pierre  Courtoys ,  émailleur  et  peintre  de  Madame,  sœur  unique  du  Roy, 
demeurant  à  Tours,  en  Tacquit  de  Pierre  Courtoys  Talnô,  son  frère, 
orfèvre  et  émailleur  de  Madame  la  Duchesse  de  Florence  (1),  la  somme 
de  41  escus ,  etc.  »  (Minutes  de  C.  Bertrand.) 

F.  —  «  Le  24  octobre  1608 ,  honorable  homme  Pierre  Courtoys,  maistre 
peintre  et  esmailleur  de  defuncte  Madame,  sœur  unique  du  Roy, 
demeurant  en  ceste  ville  de  Tours ,  paroisse  de  Saint-Saturnin ,  nous  a 
dit  et  déclaré  que  cy-devant,  et  dès  le  mois  de  juin  1604,  il  avoit  fait, 
verbalement  et  de  son  bon  gré ,  vendicion  pure  et  simple  à  honorable 
homme  Pierre  Courtoys  Vaisné,  orfehure  et  varlet  de  chambre  ordinaire 
et  garde  des  cabinets  de  lueurs  Majestés^  son  frère ,  de  la  moitié  par  indevis 
d'un  corps  de  logis  et  ses  appartenances  et  despendances  situé  en  la 
ville  de  Limoges ,  rue  de  Manignes ,  tout  ainsy  qu'il  luy  estoit  escheu  et 
advenu  par  la  succession ,  mort  et  trépas  de  deffunct  et  honorable 
homme  Pierre  Courtoys,  leur  père,  et  de  laquelle  vendicion  il  luy  aurait 
promis  de  passer  contrat ,  touttes  et  quantes  foys  que  requis  en  seroit, 
pour  la  somme  de  500  livres  ;  laquelle  somme  ledict  Courtoys  recongnoisi 
avoir  dès  lors  eue ,  touchée  et  receue  dudict  Courtoys  ,  son  frère ,  dont 
il  Ten  auroit  quitté  et  s'en  seroit  tenu  à  content...,  etc.  »  (Minutes  de 
Pierre  Coynard.) 

De  tous  ces  actes  notariés ,  si  instructifs  pour  les  détails  qui  y 
sont  relatés,  nous  pouvons  déduire  cette  première  et  importante 
conséquence,  que  Pierre  P*",  peintre-émailleur  de  Limoges,  eut 
au  moins  quatre  enfants ,  trois  garçons  et  une  fille  : 

1°  Pierre  II,  Value,  orffevre-émailleur  de  la  duchesse  de  Flo- 
rence ,  devint  valet  de  chambré  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  et 
garde  des  cabinets  de  Leurs  Majestés ,  qui  lui  accordèrent  un 
brevet  de  logement  sous  la  grande  galerie  du  Louvre,  où  il 
mourut  au  mois  d'octobre  de  Tannée  1611. 

Nos  recherches  ne  nous  ont  révélé  aucune  indication  nouvelle 
relative  à  cet  artiste,  qui  ne  semble  pas,  du  reste,  avoir  séjourné 
longtemps  à  Tours.  Une  seule  fois,  nous  avons  rencontré  sa 
signature  dans  une  des  minutes  de  Jehan  Boutard ,  en  date  du 
12  octobre  1577  (2). 

2°  Martial,  émailleur  et  orfèvre,  dont  Texistence  paisible 
paraît  s'être  écoulée  en  grande  partie  dans  sa  ville  natale^  est 
mort  vers  1592,  ainsi  qu'en  témoigne  un  des  actes  rapportés  plus 


(1)  Christine  de  France,  mariée  à  Ferdinand  de  Médicis ,  grand-duc  de  Toscane. 

(2)  Cette  signature  est  reproduite  dans  le  Bulletin  Monumental. 


haut  (B).  A  l'aide  de  ce  document  nous  pouvons  conclure,  sur 
preuve  certaine,  que  Martial  n'était  pas  le  frère  ni  le  plus  jeune 
fils  de  Pierre  I",  comme  le  supposait  M.  Ardant ,  mais  son 
cadet. 

M.  de  Laborde  reconnaît  un  certain  mérite  à  cet  artiste,  mais 
il  lui  reproche  d'avoir  abusé  du  paillon  dans  ses  émaus. 

3"  Pierre  III,  peintre-émailleur  de  la  princesse  de  Navarre, 
sœur  d'Henri  IV,  était  demeuré  inconnu  jusqu'à  ce  jour  aux  his- 
toriens de  l'émaillerie,  qui  l'avaient  confondu  soit  avec  son  père, 
soit  avec  son  frère  aîné,  par  suite  d'une  méprise  venue  assu- 
rément de  la  parité  des  prénoms.  Grâce  aux  nouvelles  indications 
contenues  dans  les  actes  que  nous  avons  rapportés  précédemment, 
l'art  de  l'émaillerie  peut  compter  un  artiste  de  plus  à  enregistrer 
dans  ses  annales. 

Les  œuvres  de  ce  laborieux  émailleur,  qui  vécut  jusqu'à  un 
ftge  avancé,  doivent  être  fort  nombreuses  dans  les  collections  pu- 
bliques et  particulières  ,  oii  elles  sont  attribuées  indistinctement 
à  Pierre  I".  Nous  devons  nous  contenter  ici  de  signaler  à  de  plus 
compétents  l'étude  comparative  de  ces  trois  maîtres.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'on  n'arrive  ainsi  à  démêler  dans  leurs  productions 
quelques  caractères  distinctifs ,  soit  dans  le  dessin ,  soit  dans  la 
couleur  du  revers  de  leurs  émaux,  soit  enfin  dans  le  choix  habi- 
tuel ou  préféré  de  leurs  sujets.  En  tous  cas ,  Pierre  III  ne  tra- 
vaillait pas  toujours  seul  à  ses  ouvrages  artistiques  :  on  en 
jugera  par  les  deux  pièces  suivantes,  extraites  des  minutes  de 
Pierre  Coynard,  notaire  royal  à  Tours. 

Les  détails  curieux  que  renferme  la  première  de  ces  deux 
pièces  nous  ont  engagé  à  la  rapporter  intégralement  :  le  texte 
précis  vaut  mieux  que  l'analyse  que  nous  en  pourrions  faire. 

G.  —  I  Le  24*  jour  de  janvier  1603 ,  en  la  court  du  Roy  notre  BÎre,  A 
Tours,  etc.,  honorable  homme  Pierre  Courtoya,  maisLre  peintre  et 
esnoailleur,  demeurant  en  cette  ville  de  Tours,  paroisse  de  Saint- 
Saturnin,  d'une  part,  et  Jehan  Bredin ,  compagnon  peintre,  natif  de 
Dijon ,  estant  de  présent  en  ceste  ville  de  Tours ,  d'autre  part  ;  lesquelles 
parlyea  ont  foit  et  font  entr'eul\  les  marche,  promesse  et  obligacions  qui 
s'ensuivent  :  c'est  assavoir  que  ledit  Bredin  a  promis  et  promect  de 
demeurer  en  la  maison  dudict  Courtois  l'espace  d'un  an  entier,  pendant 
lequel  l«mps  il  promect  de  travailler  A  son  pouvoir  de  l'art  et  mesUer  de 
paintre  en  telles  paîntures  que  voudra  ledict  Courtoys ,  et  y  fera  son 
debvoir  au  mieulx  que  luy  sera  possible  sans  discontinua  tion  de  temps, 
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ne  s'en  aller  de  la  maison  dudict  Courtoys  pour  travailler,  et  usera  de 
fidélité  et  loyauté,  et  se  gouvernera  avec  ledict  Courtoys  comme  ung 
compagnon  doibt  et  tenu  faire,  lui  fournissant  ledict  Courtoys  de  touttes 
paintures  et  choses  qu'il  conviendra  employer  et  besognes  qu'il  luy  fera 
faire,  et  le  loger,  nourrir,  et  luy  fournir  de  feu  et  lumière,  comme  en  tel 
cas  appartient  à  ung  de  sa  quallitté,  et  luy  donner  et  payer  pour  le  temps 
d'un  an  la  somme  de  36  livres  en  fin  de  la  dicte  année.  »  Suivent  les  signa- 
tures. (Minutes  de  Pierre  Coynard.) 

H.  —  «  Le  6  juillet  1606,  contrat  d'apprentissage  passé  pardevant 
M®  P.  Thierry,  notaire  à  Tours,  entre  Pierre  Courtoys  et  Léonard  Cotelot, 
pour  apprendre  le  mestier  de  peintre-émailleur.  »  (Idem,) 

Une  suite  non  interrompue  d'actes  notariés  établit  très  sérieu- 
sement rhabitation  de  Pierre  III  à  Tours  (1),  depuis  Tannée 
antérieure  à  son  mariage  (1590),  jusqu'à  Tannée  1611.  Pendant 
ce  séjour  d'un  quart  de  siècle  dans  sa  nouvelle  patrie  adoptive, 
Courtoys,  attaché  à  la  maison  de  la  sœur  du  Roi,  suivit  peu  la 
Cour  dans  ses  pérég^rinations ,  ainsi  que  semble  le  constater  une 
seule  procuration  passée  pendant  ce  long  intervalle  au  nom  de 
sa  femme,  qu'il  charge,  pendant  son  absence,  de  l'administration 
de  sa  fortune. 

Nos  recherches  dans  les  registi'es  de  Tétat-civil  de  Tours  nous 
ont  fourni  un  renseignement  unique  sur  la  descendance  m&le  de 
Pierre  III.  Il  est  fait  mention  de  la  naissance  d'un  fils  en  ces 
termes  (2)  : 

I.  —  «  Le  31  mai  1592,  fut  baptisé  Alexandre,  fils  de  Pierre  Courtoys, 
peintre  et  émailleur,  et  de  Marye  Durant,  sa  femme,  et  fut  parrain  véné- 
rable et  discret  M^  Victor  Moreau,  doyen  et  chanoine  de  Téglise  Saint- 
Martin,  et  marraine  dame  Isabeau  de  la  Tour,  dame  de  Sardiny.  » 
Suivent  les  signatures. 

Au  mois  d'octobre  1611,  après  la  mort  de  son  frère  aîné,  notre 
artiste  émailleur  reçut  du  roi  un  brevet  de  logement  sous  la 
grande  galerie  du  Louvre  ;  mais  il  ne  semble  pas  avoir  profité 


(1)  Après  son  mariage ,  Pierre  Courtoys ,  qui  demeurait  paroisse  de 
Saint- Vincent,  rue  de  la  Scellerie»  alla  s'établir  déânitivement  dans  la 
même  rue,  paroisse  Saint-Saturnin  (actuellement  rue  de  l'Intendance). 

(2)  Registre  baptistaire  de  la  paroisse  de  Saint-Saturnin  de  Tours. 

T,  n. 
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immédiatement  de  cette  faveur,  plusieurs  actes  nous  révélant 
encore  sa  présence  à  Tours  en  Tannée  1613. 

Tels  sont  les  renseignements  nouveaux  que  nous  avons  pu 
recueillir  jusqu'à  présent  sur  les  Courtoys,  peintres-émailleurs 
de  Limoges  ;  il  nous  reste  à  publier  le  résultat  de  nos  investiga- 
tions sur  la  famille  des  Courtoys ,  peintres- verriers. 


J'ai  reproduit  presque  intégralement  le  travail  de  M.  le  docteur 
Giraudet,  afin  de  bien  montrer  l'importance  de  ces  documents. 

Dans  un  second  article,  le  même  auteur  montre  très  bien  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  Jean  Courtoys ,  peintre-verrier,  avec  Jean 
Court  ou  Courtoys ,  peintre-émailleur.  Les  documents  qu'il  pro- 
duit nous  le  font  voir  habitant  la  ville  de  Tours,  mais  ils  en 
prouvent  pas  que,  à  l'exemple  du  peintre-émailleur  dont  je 
viens  de  m'occuper,  il  ne  soit  pas  allé  de  Limoges  établir  sa 
résidence  et  transporter  son  art  dans  la  capitale  de  la  Touraine. 

A.  LECLEB. 


INSCRIPTIONS   LIMOUSINES 

EN  LANGUE  ROMANE. 


On  connaissait  en  Limousin  trois  inscriptions  funéraires  en 
langue  romane,  dont  le  texte  et  même  le  fao-simile  d'une  nous 
ont  été  conservés  par  les  abbés  Nadaud  et  Leg ros ,  et  que  Pabbé 
Texier  a  donnés  dans  son  Manuel  d'Epigraphie.  L'année 
dernière ,  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Brive  nous 
en  faisait  connaître  une  nouvelle,  publiée  par  M.  de  Lasteyrie. 
Aujourd'hui  je  viens  en  révéler  une  cinquième ,  que  j'ai  décou- 
verte dans  ma  paroisse  :  elle  est  complètement  inédite ,  et  mérite 
assurément  l'honneur  d'être  connue. 

En  comparant  entre  elles  ces  cinq  pages  épigraphîques ,  elles 
se  complètent  les  unes  les  autres,  et  nous  aident  à  mieux  connaître 
ce  vieux  langage  national  qui  a  laissé  parmi  nous  assez  peu  de 
documents  authentiques. 

Voici  d'abord  cette  nouvelle  inscription ,  qui  se  trouve  aux 
Vaseix,  commune  de  Verneuil-sur-Vienne  : 

I. 

*:  t  AISI  •  GAI  .  NA  MARIA  •  LA  F 
ILA:  HEL:  DEVPEIRAT:  LA  M 
OLER  •  P  •  AMIEL  *  ET  TRAPAS 
ET  .  LA  VEILA  DE  LA  s"  ETEFE 
E  SA  NEPSA  i  NA  MARIA  .  LA 
FILA  HEL  •  JAIO  •  E  TRAPASET  •  III  • 
GORN  :  AVAN  LA  •  S  •  T  •  E  DIJALI  • 
LA  ORAZO  QVE  DIEVS  LO  PERDO. 

f  Ici  git  dame  Marie  la 
fille  d'IIélie  Dupeyrat,  la 
•  femme  de  Pierre  Amiel.  Elle  trépassa 
la  veille  de  Saint  Etienne  ; 
Et  sa  nièce ,  dame  Marie,  la 
fille  d'HéUe  Jayo,  elle  trépassa  trois 
jours  avant  la  Sainte  Trinité.  Et  dites  lui 
la  prière  :  Que  Dieu  leur  pardonne  ! 


La  famille  Amiel ,  dont  il  est  parlé  ici ,  était  assez  répandue  à 
Limoges  et  dans  ses  environs.  Un  acte  de  partage  fait  entre 
Pierre  et  Jean  Benoît,  en  1308,  mentionne  une  maison  vendue 
par  Bernard  Amiel  dans  le  quartier  du  Marché.  [Livre  de  raison 
de  la  famille  Benoît.) 

Quant  aux  Dupeyrat,  c'est  une  ancienne  famille  de  Limoges, 
dont  les  représentants  existent  encore  de  nos  jours.  Brice  Du- 
peyrat ,  le  premier  Limousin  de  l'ordre  des  Dominicains  établis 
à  Limoges  eu  1220  par  Pierre  Cellani ,  le  compagnon  de  saint 
Dominique  [Nobiliaire,  II,  621),  et  le  chanoine  Dupeyrat, 
enterré  dans  le  monastère  de  ces  religieux  en  1251  (Afantiel 
d'Epigraphie ,  178),  pourraient  être  les  frères  de  Marie  Du- 
peyrat, Toutefois  il  faut  remarquer  que  cette  famille  a  formé  un 
certain  nombre  de  branches.  On  trouve,  entre  autres,  les 
seigneurs  du  Masjambost ,  paroisse  de  Saint-Michel-des-Lîons  ; 
ceux  de  Thouron ,  du  Mas ,  de  la  Mailharte  et  des  Vaaeix ,  dans 
la  commune  de  Vemeuil  [Nobiliaire ,  II ,  28).  C'est  dans  ce 
dernier  endroit  qu'existe  l'inscription  qui  nous  occupe. 

Ce  lieu  des  Vaseix  a  constamment  été  la  propriété  de.  quelque 
famille  de  Liihoges  ;  Jacques  d'Auvergne,  sieur  des  Vaseix, 
bourgeois  de  Limoges,  qui  possédait  cette  terre  à  titre  successif, 
la  vendit ,  par  acte  du  l''  mars  1669 ,  à  Michel  Dupeyrat ,  sienr 
de  Masjambost,  conseiller  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Limogés.  Le  dernier  propriétaire  de  ce  nom  fut  Louis  Dupeyrat, 
appelé  l'abbé  de  Beaupré ,  qui  fit  Ma'  d'Argentré  son  héritier 
universel;  mais  celui-ci  renonça  à  la  succession  en  faveur  des 
plus  proches  parents  du  défunt.  MM.  Martin  de  la  BasEide,  ses 
cousins ,  furent  alors  héritiers,  et  vendirent  à  Martial  Bourdeau 
en  1781.  Les  enfants  de  ce  dernier  ont  vendu,  par  acte  du 
9  avril  1817 ,  h,  M.  Pierre  Lezaud  ,  avocat ,  dont  le  fils ,  M.  Hippo- 
lyte  Lezaud,  premier-président,  a  construit,  en  1860,  le 
château  actuel. 

On  a  eu  soin  de  conserver  dans  un  mur  des  dépendances  la 
pierre  portant  cette  inscription.  Elle  est  haute  de  0"  21 ,  et  large 
de  0'°  35.  J'ai  aussi  trouvé ,  près  du  même  lieu ,  un  bac  eu  granit , 
de  forme  quadrangulaire,  plus  étroit  aux  pieds  qu'à  la  tête ,  qui 
pourrait  bien  être  le  sarcophage  dans  lequel  fut  déposée  Marie 
Dupeyrat. 

Dans  ce  texte  on  remarque  le  mot  NA ,  qui  précède  le  nom 
des  deux  défuntes.  C'est  une  particule  honorifique ,  et  la  compa- 
raison de  cette  inscription  avec  les  suivantes  va  nous  la  montrer 


-  334  - 

sous  toutes  les  formes  qu'elles  pouvait  recevoir.  On  la  rencontre 
perpétuellement  dans  les  chartes  romanes  du  midi  de  la 
France  du  xrf  au  xiv*  siècle.  Devant  les  noms  propres  d'homme, 
on  trouve  écrit  EN ,  comme  dans  la  2®  et  la  5*  de  nos  inscriptions. 
Quand  le  nom  propre  commence  par  une  voyelle ,  la  lettre  E  se 
retranche ,  et  Ton  joint  la  lettre  N  au  nom  propre  lui-môme , 
comme  dans  la  4*"  des  inscriptions.  L'équivalent  de  ce  mot,  que  l'on 
traduit  quelquefois  par  Maître,  Seigneur,  etc.,  est  le  a  Dom  i>  usité 
en  espagnol.  Lorsque  cette  particule  précède  un  nom  propre  de 
femme ,  comme  dans  la  1^  et  la  2^  inscription,  elle  se  transforme 
en  NÂ ,  et  je  la  traduis,  faute  de  mieux,  par  Dame. 

La  fête  de  saint  Etienne  dont  il  est  ici  question  ne  doit  pas 
être  la  fête  du  26  décembre  ;  car  alors ,  au  lieu  de  dire  «  la  veille 
de  saint  Etienne  »,  on  aurait  dit  a  le  jour  de  Noël  ».  On  a  voulu 
désigner  le  jour  de  l'Invention  des  reliques  de  ce  saint,  fête  très 
connue  sous  le  simple  nom  de  saint  Etienne,  et  qui  se  célèbre  le 
3  du  mois  d'août. 

Je  traduis,  sauf  meilleur  avis,  par  Sainte-Trinité  l'abré- 
viation S.  T. 

Enfin  cette  inscription ,  qui  donne  si  exactement  le  jour  de  la 
mort  des  deux  défuntes ,  garde  le  silence  sur  l'année  oh  elle 
arriva.  Il  y  a  bien  d'autres  exemples  de  ce  cas.  On  tenait  surtout 
h  conserver  exactement  le  souvenir  du  jour  du  décès  pour  en 
faire  l'anniversaire ,  et  on  attachait  peu  d'importance  à  l'année. 
Mais,  outre  cet  usage  assez  fréquent,  je  pense  qu'ici  le  manque 
de  place  a  pu  contribuer  &  faire  supprimer  le  millésime.  On  voit 
en  effet  que  le  sculpteur ,  tout  en  abrégeant  et  resserrant  les 
mots,  a  été  obligé  de  dépasser  le  cadre  qu'il  s'était  tracé  sur  cette 
pierre.  La  sixième  ligne  et  la  septième  vont  au-delà  du  trait  qui 
forme  l'encadrement  ;  et  il  a  encore  été  obligé ,  pour  mettre  la 
formule  d'invocation  que  nous  allons  retrouver  dans  les  autres 
inscriptions ,  d'écrire  la  huitième  ligne ,  en  plus  petits  caractères, 
sur  le  rebord  inférieur  de  la  pierre. 

Toutefois ,  en  comparant  la  forme  des  lettres ,  l'orthographe 
et  les  expressions  qui  y  sont  employées ,  avec  celles  des  autres 
inscriptions  à  date  connue ,  je  suis  porté  à  croire  qu'elle  a  été 
gravée  vers  1250, 

IL 

A.  ICI  :  JAI  :  EN  :  P  :  BRUS  i  DE  :      . 
LA  :  PORT  :  PEIGHONIERA 


E  ■  TRASPASSET  =  EN.  UIEJ  i 
ABRIL  ■  ANNO  ■  dRi  ■  Si  i  C"C  ■  lit  : 
VI  :  E  ;  LA1CHET-;  a.  chascuna 
MO.NIA  DE  LEMOZl  i  I  =  PA  ■  LOCALS  | 
PAS  :  DEV  ■  ESSER  ■  FAIHS  ;•  XX  ■ 
DUN  :  SESTIER  :  E.  DEU.  ESSEH.  RE 
DVTZ  :  LO  JORN  ■  DE  :  RAMPAM 
DVRABLAMENT  =  LARHA  |  DE  1 
LVI  :  REPAUZE  ■  EX  ■  PATZ  :  E  :  DJ 
US  :  PAT  :  Nâ  ;  E  ;  LAICHET.  MAJ  : 
:  LU-  :  REDENZ  ■:  AV  ■  GOVEN  : 
:  S  :  H  i  F  :  SON  ■  ANEVERSARl  • 

■  E.  LAN.  DE  :  M  :  E  ;  ce  :  LX.  VIII.  ANS:  VI  ■ 
JOBNS  :  DISS  i  ABRIL.  TRAPASET  I  NA  ■ 
VALERU  j  JAYONA  i  MOLHER  :  DEV  ■  DIH 

■  P  :  BRU  ■   E  i  Q  :  LEIRA  ■  AQUESTAS  :  LE 
TRAS  i  DIGS  LO[RAZO  ■  OVE  |  DIEVS  ■  LO  ■  PERDO.] 

Ici  gtt  M'  Pierre  Brun  de 
la  porte  Poissonnière  ; 
il  trépaaaa  à  la  mi- 
avril  l'an  du  Seigneur  H  CC  LX 
VI ,  et  légua  à  chaque 
moine  de  Limoges  un  pain ,  lequel 
pain  doit  être  de  vingt 
au  septier,  et  doit  être  livré 
le  jour  des  Hameaux 
à  perpétuité.  Son  a  me 
repose  en  pai.x.  Et  dites 
Pater  noster.  11  légua  de  plus 
LU  soU  de  renl«  au  couvent 
de  SaintrMartial  pour  son  anniversaire. 
Et  l'an  M  CC  LX  VIII ,  le  vi' 
jour  d'avril,  trépassa  dame 
Valérie  Jayona,  femme  dudit 
Pierre  Brun.  Et  que  celui  qui  lira  cette  inscription 
lui  dise  la  [prière  ;  Que  Dieu  lui  pardonne  I] 

Dans  cette  seconde  inscription,  qui  se  trouvait  dans  l'église 
de  Saint-Martial,  nous  remarquons  la  particule  EN,  qae 
M.  Texier  a  méconnue ,  puisqu'il  traduit  :  «  Ci-gist  en  paix  Brus 
de  la  porte  Poissonnière»  [Manuel  â'Epigraphie,  p.  188), 
pendant  que  le  sens  est  :  <t  Ici  glt  Dom  Pierre  Brun  ».  D'autre 
part,  il  est  bon  d'observer  qu'on  n'abrège  jamais  par  une  seule 
lettre ,  sans  signe  abréviatif ,  un  mot  autre  qu'un  prénom ,  et 
que,  si  la  lettre  P  ne  représentait  pas  le  prénom  du  défunt,  il 
faudrait  admettre  que  cet  élément  essentiel  de  toute  épitaphe 
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a  été  omis  :  ce  serait  contraire  à  tous  les  usages.  Ensuite  on 
retrouve  une  autre  fois  dans  cette  inscription  le  même  prénom 
devant  le  nom  du  défunt. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  appeler  Brus  ou  Brux  le  fondateur  de 
cet  anniversaire  :  ce  nom  se  traduit  en  français  par  Brun.  Nous 
en  avons  de  nombreux  exemples ,  en  particulier  dans  Greoffroy 
de  Vigeois ,  lorsqu'il  parle  du  défenseur  de  Châlus,  attaqué  par 
Ricliard  Cœur-de-Lion.  C'était  un  Pierre  Brun,  du  château  de 
Montbrun ,  il  le  nomme  Petrus  Bru,  La  porte  Poissonnière  dont 
il  est  fait  mention  ici  était  à  Pentrée  de  la  rue  Fourie ,  près  de 
Péglise  de Saint-Pierre-du-Queyroix ,  à  Limoges,  et  à  côté  du 
marché  aux  poissons,  qui  lui  avait  donné  son  nom. 

Dame  Valérie  Jayona ,  dont  la  mort  est  indiquée  au  6  avril  1268, 
peut  fort  bien  être  une  parente  d'Hélie  Jayo  que  nous  a  fait  con- 
naître l'inscription  précédente. 

Enfin  je  propose  de  compléter  cette  épitaphe ,  dont  la  dernière 
ligne  manque  en  partie ,  par  la  formule  «  Dites  lui  la  prière  :  Que 
Dieu  lui  pardonne  1  »  que  je  mets  entre  crochets  [  ].  Et  cela, 
parce  qu'elle  se  trouve  dans  l'inscription  précédente  aussi  bien 
que  dans  la  suivante,  et  que  les  dernières  lettres  conservées 
semblent  en  être  le  commencement. 

m. 

AISSI  JAI  FRAIR  GVIS  DE  MOPREGET  ET  TRAPASSET 
IIIJ  JORNS  APRES  LA  BREFANIA ,  ET  LOS  MILESMES 
ERA  DO    M  E  ce  E   LX  E    lU.   LARMA   DE  QUI  REPAUSE 
EN  PAZ.  AMEN.  E  QUI  LEIRA  AQUESTA  LETRAS.  PER 

UAMOR 
DE  DLVU ,  DIGA  LI  LA  ORAZO  :  QUE  DIEUS  LI  PARDO 

ET 
A  TOTI  LOS  AUTRES.  AMEN. 

Ici  git  frère  Guis  de  Montpreget,  qui  trépassa 

quatre  jours  après  la  Bréfanie ,  et  le  millésime 

était  Tan  du  Seigneur  M  et  CC  et  LX  et  III.  L'âme  duquel  repose 

en  paix.  Amen.  Et  ceux  qui  liront  cette  inscription ,  pour 

l'amour 
de  Dieu ,  lui  disent  la  prière  :  Que  Dieu  lui  pardonne 

et 
à  tous  les  autres  !  Amen. 

Cette  troisième  inscription ,  gravée  sur  une  plaque  de  cuivre , 
se  voyait,  avant  la  Révolution,  dans  le  cloître  des  Jacobins  de 


Limoges.  Elle  est  rapportée  par  l'abbé  Legrros.  Le  placement  irrô- 
ffulier  des  pointa  rnootre  qu'elle  fut  gravée  par  une  main  peu 
intelligente.  A  pluaieure  reprises,  ils  coupent  les  mots  dont  ils 
devraient  indiquer  la  un. 

La  Bréfanie ,  qui  précéda  de  si  peu  la  mort  du  défunt ,  est  la 
fête  de  l'Epiphanie.  Dans  les  statuts  d'une  confrérie  érigée  à 
Limoges ,  en  l'honneur  de  sainte  Félicité ,  en  1350 ,  on  met  au 
nombre  des  fôtes  annuelles  la  Bréfania. 

On  peut  ici  remarquer  la  formule  d'invocation  que  nous  avons 
déjà  observée  et  la,  manière  dont  Tannée  est  ei^primée.  Cette 
dernière  diffère  de  la  précédente  et  des  suivantes,  mais  se  rap- 
proche de  celle  qui  se  rapporte  à  Valérie  Jajona  dans  l'inscription 
Q"  II. 

Chacune  de  ces  inscriptions  réclame  pour  le  défunt  le  Pater 
Noster  et  une  oraison.  Cet  usage  qui  n'est  pas  spécial  au 
Limousin  a  aussi  laissé  des  traces  ailleurs.  Une  inscription  du 
xV  siècle,  qui  se  voit  maiotensot  dans  le  Musée  de  Rouen  et  qui 
provient  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  relate  les  indulgences 
octroyées  par  le  pape  Jean  XII" ,  ou  plutôt  XXII' ,  aux  personnes 
qui  réciteraient  ces  prières  en  passant  devant  le  cimetière  de  ce 
monastère  bénédictin. 

«  Le  pape  Jehan  XII'  de  ce  nom  a  donné  à  tous  ceulx  qui  par 
ce  chimetièrs  passeront  et  diront  pater  nostet  et  ave  mana , 
l'anthiene  et  oreson  ensuite ,  aquereront  autant  d'ans  de  pardons 
qu'il  ;  a  eu  de  corps  inhumés  depuis  l'inception  de  ce  chimetière.  » 

IV. 

NAIMARS  DEL  POTS  BOVRES  DE  BRIVA 
CHANORGtIE  BT  PRAIRE  DE  LA  MAUO  DE 
SAINS.  JAI  AICI  SOTS  AQUESTA  TOBA 
E  QUER  P  AMOR  DE  DIEU  A  TOTZ  A 
QUEUS  QUE  P  AICI  PASARAN  QUE  U 
ACHEPTO  MEBCE.  AM.  HRÈ  SENHOR 
E  QUEN  DUO  LA  ORAZO  EL  PB  NR 
QUE  DIEUS  III  PSOLVA  EL  PERDO.  AM. 
OR.  17  KL.  JUtJlI  ANNO  DNI  1285. 


NAIMARS  DEL  POTS  BORZES  DE  BRIVA 
CHANOURGUES  E  FRAIRE  DE  LA  MAIJOU 
DE  SEINS  JAY  AISSI  SOTS  AQUESTA  TOMBA. 
E  QUER  PER  AMOR  DE  DIEU  A  TOTS  AQUEUS 
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QUI  PER  AISSI  PASSARAN  QUE  LI  ACHEPTO 
MERCE  AM  NOSTRE  SENHOR  ET  QU  EN 
DIJOU  LA  ORASO  DEL  PATER  NOSTER 
QUE  DIEU  L'APSOLVA  EL  PERDONA 


!  OBII  XVII  KL.  JUN.  AN»  DNL  M.  lU  LXV. 

M«  Aimar  du  Puy ,  bourgeois  de  Brive , 

chanoine  et  religieux  de  la  maison  de 

céans,  gît  ici  sous  cette  tombe , 

et  demande  pour  l'amour  de  Dieu  à  tous 

ceux  qui  par  ici  passeront  qu'ils  lui 

obtiennent  miséricorde  de  Notre-Seigneur, 

et  qu'ils  disent  pour  lui  la  prière  de  Pater  noster, 

afin  que  Dieu  l'absolve  et  lui  pardonne.  Amen. 

Il  mourut  le  17  des  calendes  de  juin  l'an  du  Seigneur  1265. 

Cette  quatrième  inscription  était  gTavée  sur  une  tombe  da^s 
le  cloître  de  Saint-Martin  de  Brive.  J'en  donne  deux  textes 
diflFérents.  Le  premier  est  celui  qui  a  été  publié  par  M.  Texier  ;  le 
second  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  des  manuscrits 
(S.  F.  5024 ,  p.  170).  M.  Texier  avait  pris  dans  les  manuscrits  de 
Nadaud  le  texte  qu'il  a  donné  ;  mais,  en  le  traduisant,  il  a  encore 
méconnu  la  particule  N  qui  est  jointe  au  nom  propre. 

Ici  la  date  est  donnée  en  latin ,  ce  que  nous  remarquons  aussi 
dans  rinscription  n"*  2 ,  pour  la  mort  de  Pierre  Brun ,  pendant 
que  celle  de  sa  femme  est  en  roman. 

V. 

EN.  B.  MASCHALX.  MORIT.  DE  QVEVS.  ÎŒBRE. 
AL  DIA  QINZE.  DEL  MES.  DE  SETEMBRE. 
EL  MILEMES.  ERA.  GANT.  EL.  TRAPASSET. 
DE.  M.  E.  ce.  E  SINQANTA.  E.  VII. 
EFO.  DA  BRIVA.  GRAS.  BORZEVS.  EN  BIRAVS. 
EDE.  TORENA.  DIEVS.  LI  DO  BO  REPAVS. 

AÎf. 

Cette  dernière  inscription,  trouvée  en  1877  dans  l'ancien  porche 
de  réglise  de  Brive,  va  nous  fournir  matière  à  trois  observations. 
Elle  accompagne  un  double  bas-relief,  où  l'on  voit  ce  bourgeois 
de  Brive  sortant  du  tombeau  et  conduit  par  son  saint  patron 
auprès  de  la  Mère  de  Dieu.  Elle  a  été  publiée  par  M.  Robert  de 
Lasteyrie  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Brive, 
où  M.  l'abbé  Poulbrîère  et  M.  Greil  se  sont  aussi  efforcés 
d'expliquer  les  difficultés  qu'elle  présente. 
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lo  Dans  le  premier  vers,  le  prénom  du  défunt  est  seulement 
indiqué  par  l'initiale  B.  Mais  le  bas-relief  qui  représente  le 
patron  de  ce  bourgeois  de  Brive  nous  montre  un  homme  aiix 
longs  cheveux ,  pieds  nus ,  vêtu  de  la  robe  talaire  et  du  manteau 
des  philosophes  :  c'est  le  costume  sous  lequel  on  représente  les 
apôtres.  Je  n'hésite  pas  à  y  voir  Tapôtre  saint  Barthélémy ,  dont 
le  nom  était  assez  répandu  en  Limousin  aux  xn*  et  xm*  siècles. 
On  a  cependant  repoussé  ce  nom,  parce  qu'il  est  composé  de 
quatre  syllabes ,  et  que  pour  le  vers  il  en  faut  un  de  deux 
syllabes.  Mais  on  a  eu  tort  de  prendre  ce  nom  en  français  :  l'ins- 
cription n'est  pas  écrite  en  cette  langue.  Il  nous  faut  le  nom  de  cet 
apôtre  en  langue  romane,  et  je  m'arrête  au  nom  de  Barthou, 
conservé  dans  notre  patois  limousin  pour  désigner  saint  Barthé- 
lémy. Ce  nom  de  deux  syllabes  remplit  toutes  les  conditions 
nécessaires. 

2*»  La  fin  du  premier  vers,  DE  QVEVS  NEMBRE,  offre  deux 
mots  réunis  en  un  :  QVEVS  est  pour  QVE  VOS  :  De  quo  vos 
memoret.  C'est  un  premier  exemple  de  la  licence  dont  use  l'auteur 
pour  adapter  les  mots  à  la  forme  du  vers.  Le  verbe 
nembrar,  employé  pour  memàrar,  n'est  pas  regardé  par  M.  de 
Lasteyrie  comme  une  faute ,  car  on  en  trouve  d'autres  exemples. 

3®  Ma  dernière  observation  porte  sur  EN  BIBAVS  qui  termine 
l'avant  dernier  vers. 

«  Que  signifie  ce  mot  EN  BIRAVS  ?  dit  M.  de  Lasteyrie.  J'ai 
consulté  les  personnes  les  plus  familières  avec  notre  patois 
limousin  ;  j'ai  feuilleté  tous  les  dictionnaires  des  dialectes  romans 
que  je  connaissais,  tant  de  l'ancienne  langue  romane,  comme 
ceux  de  Raynouard,  Roquefort,  Honnorat,  Diez,  etc.,  que  des 
patois  modernes  ou  des  langues  italiennes  et  catalanes  ;  depuis 
mon  retour  à  Paris  je  me  suis  adressé  aux  hommes  les  plus 
compétents:  à  M.  Paul  Meyer ,  professeur  au  collège  de  France, 
à  M.  Léon  Gautier,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  à  bien 
d'autres  :  personne  n'a  pu  me  donner  la  moindre  explication. 

»  Quelques-uns  ont  pensé  que  ce  pouvait  être  un  nom  de  lieu 
précédé  de  la  préposition  en.  J'ai  consciencieusement  dépouillé 
les  cartes  de  l'Etat-Major  et  de  Cassini ,  je  n'ai  trouvé  aucun  nom 
de  cette  forme  entre  Brive  et  Turenne.  »  [Bull.  Soc.  Arch. 
Brive,  I,  S*?.) 

De  son  côté,  M.  l'abbé  Poulbrîère  dit  :  «  J'ai  commencé  par 
envisager  la  première  syllabe  (du  mot  ENBIRAVS)  comme  une 
préfixe ,  sinon  même  une  préposition  ;  après  cela,  j'ai  cherché 


—  340  — 

dans  les  deux  autres  ou  un  costume  distinctif  d'une  certaine 
classe ,  ou  une  'dignité ,  ou  une  fonction  dont  ce  costume 
serait,  ou  non,  la  marque.  En  cherchant  bien,  j'ai  trouvé  le  mot 
Mrrits^  qu'un  archéologue  définit  de  la  sorte  :  a  Un  manteau, 
»  quelquefois  très  riche,  qui  couvrait  les  bras  et  la  poitrine,  sur 
»  laquelle  il  pouvait  s'agrafer,  h  (Goda.rd,  Cours  d'arch.  sacrée, 

»  II,  285.)  En  1257,  le  menu  peuple  ne  qualifiait-il  pas 

ses  hauts  bourgeois  par  un  mot  tiré  du  vêtement  qui  les  rap- 
prochait des  classes  supérieures,  et  ne  disait- il  pas  par 
exemple  :  «  Un  grand  borzeus  enMraus  d,  comme  on  disait  dans 
l'Eglise  a  un  abbé  crosse,  mîtré?  »  [BulL  Soc.  arch.  Brive, 
I,  205.) 

Enfin  M.  Louis  Greil  s'exprime  de  la  sorte  :  a  Quelques-uns 
de  nos  collègues  ont  cru  que  (le  mot  ENBIRA.VS)  devait  être  une 
dignité ,  une  fonction  ;  d'autres  ont  pensé  que  ce  devait  être 
e^iviron.  Je  suis  de  l'opinion  de  ces  derniers  :  selon  moi 
ENBIRA.VS  vient  du  verbe  ambire,  environner.  J'ai  trouvé  ce  mot 
dans  le  Dictionnaire  français-latin  de  Jacques  Dupuy,  revu  et 
augmenté  par  M.  de  Brosse,  édition  de  1614,  et  je  suis  très 
convaincu  que  bnbiravs  veut  dire  envir07is. 

»  Ceci  adopté ,  j'ai  cherché  à  qui  pourrait  s'allier  ce  mot ,  et  je 
me  suis  arrêté  à  Bourgeois ,  après  avoir  lu  dans  le  Dictionnaire 
de  Larousse  ce  qui  suit  :  «  Les  bourgeois  portaient  difS§rents 

»  noms,  selon  la  nature  et  les  caractères  de  leurs  privilèges 

»  Il  y  avait  les  grands  Bourgeois,  les  petits  Bourgeois,  les 
»  Bourgeois  du  Roi ,  les  Bourgeois  forains ,  les  francs  Bourgeois , 
»  les  Bourgeois  fie£fës ,  etc. 

»  Dans  quelques  coutumes,  on  trouve  des  Bourgeois  de  rivières, 
n  des  Bourgeois  de  parcours,  et  diverses  autres  sortes  de 
»  Bourgeois ,  créés  par  des  coutumes  locales.  » 

»  Il  m'a  paru  probable  que  les  coutumes  de  Brive  avaient 
créé  des  «  Bourgeois  des  environs  »,  et  que  Marchalx  avait  eu  ce 
titre.  »  [Bull.  Soc.  arch.  Brive,  1 ,  696.) 

Aucune  de  ces  explications  ne  me  satisfait.  Dans  ce  mot 
ENBIRA.VSqui  a  occasionné  tant  de  recherches,  je  ne  puis  voir 
que  EN  BRIVAS  (à  Brive).  L'auteur  de  l'inscription,  pour 
obtenir  une  rime  avec  le  mot  REPAVS  a  transposé  les  deux  lettres 
R  et  y.  On  connaît  d'autres  exemples  de  semblables  transpositions 
de  lettres,  même  en  Bas-Limousin.  D'ailleurs  d'autres  documents 
nous  apprennent  que  Maschal  était  bourgeois  de  Brive  et  de 
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Turenne ,  et  ce  serait  fausser  l'histoire  que  de  vouloir  donner  un 
autre  sens  à  Ténumé-  ration  de  ses  titres. 

Après  cette  explication ,  me  servant  des  recherches  des  auteurs 
déjà  cités ,  je  traduis  ainsi  cette  inscription  : 

Dom  Barthou  (Barthélémy)  Maschaix  est  mort.  Duquel  souvenez-vous , 
Le  jour  quinzième  du  mois  de  septembre. 
Le  millésime  était,  quand  il  trépassa, 
De  mil  et  deux  cent  et  cinquante  et  sept. 
Enfant  (ou  il  fut)  de  Brive ,  grand  bourgeois  de  Brive 
et  de  Turenne.  Dieu  lui  donne  bon  repos  ! 
Amen. 


Outre  ces  inscriptions  funéraires ,  on  peut  en  citer  quelques 
autres  en  Limousin ,  qui  sont  d'une  moindre  importance  et  se 
rapportent  à  des  sujets  di£Férents.  Telles  sont  les  quatre 
suivantes  : 

I. 

DIEVS  :  GART  :• 
la'  :  VILA  :  E  :  S  : 
MARSALS  :  LA  i 
GEN  :  EV  •  MVRS  • 
E  :  LAS  :  PORTALS  l 
E  :  MA  :  DOMNA  •  S 
TA  :  MARIA  3  GAR 
THOSJ  AQEV  :  DE 
IVUINIA.  AM  : 

On  lisait  ces  mots  gravés,  en  grands  caractères  du  xm®  siècle , 
au-dessus  de  la  porte  fortifiée  de  Manigne ,  sous  une  image  de  la 
sainte  Vierge.  Cette  partie  des  fortifications  de  Limoges  fut 
détruite  en  1775  ;  M.  de  Lépine  recueillit  alors  cette  inscription. 
On'  ignore  ce  qu'elle  est  devenue.  (Texier,  Manuel  d'Epi-- 
graphie,  p.  204.) 

n. 

NICOLAZ  ERT  PARLA  A  MNE  TEVE  DE  MURET. 
Nicolas  était  parlant  au  moine  Etienne  de  Muret. 

On  lit  ces  mots  sur  une  plaque  en  cuivre,  dorée  et  émaillée ,  où 
est  représentée  Tapparition  de  saint  Nicolas  de  Myre  au  fondateur 
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de  Tordre  de  Grandmont.  Cette  plaque  faisait  partie  du  maître- 
autel  de  cette  abbaye,  consacré  en  1165.  L^absenoe  de  nimbe  à  la 
tête  de  saint  Etienne  indique  que  cet  émail  est  antérieur  à  sa 
canonisation.  Elle  n'eut  lieu  en  effet  qu'en  1189.  (Voir  Tbxibb, 
Manuel  d'Epigraphie ,  p.  145.) 

m. 

LA  COFRÉRIE  DE  S.  FIACRE  FER  FAR  LOST  JOYAU. 

• 

Un  reliquaire  en  cuivre  doré  du  commencement  du  xv*  siècle , 
appartenant  à  l'église  de  Saint-Pierre-du-Queyroix ,  représentait 
saint    Fiacre,    le  patron    des  jardiniers.    Sur    le  pied   était 
gravée  l'inscription  ci-dessus.  On  voit  que  le  français  lutte  ici 
avec  la  langue  romane. 

IV. 

GARDES  VOS  DURAN  POR  TOR  VIVO  ÎHS. 

Cette  inscription  existe ,  en  beaux  caractères  du  xvi*  siècle , 
sur  les  fonts  baptismaux  de  Saint-Priest-Ligoure.  On  n'en 
connaît  pas  encore  une  traduction  exacte,  mais  le  sens  semble 
être  :  «  Souvenez- vous  du  baptême,  pour  toujours  vivre  en  Jésus- 
Christ  ». 

À.  LECLEB. 


LES  REGISTRES 

D'"ENFANTS  EXPOSÉS- 


AUX  ARCHIVES 


DE  L'HOPITAL  DE  LIMOGES 


Les  archives  anciennes  de  l'hôpital  général  de  notre  ville 
comprennent  entre  autres  documents  importants  (1)  une  série  de 
vingtr-et-un  registres  grand  in-folio  (d'environ  400  feuillets 
chacun),  sur  lesquels  ont  été  très  régulièrement  inscrits  les  nou- 
veau-nés recueillis  par  rétablissement,  de  février  1725  jusqu'à 
mars  1791.  Le  dépouillement  attentif  de  ces  registres  éclaire  d'un 
jour  nouveau  l'histoire  des  classes  laborieuses  de  Limoges  et  des 
paroisses  environnantes  pendant  deux  grands  tiers  du  xvm®  siècle. 
Non  point  qu'on  eût  lieu  de  croire  que  l'aisance  et  la  moralité 
fussent  le  partage  de  cette  partie  de  la  population  au  dernier 
siècle  ;  mais  enfin  l'éloquence  des  chiflFres  faisait  encore  défaut , 
et  l'opinion  des  historiens  en  cette  matière  ne  pouvait  guère  se 
former  que  par  comparaison  avec  l'état  bien  constaté  de  quelques 
autres  provinces  à  la  môme  époque. 

Or,  bornée  à  ces  termes,  l'induction  est  toujours  timide  et  reste 
ordinairement  en  deçà  de  la  vérité,  dans  la  crainte  d'être  taxée 
d'exagération.  On  savait  que  les  dernières  guerres  de  Louis  XIV 
et  les  aventures  financières  de  Law  avaient  ruiné  matériellement 
la  France  au  moment  oti  les  orgies  de  la  Régence  et  la  guerre  à 


(1)  Sur  la  consistance  de  ce  fonds  d'archives,  voyez  la  note  de  la 
page  211  du  précédent  Bulletin, 
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Tesprit  religieux  commençaient  à  saper  dans  la  nation  les  fon- 
dements de  la  moralité  publique.  Mais  il  se  trouvait  encore  des 
hommes  pour  croire  que  le  Limousin ,  grâce  au  génie  propre 
de  ses  habitants  et  à  Tinfluence  que  le  clergé  y  conservait, 
avait  ressenti  moins  que  d'autres  provinces  les  effets  de  cette 
triste  décadence.  Le  tableau  ci-joint,  qui  résume  les  données 
statistiques  de  nos  registres,  prouve  d'une  façon  péremptoire 
qu'il  en  fut  autrement. 

En  divisant  les  soixante-quatre  années  comprises  entre  février 
1725  et  octobre  1788  en  quatre  périodes  égales ,  aussi  exactement 
que  le  permettent  les  sections  matérielles  de  cette  collection , 
nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 

De  févr.  1725  à  sept.  1741  (3  reg.)  :  1,912  enfants  exposés. 
De  sept.  1741  à  sept.  1756  (3  reg.)  :  2,593       —  — 

De  sept.  1757  à  juill.  1772  (5  reg.)  :  3,391        —  -- 

De  juill.  1772  à  oct.   1788  (8  reg.)  :  5,613        —  -- 

Restent  deux  registres  allant  d'octobre  1788  à  mars  1791 ,  et 
donnant  pour  cette  courte  période  un  total  de  1,802  enfants 
exposés ,  presque  égal  à  celui  de  la  première  période  de  seize 
années. 

Ces  chiffres  s'appliquant  à  une  étendue  de  pays  très  variable, 
suivant  que  l'on  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  Révolution  : 
il  est  nécessaire  d'en  préciser  la  valeur. 

En  effet ,  dans  les  premières  années  qui  suivent  l'organisation 
du  service  des  enfants  trouvés ,  on  ne  recueille  guère  que  les 
enfants  exposés  à  Limoges  et  nés  dans  la  ville  même.  Â  mesure 
que  l'hôpital  accroît  ses  ressoui^ces  et  s'ouvre  plus  aisément  aux 
intéressés,  on  apporte  plus  fréquemment  des  paroisses  voi- 
sines, pour  les  abandonner  à  Limoges,  les  petits  êtres  dont  on 
se  veut  défaire.  L'administration  provinciale,  par  humanité, 
favorisait  d'ailleurs  à  sa  manière  cette  tendance,  en  faisant  très 
souvent  entrer  d'office  à  l'hôpital  général  les  enfants  trouvés 
dans  les  paroisses  les  plus  éloignées  de  la  Généralité.  De  oes 
diverses  remarques  il  résulte  que  notre  statistique,  applicable 
d'abord  à  Limoges  seulement ,  l'est  bientôt  au  Limousin  même, 
et  finalement  à  la  Généralité  de  Limoges  toute  entière  ;  car,  ni 
Angoulême,  ni  Tulle,  ni  aucune  des  autres  villes  de  la  circons- 
cription, n'offraient,  croyons-nous ,  un  semblable  secours  à  l'indi- 
gence. La  progression  constante  des  chiffres  n'a  donc  point  toute 
la  portée  qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer  de  prime  abord. 
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Une  grave  question  se  présentera  naturellement  à  Tesprit  de 
ceux  qui  liront  les  détails  de  l'inventaire  que  nous  donnons 
ci-aprè&.  Quel  était  le  nombre  des  enfants  illégitimes  dans  cette 
foule  de  déshérités  qui  trouvaient  une  dalle  pour  berceau  en 
arrivant  au  monde  ?  Autrement  dit ,  dans  quelle  proportion  le 
vice  et  l'immoralité  se  faisaient-ils,  concurremment  avec  la 
misère  honnête ,  les  pourvoyeurs  de  l'hôpital  ?  La  question  est 
malheureusement  insoluble  pour  nous ,  comme  elle  l'était  déjà 
pour  les  contemporains.  C'était  seulement  dans  des  cas  très 
exceptionnels  que  l'on  pouvait  constater  l'identité  des  enfants 
abandonnés.  Le  plus  souvent  elle  n'était  qu'insufOisamment  in- 
diquée sur  les  langes  du  nouveau-né  par  quelques  lignes 
rédigées  avec  les  réserves  que  suggérait  la  prudence  ou  la  honte. 
C'est  donc  indirectement,  sur  la  foi  de  témoignages  venus 
d'ailleurs ,  que  nous  pouvons  affirmer  que  les  naissances  illé- 
gitimes étaient  pour  beaucoup  dans  l'encombrement  des  salles 
de  l'hôpital  &  certaines  époques. 

Février  1725  —  Juin  1729.  —  A  chaque  page  correspond  un 
article  sous  la  forme  suivante  :  «  Paroisse  du  Vigen.  Le 
19  février  1725,  a  été  exposé  à  la  porte  de  l'hôpital  un  garçon 
âgé  d'environ  trois  mois ,  suivant  le  procès-verbal ,  qu'on  a 
nommé  Léonard.  Donné  en  nourrice  le  24  du  dit  mois  à  Jeanne 
Penot ,  femme  de  Bernard  Pradeau ,  métayer  du  village  de  Puy- 
Mathieu,  susdite  paroisse.  »  Suit  Tindication  des  paiements  faits 
à  la  nourrice ,  d'ordinaire  tous  les  mois  ,  à  raison  de  2  11.  chaque 
fois ,  pendant  une  durée  qui  peut  être  de  sept  ans  au  maximum. 
—  Le  présent  registre  mentionne  au  total  758  enfants  entretenus 
en  nourrice.  —  Les  expositions  ont  lieu  le  plus^souvent  à  la 
porte  de  l'hôpital ,  ou  bien  devant  les  églises  et  les  couvents ,  ou 
encore  au  pied  de  la  croix  de  Saint-Gérald.  —  Les  décès  en 
nourrice  sont  relativement  rares  :  on  en  constate  de  6  à  7  pour 
cent,  année  moyenne.  —  Les  certificats  de  baptême,  les 
suppliques  à  la  charité  publique ,  les  chapelets ,  rubans  et  autres 
objets  distinctifs  trouvés  sur  les  enfants,  étaient  mentionnés  par 
le  procureur  du  Roi  dans  son  procès- verbal  de  relèvement.  Ils 
sont  mentionnés  également  et  même  insérés  dans  le  registre  de 
l'hôpital ,  quoique  très  irrégulièrement ,  durant  les  premières 
années.  On  y  insère  aussi  les  extraits  mortuaires  et  certificats 
de  toute  nature  délivrés  par  les  curés  de  paroisses,  comme  les 
lettres  échangées  avec  eux  par  l'administration .  La  teneur  de  ces 
lettres  prouve  que  les  curés  étaient  les  intermédiaires  habituels 
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entre  les  nourrices  de  leurs  paroisses  et  Thôpital.  =  Les  autres 
particularités  à  relever  dans  le  présent  reg^istre  sont  les  sui- 
vantes :  P*  19  V®  :  Mention  des  Pénitents  blancs  de  Saint- Junien  ; 
— f»  30  r<*  :  Mention  de  M.  Hyverneau,  prêtre  de  la  Mission ,  1726  ; 
— f*31  v«  :  «  La  nourrice  Ta  gardé  (à  Texpiration  de  son  temps),  et 
lui  avons  donné  R[obe],  C[hemise],  B[onnet]  ».  Mention  fréquente  ; 

—  f>37  jo .  ^  Echangé  (l'en faut)  et  donné  à  Léonarde  Fournau, 
femme  de  Gabriel  Serre,  boulanger,  qui  est  à  la  guerre.  » 
Mention  qui  se  retrouve  plusieurs  fois;  —  f*  38  r°  :  «  Retiré 
à  l'hôpital,  ayant  iBni  son  temps  ».  Mention  fréquente;  — 
f*  ^  v«  :  «  On  a  découvert  à  qui  il  appartient,  à  qui  on  l'a 
remis  »  ;  —  f*  50  v^  :  «  Le  24  avril,  il  (le  mari  de  la  nourrice)  a 
déclaré  que  le  garçon  est  à  luy.  »  Stratag^ème  fréquent;  — 
Mention  de  TAuberge  du  Cheval  blanc  ;  des  Trois  Pigeons; 

—  f*  81  V*  :  Mention  de  Thomas ,  procureur  d'office  de  Pierre- 
Bufflère  ;  —  f*  90  r°  :  Mad.  des  Essards ,  lieutenante  générale  ;  — 
f*  120  v^  :  a  M.  le  curé  (du  Palais)  nous  a  écrit  que  Tenfant  était  à 
luy.  Ne  luy  rien  payer.  Retiré  à  Thôpital  »  ;  —  f*  154  r®  :  M.  Maret , 
(t  advocat  du  Roy ,  à  Sainte-Claire  » ,  1727  ;  —  f°  244  v**  :  «  La 
dite  fille  (exposée)  avait  une  bague  au  col,  de  laiton,  et  le 
cachet  d'émail,  avec  cette  devise  autour  :  «  Se  rejoindre  ou 
mourir,  »  En  marge  :  a  Remise  à  sa  mère  qui  est  Marie  Pinot , 
servante  de  M.  de  Lamotte  »  ;  —  f*  259  v°  :  «  On  a  trouvé  sur 
l'enfant  un  billet  :  a  Vou^  serez  averty  que  le  présent  enfant 
est  baptisé  »  ;  —  Mention  du  S*"  Rabillot,  curé  de  Flavignac,  1728  ; 

—  f*  318  V**  :  «  Cet  enfant  fut  rexposé  le  lendemain  par  la  même 
nourrice  »;  —  f>  314  r*^  :  «  Cet  enfant  (exposé  à  la  porte  de  l'hôpital) 
appartient  au  portier  de  l'hôpital.  Rendu  àson  père  »  ;  — f»  358  r^  : 
«  La  Catin ,  gouvernante  des  enfans  exposez  »  ;  —  f>  380  v**  : 
Relevé  de  quelques  sommes  payées  aux  gouvernantes  des  dits 
enfants. 

Juin  1729  —  Novembre  1738.  —  Môme  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  714  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mômes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les 
seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
fo  5  vo  :  Exposition  à  la  porte  de  l'hôpital  d'un  enfant 
qu'on  reconnaît  plus  tard  être  né  dans  l'hôpital  même  ;  — 
f*  29  V®  :  «  Le  dit  jour,  la  nourrice  a  exposé  le  dit  enfant  affin 
d'estre  payée  pour  son  enfant  propre.  Ne  plus  payer  »;  — 
f  ">  43  V®  :  c(  Donné  à  nourrice  une  fille  qui  avoit  été  exposée  &  la 
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porte  de  Thospital ,  dont  il  n'y  a  pas  de  procès-verbal ,  M.  le 
juge  n'ayant  pas  voulu  en  faire  à  cauze  que  la  nourrice  Tavoit 
levée  sans  l'avertir  ;  dont  j'ay  renvoyé  la  dite  nourrice  pour  cela 
et  en  ay  pris  une  autre  »  ;  —  f*  47  r°  :  «  Le  30  juin  1730 ,  j'ay 
receu  suivant  l'ordre  de  M.  le  Procureur  du  Roy  une  fille 
nouvellement  née  dans  les  prisons  de  cette  ville ,  de  la  nommée 
Peyronne,  accusée  de  vol  domestique  »  ;  —  f>  93  r®  :  a  La  pre- 
mière nourrice  était  une  friponne  et  a  tout  gardé,  et  l'enfant 
étoit  en  souflfrance  »;  —  f>213v^:«Du5  janvier  1736  a  été 
receu  parmy  les  enfans  exposés  un  garçon  nommé  Jean  né  le 
26  décembre  1735 ,  fils  de  Jean  Vautours ,  cavaillier  (sic)  du 
régiment  royal,  et  de  Jeanne  Tuillier  de  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  Saint-Junien ,  par  ordre  de  Mfif»"  de  Tourny  intendant , 
et  donné  en  nourrice  à  Jeanne  de  Villeneuve  ;  »  —  nombreuses 
mentions  de  ce  genre  à  partir  de  1736  ;  —  f>  352  r°  :  «  Du 
3  juillet  1738 ,  a  été  receu  parmy  les  enfans  exposés  une  fille 
appelée  Marie,  âgée  d'environ  9  mois ,  fille  de  Pierre  Barthélémy 
Delaune  et  de  Marie  Hardy,  vendeur  de  chansons,  iceux 
ayant  abandonné  leur  dite  fille  et  quitté  le  pals ,  suivant  l'ordon- 
nance du  juge  de  Solignac  »  ;  —  f»  379  r**  :  «  L'enfant  a  été  remis 
par  le  nourricier  à  la  mère ,  et  comme  il  a  raporté  un  faux 
certificat  que  cet  enfant  étoit  chez  luy ,  on  l'a  fait  mettre  en 
prison  pour  deux  jours  et  il  n'a  point  été  payé  des  mois  de 
may  et  de  juin  »  ;  —  f»  379  v^  :  Relevé  de  quelques  sommes  payées 
aux  gouvernantes  des  dits  enfants. 

Novembre  1738  —  Septembre  1741.  —  Même  forme 
d'articles  que  ci-dessus.  —  Au  total,  440  enfants  entretenus  en 
nourrice.  —  Mômes  remarques  générales  que  précédemment  sur 
les  lieux  d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  pa- 
roisse. =  Les  seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les 
suivantes  :  f»  94  r®  a  L'enfant  n*a  point  été  marqué  »  ;  —  f>  374  f  : 
Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire-Bonneval , 
constatant  le  décès  et  l'enterrement  dans  le  cimetière  du  dit  lieu 
«  d'un  enfant  de  l'hôpital  nommé  Pierre ,  âgé  d'environ  un  an 
et  demi ,  nourri  par  Antoinette  Pourret  d.  Signé  :  F.  Antonin 
RonCHAUD ,  récollet ,  desservant  la  paroisse  de  Saint-Hilaire- 
Bonneval. 

Septembre  1741  —  Juillet  1747,  —  Môme  forma  d'articles 
que  ci-dessus.  —  Au  total ,  764  enfants  entretenus  en  nour- 
rice. —  Mômes  remarques  générales  que  précédemment  sur 
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—  affi- 
les lieux  d^exposition  et  les  curés  de  paroisses.  Par  exceptioa 
les  déoës  d'enfants  sont  plus  fréquents  que  d'ordinaire. 
=  Les  seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  sui- 
vantes :  P  34  V®  :  a  Le  25  janvier  1744 ,  la  d^^^  Colomb  a  pris  le 
dit  enfant,   a  dit  être  sa  marenne  (sic)  et  l'avoir  retiré  par 

charité  »  ;  —  f»  53  v*  :  «  Ne  plus  payer  sans  voir  Fenfant Le 

2  février  1744 ,  Mad.  de  Saint- Yrieix  a  vu  l'enfant  et  donné 
R[obe],  C[liemise],  B[onnet]  »;  —  f>  67  v®  :  a  La  fille  appartient 
à  Marie  Labu,  de  la  paroisse  de  la  Greneytouse,  qui  est  aux 
prisons  royales  par  ordre  de  M.  le  président  Lagorce  »,  1743  ; 
—  f«  70  et  ss.  :  «  Arrêté  [compte]  le  3  novembre  1743  pour  être 
cy  après  payé  par  M. .  Oarat  de  Saint-Yrieix  »  ;  —  f»  119  v«  : 
Attestation  que  l'enfant  exposé  est  d'une  femme  du  Pontey 
«  qui  se  tua  près  des  Jacobins  »  ;  —  f>  122  v^  et  passim  :  «  La 
dite  fille  a  été  remise  à  l'hôpital  [par  la  nourrice]  ayant 
accompli  ses  sept  ans;  d  —  f>  178  r®  :  Mention  d'un  enfant 
donné  en  nourrice  à  la  femme  du  geôlier  des  prisons  royales  de 
Limoges ,  la  mère  étant  elle  même  détenue  au  dit  lieu  ;  —  t*  180  r*  : 
Billet  trouvé  sur  un  enfant  exposé ,  d'une  écriture  très  ferme  et 
qui  n'est  point  d'une  main  vulgaire  :  «  Pour  des  raisons  que 
l'on  ne  peut  icy  marquer ,  on  est  obligé  d'exposer  cet  enfant.  Il  a 
été  baptisé  et  son  nom  est  François.  On  prie  M"  les  adminis- 
trateurs d'en  prendre  soin  ;  on  le  retirera  dans  quelque  temps. 
On  les  prie  aussi  de  vouloir  marquer  sur  leurs  registres  le  jour 
et  l'heure  de  l'enlèvement.  On  leur  sera  obligé  d'en  prendre  un 
soin  particulier.  »  Malgré  les  promesses  de  ce  billet ,  l'enfant 
était  encore  en  nourrice  à  l'âge  de  sept  ans. 

Juillet  1741  —  Mai  1752,  —  Même  forme  d'articles  que  ci- 
dessus.  —  Au  total,  945  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  I^es 
seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
fo  242  v®  :  Lettre  de  la  comtesse  d'Escars  demandant  qu'on  admît 
à  l'hôpital  un  enfant  d'une  pauvre  veuve  qu'elle  avait  déjà 
recommandé.  Signée  d'Esca^rs,  1748;  —  M24  v«  :  «  Si  ladite 
Ribière  n'a  pas  remis  le  susdit  garçon  dans  le  premier  d'octobre, 
[c'est  qu']il  luy  étoit  nécessaire  pour  amasser  ses  chastaignes  »  ; 

7-  fo  140  r>  :  « Appartient  à  un  fontanier  de  Bosmie,  paroisse 

d'Isle ,  qui  gagne  15  sols  par  jour  de  son  mestier,  et  qui  exposa 
sadite  fille  pour  prendre  un  enfant  du  nommé  Pouleua,  de 
Limoges,  d 
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Mai  1752  —  Septembre  1756.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  884  enfants  entretenus  en  nourrice.  —  Mêmes 
remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux  d'expo- 
sition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les  seules 
particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f»  57  r®  • 
«  La  nommée  Antoinette  Ardillier,  accoucheuse  de  cette  ville, 
porteuse  du  présent  billet ,  remettra  à  l'hôpital  un  enfant  qui  est 
né  d'une  fille  qui  a  fait  sa  déclaration ,  conformément  aux  éditet 
déclaration  de  S.  M.,  lequel  enfant  le  sieur  Dubois  faira  remettre 
à  une  nourrice  dudit  hôpital  et  inscrire  sur  les  registres  des 
enfants  trouvés.  »  Signé  Romanet  ;  —  f*  85  v*  :  Marie-Jeanne 
Clemenceau ,  baptisée  à  la  manufacture  royale  de  Montargis  ;  — 
f  97  V**  :  Sur  un  billet  d'enfant  exposé  :  «  Messieurs  les  Adminis- 
trateurs ,  pères  des  membres  de  Jésus-Christ ,  recevez  ce  petit 
enfant  légitime,  nommé  par  son  nom  de  baptême  Léonard.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire .  une  plus  grande  œuviie  de  charité  »  ;  — 
f*  378  v«  :  «  Ledit  enfant  avoit  communiqué  le  mal  vénérien,  dont 
il  était  attaqué  depuis  sa  naissance,  à  Jeanne  Dauriac,  sa 
nourrice ,  qui  ne  s'en  est  aperçu  que  d'abord  après  la  mort  dudit 
enfant.  Ladite  nourrice  l'avoit  communiqué  à  son  mari.  J'ay  fait 
traiter  et  guérir  l'un  et  l'autre  chez  Tharaud,  moyennant  le 

prix  et  somme  de  240  11 »  ;  —  f^  402  r>  :  Ladite  fille,  présentée 

par  une  accoucheuse,  a  doit  être  mise  au  nombre  des  enfans  qui 
appartiennent  à  l'Etat  ».  Signé  Românet  ;  —  f^  16  r»  :  a  Le  8  mai 
1756,  Léonarde  Chausse,  femme  de  Martial  Lajudie,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre,  s'est  présentée  à  M.  Ooudin  de  la  Borderie, 
administrateur,  chargé  des  soins  des  enfans  exposés ,  pour  être 
nourrice  à  l'hôpital,  en  ce  que  son  garçon ,  appelé  Léonard,  âgé 
de  seize  mois,  seroit  mis  au  nombre  des  enfans  exposés  pour  être 
donné  &  nourrice  à  la  charge  desdits  enfans  exposés ,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  serviroit  de  nourrice  à  l'hôpital,  en  ce 
qu'elle  le  reprendroit  à  sa  charge  lorsqu'elle  quitteroit  cet  employ. 
Lequel  marché  a  été  accepté...  »  ;  —  fo  422  :  a  Le  19  mai  1756  a  été 
exposé  sur  le  grand  chemin  de  Paris ,  dans  la  justice  de  Beaune, 
une  fille  nouvellement  née...,  portée  à  l'hôpital  par  un  paysan 
chargé  d'une  lettre  de  M.  le  curé  de  Beaune.  »  Et  plus  loin  • 
«  N'est  plus  à  la  charge  du  Roy,  mais  bien  à  la  charge  de 
M.  Rogier  des  Essards ,  Sfl^  de  Beaune ,  qu'il  faut  avoir  soin  de 
faire  payer  à  chaque  quartier  ». 

Septembre  1756  —  Avril  1761.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  -^  Au  total  890  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
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Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
\  d'exposition,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  = 

Les  seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
f*»  11  ro  :  Le  dit  enfant  «  n'est  plus  à  la  charge  du  Boy,  mais 
bien  à  la  charge  de  M.  l'abbé  de  Solignac ,  qu'il  faut  avoir  soin 
de  faire  payer  à  chaque  quartier.  Ne  sera  plus  compris  dans  les 
estats ,  en  ayant  esté  rayé  par  M.  l'Intendant  »  ;  —  f*  30  r®  : 
Deux  lettres  datées  de  Saint-Martinet ,  février  et  juin  1759,  et 
f  signées  Doudet,  D*^  médecin ,  rendant  compte  des  soins  donnés 

rr  par  lui  à  une  petite  fille  de  trois  ans  qui  avait  communiqué  à  sa 

nourrice  le  mal  vénérien  dont  elle  est  atteinte.  Fait  analogue  au 
f»  99  r>.  On  décide  de  faire  nourrir  l'enfant  par  une  chèvre  ;  — 
f»  139  vo  :  Le  dit  enfant  «  n'est  plus  à  la  charge  du  Roy,  mais 
bien  à  la  charge  du  seigneur  Evoque  de  Limoges...  »  ;  —  f>  305  r^  : 
Le  dict  garçon  avait  sur  lui  «  un  petit  livre  intitulé  Pratique 
pour  honorer  le  S.  Suaire  de  Notre  S.-'J.  »  ;  —  f>  366  r»  : 
Certificat  d'identité  sur  le  revers  d'un  billet  imprimé,  ainsi 
conçu  :  a  Par  permission  de  M.  le  lieutenant  général  de  police, 
la  troupe  des  Petits  Commediens  représentera,  aujourd'huy 
jeudy  SS  avril  1765,  pour  entrée,  la  Parodie  de  Tarquin  et 
Litcraisse  (sic)  et  pour  pièce  Bastien  et  Bastienne^  opéra 
comique  de  M.  Favard,  accompagnée  d'une  troupe  de  petits 
sauteurs.  On  prendra  aux  premières  places  24  sols  et  aux 
secondes  12  sols.  On  commencera  &  cinq  heures  précises.  C'est 
dans  la  grande  salle  du  concert,  oti  on  jouera  trois  fois  la 
semaine.  » 

Avril  17 61  —  Avril  1765.  —  Môme  forme  d'articles  que  ci- 
dessus.  —  Au  total,  898  enfants  entretenus  en  nourrice.  —  Mômes 
remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux  d'expo- 
sition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les 
seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes: 
f>72  r®  :  Certificat  de  légitimité ,  signé  :  J.  Schlbussbr,  pastor 
ad  S.  Apostolos ,  Calonis ,  pour  servir  à  une  enfant  de  8  mois 
exposée  aux  Portes-Ferrées,  fille  de  Joseph  Keila  et  de  Marguerite 
Chlenbergh  ;  —  f*  375  r®  :  «  A  esté  exposé  un  garçon  nouvel- 
lement né  sur  le  grand  chemin  de  la  ville  d'Aixe,  paroisse 
de  Sainte-Claire  de  Soubrevas,  jurisdiction  de  Mad.  de  la 
Bègle». 

Avril  1765  —  Octobre  1768.  —  Môme  forme  d'articles  que  ci- 
dessus.  —Au  total,  881  enfants  entretenus  en  nourrice.  —  Mémea 
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remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux  d'expo- 
sition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les  seules 
particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  Passîm  : 
Constatation  plus  fréquente  que  dans  les  registres  précédents  de 
cas  d'enfants  atteints  du  mal  vénérien  ;  —  f^  340  v^  :  «  Donné  [le 
dit  enfant]  à  la  fille  Aufemeinn,  en  vue  de  son  indigence  et  en 
considération  de  ce  que  son  mary  Ta  abandonnée  pour  servir 
dans  les  troupes  du  Roy  ».  —  Le  nombre  d'enfants  admis  sur 
présentation  pour  cause  de  pauvreté  des  parents  est  plus  grand 
que  précédemment.  On  constate  en  même  temps  que  les  parents 
font  souvent  connaître  leurs  noms  sur  le  billet  qu'ils  attachent 
aux  langes  de  l'enfant  exposé. 

Octobre  1768  —  Octobre  1770.  —  Môme  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  862  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mômes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les 
seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
f>  71  r*»  :  «  Baptizée  dans  la  paroisse  du  Vigen ,  justice  du  Sgr. 
abbé  de  Solignac  »  ;  —  f  93  r**  :  «  La  dite  fille  exposée  en  la  ville 
de  la  Souterraine,  qui  est  à  la  charge  de  MM.  du  chapitre  de 
Saint-Martial  »  ;  —  f*  149  v^  :  «  A  esté  envoyé  chercher  par  ordre 
de  M.  l'intendant  de  cette  Généralité,  dans  la  ville  de  Bellac,  un 
garçon  âgé  de  5  mois  appelé  Guillaume ,  iceluy  exposé  dans  la 
dite  ville  de  Bellac  »  ;  —  f ^  175  f  :  La  nourrice  et  son  nour- 
risson a  ont  été  mises  chez  le  S'  Bourdeleix ,  chirurgien  au  Pont 
Saint-Martial,  pour  être  traités  du  mal  vénérien  que  la  dite 
fille  a  communiqué  à  sa  nourrice  »  ;  —  f»  242  r»  :  «  Fille  de 
François  Baret  et  de  Jeanne  Alphonsou,  de  la  ville  de  Saint- 
Léonard  ,  le  dit  Baret  condamné  aux  gallerres  pour  sédition  »  ; 

—  f»  298  v*>  :  «  Fils  de  F.  Denoyer ,  la  dite  Denoyer  étant  en 
démence  détenue  dans  les  prisons  royales  de  Limoges  d.  —  Môme 
remarque  que  pour  le  registre  précédent  sur  les  cas  de  mal 
vénérien ,  auxquels  s'ajoutent  dans  le  présent  registre  les  cas  de 
teigne. 

Novembre  1770  —  Juillet  1772,  —  Môme  forme  d'articles 
que  ci-dessus.  —  Au  total,  860  enfants  entretenus  en  nourrice. 

—  Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  = 
Les  seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
f»  43  v<*  :  «  La  nourrice  veut  être  augmentée  pour  un  enfant 
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estropié,  qui  ne  peut  marcher.  Donnez-lui  une  augmentation  de 
30  sols  par  quartier  »  ;  —  f»  76  v*>  :  a  Jeanne  Duverdeix ,  âgée  de 
quinze  mois,  fille  de  Pierre-Philippe  Duverdeix,  marchand- 
bijoutier,  et  de  Marie-Catherine  Labare ,  de  la  ville  de  Saintes 
en  Saintonge  ;  la  susdite  fille  Jeanne,  abandonnée  dans  la  pa- 
roisse de  Beaumont  en  Poitou,  élection  de  Bourganeuf,  a  été 
renvoyée  à  l'hôpital  de  Limoges  par  ordonnance  de  M.  Turgot, 
intendant  de  la  Généralité...  »;  —  f»  125  r^  :  «  Ne  plus  payer  à 
cauze  que  Tenfant  est  en  très  mauvais  état  et  mauvaise  compa- 
gnie, attendu  que  le  père  nourricier  et  la  nourrice  sont  des 
blasphémateurs  »  ;  —  f*  307  r*  :  Signature  du  sieur  Lachaud, 
a  juge  de  Salon  et  Masseret  »,  1772;  ^  Passim  :  enfants  nés 
de  mères  détenues  a  dans  la  maison  de  force  de  cette  ville  ». 

Juillet  1772  —  Février  1775.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  836  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  des  paroisses.  = 
Point  de  particularités  nouvelles  à  relever. 

Fè'orier  1775  —  Octobre  1777 .  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dess\is  —  Au  total ,  798  enfants  entretenus  en  nourrice.  —  Mêmes 
remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux  d'exposition , 
les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les  seules  particu- 
larités nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f«  314  r»,  sur  un 
billet  d'enfant  :  «  In  peccatis  concepit  me  mater  mea  »  ;  — 
f*  375  r<*  :  «  M.  Petiniaud,  [administrateur],  a  convenu  de  donner 
aux  nourrices  6  sols  de  gratification  au  bout  de  l'an  ».  Mention 
fréquente  dans  ce  registre  ;  —  f^  382  r®  :  «  La  mère ,  avec  six  de 
ses  enfants ,  s'est  présentée  au  Bureau ,  qui  a  été  fort  touché  de 
leur  misère,  et  a  renvoyé  cette  afSeiire  à  M.  Petiniaud,  auquel  ces 
Messieurs  la  recommandent  ».* 

Novem^e  1777  —  Août  1779.  —  Môme  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total ,  796  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  lieux 
d'exposition ,  les  décès  d'enfants  et  les  curés  de  paroisses,  =  Les 
seules  particularités  nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  : 
fo  39  vo  :  Mention  de  M.  Fournier,  «  chirurgien  de  l'hôpital  »  ;  — 
fo  135  v^  :  Mention  du  tour  de  l'hôpital  ;  —  f»  201  r^  :  Mention  de 
t  l'accoucheuse  du  sieur  Tharaud ,  chirurgien  » .  —  Nombreux 
articles  incomplets  en  ce  qui  touche  l'indication  du  domicile  des 
nourrices. 
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Août  i779  —  Septembre  178 i.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  770  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  Mais  les  lieux  d'exposition  ne 
sont  plus  guère  indiqués.  =  Les  seules  particularités  nouvelles  à 
relever  sont  les  suivantes  :  f«  44  v®  :  Certificat  d'indigence,  âigné 
DucLOs  et  Mailleboy  du  Cluseau,  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Bellac;  Raffard  de  Panissat,  syndic;  de  Nesmond,  curé  de 
Bellac,  1779  ;  —  f»  229  v*»  :  Procès-verbal  de  relèvement  signé  du 
juge  de  la  justice  et  baronnie  de  Peyrat.  Semble  accuser  l'exis- 
tence d'un  hôpital  dans  le  bourg  de  Peyrat  ;  -—  f<»  314  v®  :  Un 
petit  crucifix  plat  en  cuivre,  ayant  servi  de  marque  à  un  enfant 
exposé;  —  Légalisation  de  la  signature  du  sieur  Lascoulx,  curé- 
archiprôtre  de  Lubersac,  faite  par  Pierre  Debeaune  de  Lagaudye, 
a  juge  royal  des  justices  réunies  à  Lubersac  »,  1781  ;  —  Cas  de 
teigne  fréquents  :  —  Comme  dans  le  registre  précédent,  il  y  a  de 
nombreux  articles  incomplets  en  ce  qui  touche  l'indication  du 
domicile  des  nourrices.  —  A  six  reprises  différentes ,  on  enre- 
gistre deux  enfants  différents  sur  la  même  page. 

Septembre  1781  —  Avril  1783.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  405  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  tes  curés  de  paroisses.  ■=:  Les  seules  particularités 
nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f»  70  r  :  Ladite  fille 
exposée  «  a  un  billet  avec  un  reliquaire  oii  il  y  a  une  relique  de 
saint  Martial  »  ;  —  f"»  195  r*  :  Mention  du  sieur  Dominique,  chi- 
rurgien ;  —  fo263  r«  :  Signature  autographe  du  sieur  Dutheillet, 
procureur  d'office ,  et  du  sieur  Bessas ,  juge  de  Neuvic  ;  — 
f>  357  v^  :  Le  village  de  Mazaud ,  paroisse  de  Nedde ,  est  dit  «  de 
la  justice  des  RR.  PP.  de  Solignac  ». 

Août  1783  —  Janvier  1785,  —  Même  forme  d'articles  que  ci- 
dessus.  —  Au  total,  406  enfants  entretenus  en  nourrice.  —  Mêmes 
remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès  d'enfants 
et  les  curés  de  paroisses,  m  Les  seules  particularités  nouvelles  à 
relever  sont  les  suivantes  :  f»  49  v'*  :  Mention  du  sieur  Thibault, 
m*  chirurgien  ;  —  f»  81  v®  :  Inhumation  dans  le  cimetière  de 
l'hôpital  du  cadavre  d'une  fille  de  sept  mois  trouvée  devant 
la  porte  de  l'établissement,  «  en  suitte  et  sur  le  rapport  du 
sieur  Fougères,  conseiller  du  Roi,  médecin  dudit  hôpital  »; 
—  f  244  r®  :  Mention  du  sieur  Laudin,  chirurgien  ;  —  f°  244  r^  : 
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Certificat  d'indigence  délivré  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Bellac,  et  signé  :  Gentil  de  la  Bobdebib,  président;  Abbbllot 
DE  LA  Gasne,  procureur  du  Roi  ;  Guiot  du  Doignon  ,  maire  ;  de 
Nesmond,  curé  de  Bellac,*  1784  ;  —  ^  264  v®  :  Légalisation  de  la 
signature  du  sieur  Mas ,  prieur  de  Bussière-Galland ,  faite  par 
M.  Dumareix,  «  subdél^ué  de  Chalus  ».  —  A  plusieurs  reprises 
on  enregistre  deux  enfants  différents  sur  une  même  page. 

Janvier  1785  —  Janvier  1787,  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  806  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les  seules  particularités 
nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f=»  60  v®  :  Signature  du 
sieur  Boussy,  de  Fromental,  juge  de  Cieux  ;  —  f»  68  v®  :  Signa- 
ture du  sieur  Besson,  «  ancien  curé  de  Champagnac  *,  1786;  — 
fo89  r>  :  Lettre  de  M""*  Regnaudin,  de  Neuvic,  recommandant 
deux  enfants  à  une  religieuse  de  Thôpital  ;  —  f»  98  r<^  :  Signature 
du  sieur  Dutemple,  syndic  et  lieutenant  de  Meillars  ;  -—  f*>  248  v^  : 
Mention  de  M.  Muret  de  Pageas,  avocat  de  Thôpital  ;  —  P  370  r>  : 
Signature  du  sieur  Fray  de  Fournier,  «  chirurgien-major  ».  — 
A  plusieurs  reprises  on  enregistre  deux  enfants  différents  sur 
une  même  page. 

Janvier  1787  —  Octobre  1788.  —  Même  forme  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  796  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  :=  Les  seules  particularités 
nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  fo  792  v»  :  Signature  du 
sieur  Dalesme  de  Chaban,  maire  de  Saint-Léonard.  1787;  — 
fo  80  r>  :  «  A  été  exposé  à  la  porte  de  l'hôpital  un  garçon  âgé  de 
six  ans ,  suivant  le  procès-verbal  ;  ledit  enfant  est  pourvu  d*un 
tuteur  »  ;  —  f»  153  r^  :  L'enfant  exposé  est  dit  «  fils  de  Jean  Les- 
sitat ,  lieutenant  du  Roy  de  la  ville  de  Bellac  »  ;  —  f>  159  r*  : 
Mention  du  sieur  Périgord ,  chirurgien  ;  —  f°  183  v«  :|Signature 
du  comte  de  Chamborant  de  Droux  et  du  sieur  Laroque ,  sub- 
délégué à  Laval;  —  f  364  r°  :  Mention  du  sieur  Soudanas, 
chirurgien. 

Octobre  1788  —  Décembre  1789.  —  Môme  forme  que  ci- 
dessus.  —  Au  total,  900  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Mêmes  remarques  générales  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =  Les  seules  particularités 
nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f  216  r**  :  Signature  du 


sieur Devîllegoureix,  maired'Isle,  1792  ;  — f  334t°  :  Signaturedu 
sieur  de  Mazeval ,  a  avocat  en  la  Cour,  juge  de  la  ch&teUeDie  de 
Piégiit  et  dépendances  ».  —  Nombreux  articles  incomplets  en  ce 
qui  touche  l'indication  du  domicile  des  nourrices. 

Décembre  1789  —  Mars  t79i.  —  Même  fonne  d'articles  que 
ci-dessus.  —  Au  total,  902  enfants  entretenus  en  nourrice.  — 
Ifêmes  remarques  g:énéra1es  que  précédemment  sur  les  décès 
d'enfants  et  les  curés  de  paroisses.  =:  Les  seules  particularités 
nouvelles  à  relever  sont  les  suivantes  :  f*  203  r°  :  Signature  du 
sieur  Ganny,  «  vicaire  épiscopal  »,  avril  1792;  —  P  295  r"  ; 
Sig-naturedu  sieur  9urin-Hugon,  maire  deSaint-Junien,1790;  — 
f*  307  r°  :  Acte  signé  :  <i  Lb  chbvalibb  db  Saint-Oeorqbs  ,  maire  » 
et  LA.F0ND,  1  curé,  proctireur  de  la  commune  de  Vemeuil  »,  1790. 
—  Nombreux  articles  incomplets  en  ce  qui  touche  l'indication  du 
domicile  des  nourrices.  A  plusieurs  reprises  on  enregistre  deux 
enfants  diflérents  sur  une  même  page. 


Nous  compléterons  cet  inventaire  par  celui  de  quatre  registres 
de  comptes  relatifs  auxdits  enfants  exposés. 

S  Septembre  1731  —  7  Août  i735.  —  «  Compte  que  rend 
M.  Barbou  des  Courières  ,  administrateur  de  l'hôpital  général  de 
Limoges  ,  de  la  recette  et  dépense  des  enfans  exposés  pendant  les 
quatre  années  de  son  exercice  ».  Paraphé  par  Estienae  Maledent 
de  Bonuabry ,  docteur ,  curé  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Michel -de-Pistorie,  président  de  l'administration  de  l'hôpital.  — 
Mentionne  uniquement  la  quotité  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  jour  pour  chacun  des  enfants  dénommés.  Total  de  la  recette 
pour  les  quatre  années  du  dit  exercice ,  18,067 11. 16  sols.  Total  de 
la  dépense ,  15,292  il.  8  sols  6  deniers.  — 11  y  a  de  40  à  60 
enfanta  assistés  par  jour.  Le  même  nom  revient  souvent 
plusieurs  fois  sur  la  même  liste ,  &  plus  forte  raison  sur  des  listes 
différentes.  Une  récapitulation  est  donc  presque  impossible  h  bien 
établir. 

3  Octobre  1763  —  6  Juillet  1765.  —  a  Compte  tant  en 
recette  qu'en  dépense  faite  pour  les  paiements  et  entretiens  des 
enfans  trouvés ,  commencé  par  M.  Eomanet,  administrateur  ». 
—  Mentionne  seulement,  comme  le  précédent  registre,  la  quotité 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  trimestre  pour  chacun  des 
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enfants  dénommés.  Total  de  la  recette  pour  les  deux  années  du 
dit  exercice,  53,088  11.  18  sols.  Total  de  la  dépense,  44,307  11. 
18  sols  6  deniers.  —  Il  y  a  de  500  à  700  enfants  assistés  par 
trimestre. 

4  Octobre  1773  —  2  Juillet  1775.  —  a  Recette  et  dépense 
des  enfants  exposés,  faites  par  M.  Jacques  Garât ,  écuyer ,  admi- 
nistrateur de  ThOpital  général ,  chargé  du  dit  payement.  »  — 
Mentionne  seulement,  comme  le  précédent  registre,  la  quotité  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  trimestre  pour  chacun  des  enfants 
dénommés.  Total  de  la  recette  pour  les  deux  années  du  dit  exer- 
cice, 75,156  11.  10  sols.  Total  de  la  dépense,  80,623  11.  3  sols 

1  denier.  —  Il  y  a  de  900  à  1,100  enfants  assistés  par  trimestre. 

• 

Octobre  1779  —  Août  1783.  —  Recette  et  dépense  des  enfanta 
exposés.  —  Mentionne  seulement,  comme  le  précédent  registre,  la 
quotité  des  recettes  et  dépenses  faites  par  trimestre  pour  chacun 
des  enfants  dénommés.  Total  de  la  recette  pour  les  quatre  années 
du  dit  exercice ,  185,876  11.  3  sols.  Total  de  la  dépense,  194,035  11. 
5  sols  6  deniers.  —  Il  y  a  de  1,200  à  1,300  enfants  assistés 
par  trimestre. 

A  la  mention  de  Tenfant  identifié,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus, 
par  son  sexe ,  un  prénom  et  les  objets  distinctifs  que  les  parents 
attachaient  aux  langes ,  nos  registres  ajoutent  le  nom  et  la  rési- 
dence de  la  nourrice  &  laquelle  on  confiait  le  nouveau-venu. 
Enfants  exposés ,  nourrices  salariées  :  c^était  un  seul  et  même 
service.  Il  y  a  cependant  pour  ces  dernières  cinq  registres 
spéciaux  (format  in-folio  oblong),  destinés  à  constater  leur 
nombre  et  leur  domicile. 

Le  premier  porte  la  date  de  1776  ;  un  autre,  celle  de  1780  ;  les 
trois  suivants  sont  dépourvus  de  dates  :  ils  appartiennent  sans 
doute  aux  trois  années  intermédiaires.  Nous  considérerons  uni- 
quement le  registre  de  1776,  qui  a  servi  de  type  aux  autres. 
Chaque  page  est  divisée  en'  trois  colonnes  verticales  :  dans  la 
première,  on  indique  les  nom  et  prénoms  des  nourrices  ;  dans 
la  deuxième;  les  numéros  des  «  bas-âges  »,  c'est-à-dire  les 
numéros  matricules  des  enfants  allaités  ;  dans  la  troisième,  les 
numéros  des  «  grands  âges  »  ,  c'est-à-dire  des  enfants  déjà  sevrés 
dont  on  leur  laisse  la  garde  jusqu'à  Tâge  de  sept  ans.  Au  haut 
de  la  page  se  trouve  placé  en  vedette  un  nom  de  paroisse.  Il  y 
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en  a  114  dans  ce  premier  registre ,  et  il  appert  de  Tinventaire 
ci-après  que  l'hôpital  de  Limoges  y  avait  à  son  service ,  en  1776  , 
2,046  nourrices  ou  gardiennes  d'enfants. 

Voici  les  noms  de  ces  paroisses  ;  le  chiffre  qui  les  suit  est  celui 
des  nourrices  ou  gardiennes  salariées  par  Thôpital  : 

Aixe  (ville)  :  8  ;  Aureil  :  2  ;  Oradour-sur-Glane  :  0  ;  Aigue- 
perse  :  1;  Ambazac  :  10;  Beaune  :  8;  Bonnat  :  7  ;  Bénac  .:  1 
Boisseuil  :  18  ;  Burgnac  :  33  ;  Bussière-Gâland  :  34  ;  Bujaleuf  :  0 
Château-Chervix  :  96  ;  Château-hors-Chervix  :  2  ;  Chatelat  :  4 
Compreignac  :  1  ;  Chamboret  :  0  ;  Haut-Châlus  :  2  ;  Bas- 
Châlus  et  Lagerat  r  0  ;  Champsat  :  7  ;  Cheilevières  :  0  ;  Cognac  :  20  ; 
Courbefy  :  0  ;  Condat  :  10  ;  Chaslard-Pey rouiller  :  4  ;  Cieux  :  2  ; 
Coussac-Bonneval  :  1  ;  Cussac  :  0  ;  Champnétery  :  1  ;  Cham- 
pagnao-de-6orre  :  1  ;  Couzeix  :  18  ;  Dournazac  :  2  :  Ejaux  :  14 
Feytiat  :  10  ;  Flavignac-les-Cars  :  68  ;  Freissinet  :  4  ;  Firbeix  :  0 
Gorre  :  5  ;  Glaoges  :  5  ;  Janaillac  :  46  ;  Jourgnac  :  57  ;  Isle  :  28 
Jabreilles  :  0  ;  La  Brugère  :  1  ;  La  Geneytouse  :  2  ;  La  Crou- 
zille  :  1  ;  Le  Chatenet-en-Doignon  :  2  ;  Les  AUois  :  3  ;  Les 
Billanges  :  0  ;  Les  Eglises  :  2  ;  Ladignac  :  51  ;  La  Meize  :  70  ; 
La  Jonchère  :  0  ;  Linars  :  2  ;  La  Porcherie  :  1  ;  Le  Palais  :  9  ;  La 
Boche-l'Abeille  :  45  ;  La  Rochette  :  0  ;  Lavignat  :  19  ;  Magnac- 
Bourg  :  0  ;*  Meuzat  :  6  ;  Meiihac  :  14  ;  Montjauvy  :  4  ;  Mon- 
gibaud  :  1  ;  Nantiat  :  0  ;  Neuvic-Masléon  :  4  ;  Nexon  :  104  ; 
Nieul  :  8;  Pageas:  15;  Panazol  :  9;  Peyrillac  :  2;  Pierr&- 
bufflère  :  10  ;  Rançon  :  0  ;  Razës  :  1  ;  Rilhao-Lastours  :  70  ; 
Rilhac-Rancon  :  9  ;  Roussac-Lebuis  :  2  ;  Royère  près  Saint- 
Léonard  :  3  ;  Sainte-Anastasie  :  0  ;  Saint-Auvent  :  0  ;  Saint- 
Bonnet-lar-Rivière  :  2  ;  Saint-Brice  :  1  ;  Saint-Cyr  :  1  ;  Saint-Ces- 
sateur  :  7  ;  Sainte-Claire  :  6  ;  Saint-Christophe  :  22  ;  Saint-Dom- 
nolet  :  33  ;  Sainte-Félicité  :  37  ;  Saint-Gence  :  2  ;  Saint-Genest  :  8  ; 
Saint-Germain  :  1  ;  Saint-Grérald  :  38  ;  Saint-Gisle-les-Forôts  :  0  ; 
Saint-Goussaud  :  0  ;  Saint-Hilaire-Bonneval  :  13  ;  Saint- 
Hilaire-Lastours  :  115;  Saint-Jean -Ligoure  :  56  ;  Saint- Jean  en 
Saint-Etienne  :  0  ;  Saint-Jouvent  :  0  ;  Saint-Julien-Saint- 
Aflfre  :  6  ;  Saint-Junien  (ville)  :  0  ;  Saint-Just  :  10  ;  Saint-Laurent- 
de-Gorre  :  2  ;  Saint-Léonard  :  4  ;  Saint-Léger  :  0  ;  Saint-Martin- 
le-Vieux  :  20  ;  Saint-Martin-Terressus  :  1  ;  Saint-Martinet  :  6  ; 
Saint-Maurice  (cité)  :  18  ;  Saint-Maurice-les-Brousses  :  24  ; 
Sainte-Marie-de-Vaux  :  11  ;  Saint-Méard  :  3  ;  Saint-Michel-de- 
Pistorie  :  36  ;  Saint-Michel-des-Lîons  :  150  ;  Saint-Michel-de- 
Laurière  :  1  ;  Saint-Pierre  :  84  ;  Saint-Priest-Ligoure  :  38  ;  Saint- 
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Priest-sous-Aixe  :  17  ;  Saint-Priest-Taurion  :  5  ;  Saint-Paul 
près  Ejaux  :  7  ;  Saint-Paul-Saint-Laurent  :  3  ;  Saint- Vitte  :  0  ; 
Saint-Silvestre  :  0  ;  Saint- Yrieix-sous-Aîxe  :  4  ;  Saint- Vio- 
turnien  :  1  ;  Saint-Yfieix-la-Perche  :  0  ;  Séreilhac  :  17  ;  Sassac  :  0  ; 
Solignac  :  8  ;  Tarn  :  2  ;  Texon  :  0  ;  Vaulry  :  1  ;  Veyrat  :  3  ; 
Verneuil  :  8  ;  Vicq  :  116  ;  Le  Vigen  :  100. 

Sans  avoir  une  valeur  absolue ,  les  chiffres  que  nous  avons 
relevés  nous  semblent  mériter  quelque  attention  et  devoir  être 
pris  en  grande  considération  par  quiconque  s'occupera  d'écrire 
un  jour  Thistoire  de  Limoges  et  du  Limousin  au  xvm®  siècle. 

Alfred  LEROUX. 


DOCUMENTS 


IMPOSITION 

DE  SUBSIDES   SUR   LE  CLERGÉ 

POUR  LA  REPRISE  DE  CHALUCET 


Deux  membres  de  notre  Société ,  M.  l'abbé  Arbellot  et  moi, 
avons ,  à  douze  années  d'intervalle ,  travaillé  à  réunir  et  à  fixer 
les  traits  épars  de  l'histoire  de  Châlucet.  Mal^é  les  savantes 
recherches  de  notre  président ,  malgré  mes  soins ,  cette  histoire, 
il  faut  le  reconnaître,  est  demeurée  aussi  incomplète  que  décousue. 
De  nombreuses  lacunes  subsistent  dans  les  annales  de  la  vieille 
forteresse  limousine ,  et  nous  ne  pouvons  guère  espérer  que  du 
temps  et  des  hasards  heureux  des  recherches  quotidiennes  faites 
par  nos  collèg^ues,  la  découverte  de  documents  de  nature  à 
permettre  de  relier  entre  eux  les  épisodes  connus  de  nous. 

Je  viens  signaler  à  la  Société  une  pièce  que  j*ai,  il  y  a 
quelques  mois,  copiée  aux  archives  de  l'Etat,  et  qui  fournit, 
sur  Châlucet ,  une  indication  intéressante  :  elle  avait ,  à  ce  qu'il 
me  semble,  échappé  jusqu'ici  à  nos  historiens  provinciaux  et  à 
nos  archéologues. 

La  pièce  dont  il  s'agit  est  une  bulle  du  Pape  qui,  sous  le 
nom  de  Clément  VU,  a  occupé  pendant  seize  ans,  de  1378  à  1394, 
le  siège  d'Avignon ,  mais  qui  n'a  pas  été  reconnu  par  l'Eglise.  -~ 
Robert  de  Genève ,  ainsi  nommé  parce  qu'il  appartenait  à  la 
maison  des  comtes  de  Genève,  dont  il  fut  le  dernier  représentant 
mftle,  avait  été  fait  cardinal  à  vingt-neuf  ans  et  avait  donné 
assez  de  preuves  de  talent  et  d'énergie  pour  que,  sept  ans  plus 
tard ,  la  plupart  des  cardinaux ,  fatigués  des  exigences  d'Ur- 
bain YI ,  lui  missent  sur  la  tête  la  tiare  arrachée  à  ce  dernier. 
Reconnu  par  plusieurs  souverains,  notamment  par  le  roi  de 
France,  Clément  YIl  prêta  à  ce  prince  un  précieux  concours  dans 
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sa  lutte  infatigable  contre  les  Anglais ,  soutenus  de  leur  c6té  par 
les  papes  de  Rome.  Plusieurs  actes  émanant  de  la  cour  d'Avignon 
font  foi  du  dévouement  avec  lequel  celle-ci ,  sous  les  règnes  de 
Charles  V  et  Charles  VI,  s'employa  en  faveur  de  la  cause  fran- 
çaise; de  ce  nombre  est  la  bulle  dont  on  trouvera  plus  bas  le 
texte. 

Elle  est  datée  de  la  seizième  année  du  pontificat  de  Clément  VII, 
c'est-à-dire  des  derniers  mois  de  sa  vie ,  et  offre  moins  d'intérêt 
par  elle-même  que  par  les  renseignements  qu'elle  donne  sur  une 
bulle  expédiée  à  une  date  antérieure.  Celle-ci  autorisait ,  comme 
le  rappelle  le  document  ci-dessous,  la  levée,  dans  un  certain 
nombre  de  villes  et  de  diocèses  désignés,  d'un  subside  sur  le 
clergé  et  les  personnes  ecclésiastiques  jouissant  ou  non  de 
l'exemption .  Ce  subside,  dont  l'assiette  et  le  recouvrement  étaient 
confiés  à  des  commissaires  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  connu , 
devait  être  exclusivement  employé  «  aux  besoins  (IJ  et  à  la 
délivrance  du  château  de  Châlucet ,  au  diocèse  de  Limoges , 
lequel  était  occupé  en  guerre  par  les  Anglais ,  ennemis  publics 
du  roi  et  du  royaume  de  France  ». 

L'autorisation  d'imposer  ce  subside  dut  être  donnée  à  l'époque 
oii  les  bourgeois  de  Limoges  et  les  habitants  de  la  région 
(probablement  dans  une  session  d'états  provinciaux)  décidèrent 
qu'une  levée  extraordinaire  de  deniers  serait  faite  dans  tout  le 
pays  pour  contribuer  au  rachat  de  la  forteresse  de  Châlucet, 
occupée  par  la  formidable  bande  de  Perrot  le  Bernois,  dont 
Froissart  a  raconté  les  hauts  faits.  Le  duc  de  Berry  avait  renoué 
avec  l'aventurier  les  négociations  entamées  longtemps  aupa— ^ 
ravant  par  le  dauphin  d'Auvergne  et  le  comte  d'Armagnac,  en 
vue  d'obtenir  la  remise  aux  Français  de  la  forteresse,  moyennant 
une  somme  élevée.  Ces  pourparlers  aboutirent  au  mois  de 
janvier  [al.  de  février)  1393,  et  amenèrent  l'évacuation  de  la 
place,  que  Perrot  avait  tenue  «  douze  ans  et  neuf  mois  »,  au 
rapport  de  nos  Annales  ma^iuscrites  (2)  :  la  bulle  signalée  par 
notre  document  devait  donc  être  antérieure  à  1393. 


(1)  ?ro  expeditionê.  Le  mot  propre  serait  peut-être  :  pour  C affaire  de 
Ch&Iucet. 

(2)  Annales  manuscrites  de  Limoges,  V<  Ducourtieux,  1873,  p.  286 ,  287. 
La  ville  de  Limoges  paya,  pour  sa  part,  douze  mille  livres  dans  la 
contribution  offerte  au  duc  de  Berry. 
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Ce  document  luî-môme  a  pour  objet  de  déclarer,  sur  la  demande 
adressée  au  Pape  par  Louis,  duc  de  Bourbon,  que  la  mission  des 
commissaires  désignés  pour  la  levée  du  subside  ne  s'étend  pas 
au  clergé  du  duché  de  Bourbon,  du  comté  de  Forez  et  des  autres 
terres  du  duc,  «  ce  seigneur  ayant  pris  et  prenant  encore  beau- 
coup de  peine  pour  l'expulsion  des  Anglais,  et  ayant  supporté 
et  supportant  à  cet  effet  des  dépenses  considérables  ».  En  consé- 
quence, les  interdits  et  les  excommunications  prononcés  contre  les 
ecclésiastiques,  chapitres  ou  couvents  de  ces  domaines,  sont 
annulés.  —  Il  est  fâcheux  que  ces  lettres  apostoliques  ne  men- 
tionnent pas  plus  explicitement  les  églises ,  monastères  et  cha- 
pitres qui  avaient  été  imposés  à  tort  ;  nous  eussions ,  sans  aucun 
doute,  tiré  grand  profit  de  ces  indications. 

Louis  GUIBERT. 

c  Clemens  Episcopus ,  servus  servorum  Dei ,  ad  perpetuam  rei 
memoriam.  —  Romani  pontificis  providencia  circumspecta  dubia  super 
quibus  possentcontenciones  exoriri  libenter  dilucidatet  déclarât.  Dudum 
si  quidem  pro  expedicione  et  liberacione  castri  de  Chaluceto ,  lemovi- 
censis  diocesis,  tantum  (?)  per  Anglicos,  Régis  et  Regni  Francie 
publicos  inimicos  hostiliter  occupati ,  certum  subsidium  super  clero  et 
personis  ecclesiasticis ,  exemplis  et  non  exemptis  ,  certarum  civitatum 
et  diocesium  indici  mandavimus  et  imponi ,  certis  super  hoc  executoribus 
deputatis  prout  in  nostris  inde  confectis  littens  plenius  continetur  ;  et  post 
modum  ,  sicut  exhibita  nobis  pro  pai*te  dilecti  filii  nobilis  viri  Ludovici , 
Ducis  Borbonesii  et  comitis  Foresii,  prefati  executores  vel  eorum 
aliqui  seu  deputati  ab  eisdem ,  vigore  dictarum  litterarum  nostrarum , 
super  clero  et  personis  ecclesiasticis  ducatus  Borbonesii  et  comitatus 
Foresii  et  certarum  aliarum  terrarum  dicti  ducis ,  infra  dictas  civitates 
et  diocèses  consistentibus ,  hujus  modi  subsidium  indixerunt  et  impo- 
suerunt  de 'facto,  illudque  ab  eisdem  clero  et  personis  ecclesiasticis 
ducatus,  comitatus  et  terrarum  predictorum  exigere  et  levare  nisi 
fuerunt  et  nituntur ,  et  in  nolentes  seu  récusantes  illud  solvere  videlicet 
in  singulares  personas  excommunicacionis ,  in  capitula  et  conventus 
suspensionis ,  ac  in  ecclesias  et  loca  eorumdem  cleri  et  personarum 
interdicti  sentencias  promulgarunt,  in  magnum  dicti  Ducis  ,  qui  pro 
expulsione  dictonim  inimicorum  a  regno  prefato  plurimum  laboravit 
hactenus  et  laborat ,  magnaque  sustinuit  et  sustinet  onera  expensarum 
ac  dictorum  cleri  et  personarum  ducatus  et  comitatus  ac  terrarum  pre- 
dictorum prejudicium  et  gravamen  :  quare  super  hiis  fecit  idem  Dux 
remedium  apostolicum  implorari.  Nos  igitur ,  qui ,  a  tempore  dictarum 

litterarum   nostrarum, intencionis  nostre  extitit  et  exîstit  quod 

vigore  ipsarum  super  ipsis  clero  et  personis  ecclesiasticis  prefatorum 
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ducatus,  comitatus  et  terrarum  dictum  subsidium  minime  indici, 
imponi ,  exigi  vel  levari  deberet ,  prefatas  sentencias  et  quosvis  execu- 
torum ,  seu  ab  eisdem  subdelegatorum  processus  occasione  premissa 
contra  dictos  clenim  et  personas  ecclesiasticas  memoratorum  ducatus , 
comitatus  et  terrarum,  eciam  infra  dictas  civitates  et  diocèses  conr 
sistentes  quomodolibet  factos  vel  faciendos,  dictaque  auctoritate 
apostolica  declaramus  et  decernimus  initos  et  inanes,  personas,  capitula, 
conventus,  ecclesias  etloca  prefatorum  ducatus,  comitatus,  ac terrarum 
eisdem  sentenciis  et  processibus  in  aliquo  non  ligari.  Nulli  ergo  bominum 
liceat  banc  paginam  nostre  declaracionis  et  constitucionis  infringere  vel 
ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  presumpserit , 
indignacionem  omnipotentis  Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
se  noverit  incursurum.  Datum  Avinione,  VI  kal.  maii,  pontificatus 
nostri  anno  sextodecimo.  » 

(Arcbives  nationales ,  L,  365.) 


MANDEMENT 
DE  JEAN  BARTHON  DE  MONTBAS 

EYÊQUB  DE  LIMOGES 

Aitorisaot  des  quêtes  fm  Pk^ital  de  loncemx. 

-  1479  - 


Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Astaix,  Directeur  de  TEcole 
de  Médecine  de  Limoges,  communication  du  document  ci-après. 
On  sait  les  nombreux  rapports  qui  ont  existé  au  moyen  âge 
entre  le  Limousin  et  TEspagne,  et  nos  chroniques  mentionnent 
souvent  des  pèlerinages  à  Saint-Jacques  de  Compostelle.  Les 
pèlerins  passaient  par  le  col  dlbagnetta  et  par  Boncevaux.  De  là 
rintérêt  particulier  qui  s'attache  pour  nous  à  cette  pièce. 

«  Johannes ,  Dei  gracia  Episcopus  lemovicensis ,  universis  et 
singulis  abbatibus ,  prioribus ,  decanis ,  prepositis ,  archipres- 
byteris,  ecclesiarum  parrochialium  [rectoribus]  (1)  et  eorum  vicariis 
seu  locatenentibus  ceterisque  personis  ecclesiatids  per  dvitatem  et 
diocesim  nostras  ubilibet  constitutis  quibus  hec  nostre  présentes 
littere  per[venerint] ,  salutem  in  Domino  et  nostris  hujusmodi 
obedire  mandatis.  —  Quoniam ,  ut  ait  apostolus ,  omnes  stabimus 
ante  tribunal  eterni  Judicis  recepturi  [prout]  in  corpore  gesse- 
rimus ,  sive  bonum  fuerit ,  sive  malum ,  propter  quod  opportet 
nos  ad  (?)  diem  messionis  extrême  et  etemorum  intuitu  id  semi- 
nare  quod  reddento  domino  cum  multiplicato  fiructu  recoligere 
valeamus  in  celis ,  firmam  spem  fiduciamque  gerentes ,  quoniam 


(1)  L'extrémité  de  la  pièce  a  été  coupée,  et  il  manque  ici  un  mot  qui 
est  certainement  celui  que  nous  mettons  entre  crochets. 
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qui  parce  seminat  [parce]  mectet,  et  qui  seminat  in  benedictionibus 
de  benedictionibus  mectet  vitam  eternam  ;  cum  itaque ,  sicut 
accepimus,  in  hospitali  generali  de  Ronsisvalibus ,  Pampi- 
lonensis  diocesis ,  multi  pauperes  peregrini  ad  sanctum  Jacobum 
peregrinantes  de  diversis  mundi  partibus  affluant. . .  recoligrantur, 
substententur  et  alimententur ,  ac  sepeliantur,  ac  alia  mifieri- 
cordie  opéra  que  ibidem  fiunt  adimpleantur ,  adeo  quod  ipsius 

in et  revenuta  ad  predicta  et  alia  eidem  hospitali  necessaria 

peragenda  proprie  ipsius  hospitalis  non  suppetant  facultates, 
nisiChristi  fidelium...  adjuveturetsuccurratur.  Quapropteruni- 
versitatem  vestram  in  Domino  exortamur  et  vestrum  singulis  in 
virtute  sancte  obedientie  et  sub...  pena  precipimus  et  mandamus 
quatenus  cum  fratres  procuratores  seu  ministri  ipsius  hospitalis 
cum  harum  nostrarum  litterarum  testimonio  ad  vos  et  loca 
nostra  semel  aut  bis  in  anno  declinare  contigerit,  pias 
helemosinas,  confratrias ,  luminaria  et  legata  petituri ,  ipsos 
bénigne  recipiatis ,  caritative  tractetis ,  indulgentias  et  privi- 
légia inibi  concessa  an  te  evangelium  vel  post,  dum  et  quando 
ipsos  venire  contigerit  exponentes ,  crucemque  modicam  portare 
permictentes ,  monendo  caritative  et  inducendo  plèbes  vobis 
commissas  verbo  pariter  et  exemplo,  ut  ad  t[ale]  opus  de  bonis  sibi. .. 
collatis  pias  helemosinas  transmictant  et  alia  caritatis  subsidia 
largîantur  ;  ut  per  hec et  alia  bonaque  vos  et  nos .. .  fecerimus  (?),  ad 
eternam  felicitatem  mereamur  pervenire ,  Volumus  autem  quod 
a  dictis  procuratoribus  et  ministris  nichil  exigatis  nisi  duntaxat 
id  quod...  enter  voluerint  largiri.  Nos  enim  de  omnipotentis  Dei 
misericordia ,  beatorumque  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejua 
meritis  et  intercessione ,  omnibus  et  singulis  vere  penitentibus 
et  confessis,  qui  jamdicto  hospitali  manus  suas  porrexerint 
adjutrices ,  quadraginta  dies  de  injunctis  penitenciis  misericor- 
diterin  Domino  relaxamus,  inhibentes  vobis  sub  dictis  pénis  ne 

eisdem  procuratoribus  seu  ministris  cum  quibusvis  literis  d 

seu  cedulis,  nisi  solum  nostris  literis  originalibus  obediatis. 
Présentes  post  unum  annum  a  data  ipsarum  computando 
minime  valiture,  emittuntur  sub  sigillo  nostro  rotundo,  die 
vicesima  tercia  mensis  junii  [?]  anno  domini  millesimo  CCCC"^» 
septuagesimo  nono  (*).  » 

{*)  oc  Jean ,  parla  grâce  de  Dieu,  évèquede  Limoges,  à  tous  et  à  chacun 
des  abbés ,  prieurs ,  doyens ,  prévôts ,  archiprôtres  et  curés  des  églises 
paroissiales ,  à  leurs  vicaires  ou  remplaçants  et  aux  autres  ecclésiastiques 
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établis  dans  notre  ville  et  diocèse,  auxquels  nos  présentes  lettres 
parviendront  ;  salut  en  Notre  Seigneur  et  obéissance  à  notre  mandement. 
Tous,  dit  l'apôtre,  nous  paraîtrons  devant  le  tribunal  de  Tétemel 
Juge,  qui  nous  recevra  selon  ce  que  nous  aurons  fait  de  bien  ou  de  mal 
sur  la  terre  ;  il  faut  donc  qu'en  vue  de  la  dernièrd  moisson  et  de  l'éter- 
nité nous  semions  ici-bas  de  manière  que,  par  la  rédemption  de  Notre 
Seigneur,  nous  puissions  récolter  au  centuple  dans  les  cieux ,  nourrissant 
le  ferme  espoir  et  la  certitude  que  celui  qui  sème  peu  moissonne  peu  ,  et 
que  celui  qui  sème  dans  les  bénédictions  en  récoltera  la  vie  étemelle. 

Or ,  ainsi  que  nous  le  savons ,  dans  l'hôpital  général  de  Roncevaux,  au 
diocèse  de  Pampelune,  beaucoup  de  pauvres  pèlerins  se  rendant  à 
Saint-Jacques  affluent  des  diverses  parties  du  monde,  et  sont  recueillis, 
substantés ,  alimentés ,  ensevelis  ;  d'autres  œuvres  de  miséricorde  sont 
au  même  lieu  accomplies ,  tellement  que  pour  ce  qui  précède ,  et  autres 
nécessités  de  l'hôpital,  les  revenus  et  facultés  propres  de  l'établissement 
ne  suffiraient  pas  si  les  fidèles  ne  lui  venaient  en  aide  et  secours  :  c'est 
pourquoi  nous  vous  exhortons  tous  généralement  en  Notre-Seigneur ,  et 
nous  ordonnons  et  mandons  à  chacun  de  vous  en  vertu  de  la  sainte  obé- 
dience ,  et  sous...  peine,  ce  qui  suit:  —  Si,  munis  de  nos  présentes 
lettres ,  des  frères  procureurs  ou  mandataires  de  cet  hôpital  venaient  une 
fois  ou  deux  dans  l'année  près  de  vous  et  dans  vos  localités  pour 
demander  de  pieuses  aumônes,  des  confrairies ,  des  luminaires ,  des  legs, 
vous  les  recevriez  avec  bonté ,  vous  les  traiteriez  charitablement  ;  vous 
exposeriez  avant  ou  après  l'évangile  leurs  besoins ,  les  indulgences  et 
privilèges  attachés  à  leur  œuvre  ;  vous  permettriez  de  porter  leur  petite 
.  croix ,  vous  exciteriez  la  charité,  et  par  la  parole  comme  par  l'exemple 
vous  amèneriez  les  peuples  dont  vous  êtes  chargés  à  transmettre  pour 
une  telle  œuvre  de  pieuses  aumônes  prises  sur  les  biens  qui  leur  sont 
advenus ,  et  à  faire  d'autres  largesses  de  charité ,  afin  que  par  là  et  les 
autres  bonnes  actions  que  nous  aurons  faites,  nous  méritions  de  parvenir 
au  bonheur  éternel.  Nous  voulons  du  reste  que  vous  n'exigiez  rien  des 
dits  procureurs  et  mandataires,  si  ce  n'est  ce  qu'ils  voudront  donner  de 
leur  libre  volonté.  —  Quant  à  nous ,  par  la  miséricorde  du  Dieu  tout- 
puissant  ,  par  les  mérites  et  l'intercession  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul,  nous  remettons  miséricordieusement  en  Notre-Seigneur 
quarante  jours  des  pénitences  enjointes  à  tous  ceux  et  à  chacun  de  ceux 
qui,  vraiment  repentants,  et  après  s'être  confessés,  auront  tendu  leurs 
mains  secourables  au  susdit  hôpital.  —  Nous  vous  défendons  sous  les- 
dites  peines  d'obéir  à  des  lettres  ou  cédules  qui  ne  seraient  pas  nos  lettres 
originales.  —  Les  présentes,  qui  cesseront  de  valoir  après  un  an  à  compter 
de  leur  date,  sont  données  sous  notre  sceau  rond ,  le  23°  jour  du  mois  de 
[juin]  l'an  du  Seigneur  1479.  » 

ASTAIX. 


MÉLANGES 


Notre  collègue  M.  Emile  Molinier,  attaché  au  Musée  du 
Louvre,  vient  de  publier  une  Note  sur  les  origines  de  VEmail- 
lerie  française,  qui  ne  peut  manquer  de  fixer  Tattention  des 
Limousins.  Cette  note  a  pour  origine  une  réédition  d'un  travail 
que  M.  Hucher,  publia  pour  la  première  fois,  en  1860,  dans  le  Bul- 
letin monumental.  L'auteur  s'efforçait  alors  et  s'efforce  encore 
de  prouver  que  l'émail  de  Geoffroy  Plantagenet ,  au  musée  du 
Mans,  a  été  fabriqué  du  vivant  môme  de  ce  prince,  entre  1143 
et  1151.  M.  Molinier  démontre,  sans  conteste  possible,  qu'il  date 
de  1160  ou  1161.  Ce  résultat  infirme  en  même  temps  l'assertion 
de  M.  Labarte,  attribuant  ce  même  émail  au  dernier  quart  du 
xn*  siècle. 

M.  Molinier  passe  ensuite  à  la  discussion  des  arguments  à 
l'aide  desquels  M.  Labarte  croit  pouvoir  attribuer  l'importation 
en  France  de  l'industrie  des  émailleurs  aux  artistes  que  Suger 
fit  venir  de  Lorraine,  avant  1145,  pour  les  travaux  de  Saint- 
Denis.  Il  examine  successivement  la  bague  de  Tévêque  de 
Limoges ,  Gérard  f  1020  ;  —  la  crosse  dite  de  Ragenfroid ,  qu'il 
n'estime  pas  antérieure  à  1130,  mais  qu'il  considère  comme  étant 
d'origine  limousine  ;  —  les  émaux  du  trésor  de  Conques ,  qui 
remontent  au  moins  à  1137.  C'est  à  dessein  que  M.  Molinier 
laisse  de  côté  la  fameuse  plaque  émaillée  signte  GmNAMUNDUs, 
dont  l'authenticité  ne  lui  semble  pas  suflisamment  prouvée. 

Les  conclusions  du  travail  de  M .  Molinier  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  L'art  de  l'émaillerie  n'a  cessé  d'être  pratiqué  un  peu 
partout  en  France ,  depuis  l'époque  gallo-romaine,  tout  comme 
la  glyptique.  C'était  du  reste  déjà  l'opinion  de  M.  F.  de  Las- 
teyrie.  Seulement  M.  Molinier  la  concilie  avec  la  théorie  de 
l'importation  byzantine,  en  admettant  que  l'émaillerie  française 
a  pris  une  extension  nouvelle  au  xu°  siècle,  grâce  aux  relations 
de  notre  pays  avec  Constantinople  et  l'Orient  par  les  croisés  et 
les  Vénitiens. 
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L'étude  phonétique  des  patois  du  Limousin  n*a  guère  préoccupé 
jusqu'ici  ceux  mômes  qui  s'intéressent  le  plus  à  ce  glorieux 
débris  de  notre  passé  littéraire.  Qu'on  nous  permette  d'attirer  sur 
ce  point  l'attention  des  limotcsina^its ,  et  de  rappeler  à  quelles 
conditions  et  par  quelle  méthode  on  peut  le  mieux  aider  ceux  qui 
s'occupent  d'écrire  l'histoire  de  la  langue  d'oc.  Il  nous  suflira  pour 
cela  d'énoncer  la  théorie  de  M.  Paul  Meyer  sar  les  dialectes  romans, 
telle  que  vient  de  la  formuler  un  autre  philologue ,  M.  A.  Dar- 
mesteter,  à  propos  de  la  publication  d'un  Atlas  phonétiqtce  du 
Valais  roman  (1)  : 

a  Sauf  les  cas  où  les  dialectes  ont  pour  limites  des  accidents 
géographiques  spéciaux  qui,  séparant  les  habitants  de  leurs 
voisins ,  séparent  en  môme  temps  leur  parler  des  parlers  voisins, 
ils  n'ont  qu'une  existence  nominale  et  de  convention.  Ce  ne  sont 
point  des  individus  ayant  leur  réalité  propre  les  uns  en  regard 
des  autres ,  comme  les  individus  des  règnes  de  la  nature ,  mais 
des  espèces  créées  par  notre  esprit  et  délimitées  arbitrairement. 
En  effet,  pour  caractériser  un  dialecte  en  face  d'un  autre,  on 
prend  d'ordinaire  deux  ou  trois  traits  frappants  qui  sont  propres 
au  premier  et  manquent  au  second  ;  mais  l'un  de  ces  traits  peut 
être  commun  au  premier  dialecte  et  à  un  troisième,  et  un  autre 
trait  manquer  au  troisième  et  se  trouver  dans  les  deux  autres. 
Les  faits  linguistiques  partent  d'un  ou  de  plusieurs  points  pour 
rayonner  inégalement  en  divers  sens,  et,  à  considérer  l'ensemble 
de  ces  faits  et  l'ensemble  des  dialectes  d'une  région ,  on  les  voit 
se  pénétrer  et  se  môler  de  tous  côtés.  A  proprement  parler ,  un 
dialecte  ne  peut  guère  être  que  la  moyenne  de  tous  les  faits 
linguistiques  d'une  région. 

»  La  conséquence  de  cette  manière  de  voir,  c'est  que,  avant  de 
délimiter  entre  eux  des  dialectes  voisins ,  il  faut  dresser  autant 
de  cartes  qu'il  y  a  de  faits  linguistiques  particuliers  dans  la 
région  et  suivre  la  marche  de  chacun  de  ces  faits  à  travers  le 
territoire  étudié.  La  moyenne  de  ces  cartes  donnera  la  limite 
purement  conventionnelle,  plus  idéale  que  réelle,  des  dialectes.  » 
M.  A.  Darmesteter  avance  que  V Atlas  phonétique  du  Valais 


(1)  Beime  critique,  31  octobre  1881. 
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roman  est  la  première  application  qui  ait  été  faite  de  la 
théorie  de  M.  Paul  Meyer.  C'est  une  erreur  :  notre  collègue 
M.  Ant.  Thomas  n'a  point  suivi  d'autre  méthode  dans  sa 
Mission  philologiqice  dans  le  département  de  la  Crevée, 
publiée  en  1879  dans  les  Archives  des  missions  scientifiques. 

« 

Le  deuxième  fascicule  du  Reciceil  de  Fac-similés  à  Vusage 
de  V Ecole  des  Chartes  (Paris ,  1881 ,  in-plano)  contient  la 
reproduction  en  héliogpravure  des  deux  actes  suivants  : 

V  Sous  le  n®  65  : 

1251-1252, 27  mars,  — 1251-1252,  29  mars.  —  Acte  par  lequel 
Guillaume ,  chanoine  et  curé  de  Saint- Junien ,  en  vertu  d'une 
délégation  d'Aimeri ,  évoque  de  Limoges ,  rapportée  au  présent 
acte, fait  convoquera  Nazareth  (comm.  de  Turenne,  dép.  delà 
Corrèze)  pour  le  lundi  après  la  Quasimodo  (8  avril),  avant  Tierce , 
l'abbé  de  Tulle  ;  Bertrande  de  Malemort,  veuve  de  Gaubert  de 
Malemort;  Bertrand  de  Saint-Amand,  templier  ;  Luce,  veuve  de 
Hugues  de  Noailles,  et  Guillaume  Espero ,  curé ,  pour  assister  à 
l'absolution  sollicitée  par  le  vicomte  de  Turenne  avant  son 
départ  pour  la  croisade.  (Original  scellé.) 

2**  Sous  le  n^  71  : 

Vers  1030.  —  Fragment  d'une  lettre  circulaire  d'Adémar, 
moine  de  Saint-Cybard  d'Angoulême  puis  de  Saint-Martial  de 
Limoges ,  au  sujet  du  concile  de  Limoges  (1029 ,  août) ,  oii  le 
titre  d'apôtre  avait  été  accordé  à  saint  Marcial.  (Feuillet  d'un 
manuscrit,  probablement  autographe,  provenant  de  Saint- 
Martial.) 

Le  Polybiblion  (n»  de  sept.  1881 ,  p.  273)  communique  à  ses 
lecteurs  la  description  d'un  sacramentaire  romano-gallican  du 
X*  siècle,  que  viennent  de  retrouver  les  Bénédictins  de  la  congré- 
gation de  France  récemment  établis  au  monastère  de  Saint- 
Dominique  de  Silos,  au  diocèse  de  Burgos.  Ce  sacramentaire, 
rédigé,  selon  toute  vraisemblance,  à  Aurillac,  était  propre  aux 
provinces  du  midi  et  du  centre  de  la  France.  Il  contient  un 
certain  nombre  de  textes  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  les 
liturgies  romaines,  et  que  l'on  peut  considérer,  par  suite,  comme 
autant  de  débris  de  l'antique  liturgie  gallicane. 
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Nous  signalerons  encore  aux  lecteurs  du  Bulletin  : 

1*  Le  livre  de  Richard  Copley  Christie  sur  Etienne  Dolet ,  the 
martyr  of  the  Renaissance  (Londres,  1880,  in  8®,  559  pages). 
Cet  ouvrage  contient  sur  Jean  de  Langeac ,  évêque  de  Limoges , 
et  sur  Pierre  Duchatel ,  évêque  de  Tulle  et  lecteur  du  Roi ,  des 
notices  empruntées  à  divers  manuscrits  de  Toulouse. 

2°  Le  n®  11  du  Bulletin  de  la  Société  de  V Histoire  du  Proies- 
tantisme  français  (novembre  1881).  On  y  trouve  une  notice  de 
quelques  pages  sur  Tancienne  église  réformée  de  Rochechouart. 

3®  L'inventaire  sommaire  des  Archives  communales  de 
Limoges,  qui  vient  d'être  enfin  publié.  Nous  Tannoncions  déjà 
comme  près  de  paraître  il  y  a  six  mois.  (Voy.  la  première 
livraison  du  Bulletin ,  p.  210.)  L'avant-dernière  feuille  était 
alors  sous  presse.  La.  confection  de  trois  tables  fort  détaillées , 
la  rédaction  d'un  complément  en  huit  articles,  et,  par-dessus  tout, 
les  lenteurs  inexplicables  de  l'imprimeur,  ont  amené  ce  retard. 


ÂLFBBD  LEROUX. 


Décembre  1881. 
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ADRIEN  DUBOUGHÉ 


En  essayant  de  raconter  la  vie  et  Tœuvre  d'Adrien  Dubouché, 
c'est  un  acte  de  piété  filiale  que  nous  accomplissons. 

Nous  n'oublierons  jamais ,  en  effet ,  que,  pendant  les  dix-huit 
années  que  nous  avons  passées  près  de  lui,  nous  avons  toujours 
trouvé  dans  ce  cœur  si  généreux  et  si  bon  toute  la  tendresse  et 
toute  l'affection  d'un  père. 

C'est  donc  pour  nous  un  devoir,  et,  faut-il  le  dire  ?  un  amer  et 
douloureux  plaisir,  de  faire  connaître  ce  qu'a  été  cette  existence 
si  simple,  si  modeste,  et  cependant  si  grande  et  si  bien  remplie. 

Il  y  en  a  eu  sans  doute  de  plus  brillantes ,  entourées  de  cor- 
tèges ,  de  cris  de  victoire  et  de  fanfares  ;  mais  en  est-il  beaucoup 
qui  aient  été  plus  utiles  et  plus  profitables  à  leur  ville  natale  et 
à  leur  pays  ? 

I 

LA    VIE 

Adrien  Dubouché  naquit,  à  Limoges,  le  2  avril  1818,  dans  la 
rue  Consulat.  Son  père,  M.  Bourcin-Dubouché,  qui  avait  épousé 
la  fille  de  M.  Thévenin ,  appartenait ,  ainsi  que  sa  femme ,  à  ces 
anciennes  familles  de  négociants  limousins  dont  la  probité  et 
l'honnêteté  étaient,  déjà  depuis  des  siècles,  passées  en  proverbe. 

M.  Bourcin-Dubouché,  qui  tenait  un  commerce  de  draperies, 
quitta  la  rue  Consulat  pour  venir  s'installer  rue  Montant- 
Manigne,  et  c'est  dans  une  des  vieilles  maisons  de  cette  rue  que 
son  fils  passa ,  en  compagnie  de  sa  sœur  et  de  son  frère  aîné, 
son  enfance  et  la  première  partie  de  sa  jeunesse. 

En  ce  temps-là  la  vie  n'avait  ni  le  confortable  ni  les  exigences 
du  temps  présent  :  le  père  de  famille,  occupé  toute  la  journée, 
laissait  l'enfant  s'élever  et  se  développer  un  peu  à  sa  guise. 
Dubouché  aimait  à  se  rappeler  ces  années  où  il  s'en  allait  à 
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récole ,  tête  nue  par  n'importe  quel  temps ,  sous  le  soleil  et  sous 
la  pluie,  et  remplaçant  souvent  par  quelque  joyeuse  partie  de 
jeux  ou  de  promenade  les  heures  sévères  du  travail. 

L'été,  pendant  les  vacances ,  toute  la  famille  allait  s'établir  à 
la  campagne  du  grand-père,  au  Pontet,  près  de  Limoges,  au 
milieu  de  grands  vergers  pleins  d'arbres  et  baignés  par  les  ondes 
limpides  et  murmurantes  de  la  Vienne.  Que  de  courses,  que  de 
folles  échappées.,  que  de  repas  délicieux  pris  à  la  hâte,  aux 
dépens  d'un  poirier  ou  d'un  prunier  ployant  sous  les  fruits  ! 

On  rentrait  le  soir  à  la  maison,  les  jambes  fatiguées,  les  habits 
parfois  en  lambeaux ,  et ,  sous  les  douces  gronderies  de  la  mère, 
l'enfant  regagnait  son  lit  et  s'endormait,  l'esprit  et  le  cœur 
pleins  de  ce  ciel  bleu ,  de  ces  rayons  de  soleil  glissant  parmi  les 
feuilles ,  de  ces  pénétrantes  et  enivrantes  senteurs  des  prairies  et 
des  bois. 

C'est  là  que  notre  ami  reçut  ses  premières  impressions  de  la 
nature  ;  c'est  là  qu'il  apprit  à  aimer  ce  Limousin  oii  il  était  né, 
oii  il  a  voulu  vivre,  oîi  il  aurait  voulu  mourir  ! 

II 

Mais  enfin  le  moment  était  venu  oii  il  fallait  prendre  sa  part 
du  travail  commun  et  apporter  au  bien-être  de  tous  son  contin- 
gent d'activité  et  d'intelligence.  M.  Bourcin-Dubouché  associa 
son  fils  à  ses  aflEaires,  et  il  le  chargea  d'aller,  tous  les  ans,  visiter, 
dans  la  Haute-Vienne  et  dans  les  départements  voisins,  les  clients 
de  la  maison. 

A  cette  époque,  les  voyageurs  de  commerce  n'avaient  ni  les 
facilités,  ni  les  aises  qu'ils  ont  aujourd'hui.  En  quelques  heures, 
les  chemins  de  fer  les  transportent  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France;  mais  alors,  vers  1840,  il  n'en  était  pas  ainsi  :  c'était 
généralement  à  cheval  que  s'accomplissaient  ces  tournées. 
Dubouché  dut  faire  comme  les  autres ,  et  que  de  fois  il  nous  a 
raconté,  avec  sa  bonne  humeur  et  sa  verve  gauloises ,  ses  che- 
vauchées à  travers  les  montagnes  et  les  vallées  de  la  Marche  et 
du  Limousin  !  On  s'en  allait  habituellement  trois  ou  quatre  de 
compagnie,  le  grand  manteau  à  triple  collet  bouclé  sur  les  reins, 
les  échantillons  solidement  attachés  sur  le  cou  et  sur  la  croupe 
de  la  monture ,  offrant  ainsi  un  double  appui  au  cavalier  ;  puis 
on  cheminait  le  long  de  ces  routes  escarpées ,  bordées  de  châ- 
taigniers et  de  chênes.  La  nuit  arrivait ,  on  entrait  à  l'hôtel 
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accoutumé,  et,  pendant  que  la  dame  du  lo^s  apprêtait  le  souper, 
on  retrouvait  encore  la  force  de  causer  et  de  rire  sous  la  grande 
cheminée  de  pierre,  devant  la  flambée. 

Ces  voyages  avaient  un  excellent  côté  pour  ceux  qui  savaient, 
comme  Dubouché,  voir  et  comprendre  ;  ils  leur  offraient,  à  chaque 
détour  du  chemin,  l'occasion  d'une  étude,  d'une  recherche,  d'une 
comparaison  ;  c'était  un  perpétuel  paysage  qui  se  déroulait  sous 
leurs  yeux  avec  des  variétés  infinies,  des  effets  toujours  nouveaux 
et  d'incessantes  surprises  ;  ici ,  le  château  de  Turenne  dressant 
dans  la  brume  du  matin  «es  tours  démantelées  ;  plus  loin ,  la 
rampe  de  Montvalent ,  les  eaux  bleues  de  la  Dordogne  resplen- 
dissant sous  les  rayons  du  soleil ,  et ,  le  soir,  les  ombres  des- 
cendant lentement  des  sommets  de  Rocamadour. 

C'étaient  là  des  spectacles  qui  ravissaient  cet  esprit  si  fin  et  si 
délicat  et  cette  âme  ouverte  à  tous  les  enivrements  de  l'art  et  de 
la  poésie.  Elle  en  garda  jusqu'à  la  mort  la  forte  et  inaltérable 
empreinte. 

III 

Mais,  en  même  temps,  au  milieu  de  ces  déplacements  et  de 
toutes  ces  courses ,  l'âge  était  venu ,  et  avec  lui  l'expérience, 
l'autorité  et  cette  entente  du  négoce  et  des  aflfiaires  qui  s'alliait 
chez  Dubouché  à  toute  la  distinction  et  à  toute  l'élégance  de 
l'artiste  et  de  l'homme  du  monde.  Un  heureux  événement  —  le 
plus  heureux  de  sa  vie  —  lui  permit  de  développer  tout  ce  qu'il 
sentait  en  lui  de  volonté  et  d'énergie  jointes  au  plus  rare  bon 
sens  et  à  cette  finesse  limousine  qui  lui  faisaient  sur-le-champ 
deviner  où  il  fallait  frapper  le  coup  et  désarmer  l'adversaire. 

En  1846,  Dubouché  épousait ,  à  Jamac,  la  fille  de  M.  Bisquit, 
qui  dirigeait  dans  cette  ville  une  importante  maison  d'eaux- 
de-vie  ;  cette  union,  dans  laquelle  il  trouvait  toutes  les  conditions 
de  bonheur,  lui  permettait  en  même  temps  d'employer  toutes  ses 
qualités  qui  n'avaient  pu  jusqu'alors  se  donner  libre  carrière.  Il 
se  mit  au  travail  avec  cette  résolution ,  cette  ténacité  et  cette 
logique  qui  finissent  par  avoir  raison  de  tous  les  obstacles. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  réussit  du  premier 
coup.  De  1851  à  1854,  la  maison  Bisquit-Dubouché  passa  par 
de  dures  alternatives;  mais,  à  force  de  patience,  de  dévouement 
et  de  courage,  la  tempête  fut  conjurée,  le  navire  remis  à  flot,  et 
l'on  sait  jusqu'à  quel  point  de  prospérité  sont  arrivées  aujourd'hui 
ses  destinées. 


'^w 
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Quoiqu'il  fût  obligé  de  demeurer  à  Jamac  et  de  faire  de  fré- 
quents voyages  à  Bordeaux,  où  se  trouvait  alors  le  centre  prin- 
cipal de  ses  affaires,  Dubouché  n'avait  pas  abandonné  le 
Limousin  :  chaque  année,  pendant  Tété,  il  revenait  passer  un 
ou  deux  mois  près  de  sa  mère,  qui  avait  toujours  eu  pour  lui  une 
prédilection  particulière,  et  que  lui-même  adorait.  Il  avait  con- 
servé en  outre,  à  Limoges,  de  nombreuses  et  fidèles  amitiés,  et 
c'est  aussi  à  Limoges  qu'il  voulut  marier  sa  fille  au  fils  d'Alfred 
Laporte,  un  des  plus  anciens  et  des  meilleurs  compagnons  de  sa 
jeunesse.  Là  encore  il  avait  deviné  juste  et  bien  :  par  cette 
alliance,  il  donnait  à  la  maison  Bisquit-Dubouché  le  plus  intel- 
ligent, le  plus  sage  et  le  plus  dévoué  des  conseillers  et  des 
guides. 

En  1862,  quelques  années  avant  ce  mariage,  Dubouché  avait 
acquis ,  dans  un  des  plus  charmants  coins  de  son  pays  natal,  à 
Verneuil ,  près  de  la  Vienne ,  une  propriété  que  lui  vendit  un 
homme  dont  la  presse  parisienne  n'a  pas  oublié  le  nom,  M.  Duras. 
C'était  alors  une  toute  petite  maison ,  qu'il  embellit  et  agrandit 
plus  tard,  placée  à  mi-côte,  en  plein  soleil,  devant  un  vaste  et 
beau  jardin,  entourée  de  champs  et  de  vignes  :  c'était  Lespinasse. 

Lespinasse  I  ah  I  quel  nom  nous  venons  de  prononcer  I  Vous  ne 
l'oublierez  jamais,  vous  tous  qui  êtes  venus  goûter  dans  cette 
demeure  la  plus  aimable ,  la  plus  large  et  la  plus  cordiale  des 
hospitalités!  Vous  ne  l'oublierez  jamais,  Louvrier  de  Lajolais, 
Ardant,  Gasnault,  Lemas,  Ranson,  Burty,  Donzel,  Haviland, 
Dubreuil,  Guybert,  Deck,  Ménard,  Deluynes,  ettant  d'autres  que 
nous  oublions  I  Et  celui  qui  écrit  ceS  lignes  se  rappellera,  lui 
aussi,  tant  qu'il  vivra,  cette  maison  bénie  où  tant  de  fois  il  est 
venu  demander  quelques  heures  de  calme  et  de  repos. 

Ne  le  voyez-vous  pas  encore ,  mes  amis ,  dans  ce  vaste  atelier, 
au  milieu  de  ced  magnifiques  tapisseries ,  de  ces  tableaux ,  de  ces 
porcelaines  et  de  ces  faïences  qu'il  avait  si  artistement  disposées  ? 
ne  le  voyez-vous  pas,  assis  dans  son  large  fauteuil,  la  tête  cou- 
verte, comme  un  de  ces  grands  bourgeois  de  Flandre  que  pei- 
gnaient Ostade  ou  Rembrandt ,  de  ce  bonnet  de  fourrure  sous 
lequel  ressortaient  ses  cheveux  blancs  et  sa  barbe  blanche  ? 

Ne  le  voyez-vous  pas,  avec  son  bon  et  paternel  visage ,  son 
œil  fin  et  doux,  sa  bouche  souriante  ,•  tenant  parfois  un  de  ses 
petits-enfants  sur  ses  genoux  ?  Et  ne  l'entendez-vous  pas  vous 
racontant  quelqu'une  de  ces  histoires  qu'il  avait  dites  vingt 
fois  ?  et  vingt  fois  on  riait  de  cette  verve  sans  cesse  renouvelée, 
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de  ces  mots  qu'il  cherchait  parfois,  ou  plutôt  qu'il  semblait 
chercher,  pour  mieux  en  peser  la  justesse  et  la  portée,  et  qui, 
tout  à  coup ,  partaient  sonnant  et  vibrant  comme  des  flèches , 
pleins  de  saveur  et  d'originalité  I 

IV 

Oui ,  c'est  là  qu'il  a  passé  les  meilleures  années  de  sa  vie  ;  tout 
lui  avait  réussi,  tout  lui  souriait:  fortune,  honneurs,  estime, 
considération ,  gloire ,  tout  était  venu  à  la  fois.  Il  voyait ,  lui 
vivant,  son  nom  voler,  comme  le  disait  le  vieux  poète  latin,  par 
la  bouche  des  hommes  ;  en  Angleterre ,  en  Espagne ,  en  Autriche , 
en  Allemagne,  en  Italie,  le  musée  Adrien  Dubouché  avait, ses 
admirateurs  et  ses  jaloux.  Il  était  officier  de  la  Légion-d'Honneur, 
officier  de  l'Instruction  publique ,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  V  Union  centrale,  membre  du  Conseil  de  perfectionnement  de 
Sèvres.  En  septembre  1870,  au  milieu  de  la  tourmente,  la  ville 
de  Limoges  l'avait ,  d'un  unanime  élan ,  nommé  Maire  et  s'était 
remise  entre  ses  mains.  Et  enfin ,  pour  ajouter  un  couronnement 
à  cette  prospérité,  il  allait  voir  s'élever  cette  nouvelle  école  qui 
devait  être ,  avec  le  musée  Adrien  Dubouché ,  comme  le  témoi  - 
gnage  impérissable  de  ses  services  et  de  ses  bienfaits.  Eh  bien  î 
c'est  cette  heure  triomphante  qu'a  choisie  la  mort  I  Elle  s'est  jetée 
sur  lui  sans  pitié,  sans  trêve ,  et,  sans  lui  donner  une  heure  pour 
recevoir  le  dernier  adieu  de  sa  femme  et  de  ses  enfants ,  elle  l'a 
enseveli  dans  ce  sommeil  dont  on  ne  revient  plus  I 


L'CEUVRE 

«  Heureusement  que  les  hommes  comme  vous  ne  meurent  pas 
tout  entiers.  Vous  laissez  derrière  vous  deux  créations  immor- 
telles :  l'école  d'Art  décoratif  et  le  musée  Adrien  Dubouché. 

»  C'est  là,  mon  ami,  que  nous  viendrons  vous  rechercher,  c'est 
là  que  nous  vous  retrouverons,  c'est  là  que  nous  causerons  encore, 
comme  autrefois,  avec  vous,  en  parcourant  les  galeries  que  vous 
avez  remplies  de  chefe-d'œuvre  ;  c'est  là,  mon  ami ,  que,  malgré 
la  mort  et  la  tombe,  vous  vivrez  éternellement  I  » 

Ainsi  parlions-nous ,  le  lundi  24  septembre,  à  Jamac ,  au  pied 
de  cette  tombe  à  peine  fermée ,  devant  cette  foule  immense  et 
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recueillie,  accourue  de  toutes  jparts  pour  rendre  à  ce  grand 
homme  de  bien  un  suprême  hommage  ;  et  ce  que  nous  disions 
alors  nous  tenons  à  le  répéter  aujourd'hui ,  au  moment  où  nous 
voulons  retracer  l'histoire  de  cette  école  et  de  ce  musée,  dont  nous 
devons  à  Dubouché  les  magnifiques  et  inébranlables  assises. 

Avant  1867,  Limoges  ne  possédait  pas  d'autre  école  que  celle 
qu'avait  fondée,  depuis  de  longues  année,  la  Société  d'Agri- 
culture, et,  malgré  les  incontestables  services  que  cette  école 
avait  rendus ,  le  développement  du  commerce  de  la  porcelaine  de 
Limoges ,  la  menace  de  la  concurrence  étrangère,  surtout  après 
1855  et  1862 ,  faisaient  souhaiter  qu'il  se  créât  dans  cette  ville  un 
centre  d'études  oii  l'on  s'occupât  surtout  de  donner  aux  élèves  les 
connaissances  spéciales  que  réclamait  l'industrie  de  la  céramique. 

C'était  depuis  longtemps  déjà  l'idée  de  Dubouché  ;  témoin  des 
plaintes  répétées  des  fabricants  et  des  ouvriers,  il  en  avait 
souvent  parlé  au  maire  d'alors,  M.  Péconnet ,  et  de  leurs  conver- 
sations fréquentes  il  était  résulté  cette  parole ,  que  la  ville  serait 
heureuse  de  voir  des  écoles  industrielles  fondées  par  les  fabri- 
cants ,  et  cette  promesse  qu'elle  les  subventionnerait  avec  plaisir. 

Il  y  a  loin  partout ,  et  peut-être  plus  loin  encore  en  Limousin, 
de  la  coupe  aux  lèvres  ;  mais  Dubouché  avait  cette  foi  que  pos- 
sèdent seuls  les  apôtres  et  les  martyrs.  Il  voulait  une  école,  et  il 
l'eut.  Il  trouva  un  puissant  appui  dans  un  homme  à  qui  le  ratta- 
chaient les  liens  de  la  plus  tendre  affection  ,  M.  Henri  Ardant , 
un  de  nos  principaux  fabricants  de  porcelaine,  et  qui  était  alors 
membre  du  Conseil  municipal.  M.  Ardant  se  mît  de  la  partie,  et, 
le  12  août  1867,  il  lisait  à  ses  collègues  un  rapport  qu'on  écouta 
avec  l'attention  et  la  sympathie  que  méritait  ce  vif  et  lumineux 
esprit. 

Les  conclusions,  qui  étaient  les  suivantes ,  furent  immédia- 
tement et  unanimement  adoptées  : 

L'école  comprenait ,  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles, 
des  cours  gratuits  de  dessin,  de  peinture  sur  porcelaine,  de  fleurs 
d'après  nature,  de  perspective  et  de  géométrie. 

Elle  recevait  une  subvention  de  12,000  francs,  payée  en  parties 
égales  par  la  ville  de  Limoges  et  les  fabricants  de  porcelaine, 
souscripteurs.  . 

Un  Comité  de  quinze  membres,  choisis  parmi  les  fabricants  de 
porcelaine ,  les  membres  du  Conseil  municipal ,  de  la  Chambre 
de  commerce  et  de  la  Société  des  Amis  des  Arts ,  était  chargé  de 
l'administrer. 
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«  Bien  coupé  I  mon  fils,  disait  une  reine  célèbre  de  notre  vieille 
France,  seulement  îlîfaut  coudre  !  »  Mais  il  y  avait  là  un  ouvrier 
qui  se  chargeait  de  cette  besogne,  et  qui  ne  laissait  à  personne 
le  soin  de  le  faire.  Il  était ,  celui-là ,  de  la  race  de  ces  rares  vic- 
torieux qui  savent  profiter  de  la  victoire,  et  il  partageait  Tavis 
de  ces  capitaines  qui  estiment  que  rien  n'est  fait  tant  qu'il  reste 
quelque  chose  à  faire. 

Dubouché  se  plaça  là  comme  sur  un  champ  de  bataille ,  gai, 
souriant,  superbe ,  comme  un  soldat  qui  va  au  feu.  Il  arrivait  à 
récole  sans  prévenir,  en  coup  de  foudre,  comme  il  le  disait,  dis- 
tribuant les  encouragements  et  les  conseils,  louant  celui-ci, 
critiquant  celui-là,  toujours  affectueux  et  bon,  et  entraînant  avec 
lui  toutes  les  sympathies  et  tous  les  respects. 

En  grand  stratégiste  qu'il  était ,  il  savait  qu'il  faut  toujours 
avoir  des  alliés,  et  c'est  à  V  Union  centrale  des  Beaux-ArU  qu'il 
alla  les  prendre  :  il  y  trouva  un  gagneur  de  batailles  comme  lui, 
un  homme  de  même  trempe  que  la  sienne,  ayant  aussi,  comme 
lui-môme,  la  volonté,  l'énergie  et  l'autorité  ;  c'est  de  cet  homme 
que  l'école  naissante  reçut  ces  méthodes  d'enseignement  que 
r  Union  centrale  venait  de  créer  et  qu'il  a  lui-même  si  heureu- 
sement appliquées  à  Paris.  Est-il  besoin  de  le  nommer  ?  Il  était 
dernièrement  à  Limoges  ;  dans  quelques  jours  il  y  reviendra,  et, 
tous  les  mois ,  nou^  le  reverrons  prodiguant  à  l'œuvre  de  Du- 
bouché ses  encouragements  et  ses  conseils: 

VI 

L'école  eut  des  accroissements  rapides  :  dès  la  seconde  année  de 
sa  création  elle  réunissait  dans  ses  cours  plus  de  quatre  cents 
élèves.  Au  premier  concours  institué  par  Y  Union  centrale,  et 
auquel  elle  prit  part ,  elle  obtint  une  médaille  d'or. 

Un  autre  que  Dubouché  se  fût  reposé  sur  ce  premier  laurier  ; 
mais  lui  rêvait  déjà  de  donner  un  complément  à  son  œuvre  :  il 
voulait  placer  près  de  l'école  un  musée  uniquement  composé  des 
plus  belles  pièces  de  porcelaine  et  de  faïence  qu'il  serait  possible 
de  réunir  ;  elles  devaient  former,  non- seulement  pour  les  élèves, 
mais  aussi  pour  les  fabricants  et  les  décorateurs  de  Limoges, 
comme  une  sorte  de  Conservatoire ,  oii  tous  les  genres ,  tous  les 
types,  seraient  rassemblés ,  depuis  les  amphores  du  musée  Cam- 
pana  jusqu'aux  productions  les  plus  récentes  de  la  Chine  et  du 
Japon. 
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L'idée  première  de  ce  musée  remontait  à  1850.  Elle  était  due  à 
M.  Migneret,  alors  préfet  de  la  Haute- Vienne ,  et  c'était  la 
Société  Archéologique  de  ce  département  qu'il  avait  chargée  de 
la  réaliser.  Le  début  était  excellent  ;  malheureusement  les  res- 
sources de  la  Société  étaient  fort  restreintes ,  le  local  était  insuf- 
fisant ,  ou  plutôt  il  n'existait  pas ,  et  le  musée  céramique  resta, 
on  peut  le  dire,  à  Tétat  de  projet. 

C'est  alors  que  reparut  l'infatigable  ouvrier.  Conseil  général, 
conseil  municipal ,  opinion  publique,  il  frappa  partout ,  et  par- 
tout on  lui  ouvrit.  Le  musée  céramique,  qui  en  1864  avait  un 
budget  de  a  vingt  francs  d  (le  chiffre  est  absolument  exact),  en 
avait  un  de  deux  mille  en  1865.  Le  Conseil  municipal  prenait,  en 
outre ,  l'initiative  d'une  souscription  publique,  qui ,  en  quelques 
semaines,  s'éleva  à  10,000  francs.  Riches  ou  pauvres,  tous  vin- 
rent s'inscrire.  Si  Molière  eût  vécu,  il  nous  eût  fait  des  excuses. 

L'accroissement  fut  si  prompt  que,  dans  l'année  1866,  le  musée 
comprenait  808  objets  ;  sur  ce  chiffre ,  il  avait  reçu  en  dons 
526  pièces  de  porcelaine  ou  de  faïence,  dont  450  offertes  par 
Dubouché,  son  directeur. 

808  objets  en  1866,  et  combien  en  1872?  4,000 1  En  sept  ans  I 

Dès  1868,  il  avait  fallu  construire  à  ce  géant  un  local  répon- 
dant à  sa  taille  ;  c'est  encore  M.  Henri  Ardant  qui  s'était  chargé 
de  ce  soin  ;  il  fut  écouté  comme  il  l'était  toujours ,  et  le  Conseil 
municipal  décida  qu'on  transporterait  le  musée,  de  la  salle  qu'il 
occupait  sur  la  place  de  la  Préfecture ,  dans  les  vastes  bâtiments 
de  l'ancien  asile  des  aliénés.  Comme  le  disait  le  rapporteur^  a  la 
Commission  a  voulu,  par  un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas, 
dans  ces  lieux  si  longtemps  assombris  par  les  ténèbres  de  l'in- 
telligence, faire  briller  les  lumières  réparatrices  et  bienfaisantes 
de  l'instruction  morale  et  artistique  ». 

En  1869 ,  le  musée  céramique  était  installé  dans  ces  hautes  et 
belles  salles  qu'il  occupe  encore,  et  que  les  céramistes  de  l'univers, 
de  Londres  à  Teddo  et  de  Madrid  à  Moscou ,  ont ,  on  peut  le  dire, 
visitées. 

VII 

Et  tout  cet  entassement  de  merveilles  n'était  cependant  qu'un 
début.  A  chaque  instant  de  nouvelles  richesses  venaient  s'ajouter 
aux  anciennes.  L'année  1875  mérite  dans  ses  bienfaits  une  place 
particulière.  M.  Albert  Jacquemart  venait  de  mourir  ;  il  laissait 
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à  ses  héritiers  une  collection  céramique  formée  pendant  de  lon- 
gues années  avec  une  science ,  un  soin  et  un  goût  qui  TaTaient 
rendue  célèbre ,  non-seulement  à  Paris ,  mais  dans  le  monde 
entier.  Elle  composait,  à  elle  seule,  toute  une  histoire  de  la  céra- 
mique ,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Sa 
dispersion  eût  été  pour  Tart  une  perte  irréparable. 

Dubouché  l'acheta  d'un  seul  coup,  tout  entière,  avant  qu'il 
fût  question  de  la  mettre  en  vente,  et  il  l'offrit  à  la  ville  de 
Limoges. 

«  Je  pense ,  disait-il  dans  une  lettre  adressée  au  maire ,  être 
utile  à  notre  chère  ville  en  mettant  sous  les  yeux  des  fabricants 
de  porcelaine  l'histoire  de  la  céramique  ancienne  et  moderne  :  je 
serai  fier  et  bien  heureux  si  le  but  que  je  me  propose  œt 
atteint.  » 

La  réponse  de  la  municipalité  fut  à  la  hauteur  de  ce  magni-- 
fique  présent.  Par  une  délibération  en  date  du  15  janvier  1876, 
le  Conseil  municipal  proposait  d'attribuer  au  musée  céramique 
de  Limoges  le  nom  d'Adrien  Dubouché.  Un  décret  du  Président 
de  la  République,  daté  du  19  février  de  la  même  année,  approu- 
vait cette  délibération. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre  de  remerciements  que  notre 
ami  adressait  au  Conseil  municipal.  La  voici  ;  elle  mérite  d'être 
citée  tout  entière  : 

ff  Monsieur  le  Maire  , 

c  Je  m'empresse  de  vous  remercier  de  Thonneur  que  m'a  fait  le 
Conseil  municipal  en  décidant  que  le  musée  céramique  de  Limoges  por- 
terait mon  nom. 

»  Je  suis  bien  heureux  et  très  fier ,  Monsieur  le  Maire ,  de  la  marque 
d'honneur  et  d'estime  qui  m'est  ainsi  donnée;  j'ai  fait  pour  le  mieux, 
j'espère  faire  mieux  encore,  et ,  de  cette  sympathie  que  le  Conseil  muni- 
cipal m'a  témoignée,  j'en  offre  la  plus  grande  part  à  mes  chers  collègues 
de  la  Commission  du  Musée  ,  aux  fabricants  de  porcelaine ,  à  tous  nos 
amis  qui  m'ont  aidé  dans  notre  utile  entreprise. 

»  Mon  désir ,  Monsieur  le  Maire ,  mon  espoir  le  plus  cher  et  le  mieux 
fondé,  sont  que  mes  enfants  se  vouent ,  comme  je  me  suis  efforcé  de  le 
faire,  à  la  dignité,  au  bien-être ,  à  l'instruction  des  classes  ouvrières, 
ce  qui  assure  la  prospérité  des  industries  de  notre  pays  tant  aimé  ; 
l'honneur  qui  m'est  fait  leur  en  impose  le  devoir. 

»  Veuillez  bien,  Monsieur  le  Maire,  porter  au  Conseil  municipal 
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Texpression  de  ma  très  vive  reconnaissance  et  recevoir  pour  vous  Tassu- 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

»  ADRIEN  DUBOUCHÉ. 

»  Jarnac,  le  23  mars  1876.  » 

Nous  n'avons  qu'une  chose  à  ajouter  :  les  enfants  de  Dubouché 
tiendront  rengagement  que  leur  père  a  pris  pour  eux. 

VIII 

Pendant  toute  cette  suite  d'années,  Técole  n'était  pas ,  de  son 
côté ,  restée  stationnaire.  Elle  aussi  s'était  agrandie  et  perfec- 
tionnée. Dès  1873,  elle  était,  par  suite  delà  retraite  des  fabricants 
de  porcelaine ,  devenue  entièrement  municipale  :  une  commission 
de  sept  membres,  dont  Dubouché  était  le  président,  et  dans 
laquelle  la  ville  était  représentée  par  deux  de  ses  conseillers , 
l'administrait.  C'est  avec  cette  nouvelle  organisation  qu'elle  se 
présentait  à  l'Exposition  universelle  de  1878.  Elle  prenait  part  au 
concours  des  écoles  pour  le  dessin,  et  figurait ,  en  même  temps , 
dans  le  groupe  des  porcelaines  de  Limoges.  Deux  grandes 
médailles  d'or  vinrent  prouver  ce  que  valaient  sa  direction  et 
son  enseignement. 

Dne  école  arrivée  à  un  tel  degré  de  prospérité  devait  forcément, 
tôt  ou  tard,  attirer  l'attention  et  la  sollicitude  de  l'Etat.  Une 
preuve  des  plus  honorables  et  des  plus  éclatantes  lui  en  fut ,  du 
reste,  donnée  au  premier  jour  du  mois  de  novembre  1880. 
M.  Turquet ,  sousnsecrétaire  d'Etat  aux  beaux-arts ,  vint,  accom- 
pagné de  M.  Louvrier  de  Lajolais ,  directeur  de  TEcole  nationale 
des  Arts  décoratifs,  présider  sa  distribution  des  prix. 

Limoges  n'a  certainement  pas  oublié  cette  fête,  qui  fut  le 
point  de  départ  de  la  transformation  de  son  école  et  de  son  musée 
céramique  en  un  foyer  national  d'instruction.  Jamais  nous 
n'oublierons  la  tempête  d^applaudissements  qui  se  déchaîna  dans 
cette  immense  salle  du  Manège ,  où  trois  mille  personnes  étaient 
réunies,  lorsque  M.  Turquet  remit  à  M.  Dubouché  les  insignes 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Mains  et  cœurs  battaient  à  l'unisson  ;  l'émotion  était  à  son 
comble  ;  tous  les  yeux  se  portaient  sur  cet  homme  qui ,  sim- 
plement ,  modestement ,  sans  ambition  et  sans  bruit ,  avait  fait 
de  si  grandes  et  si  belles  choses. 
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Le  discours  de  M.  Turque t  donnait  h  Técole  de  véritables  titres 
de  noblesse.  «  L*école  de  Limoges ,  disait-il  en  s^adressant  aux 
élèves ,  a  déjà,  bien  qu'elle  soit  de  création  récente,  un  passé  et 
une  tradition  respectables.  Vos  aînés  ont  laissé  le  souvenir  de 
travaux  recommandables  et  ouvert  le  chemin  des  luttes  et  du 
succès.  Déjà ,  franchissant  la  limite  ordinaire  de  votre  carrière , 
vous  avez  voulu  vous  mesurer  sur  un  terrain  difficile^  et  vous 
avez  marqué  p^r.  d'intéressants  envois  le  passage  de  votre  école 
dans  les  expositions  brillantes  de  V  Union  centrale  et  dans  les 
concours  annuels  pour  le  grand  prix  de  Sèvres. 

»  En  ce  moment ,  vous  avez  une  belle  exposition  de  vos  œuvres 
à  Melbourne,  oii  le  Ministre  vous  a  choisis  pour  représenter  les 
écoles  qui  ont  un  enseignement  spécial  d'applications  décora- 
tives. Enfin  votre  place  est  assurée  dans  l'estime  de  tous, 
Français  et  étrangers,  par  la  haute  récompense  que  vous  a 
accordée  le  Jury  international  de  1878. 

*  Vous  avez  remporté  la  médaille  d'or  dans  ce  grand  concours 
des  nations ,  comme  pour  oflFrir  à  la  ville  de  Limoges  votre  juste 
tribut  de  reconnaissance. 

»  Honneur  donc  à  cette  ville  qui  a  fondé  votre  berceau  ! 
honneur  à  ce  groupe  d'hommes  d'élite  qui  a  eu  la  visée  de 
l'avenir  !  Ils  étaient  en  petit  nombre  ceux  qui  avaient  la  foi  et 
l'espoir  à  cette  heure;  mais  leur  clairvoyance ,  le  sentiment  exact 
de  ce  qu'ils  voulaient ,  leur  désiqtéressement  dans  l'entreprise  et 
la  merveilleuse  générosité  qui  n'a  cessé  de  féconder  l'œuvre 
conçue  ont  triomphé  de  tous,  rallié  les  tièdes,  et  formé  ce  faisceau 
que  la  municipalité  intelligente ,  dispensatrice  des  moyens ,  est 
venue  lier  pour  le  rendre  indestructible. 

»  Aujourd'hui ,  l'école  vit  prospère ,  sous  la  tutelle  précieuse 
des  magistrats  populaires.  Un  de  vos  concitoyens  qui  a 
présidé  à  sa  naissance,  et  dont  le  nom  a  été  désigné 
par  la  reconnaissance  publique  pour  honorer  le  titre  de 
l'école  et  perpétuer  à  jamais  dans  le  souvenir  du  peuple  la 
mémoire  de  ses  bienfaits ,  M.  Adrien  Dubouché ,  l'a  dotée  du  plus 
riche  musée  céramique  qui  se  puisse  rencontrer.  Son  esprit 
pénétrant  et  si  fin  a  compris  que  son  enseignement  devait  fina- 
lement être  dirigé  dans  les  applications  spéciales  à  la  grande* 
industrie  du  pays,  et  il  a  réuni ,  avec  la  passion  généreuse  qu'il 
apporte  à  ses  entreprises ,  les  plus  merveilleux  documents  pour 
l'usage  particulier  des  élèves. 

»  L'histoire  de  l'art  céramique  est  là ,  vivante ,  par  le  rassem- 


blement  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  colorations ,  déve-r 
loppée  avec  méthode,  facile  à  consulter,  et  s'imposant  par  le 
charme  des  exemples  et  le  goût  de  son  exposition,  s 

IX. 

Dès  ce  moment  les  négociations  commencèrent  entre  la  ville  et 
l'Etat  pour  arriver  à  cette  transformation  qu'avait  fait  pressentir 
la  venue  de  M.  Turquet  à  Limoges  Tout  le  monde  se  mit  & 
l'œuvre.  Sénateurs ,  députés,  préfet,  maire,  s'unirent  pour  hâter 
le  résultat. 

Le  22  février  1881,  Je  Journal  officiel  publiait  l'exposé  des 
motiù  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  école 
nationale  d'art  décoratif  et  d'un  musée  national  de  Limoges.  En 
voici  le  principal  passage  : 

■  L'école  possède  aujourd'hui  six  cents  élèves  des  deux  sexes  qui 
suivent  des  cours  de  dessin ,  de  modelage  ,  de  peinture  sur  porcelaine , 
de  composition  ,  de  perspective  et  de  dessin  linéaire. 

D  Le  nombre  des  professeurs  est  insuffisant  pour  un  aussi  grand 
nombre  d'élèves ,  maïs  la  modicité  des  ressources  ne  permet  pas  de 
l'augmenter:  ainsi  limitée  dans  son  extension,  l'école  de  Limoges  a 
obtenu  cependant  de  rapides  et  de  nombreux  succès  :  à  YUnion  certtrale 
d'abord ,  où  elle  a  remporté  une  médaille  d'or  ;  à  l'exposition  de  1878  ,  où 
elle  a  reçu  deux  grandes  médailles  d'or  ;  au  concours  du  prix  de  Sèvres, 
où,  à  deux  reprises  difTérenles ,  elle  a  eu  les  premières  places.  Derniè- 
rement encore,  elle  était  choisie  par  le  gouvernement,  parmi  toutes  les 
écoles  de  province ,  pour  prendre  part  à  l'Exposition  universelle  de 
Melbourne. 

*  L'école  des  beaux-arts  de  Limoges  a ,  comme  annexe ,  le  musée 
céramique  qu'a  créé,  en  1867,  un  honorable  citoyen  de  cette  ville, 
M.  Adrien  Dubouchë ,  et  qui ,  grâce  aux  subventions  de  la  ville  et  à 
l'inépuisable  générosité  de  son  fondateur  ,  constitue  une  collection  céra- 
mique évaluée  à  plus  de  deux  millions  ;  ses  quatre  mille  pièces  de  porce- 
laine et  de  faïence  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays  offrent  aux 
élèves  de  l'Ecole  de  magnifiques  et  inépuisables  modèles. 

ï  C'est  cette  école  et  ce  musée  que  le  gouvernement  vous  propose , 
Messieurs ,  de  transformer  en  èlablissemonts  nationaux.  Le  Jour  où 
'  l'Etat ,  joignant  ses  efforts  à  ceux  de  la  ville  de  Limoges  ,  aura  attribué 
à  l'école  un  local  où  se  trouveront  réunies  toutes  les  conditions  néces- 
saires d'espace,  d'air  et  de  lumière  ;  lorsqu'il  lui  aura  donné  un 
budget  qui  lui  permettra  d'augmenter  le  nombre  de  ses  professeurs  fit  de 
compléter  son  enseignement ,  l'école ,  au  lieu  d'avoir  six  cents  élèves,  en 
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comptera  douze  cents  :  il  y  a  donc  \h ,  vous  le  voyez ,  Messieurs ,  un 
intérêt  de  premier  ordre ,  non-seulement  pour  la  population  d'une  région 
tout  entière ,  mais  pour  le  développement  d'une  de  nos  plus  belles  et  de 
nos  plus  florissantes  industries  nationales.  » 

La  ville  de  Limoges  donnait  pour  sa  part  : 

Les  terrains  et  locaux  dans  lesquels  se  trouvent  actuellement 
installés  Técole  et  le  musée  ; 

Toutes  les  collections  céramiques,  émaux  ,  etc.,  etc.,  appar- 
tenant à  la  ville  et  formant  actuellement  le  musée  céramique 
Adrien  Dubonché  ;  ainsi  que  les  vitrines  oii  ces  collections  sont 
placées  (ces  collections  ne  pourront,  bien  entendu,  aux  termes  de 
la  convention ,  être  enlevées  de  la  ville)  ; 

Toutes  les  autres  collections  et  richesses  d'art  dépendant  du 
musée  et  appartenant  à  la  ville  ; 

Tout  le  matériel ,  les  modèles ,  œuvres  d'art ,  collections  et 
autres  objets  faisant  actuellement  partie  de  Técole  municipale 
des  beaux-arts. 

Enfin  la  ville  mettait  à  la  disposition  de  FEtat  une  somme  de 
240,000  francs  pour  servir  aux  aménagements ,  construction  et 
reconstruction  nécessaires  pour  l'installation  de  Técole  et  du 
musée. 

La  ville  offrait,  en  outre,  une  subvention  annuelle  de 
30,000  francs ,  spécialement  affectée  au  payement  du  personnel  et 
au  service  de  Tentretien  :  1°  du  musée  national  ;  2°  de  Técole 
nationale  d'art  décoratif  de  Limoges ,  savoir  : 

5,000  francs  pour  le  musée  et  25,000  francs  pour  Fécole. 

L'Etat ,  de  son  côté ,  contribuait  aux  dépenses  pour  une  somme 
de  560,000  francs. 

Le  4  avril  suivant,  la  Chambre,  après  avoir  déclaré  l'urgence 
sur  ce  projet  de  loi ,  l'adoptait  à"  l'unanimité ,  sans  discussion  ;  le 
13  juin,  le  Sénat  l'adoptait  à  son  tour  dans  les  mêmes  conditions, 
et  enfin,  le  4  juillet,  le  Journal  officiel  promulguait  la  loi. 

Au  môme  moment,  le  musée  céramique  recevait  de  son  bien- 
faiteur le  plus  beau  présent  qu'il  lui  eût  encore  fait,  et  qui  devait 
être ,  hélas  !  le  dernier. 

Un  de  ses  meilleurs  amis,  M.  Gasnand,  qu'il  avait  chargé^ 
depuis  déjà  longtemps  de  diriger  à  Paris  les  achats  du  musée, 
possédait  une  collection  de  porcelaines  et  de  fa,ïences  réunie 
avec  une  patience ,  un  discernement ,  un  flair  et  une  sûreté  de 
goût  qui  l'avaient  déjà  fait  classer  comme  hors  de  pair  par  les 


rares  amateurs  qui  ravaieiit  visitée.  Elle  formait  un  ensemble 
de  plus  de  deux  mille  pièces. 

Dubouché  l'acheta  tout  entière,  et  consentit  &  ce  qu'elle  allât 
prendre  place  au  musée  d'art  décoratif,  oii  elle  fît  pendant 
plusieurs  mois  l'envie  et  l'admiration  de  tous  œux  qui  la 
virent.  La  Revue  dans  laquelle  j'ai  aujourd'hui  l'honneur 
d'écrire  lui  consacra  plusieurs  articles  dus  à  la  savante  plume 
de  m:.  Oarnier,  et  qui  en  donnaient  la  plus  exacte  et  la  plus  inté- 
ressante description. 

Il  y  a  quelques  mois  elle  arrivait  à  Limoges,  et  son  ancien 
possesseur  venait  lui-même  la  disposer  avec  un  art  incompa^ 
rable  dans  les  vitrines  du  musée.  Tout  était  prêt ,  tout  était 
complet.  Il  ne  manquait  plus  au  musée  et  à  l'école  réunis  que  la 
prise  de  possession  par  l'Etat. 

Cette  dernière  formalité  s'est  accomplie,  le  samedi  13  octobre, 
par  les  soins  de  M.  Louvrier  de  Lajolais,  directeur  de  l'Ecole 
nationale  des  arts  décoratife  de  Paris,  nommé  directeur  de 
l'Ecole  nationale  d'Art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  Adrien 
Dubouché. 

Quelle  joie  incomparable  c'eût  été  pour  Dubouché  que  de  voir 
cette  œuvre,  l'objet  de  toute  sa  vie,  achevée  par  l'homme  qu'il 
aimait  tant ,  qui  eu  avait  eu  la  première  idée,  et  dont  il  estimait 
si  haut  l'expérience ,  le  sens  artistique  si  droit  et  si  juste  et  la 
ferme  volonté  ? 

Tout  est  organisé ,  tout  est  régulé ,  tout  marche  I 

Il  n'y  manque  que  lui  !... 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  cette  «  voie  douloureuse  a.  On 
seul  mot  encore.  Nous  relisions ,  il  y  a  trois  jours ,  les  lettres  que 
nous  avions  conservées  de  Dubouché.  L'une,  qu'il  nous  écrivait 
le  4  janvier  1881,  et  dans  laquelle  il  nous  parlait  des  inquiétudes 
que  lui  causait  sa  santé ,  se  terminait  ainsi  : 

B  Je  vous  remercie  de  vos  souhaits  de  nouvelle  année.  Ils  sont 
sincères  et  ils  me  sont  doux.  Vous  me  dites  que  vous  m'aimez 
tendrement,  et  moi  aussi  je  vous  aime  de  mSme.  Mais  je  suis  un 
jaloux  d'amitié .-  il  faudra  m'aimer  encore  davantage  quand  je 
n'y  serai  plus,  o 

Votre  vœu  sera  exaucé,  mon  ami  I 

A.  GUILLEMOT. 
Limoges ,  4  novembre  1831. 


PROCÈS -VERBAUX  DES  SÉANCES 


SEANCE  DU  27  JANVIER  1880 


Préstdenoe  de  M*  l'al»b6  ARBELIXTr,  Préatdent 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  président;  Bosvieux, 
Bourdery,  Clappier,  René  Fage,  Fizot-Lavergne ,  E.  Hervy, 
C.  Jouhanneaud ,  Lemas ,  Leroux ,  Malevergne  de  la  Faye ,  de 
Montégut,  Nivet-Fontaubert,  Rayet,  Tandeau  de  Marsac,  Tour- 
nois, et  L.  Guibert,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  décembre  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Société  que  le  Bureau  pro- 
pose de  voter  100  francs  pour  participer  à  la  souscription  ouverte 
en  vue  de  la  restauration  de  Téglise  de  Saint-Léonard.  Le  Bureau 
pense  que ,  étant  donnée  la  situation  financière  et  les  engage- 
ments pris  à  Toccasion  des  travaux  de  la  cathédrale ,  il  est  im- 
possible de  faire  davantage  :  il  le  regrette  beaucoup  ;  mais  il 
espère  que  le  Comité  de  la  souscription,  qu'il  félicite  de  son 
initiative  et  de  son  zèle,  voudra  bien  ne  pas  mesurer  au  chiflBre 
de  Tofeande  les  très  vives  sympathies  de  la  Société  pour  son 
œuvre.  Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

Il  est  rendu  compte  des  publications  reçues  depuis  la  dernière 
séance.  Parmi  elles ,  il  convient  de  signaler  d'une  façon  toute 
particulière  une  table  des  mémoires  de  la  Sociéié  des  Antiqicaires 
de  VOiiest  embrassant  une  période  de  vingt  années  :  table  par- 
faitement faite  et  de  nature  à  rendre  les  recherches  aussi  rapides 
et  aussi  faciles  que  possible  ;  —  VAnniuiire  de  la  Haute-  Vienne 
pour  1880,  publié  par  M.  J.  Dumont,  ancien  chef  de  division  à 
la  préfecture ,  —  et  divers  documents  et  publications  concernant 
la  production  minéralogique ,  et  notamment  celle  en  métaux 
précieux ,  de  plusieurs  contrées  de  l'Amérique  et  de  l'Australie. 

L'échange  des  publications  de  la  Société  avec  le  Bulletin  de  la 
Société  des  Archives  Historiques  de  la  Saintonge  et  de  VAunis 


est  proposa  et  adopté.  M.  Ouibert  fait  remarquer  que  cet  échange 
avait  été  déjà  décidé  l'année  dernière. 

M.  Dramard ,  conseiller  à  la  Coup  de  Limoges,  et  M.  de  Bort 
de  Pierrefitte ,  demeurant  actuellement  &  Limoges ,  sont  pro- 
clamés, au  scrutin  secret,  le  premier  membre  réaidant,  le  second 
membre  correspondant  de  la  Société. 

Après  avoir  annoncé  la  mort  de  M.  dePeyramont,  sénateur  de 
la  Haute-Vienne,  membre  de  la  Société  Àrcbéologique  depuis  sa 
fondation,  retracé  en  quelques  mots  cette  carrière  si  bien  remplie, 
et  rendu  hommage  an  caractère,  au  talent,  aux  éminentes  faculté 
de  M.  de  Peyramont  et  à  son  dévouement  aux  intérêts  du  pays, 
M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  relative  à  la  réunion  annuelle  des 
Sociétés  Savantes  h  la  Sorbonne.  Les  séances  auront  lieu  les 
31  mare ,  1 ,  2  et  3  avril. 

M.  Leroux,  archiviste  du  département,  présente  à  la  Société 
des  fac-similé,  obtenus  par  l'héliogravure,  de  plusieurs  titres 
Intéressants  du  xn°  au  xv"  siècle  conservés  à  notre  dépôt  dépar- 
temental. Ce  sont  surtout  des  pièces  eu  langue  romane  que 
M.  Leroux  avait  choisies  pour  leur  reproduction,  et  parmi  eues 
figurent  plusieurs  documents  émanant  du  Consulat  de  Limoges, 
notamment  l'acte  de  1245,  portant  l'empreinte  la  plus  ancienne 
qu'on  connaisse  du  sceau  municipal  du  Château.  Le  Président 
remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  l'Archiviste  de  cette  très 
intéressante  communication. 

Sur  les  indications  du  beau  livre  de  M.  Boutaric  :  La  France 
sous  Philippe  le  Bel,  M.  L.  Guibert  a  retrouvé  aux  Archives 
nationales  la  procuration  donnée  par  les  consuls  du  Château  de 
Limoges  à  deux  bourgeois  députés  par  la  Commune  aux  Etats 
généraux  de  1308 ,  où  il  fut  surfout  questiou  de  l'affaire  des 
Templiers.  M.  Guibert  donne  lecture  de  cette  pièce,  et  fait  part 
des  observations  que  suggère  son  examen.  Il  remarque  qu'on  ne 
trouve  le  sceau  du  Consulat,  ni  sur  cette  procuration,  ni  sur  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  populaire  tenue  en  1303  dans 
l'église  de  Saint-Pierre ,  sur  la  demande  du  chantre  d'Orléans, 
envoyé  par  Philippe  IV  pour  obtenir  l'adhésion  du  clergé  et  de 
la  population  de  la  contrée  à  la  convocation  d'un  Concile  et  au 
procès  du  pape  Boniface  VIII. 

La  procuration  dont  il  s'agit  ne  nomme  que  dix  consuls  ;  elle 
n'émane  pas  d'une  assemblée  du  peuple,  comme  beaucoup  d'au- 
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très  procurations  produites  aux  Etats  de  1308  et  examinées  par 
lui  ;  il  n'y  est  pas  parlé  des  prvd'hommes  de  l'hôpital,  sorte  de 
conseil  ou  peut-être  d'association  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans 
le  fonctionnement  de  notre  organisation  municipale  au  xm*  siècle  ; 
ces  prud'hommes  ne  sont  pas  non  plus  nommés  dans  le  procès- 
verbal  de  1303,  cité  plus  haut  ;  il  en  est  de  même  dans  d'autres 
pièces  de  cette  époque.  M.  Guibert  en  conclut  que  la  commune  du 
Château  de  Limoges  était  encore,  à  cette  époque,  affaiblie  par  ses 
luttes  avec  la  vicomtesse  Marguerite,  et  sous  le  coup  des  rigou- 
reuses mesures  prises  pour  restreindre  ses  libertés.  Il  entre  à  ce 
sujet  dans  certains  détails  et  rappelle  les  principales  dispositions 
de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  les  frères  de  Maulmont,  âmes 
damnées  de  la  vicomtesse,  approuvée  en  1277  par  Philippe  III, 
et  confirmée  en  1356  par  le  roi  Jean. 

M.  deMontégut  a  trouvé,  en  examinant  d'anciens  inventaires, 
la  solution  d'un  problème  qui  avait  donné  lieu  à  une  intéressante 
polémique  :  M.  l'abbé  Arbellot  prétendait  que,  selon  ses  inten- 
tions ,  le  cardinal  de  Talleyrand-Périgord ,  mort  à  Avignon 
en  1364,  avait  été  inhumé  dans  l'église  de  Saint-Front  de  Péri- 
gueux.  Ses  adversaires  émettaient  l'opinion  que  ce  prélat  avait 
été  enterré  à  Rome,  et  en  donnaient  pour  preuve  une  inscription 
existant  dans  une  des  églises  de  la  ville  papale.  M.  Arbellot 
répondait  que  l'inscription ,  postérieure  de  cent  ans  à  la  mort  du 
cardinal ,  n'était  qu'une  inscription  commémorative.  La  décou- 
verte de  M.  de  Montégut  donne  pleinement  raison  au  savant 
président  de  notre  Société.  Dans  un  inventaire  dressé  à  Péri- 
gueux  par  Archambaud  V,  comfe  de  Périgord ,  un  mois  ou  six 
semaines  après  la  mort  du  prélat ,  il  est  parlé  de  a  cinq  tapis 
noirs  »  qui  servirent  «  pour  le  sepeliement  de  M.  le  Cardinal  »,  et 
on  possède  à  présent  la  certitude  que  les  restes  de  ce  dernier 
furent  transportés  à  Saint-Front. 

Dans  un  des  plus  .riches  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, le  Livre  des  Merveilles  du  Monde;  commandé  par  le 
même  prélat ,  dont  le  nom  se  lit  du  reste  en  tête  de  l'ouvrage 
(fonds  français,  n°  2810),  on  voit,  sur  la  première  page,  une  déli- 
cate enluminure  représentant  le  cardinal ,  avec  l'auteur  à  ses 
pieds ,  qui  lui  présente  son  livre.  Cette  figure  n'a  rien  de  banal  : 
l'exécution  recherchée  du  travail,  la  finesse  des  traits,  Texpression 
de  la  physionomie,  tout  indique  que  l'habile  artiste  qui  a  exécuté 
ce  chef-d'œuvre  nous  a  laissé  sur  ce  feuillet  un  véritable  portrait 
du  cardinal  de  Talleyrand-Périgord. 


M.  Nivet-Fontaubert  présente  k  la  Société  une  curieuse  pla- 
quette de  quatre  pages ,  fragroeut  sans  doute  d'une  brochure 
plus  considérable ,  relative  au  diptyque  dont  M.  Tripoo  a  donné 
un  dessin  dans  son  Album.  Le  dessin  est  loin  d'avoir  la  finesse 
de  la  gravure  qui  accompagne  l'opuscule  dont  il  s'agit.  Une  note 
manuscrite  du,  dernier  siècle  indique  «  qu'il  y.  a  de  l'apparence 
que  ce  diptyque  fut  porté  de  Rome  par  Sidoine-Apollinaire  ». 
Rien  d'impossible  à  cela,  puisque,  au-dessus  du  personnage  con- 
sulaire représenté  par  ce  diptyque,  on  lit  l'inscription  :  PROCOP. 
ANTHEM.  ANT.  FIL.,  et  que  Sidoine-Apollinaire  a  fait  le  pané- 
gyrique de  cet  Anthémius,  consul,  et  plus  tard  empereur.  — 
M.  l'abbé  Arbellot  ignore  le  nom  de  l'auteur  de  la  notice  commu- 
niquée par  M.  Nivet-Fontaubert,  et  qui  est  des  premières  années 
du  xviii"  siècle.  —  M.  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  pense  que  ce 
pourrait  être  un  membre  de  la  famille  Romanet,  dont  le  concours 
fut  utile  aux  Bénédictins  dans  leurs  recherches  sur  la  province. 
M.  le  Président  constate  que  les  diptyques  antérieurs  au 
moyen  ftge  sont  extrêmement  rares  :  on  n'en  a  pas  signalé  plus 
d'une  vingtaine  en  Europe,  et,  fait  remarquable,  trois  pro- 
viennent du  Limousin  :  celui  de  Flavius  Félix,  dont  un  des 
volets  est  au  Louvre;  celni  d'Authémius,  et  un  troisième  repré- 
sentant des  jongleurs  et  des  faiseurs  de  tours,  qui  était  dans  le 
cabinet  de  M.  de  Lépine,  subdélégué  de  l'intendance  de  Limoges, 
et  dont  M.  Nivet-Fontaubert  possède  également  un  dessin  qu'il 
soumet  à  l'examen  de  la  Société. 

Les  rivalités  de  la  Cour  d'appeaux  de  Ségur  et  des  sénéchaussées 
voisines  qui  recevaient, directement  les  appels  des  justiciables 
font  l'objet  d'une  intéressante  lecture  de  M,  Fage  :  il  retrace  la 
dernière  période  de  l'existence  de  cette  juridiction ,  supprimée 
enfin  par  un  édit  royal  de  nôO,  comme  a  onéreuse  et  inutile  ». 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
L.  GUIBERT. 
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SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1880. 


Prfisldenoe  de  M.  l'abbé  ARBEL.L,OT  , 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  Beaure  d'Augères,  de  Bort, 
Bourdery ,  Dramard  ,  Ducourtieux ,  Fage  ,  Pizot-Lavergne  , 
Goutenègre ,  Guyot  d'Amfreville ,  Camille  Jouhanneaud  ,  Emile 
Lachenaud,  Lemas,  Leroux,  A.  Malevergne  de  la  Faye, 
Meynieux  ,  Ni vet-Fontaubert ,  Julien  Pellet,  E.  Rayet,  Tabbé 
Tandeau  de  Marsac  ,  Tournois  et  L.  Guibert ,  remplaçant  le 
secrétaire  général,  absent. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  de  janvier  donne  lieu 
à  une  rectification  de  la  part  de  M.  Tabbé  Arbellot.  La  décou- 
verte, par  M.  B.  de  Montégut,  d'indications  relatives  à  la  sépul- 
ture, è  Périgueux,  du  cardinal  de  Talleyrand-Périgord ,  loin  de 
donner  raison  à  sa  propre  thèse ,  a  confirmé  celle  de  ses 
adversaires.  M.  Arbellot  avait  cru ,  au  contraire,  que  le  cardinal, 
malgré  la  volonté  manifestée  par  lui  de  reposer  dans  la  capitale 
de  sa  province  natale  ,  avait  été  inhumé  à  Saint-Pierre-ès-Liens, 
où  se  trouvait  une  inscription  commémorative  le  concernant.  Il 
s'empresse  de  rétablir  les  faits  et  de  rendre  justice  à  qui  de  droit. 
Autre  rectification.  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit  qu'un  volet 
du  diptyque  consulaire  de  Flavius  Félix  appartient  au  Louvre  : 
ce  précieux  fragment  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale. 

M.  le  Président  signale  les  publications  reçues  par  la  Société 
depuis  la  réunion  de  janvier.  Il  mentionne  tout  particulièrement 
le  quatrième  et  dernier  volume  du  Nobiliaire  de  la  Généralité 
de  Limoges ,  de  Tabbé  Nadaud ,  édité  par  M.  Tabbé  Lecler  sous 
les  auspices  de  la  Société.  La  publication  de  cet  important 
manuscrit  est  commencée  depuis  plus  de  vingt  ans.  M.  Arbellot 
rend  hommage  au  zèle ,  à  la  patience ,  à  l'érudition  de  l'infati- 
gable travailleur  qui  a  mené  cette  œuvre  considérable  à  bonne 
fin. 

M.  Beaure  d'Augères  a  offert  à  la  Société  un  exemplaire  du 
remarquable  mémoire  présenté  par  lui  à  la  Société  d'Agriculture 
du  Limousin  sur  les  Traités  de  Commerce,  L'Annuaire  de  la 
Corrèze  renferme  deux  articles  intéressants  de  M.  René  Page  : 
un  de  ces  articles  est  signé  d'un  pseudonyme. 
On  sait  avec  quel  zèle  M.  Thézard  ,  ancien  juge  de  paix  ,  vice- 
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président  de  la  Société ,  s'est  occupé  de  la  reconstitution  de  la 
bibliothèque.  A  ce  travail  ne  se  bornent  pas  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  compagnie  :  celle-ci  lui  doit  un  catalog-ue  sur 
fiches  de  tous  les  articles  et  mémoires  publiés. par  les  Sociétés 
avec  lesquelles  elle  est  en  correspondance  ;  précieux  répertoire 
qui  facilite  les  recherches,  et  fournit  des  indications  sur  une 
énorme  quantité  de  sujets.  Les  membres  du  bureau  ont  fait  une 
démarche  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
afin  de  lui  signaler  les  titres  tout  exceptionnels  de  leur  excellent 
coUèg-ue  à  une  récompense  :  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  accorder 
à  M.  Thézard  les  palmes  d'officier  d'Académie.  M.  l'abbé 
Arbellot,  en  annonçant  cette  bonne  nouvelle  à  ses  collègues,  dit 
avec  quelle  satisfaction  elle  a  été  accueillie  par  tous.  M.  Thézard 
a  écrit  à  la  Société  une  aimable  lettre  de  remerciements  ,  dont  le 
Président  donne  lecture,  et  qui  témoigne  d'une  excessive 
modestie  en  môme  temps  que  de  son  dévouement  à  nos  études. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  d'une  nouvelle  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  au  sujet  de  la 
réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbunne.  Comme  en 
1878  et  en  1879,  une  section  spéciale  s'occupera  des  questions 
relatives  aux  beaux-arts.  Cette  section  sera  elle-même  divisée 
en  cinq  comités,  dont  l'un  aura  pour  objet  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  céramique.  Vu  la  large  part  faite  à  une  branche  de  nos  arts 
industriels  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  le  Limousin ,  il  serait 
désirable  que  la  Société  fîlt  représentée  à  ce  Comité.  M.  Adrien 
Dubouché ,  le  directeur  de  notre  Musée  céramique ,  est  tout  natu- 
rellement désigné  pour  cette  mission ,  et  il  sera  invité  à  se  rendre 
à  la  Sorbonne;  si  cela  lui  est  possible. 

On  procède  ensuite  à  la  désignation  des  délégués  chargés  de 
représenter  la  Société  aux  réunions  de  cette  année.  Ce  sont  ; 

Pour  les  sections  d'histoire  et  d'archéologie  :  MM.  l'abbé 
Arbellot ,  B.  (le  Montégut ,  Ducourtieux ,  Fizot-Lavergne , 
Meynieux ,  L.  Guibert ,  Aubépin ,  archiviste  du  Cantal  ; 

Pour  la  section  des  Beaux-Arts  :  MM.  Adrien  Dubouché, 
Lemas  et  Bourdery. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  lecture  de  ¥.  René  Fage.  C'est  le 
dernier  chapitre  de  son  intéressant  travail  sur  la  Cour  d'appeaux 
de  Ségur.  L'auteur  noys  a  montré,  au  mois  de  janvier,  cette 
juridiction  gênante,  vexatoire,  sans  utilité,  abandonnée  peuà. 
peu  des  justiciables ,  dédaig-née  et  contre-carrée  par  les  tribunaux 
du  voisinage ,  condamnée  à  disparaître.  11  entretient  la  Société 
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de  rétablissement  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Yrieix ,  qui 
remplaça  non-seulement  la  cour  d'appeanx,  mais  le  pariagre 
institué  dans  cette  ville  sous  Philippe-le-Bel.  Quelques  passages 
curieux  du  rapport  de  M.  Juge,  subdélégué  de  l'Intendant, 
chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  ressources  de  la  ville  de 
Saint- Yrieix,  les  locaux  destinés  à  Tinstallation  du  tribunal,  etc., 
sont  écoutés  avec  un  intérêt  tout  particulier. 

M.  le  Président  annonce  que,  le  manuscrit  de  M.  Thomas 
ayant  été  retenu  au  Ministère ,  force  est  de  remettre  à  la  pro- 
chaine réunion  la  lecture  de  sa  notice  sur  les  Archives  de  Thôtel- 
de- ville  de  Limoges. 

M.  Leroux ,  archiviste  du  département  de  la  Haute- Vienne , 
a  été  chargé  du  classement  des  archives  de  Thôpital  de  Magnac- 
Laval ,  et  a  écrit  une  notice  complète  sur  la  fondation  et  l'histoire 
de  cet  établissement.  Il  en  lit  à  la  Société  quelques  extraits,  qui 
sont  écoutés  avec  le  plus  grand  plaisir.  L'hôpital  de  Magnac  a  bu 
pour  premières  fondatrices  quelques  personnes  pieuses ,  réunies 
en  une  sorte  d'association  libre  tout  au  commencement  du 
XYïf  siècle.  On  compte  parmi  ses  bienfaiteurs  une  dame  de 
Salignac-Fénelon,  qui  vivait  vers  1618.  Ses  ressources  étaient  à 
l'origine  bien  précaires,  et  la  cession  d'une  rente  à  l'établissement 
par  Claude  de  Belleix ,  dame  de  Magnac ,  en  1620 ,  ne  l'enrichit 
pas  beaucoup.  Il  fut  cependant  nommé  un  procureur  chargé 
d'administrer  les  révenus  ;  la  gestion  de  ce  procureur  était  con- 
trôlée à  certaines  époques  par  les  notables  de  la  ville;  mais, 
peu  à  peu ,  on  laissa  perdre  les  revenus.  Les  notables  cessèrent 
de  s'en  occuper.  L'hôpital  n'existait  plus  que  de  nom  lorsque  en 
1672  on  y  appela  les  religieuses  de  la  Providence.  L'établissement 
n'avait  pas  été  autorisé  par  lettres^-patentes  royales. 

En  1688 ,  des  lettres  de  cachet  furent  envoyées  par  Louis  XIV 
pour  faire  fermer  les  maisons  de  secours  et  dissoudre  les  commu- 
nautés qui  n'avaient  pas  été  approuvées  par  l'autorité  civile. 
L'existence  de  l'hôpital  fut  un  instant  compromise,  mais  on 
obtint  des  délais ,  on  fit  régulariser  la  situation ,  et  à  ce  qui 
restait  h  l'hôpital  de  ses  anciennes  ressources  vinrent  s'ajouter 
les  revenus  d'une  maison  de  Saint-Lazare,  qui  lui  fut  unie 
conformément  à  l'édit  de  1693.  Néanmoins  la  décadence  continua 
jusqu'au  moment  oîi ,  grâce  aux  dons  généreux  de  M"®  de  Forges 
et  de  M"®  Poute ,  l'établissement  vit  son  existence  assurée.  Mlle  de 
Forges ,  qui  avait  inspiré  les  libéralités  de  sa  mère,  prît  le  voile, 
et  devint  supérieure  de  la  communauté.  Elle  réorganisa  l'hôpital, 
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qui  De  dépendit  plus  que  des  religieuses  sous  le  contrôle  de 
l'Evêque  :  la  ville  abandonna  tous  ses  droits.  M.  Leroux  donne 
quelques  renseiguementa  très  curieux  sur  les  écoles  de  filles 
annexées  à  l'hospice  avec  le  produit  des  legs  de  Mathurin  Mon- 
tendre  et  de  M""  Butaud  et  Charpentier.  Une  des  institutrices 
payées  sur  ces  fondations  devait  donner  l'instruction  à 
quinze  élèves ,  l'autre  à  sept.  Les  programmes  sont  des  plua 
élémentaires,  et  ne  mentionnent ,  avec  les  principes  religieux , 
que  la  lecture.  Lee  maîtresses  d'école  devaient ,  chaque  année , 
consacrer  un  mois  à  faire  n  le  catéchisme  des  bergères».  M.  Leroux 
entretient  enfin  ses  auditeurs  de  l'établissement  des  religieuses 
de  Saint-Dominique  à  Magnac,  en  1711,  et  d'un  procès  soutenu 
par  l'hôpital  contre  le  marquis  de  Magnac. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  U  Secrétaire  général  : 
L.  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  23  MARS  1880 


i>réal<Ienee  de  H.  l'abbé  ARBELLOT,  Précldent 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  président;  Bourdery, 
Dramard,  Ducourtieux,  Fizot-Lavergne ,  E.  Hervy,  C.Jouhan- 
□eaud,  Leroux,  Et.  Meynieux,  Nivet-Fontaubert ,  J.  Pellet, 
Rayet,  l'abbé  Tandeau  de  Marsac,  et  L.  Ouibert,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  février  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  signale  à  la  Société  les  publications  et  bro- 
chures reçues  depuis  la  dernière  réunion.  11  mentionne ,  en 
particulier,  une  plaquette  de  M.  Fage  sur  l'Inondation  de 
Saint-Roch,  à  Tulle,  et  un  travail,  publié  en  Amérique  par 
M.  Morse ,  sur  les  dolmens  observés  au  Japon. 

Sont  présentés,  comme  membres  résidants,  M.  Vosseur, 
colonel  d'état-major,  par  MM.  Arbellot  et  de  Mootégut,  et 
M.  Bruel ,  par  MM.  Fage  et  Meynieux. 

Lecture  est  faite  d'une-lettre  adressée  à  la  Société,  pour  la 
remercier  de  son  offrande  et  de  son  appui  moral,  par  le  Comité 
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de  la  souscription  pour  la  restauration  de  l'église  de  Saint- 
Léonard.  La  Société  est  heureuse  d'apprendire  que  des  inspecteurs 
et  architectes  appartenant  au  service  des  bâtiments  historiques 
sont  attendus  d'un  jour  à  Tautre ,  et  que  les  travaux  pourront , 
selon  toute  probabilité,  commencer  en  mai,  au  plus  tard  en  juin. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Leroux ,  archiviste  du  département , 
pour  lire  des  extraits  de  la  notice  qui  sert  d'introduction  à  l'in- 
ventaire des  archives  communales  de  Limoges.  On  sait  que  ces 
archives  avaient  été  laissées  depuis'  longtemps  dans  le  plus 
déplorable  abandon.  L'administration  actuelle,  désireuse  de 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  a  eu  la  bonne  pensée 
de  charger  M.  Thomas,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes ,  dont 
on  connaît  le  très  remarquable  travail  sur  les  Etats  provinciaux 
du  centre  de  la  France ,  de  classer  ce  dépôt  et  d'en  faire  l'in- 
ventaire. 

L'importance  de  ces  archives  et  leur  intérêt  devraient  être 
considérables  eu  égard  au  rôle  historique  des  deux  villes,  la  Cité 
et  le  Château ,  et  aux  viciissitudes  qu'elles  ont  Tune  et  l'autre 
subies ,  surtout  du  xii®  au  xv"  siècles.  Il  en  était  ainsi  au  siècle 
dernier  :  deux  anciens  inventaires ,  qu'on  retrouve  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  l'un  comprenant  cinquante-trois  séries  et  dressé  en  1780 
(dans  le  registre  coté  II  3)  ;  l'autre ,  moins  complet ,  comprenant 
quarante-huit  feuillets,  et  remontant  au  règne  de  François  I^ , 
nous  permettent  encore  de  nous  faire  une  idée  de  la  richesse 
passée  de  cette  collection.  Mais,  à  l'exception  des  registres 
paroissiaux  déposés  à  la  maison  commune  lors  de  la  fermeture 
des  églises,  presque  tous  les  documents  de  quelque  valeur 
signalés  par  ces  catalogues  ont  disparu ,  vraisemblablement  au 
cours  de  la  période  révolutionnaire  ou  sous  l'Empire.  —  Que  sont- 
ils  devenus  ?  On  ne  saurait  le  dire.  M.  Thomas  exprime  l'espoir 
qu'une  partie  au  moins  de  ces  précieux  papiers  n'a  pas  péri,  et 
qu'ils  ont  a  trouvé  un  sûr  abri  dans  des  collections  particulières. 
Il  est  à  regretter  néanmoins  que  notre  dépôt  municipal  ait  été 
aussi  complètement  dépouillé. 

M.  Thomas  a  parcouru  avec  le  plus  grand  soin  la  précieuse 
collection  des  registres  des  quatorze  paroisses  qui  existaient  en 
1789  et  des  deux  nouvelles  paroisses  créées  lors  de  la  nouvelle 
organisation  ecclévsiastique  :  Saint-Etienne  et  Saint-Thomas- 
d'Âquin  (aujourd'hui  Sainte-Marie).  Bien  que  ces  registres  eussent 
été  déjà  examinés  par  M.  Ardant,  M.  Poyet,  M.  Quibert  et 
surtout  M.  Aug.. Dii  Boys,  un  des  auteurs  de  la  Biographie 
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limovLSine,  le  jeune  archiviste  a  trouvé  à  récolter  après  eux  ce 
qu'il  appelle  modestement  «  des  glanes  »,  et  que  nous  appellerons 
une  riche  moisson. 

On  en  jugera  par  quelques  indications  sommaires  : 

M.  Thomas  s'est  attaché  à  noter  tout  ce  qui  avait  trait  aux 
personnages  marquants  nés  à  Limoges.  C'est  ainsi  qu'il  a  relevé, 
outre  les  actes  de  baptême  déjà  publiés  de  la  plupart  de  nos 
célébrités  locales,  ceux  se  rapportant  à  plusieurs  hommes  distin- 
gués ,  l'acte  mortuaire  de  la  mère  de  Vergniaud ,  cinq  ou  six 
actes  concernant  la  famille  de  Jourdan  ,  famille  fixée  à  Limoges 
depuis  peu  de  temps,  puisque  le  père  du  célèbre  maréchal  était 
originaire  de  la  Provence. 

Passant  aux  artistes  et  industriels  dont  M.  Du  Boys  avait 
dressé  une  liste  déjà  respsctable ,  M.  Thomas  ajoute  aux  noms 
d'émailleurs  limousins  déjà  connus  un  certain  nombre  de 
nouveaux  noms  :  Mathieu  Barrier,  1622;  Pierre  Barrier,  1623; 
Jean  Billanges,  né  en  1588;  Chouvex  ou  Chosven,  1677-1680; 
Jacques  Fargues ,  Antoine  Gros  ou  Legros ,  1686  ;  Martial 
Gros,  XVIIP  siècle;  Jean  Guibert,  1613;  Pierre  Mérigout,  1621. 

Le  travail  de  M.  Thomas  nous  révèle  d'intéressants  détails 
concernant  les  familles  d'émailleurs  déjà  connues.  Ainsi  le  véri- 
table nom  des  Terrasson  est  Faucon.  La  confusion  qui  existait 
entre  plusieurs  membres  de  la  famille  des  Laudin  ,  de  celle  des 
Poucet,  etc.,  dont  les  prénoms  étaient  ignorés,  sans  se  dissiper 
entièrement ,  tend  à  se  restreindre  à  deux  ou  trois  noms.  Pour  les 
Laudin  et  les  Noalhier ,  M.  Thomas  a  cherché  à  reconstituer  leur 
généalogie  durant  la  période  de  production  artistique  de  l'une  et 
l'autre  famille  si  l'on  peut  ainsi  parler.  La  souche  des  Laudin 
émailleurs  serait  Noël  I ,  marié  en  1623  à  Anne  Guineau ,  et 
ayant  pour  fils  Jacques  P**  et  Nicolas  P^  ;  celle  des  Noalhier 
émailleurs  serait  Pierre,  marié  à  Narde  Guibert ,  qui  a  pour  fils 
Jacques  1605  ,  et  pour  petits-fils  Pierre  II ,  Joseph  et  Martial. 

Après  les  émailleurs ,  les  orfèvres.  —  En  dehors  d'éclaircis- 
sements nouveaux  sur  nos  anciennes  familles  d'orfèvres  :  Ardant, 
Blanchard,  Guibert,  Mouret,  Raymond,  Péconnet,  Poucet, 
Veyrier,  etc.,  voici  encore  des  noms  dont  la  plupart  sont  mis  au 
jour  pour  la  première  fois ,  grâce  à  M.  Thomas  :  Pierre  André , 
Jean  Denard ,  Jean  Descombes ,  Antoine  Duchez ,  Pierre  Duval , 
J.-B.  Phalempin,  Etienne  Pictet,  Baby,  J.-B.  Ruben,  Martial 
Tabaraud,  Jacques- Louis-François  Va  (ce  dernier  originaire  de 
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Paris),  tous  vivant  au  xviif  siècle,  et  Jean  Peyrat,  qu'on  trouve 
au  xvii®. 

Au  tour  des  peintres  maintenant.  En  voici  tout«  une  série  : 

Pierre  et  Jean  Caboutin,  1622, 1623  ;  Léonard  Chassagne,  1778  ; 
L.  Dumenus  (peut-être  Dumeny),  1788  ;  Martial  Martinaud,  1782; 
Bonaventure  Pommier,  1678,  et  deux  étrangers  :  Staub,  1751 , 
et  Gaëtan  Quénos ,  natif  de  Rome ,  mort  à  Limoges. 

Puis  les  sculpteurs  :  Joseph  Barbât,  1733  ;  Martin  Bellet,  1702, 
1723;  François  Bernard,  1751;  Martial  Bonnadier,  1751; 
François  Claude,  natif  de  Neufchâteau,  1674,  1690;  Jean 
David ,  1661  ;  Pierre  Deschamps ,  1685  ;  Jean-Baptiste  Huard , 
«  sculpteur  à  la  manufacture  royale  de  porcelaine  »  en  1789 ,  un 
ancêtre  de  nos  habiles  modeleurs  ;  plusieurs  Morizon ,  1743,  1765  : 
Louis  Pailher ,  1684  ;  Jacques  Pavillon ,  1673. 

Que  dans  ce  nombre  il  y  ^it  de  modestes  peintres  en  bâtiments 
et  de  vulgaires  fabricants  de  madones  en  moules ,  on  n'en  peut 
douter  ;  mais  il  ne  faut  point  songer  à  faire,  avec  une  certitude 
complète ,  un  départ  pour  lequel  manque  toute  indication. 

On  trouve  encore  dans  les  intéressants  relevés  de  M.  Thomas 
deux  architectes  :  Martial  Noë  et  Jacques  Villatte  (xvn®  siècle)  ; 
cinq  graveurs  :  Jérôme  Barrière  ,  1683;  Jean-Baptiste  Bar- 
rière ,  1689  ;  François  Malissein ,  1789  ;  François  Ponroy ,  1669  ; 
Pierre  Chazeaud ,  1678 ,  et  un  «  maistre  allumineur  d'images  » , 
François  Martin,  né  à  Gap,  et  établi  dans  notre  ville  au  commen- 
cement du  xvii°  siècle. 

Il  existait  à  Limoges ,  vers  le  milieu  du  même  siècle ,  une  ou 
plusieurs  fabriques  de  tapisseries  fondées  par  une  petite  colonie 
d'Aubussonnais  et  de  Felletinois.  On  trouve  un  sieur  Gilbert 
Roquet,  venu  d'Aubusson,  établi  dès  1640  sur  la  paroisse  de 
Saint-Maurice ,  plus  tard  sur  celle  de  Saint-Pierre.  A  côté  de 
noms  marchois,  comme  Reby  et  Plot ,  on  trouve  dans  la  liste  des 
tapissiers  de  Limoges  des  noms  de  la  ville  :  Dumez ,  Gouilhaud , 
Nadaud ,  etc. 

Partant  de  la  notice  de  M.  Poyet  sur  les  imprimeurs  de 
Limoges  ,  M.  Thomas,  dans  cette  catégorie  comme  dans  toutes 
les  autres ,  a  fait  de  nombreuses  découvertes.  C'est  ainsi ,  pour 
n'en  donner  qu'un  exemple,  que,  au  lieu  derf^wa?Bargeas  signalés 
par  M.  Poyet ,  il  ne  trouve  pas  moins  de  onze  membres  de  cette 
famille  ayant  exercé  la  profession  d'imprimeur.  Toutefois  il  est^ 
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permis  de  se  demander  s'ils  ont  tous  été  chefs  de  maison  ,  et  la 
réponse  doit  évidemment  être  négative  pour  pluaieurs. 

Quelques  renseignemeots  sur  un  registre  de  la  confrérie  du 
Saint-Sacrement  de  Saint-Pierre  an  xvi"  siècle  et  les  archives 
des  deux  confréries  des  Aumônes  de  Sainte-Croix  et  des  Pains 
de  Noël,  dont  les  revenus  ,  autrefois  sans  doute  administrés  par 
des  bailes  ou  syndics  spéciaux ,  avaient  été  depuis  longtemps 
remis  aux  consuls,  et  furent,  au  xvii°  siècle,  affectés  à.  l'hôpital 
général ,  terminent  les  extraits  de  la  notice  de  M.  Thomas  com- 
muniqués à  la  Société;  notice  remplie,  comme  on  a  pu  en  juger 
parce  qui  précède,  de  curieuses  découvertes  et  d'intéressantes 
constatations. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  l'abbé 
Arbellot  sur  la  captivité  du  prince  Zizim  et  sur  les  incidents  qui 
la  marquèrent.  On  sait  que  Zizim  ou  Djem ,  frère  de  Bajazet  II , 
disputa  à  celui-ci  l'héritage  du  vainqueur  de  Constantinople. 
Après  sa  défaite ,  Zinim  se  réfugia  auprès  des  chevaliers  de 
Rhodes,  qui'le  traitèrent  en  prisonnier,  mais  avec  tous  les  égards 
dus  à  son  infortune  et  h  son  illustre  origine. 

Bientôt,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  dans  une  île  si  peu  éloignée 
des  états  de  son  redoutable  ennemi ,  Zizim  demanda  à  être 
conduit  auprès  du  roi  de  France.  Il  partit  sous  l'escorte  de  deux 
parents  du  grand-maître  d'Aubusson ,  Gui  de  Blanchefort  et  le 
chevalier  de  Rochechouart.  Arrivé  en  France ,  il  fut  d'abord 
renfermé  à  Bourganeuf ,  siège  de  la  commanderie,  chef-lieu  de 
la  langue  d'Auvergne.  Il  y  resta  peu  de  temps,  et  habita  succes- 
sivement le  château  de  Monteil-au- Vicomte,  un  autre  château 
désigné  sous  le  nom  de  Moretel ,  et  qui  pourrait  être  Mortronx , 
enfin  Boislamy,  Puis  oale  ramena  à  Bourganeuf,  oii  il  occupa 
cinq  ans  une  tour  édifiée  exprès  pour  lui  servir  d'habitation  et 
oii  il  était  tenu  plus  étroitement. 

M.  Arbellot  signale  â  la  Société  les  projets  d'évasion  conçus  par 
Zizim,  et  parle  avec  détails  d'une  tentative  d'enlèvement  dont  il 
fut  l'objet  au  mois  de  mai  1487.  Un  sieur  de  Bassompierre ,  sur 
qui  on  mit  la  main  ,  déclara  qu'il  avait  agi  par  ordre  du  duc  de 
Lorraine  :  dans  quel  intérêt,  dans  quel  but?  il  l'ig-norait  abso- 
lument. L'affaire  n'eut  pas  d'autres  suites.  On  connaît  la  fin 
de  la  triste  existence  de  Zizim  ,  dont  le  P.  Bonaventure  de  Saint- 
Amable,  dans  son  Histoire  de  saint  Martial ,  nous  a  laissé  un 
portrait  peu  flatteur.  Un  des  Turcs  qui  l'accompagnaient  abjura 
l'islamisme,  et  fut  baptisé  à  la  cathédrale  de  Limoges  en  148tj. 
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A  propos  des  anciens  usages  existant  dans  le  diocèse  de 
Limoges,  une  discussion  s'est  déjà  élevée  à  une  séance  de  la 
Société  sur  le  sens  du  mot  chorea,  M.  Guibert  estime  que , 
dans  la  langue  ecclésiastique  du  moyen  âge ,  ce  mot  signifie 
toujours  :  danse  accompagnée  de  chants. 

Il  en  a  cité  plusieurs  exemples,  et  il  en  apporte  de  nouveaux 
tirés  des  statuts  synodaux  des  diocèses  do  Meaux ,  de  Nîmes ,  de 
Tréguier,  de  Nantes,  etc.,  qui  interdisent  ces  c/ior^o?  en  donnant 
très  évidemment  à  ce  mot  le  sens  qu'il  lui  attribue  lui-même. 
On  ne  peut  le  comprendre  et  le  traduire  autrement  dans  ces 
passages.  Ainsi  :  Ne  jaculatores ,  saltatrices,  histriones  in 
ecclesia,  cimeterio ,  vel  porticu  ejusdem,  vel  in  processio- 
nibus ,  vel  in  rogaiîonibus ,  joca  vel  ludibria  sua  exerceant, 

nec  in  dictis  locis  aliqtcœ  choreœ  fiant Prohibeant  sacer- 

dotes  in  cimeterio  vel  in  ecclesia  choreas  duci,  etc.  —  Martenne 
[Tàesaiirtcs  anecd.,  III,  col.  781)  cite  un  statut  de  l'église  de 
Tulle  interdisant  :  a  Choreas  fleri  nec  dici  cantilenas  ».  Enfin 
les  constitutions  données  par  un  synode  tenu  à  Limoges  même 
en  1470,  et  citées  par  le  savant  abbé  Nadaud  [Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  du  diocèse  de  Limoges ,  p.  90)  s'expriment 
en  ces  termes  :  «  Sub  anathematis  intimatione  prohibetnus  ne 
quis  in  ecclesiis  aut  exterius  coreare  seu  coreas  ducere 
prœsumat  ».  Encore  une  fois,  il  s'agit  de  danses,  cela  est  bien 
clair ,  et  ces  statuts  des  églises  de  Tulle  et  de  Limoges,  rappro- 
chés des  textes  déjà  cités  et  tirés  des  Chroniques  de  l'abbaye  de 
Saint-Martial,  confirment  M.  Guibert  dans  Topinion  qu'à 
Limoges ,  peut-être  aussi  sur  d'autres  points  de  notre  ancien 
diocèse ,  comme  dans  beaucoup  d'autres ,  le  peuple  exécutait, 
dans  les  lieux  consacrés ,  églises  ou  cimetières ,  des  danses 
ayant  un  caractère  religieux.  Le  passage  du  livre  de  Pierre 
Bonnet  sur  la  Danse  sacrée  et  profane,  qui  a  trait  aux 
danses  de  la  Saint-Martial  en  Limousin,  pour  avoir  été  défiguré 
comme  à  plaisir  par  Y  Encyclopédie ,  le  Dictionnaire  de  la 
conversation  et  autres  compilations  de  plus  ou  moins  de  valeur, 
ne  mentionne  pas  moins  un  fait  réel. 

M.  Tabbé  Arbellot,  sans  contester  le  sens  des  passages  cités 
par  M.  Guibert,  pense  que,  dans  les  Chroniques  de  Saint- 
Martial  ,  le  mot  chorea  ou  corea  ,  employé  isolément ,  a  le  sens 
de  ballade,  fête  patronale.  Au  sujet  des  représentations  de 
mystères  données  autrefois  dans  les  églises ,  il  communique  à  la 
Société  de  curieux  détails  sur  les  dernières  représentations  du 


drame  de  «  Sainte-Félicité  »  données  sous  l'épiscopat  de  Mif  d 
Tournefort. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  U  Secrétaire  général  : 
LOUIS  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  27  AVRIL  1880. 


Préaldenee  de  H.  l'abbé  ARBELLOX,  préaident. 

Sont  présenta  BfM.  l'abbé  Arbellot,  président;  d'Amfreville, 
Astaix  ,  de  Bort,  Dramard,  Diicourtieux,  Fage,  Fizot-Lavergne, 
E.Hervy,  C.Jouhannsaud,  l'abbé  Lecler,  Lebon,  Léobon-Létang'", 
MalevergnedelaFaye,  E.  Meynieux,  Nivet-Fontaubert,  J.  Pellet, 
L.  Pénicaut,  l'abbé  Tandeau  de  Marsac,  ot  L.  Guibert,  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  rend  compte  des  publications  reçues  depuis  la 
dernière  réunion.  IL  signale  particulièrement  les  récents  bulletins 
des  Sociétés  de  Tulle  et  de  Brive ,  et  une  livraison  du  Bulletin 
Monumental ,  qui  renferme  un  article  de  M.  de  Laurière  sur 
l'inscription  commémorative  de  Saint-Pierre-ès-Liens,  se 
rapportant  au  cardinal  de  Talleyrand-Périgord. 

Il  présente  à  la  Société  une  assez  curieuse  inscription  en  lettres 
gothiques,  copiée  très  exactement  par  M.  Léobon  Létang,  et 
gravée  sur  les  fonts  baptismaux  de  l'église  de  Saint-Priest- 
Ligoure  ;  cette  inscription  se  comprend  difficilement,  à  cause  des 
abréviations.  M,  de  Méynard,  de  l'Institut,  a  lu  :  Souvenez-vous 
du  baptême  pour  vivre  en  Jésus.  Mais  cette  lecture  paratt  bien 


Le  scrutin  est  ouvert  sur  l'admission  de  M.  le  colonel  Vossenr 
et  de  M.  Bruel ,  présentés  à  la  dernière  séance  ;  ils  sont  l'un  et 
l'autre  proclamés  membres  résidants. 

MM.  René  Fa^e  et  Etienne  Meynieux  présentent  comme 
membre  résidant  M.  Boulland,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Au  nom  de  M.  Chesne ,  de  Magnac- Laval ,  M.  Pinot ,  curé  de 
Saint-Michel,  offre  h  la  Société  ,  pour  le  Musée,  plusieurs  objets 
anciens  :  une  cruche  d'une  forme  bizarre ,  ainsi  qu'une  bouteille 
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trouvées,  dans  le  grenier  d'une  maison  du  Dorât ,  et  un  fer  à 
cheval  laissé  à  découvert  par  Tenlèvement  d'un  chêne  séculaire 
de  l'avenue  du  château  de  Villemartin ,  qu'a  déraciné  l'ouragan 
de  février  1879. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Société  d'une  découverte 
récemment  faite  auprès  du  village  de  Murât,  suf  l'ancienne 
route  de  Limoges  à  Saint-Yrieix ,  à  trois  kilomètres  environ  de 
cette  dernière  ville.  M.  Denuelle,  maire  de  Saint-Yrieix,  a  bien 
voulu  signaler  le  fait  à  la  Société.  Il  s'agit  d'un  de  ces  souterrains- 
refuges  qui  ne  sont  pas  rares  dans  nos  contrées  ;  mais  celui-ci 
ofifre  cette  particularité  que  les  parois  sont  formées  de  murs  à 
pierres  sèches,  et  que  ces  murs  se  rapprochent  peu  à  peu  l'un  de 
l'autre  dans  la  partie  supérieure ,  formant  ainsi  une  sorte  de 
voûte  à  section  triangulaire  qui  se  rapproche  de  l'ogive.  M.  l'abbé 
Arbellot  et  M.  Léobon  Létang ,  qui  se  sont  rendus  sur  les  lieux , 
ii'ont  pu  pénétrer  jusqu'au  bout  du  souterrain  ;  mais  ils  doivent 
à  l'obligeance  de  M"«  Denuelle ,  qui  ont  visité  toute  la  partie 
accessible,  une  description  exacte  :  une  première  galerie  basse 
et  étroite ,  d'environ  quatre  mètres  de  long ,  et  qui  a  été  jadis 
fermée  par  une  porte  dont  on  trouve  encore  les  gonds ,  donne 
accès  à  une  seconde  galerie  presque  à  angle  droit ,  laquelle  en 
rencontre  à  son  tour  une  autre ,  qui  conduit  avec  une  pente  fort 
rapide  à  une  quatrième.  Ce  couloir  en  ligne  brisée  débouche  dans 
une  chambre  assez  vaste ,  mais  en  partie  comblée.  On  n'a  trouvé 
dans  ce  souterrain  aucun  objet  caractéristique.  Quelques  débris 
de  poteries  grossières,*  qui  peuvent  appartenir  à  l'époque  gauloise, 
en  ont  seuls  été  retirés ,  ainsi  que  de  petits  os  paraissant  être  des 
résidus  de  l'alimentation  des  habitants.  L'existence  du  refuge 
dont  il  s'agit  a  été  révélée  par  le  déplacement  d'une  grrosse 
pierre  qui  en  bouchait  l'entrée.  D'autres  pierres  semblables  se 
voient  à  peu  de  distance  :  peut-être  recouvrent-elles  l'orifice  de 
retraites  analogues. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  M.  Dramard  sur  a  une 
question  de  géographie  x».  L'honorable  magistrat  se  demande 
suivant  quelles  règles  se  sont  constituées  nos  anciennes  paroisses. 
L'objet  de  cette  étude  est  du  plus  haut  intérêt  en  ce  que  ses 
conclusions  pourront  nous  fixer  sur  le  plus  ou  moins  de  proba- 
bilité de  l'existence  des  paroisses  primitives  et  aussi  des  agglo- 
mérations éparses  sur  les  territoires  ruraux  antérieurement  à 
rétablissement  du  christianisme;  car  il  est  certain  que  le 
clergé  chrétien   adapta   autant  que  possible,  et  comme  cela 


était  du  reste  tout  naturellement  indiqué,  son  organisatioa 
primitive  h  l'organisation  administrative  qu'il  trouva  existante. 
La  paroisse  et  le  diocèse  ce  sont,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans 
cette  période  ,  qu'une  seule  et  même  circonscription  ;  l'évêque 
nous  apparaît  &  l'origine  comme  le  seul  pasteur  ayant  charge 
d'&mes.  Cependant  le  nombre  croissant  des  chrétiens ,  la  publicité 
des  cérémonies  du  nouveau  culte,  l'administration  des  sacrements 
et  aussi  les  nécessités  de  la  propagande,  amènent  de  bonne 
heure  la  création  de  délégués  forains  qui,  après  avoir  été  sans 
résidence  âxe,  eurent  un  siège  et  une  circonscription  déterminés. 
Ces  premières  circonscriptions,  qu'ont  longtemps  conservées  les 
archidiaconés  et  surtout  les  archiprêtrés ,  correspondaient  en 
général  au  pagus,  au  vieus,  les  moindres  à  la  villa. 

Les  chapelles,  qui  avaient  été  d'abord  de  simples  stations  pour 
l'exercice  du  culte  et  l'administration  des  sacrements,  devinrent 
les  églises  de  ces  nouvelles  paroisses.  M.  Dramard  ,  &  ce  anjet , 
donne  d'intéressants  détails  sur  l'organisation  des  centres  ruraux 
pendant  la  période  gallo-romaine  :  détails  qui  lui  sont  surtout 
fournis  par  les  Capitulaires  de  Charlemagne  relatifs  &  l'admi- 
nistration des  domaines  impériaux,  image  exacte  ou  plutôt  restes 
existants  des  latifundia  dont  l'extension  exagérée  fut,  à 
l'époque  de  la  décadence  de  l'empire  romain ,  une  cause  d'affiii- 
hlissement,  de  misère  et  de  trouble.  La  lecture  de  M.  Dramard , 
qui  n'est  que  le  début  d'un  travail  long  et  approfondi ,  renferme 
de  nombreuses  citations  des  poètes  et  historiens  contemporains. 
Ou  l'écoute  avec  le  plus  grand  intérêt. 

M.  l'abbé  Lecler  met  sous  les  yeux  de  la  Société  le  plan  de 
fouilles  exécutées  par  lui,  les  premières  en  1876 ,  aux  Petits-Bois, 
près  Bussière-Badil ,  paroisse  qui  est  située  aujourd'hui  dans  la 
Dordogne ,  mais  qui  appartenait  jadis  au  diocèse  de  Limoges , 
les  autres ,  dans  les  premiers  mois  de  1880 ,  &  l'Artimache , 
commune  de  la  Chapelle-Montbrandeix  (Haute-Vienne). 

La  villa  des  Petits-Bois  a  oflibrt  des  restes  de  bains  très  bien 
conservés.  On  a  trouvé  un  plancher  presque  entier ,  des  peintures 
qui,  au  lavage,  ont  repris  une  vivacité  remarquable,  des 
conduits  en  plomb  régnant  dans  tout  l'établissement ,  enfin  un 
beau  bas-relief  dont  le  motif  est  un  vase  d'oti  sortent  'des 
flammes.  A  l'Artimache,  l'amas  de  débris  était  énorme ,  et  on  a 
enlevé,  dans  la  partie  qui  a  été  mise  au  jour,  plus  de  douze 
cents  tombereaux  de  briques,  tuiles  et  décombres.  Le  pavé  de 
certaines  pièces  était  formé  de  pierres  calcaires  et  de  marbre 
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blanc.  On  a  trouvé  dans  ces  constructions  plusieurs  débris  de 
vases  d'une  terre  rouge  et  fine,  d'autres  d'ustensiles  plus  grossiers, 
de  couleur  noirfttre  et  revêtus  d'un  vernis  très  brillant,  des 
morceaux  de  mosaïque,  un  fragment  de  colonne  de  marbre 
blanc ,  deux  poids  en  terre  rouge,  de  ceux  qui  servaient  k  tendre 
la  chaîne  des  métiers  de  tisserand ,  etc.  Particularité  très  remar- 
quable :  dans  UD  réduit  en  briques  attenant  à  l'habitation  ou  du 
moins  aux  pièces  qui  servaient  pour  les  bains,  on  a  trouvé  les 
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mais  les  chroniques  du  moyen  âge  et  les  titres  ne  mentionnent  le 
Château  que  vera  930,  Quant  à  la  magistrature  consulaire,  elle 
n'est  positivement  désignée  par  les  Chroniques  de  Saint-Martial 
que  sous  l'abbé  Amblard,  qui  gouverna  le  monastère  de  1116 
à  1143.  De  très  bonne  heure  un  antagonisme  violent  éclata  entre 
les  deux  villes,  et,  dès  1086  ou  1087,  on  trouve  les  citadins  [cives] 
et  les  bourgeois  {bitrgenses]  en  guerre  ouverte.  Nos  chroniques 
nous  ont  laissé  d'assez  nombreuses  traces  de  ces  dissensions. 
M.  Guibert  signale  les  plus  anciennes,  et  remet  à  une  prochaine 
séance  la  continuation  de  sa  lecture. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
Locis  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  25  MAI  1880. 


I^réaldenco  du  M.  l'abbé  ARBEI.LOT  ,  Ppesldent. 

Sont  présents  MM  l'abbé  Arbellot,  président;  Astaix,  Beaure 
d'Augères,  Bosvieux,  Bruel ,  Ducourtîeux,  Fage,  Fîzot- 
Lavergne,E.  Hervy,  C.  Jouhanneaud,  l'abbé  Lecler,  Leroux, 
E.  Meynieus,  Nivet-Fontaubert ,  L.  Pénicaut,  l'abbé  Tandeau 
de  Marsac ,  te  colouel  Vosseur,  et  L.  Guibert ,  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire. 

M.  Guibert  donne  lecture  du  procèa-verbal,  qui  est  adopté. 

Plusieurs  publications  ont  été  reçues  depuis  la  dernière 
séance.  M.  le  Président  signale  d'uue  façon  particulière  le  savant 
Catalogue  des  Lichens  du  Mont-Dore  et  de  la  Haute- Vienne , 
de  M.  Edouard  Lamy  de  la  Chapelle  ;  une  notice  sur  le  Tong- 
King ,  par  M.  Romanet  du  Caillaud ,  extraite  des  Bulletins  de  la 
Société  de  Géographie  ;  une  plaquette  sur  les  Silex  taillés  et 
emmanchés  de  l'époque  mérovingienne ,  par  M.  G,  Milles- 
camps  ;  enfin  une  brochure  de  notre  confrère  M.  R.  Fage  : 
la  Numismatique  liinousine  à  l'Exposition  universelle  de 
iS7S,  extraite  du  Bulletin  de  la  Société  eu  cours  de  publication. 

L'envoi  par  M.  Leroux  d'un  mémoire  allemand  ,  de  M.  Martin 
Hartmann ,  sur  un  Mystère  ou  Jeu  des  Trois  Rois,  en  ancienne 

26 
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langue  espagnole,  est  également  signalé.  Le  Mémoire  est  dédié 
par  Tauteur  à  M.  Leroux  ,  qui  lui  a  fourni  de  précieuses 
communications. 

M.  Henri  Boulland ,  interne  des  hôpitaux  de  Paris ,  présenté 
à  la  dernière  séance .  est  admis  au  scrutin  secret  comme  membre 
résidant. 

MM.  Tabbé  Arbellot  et  Tandeau  de  Marsac  présentent  comme 
membre  résidant  M.  Tabbé  Pascaud,  chanoine  honoraire, 
directeur  de  Técole  épiscopale  de  Saint-Martial  à  Limoges. 

M.  le  Président  informe  la  Société  que  la  quarante-septième 
session  du  Congrès  archéologique  de  France  se  tiendra  à  Arras  , 
et  s'ouvrira  le  mardi  29  juin  1880.  Le  programme  des  questions 
proposées  est  placé  sous  les  yeux  de  la  Société.  On  rappelle  à  ce 
sujet  la  demande  par  Louis  XI  de  renvoi  à  Arras  d'une 
colonie  de  commerçants  de  Limoges.  L'établissement  de  Disne- 
matin  et  de  Rogier  dans  cette  ville  et  le  rôle  joué  par  cette 
colonie  limousine  fourniraient  un  curieux  sujet  d'étude. 

M.  l'abbé  Lecler  communique  à  la  Société  un  album  ren- 
fermant des  spécimens  de  reproduction  de  dessins  et  de  plans  par 
le  procédé  de  photogravure  Giiloc  et  fils,  de  Paris. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  M.  l'abbé  Arbellot.  Le 
savant  Président  de  la  Société  a  découvert ,  dans  une  publication 
faite  en  Angleterre  par  M.  Wadd.  Shirley,  et  renfermant  plusieurs 
pièces  d'un  haut  intérêt  pour  Thistoire  du  Limousin,  une  lettre 
adresséeen  1219  au  roi  Henri  ni  par  les  consuls  de  la  ville  de  Saint- 
Junien.  Ces  magistrats  implorent  la  protection  de  ce  prince 
contre  un  a  nommé  Bernard  »  ,  évoque  de  Limoges.  Il  s'agit  de 
Bernard  de  Savène.  Celui-ci ,  qui  appartient  au  parti  du  roi  de 
France,  a  ordonné  aux  habitants  de  Saint-Junien  de  réédifier 
une  tour  qu'avait  bâtie  dans  cette  ville  son  prédécesseur  Jean  de 
Veyrac,  lui  aussi,  ami  de  la  France,  et  que  Jean  Sans-Terre,  père 
de  Henri  III ,  a  fait  abattre.  Les  consuls ,  avec  toutes  sortes  de 
protestations  de  dévouement  à  la  cause  anglaise ,  demandent 
l'intervention  du  roi  auprès  de  l'évêque  pour  leur  éviter  et  les 
vexations  matérielles  qu'ils  redoutent  et  les  conséquences  spiri- 
tuelles et  temporelles  d'une  excommunication.  Cette  pièce  men- 
tionne les  consuls  et  la  commune  de  la  Cité  de  Limoges,  qui 
doivent  patronner  la  supplique  des  magistrats  de  Saint-Junien 
auprès  du  roi  d'Angleterre  ;  elle  nomme  également  un  sénéchal 
anglais,  Barthélémy  du  Puy,  dont  aucun  document  n'avait 
jusqu'ici  révélé  l'existence. 
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M.  Arbellot  rappelle ,  au  sujet  de  Tévêque  Jean  de  Veyrac ,  que 
ce  prélat  avait  réuni  les  seigneurs  et  les  communes  du  pays 
pour  dispenser  une  bande  de  routiers  à  la  solde  de  Jean  Sans- 
Terre  ,  qui  s'étaient  emparés  de  Saint-Léonard.  De  là  le  ressen- 
timent du  roi  d'Angleterre  contre  Tévêque,  qu'il  poursuivait  de 
sa  colère.  Ces  persécutions  motivèrent  une  lettre  remarquable  du 
pape  Innocent  III  à  ce  prince,  le  menaçant  de  l'excommunier 
et  de  jeter  l'interdit  sur  ses  états,  s'il  ne  laissait  le  prélat  en  paix. 

Plusieurs  de  nos  communes  limousines  durent,  d'après 
M.  Arbellot,  leur  établissement  aux  rois  d'Angleterre,  qui  favo- 
risèrent les  associations  bourgeoises,  et  en  firent  les  appuis  les 
plus  fermes  de  leur  domination  dans  les  provinces  du  continent. 
—  M.  Guibert  confirme  cette  indication,  et  rappelle  que  les 
libertés  de  la  commune  du  Château  de  Limoges  furent  consacrées 
par  les  princes  anglais ,  alors  que  les  rois  de  France  refusaient 
de  les  reconnaître  dans  toute  leur  plénitude.  Ces  derniers  n'y 
consentirent  qu'au  xiv*  siècle,  pour  gagner  la  ville  à  leur  parti , 
et  les  bourgeois  ne  se  donnèrent  à  Charles  V  qu'à  la  condition 
expresse  qu'il  proclamerait  leur  indépendance  et  les  défendrait 
contre  les  revendications  soit  de  la  vicomtesse  de  Limoges, 
Jeanne  de  Bretagne ,  soit  de  l'abbé  de  Saint- Martial. 

La  trahison  du  consul  Gautier  Pradeau  est  un  des  épisodes 
les  plus  intéressants  de  nos  annales  limousines.  M.  Guibert  a 
trouvé,  dans  une  liasse  des  archives  du  département,  une  pièce 
de  1423 ,  antérieure  de  quelques  mois  seulement  à  l'exécution  du 
magistrat  coupable,  et  faisant  connaître  que  la  maison  de 
Gautier  Pradeau  était  située  sur  la  place  Saint-Michel-des-Lions  : 
«  Quadam  domo  sita  in  dicto  casiro ,  videllcet  ante  ecclesiam 
sayicti  MicJiaëlis  de  Léon  ibus  inter, . .  domirm  Galierîi  Pradelli, 
burgensis,  »  (Acte  du  26  août  1425,  Archives  de  la  Haute-Vienne, 
liasse  7994 ,  al.  1450  ancien  classement.)  Il  résulte  d'un  terrier  de 
Saint-Martial  que  cette  maison  se  trouvait  à  peu  près  au  coin 
de  la  rue  Ferrerie. 

M.  Guibert  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  les  deux 
villes  de  Limoges.  Il  rappelle  que  le  Consulat  de  la  Cité ,  pour 
avoir  laissé  dans  nos  annales  une  trace  moins  brillante  que  celui 
de  la  ville ,  n'en  subsista  pas  moins  tout  aussi  longtemps.  Le 
traité  conclu  entre  le  roi  Philippe  IV  et  l'évêque  pour  l'établis- 
sement du  pariage  royal  enleva  aux  magistrats  de  la  bourgeoisie 
le  droit  de  justice,  mais  ne  les  dépouilla  pas  complètement  de 
leurs  prérogatives  :  on  les  voit  jouer  le  rôle  le  plus  en  vue  lors  de 


1s  remise  de  la  Cité  au  duc  de  Berry  et  à  l'armée  française 
en  1370  ;  leurs  démêlés  avec  le  chapitre  cathédral  au  xv*  siècle 
prouvent  que  la  dévastation  delà  ville  parle  prince  Noif  Q'éteig'nit 
pas  la  vie  municipale  dans  cette  partie  de  Limog'es.  En  1373 ,  les 
consuls  de  la  Cit'^  essaient  de  faire  revivre  leurs  foires  et  leurs 
marchés  depuis  longtemps  discontinués,  mais  leurs  collègues  du 
Château  s'y  opposent.  M.  Guibert  donne  des  détails  sur  un  conflit 
qui  éclata,  en  1641,  entre  la  magistrature  des  deux  villes,  et  qui 
provoqua  une  sentence  du  présidial ,  défendant  aux  v  soi-disant 
consuls  de  la  Cité  »  d'usurper  les  marques  consulaires.  Sous  la 
Ligue ,  les  magistrats  de  la  ville  avaient  fait  abattre  les  remparts 
de  leurs  voisins. 

Malgré  les  efibrts  tentés  pour  amener  la  réunion  des  deux  villes 
sous  une  seule  administration  ,  leur  séparation  fut  maintenue  en 
1768,  et  chacune  eut  son  maire,  ses  échevins,  son  conseil  spécial. 
En  1789 ,  la  division  subsista  :  chacune  des  gardes  nationales 
était  sous  les  ordres  d'uu  colonel  particulier.  La  dernière  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  la  Cité  est  du  1"  décembre  1792. 
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savants  confrères,  sur  les  Etats  provinciaux  de  la  France  cen-- 
traie  pendant  le  règne  de  Charles  VIL  II  rappelle  en  même 
temps  que  M.  Thomas  vient  de  découvrir,  dans  une  des  biblio- 
thèques de  Rome ,  des  fragments  assez  considérables  et  tout  à 
fait  inconnus  jusqu'ici  de  plusieurs  historiens  latins. 

M.  Arbellot  appelle  également  l'attention  de  la  Société  sur  un 
Intéressant  ouvrage  de  M.  Tabbé  Pataux,  curé  de  Saint-Quentin  : 
Felletin,  xvii*  et  xvm'*  siècles,  et  sur  une  réédition  de  VHistoire 
de  Brive-la-Gaillarde,  par  quatre  citoyens  de  cette  ville,  livre 
qui  était  devenu  assez  rare,  et  où  Ton  trouve  quelques  rensei- 
gnements curieux. 

Les  deux  candidats  présentés  à  la  dernière  réunion  :  MM.  Tabbé 
Pascaud ,  directeur  de  l'Ecole  épiscopale  de  Saint-Martial ,  et 
Emile  Demengeon,  receveur  de  l'enregistrement  à  Limoges,  sont 
proclamés ,  au  scrutin  secret,  membres  de  la  Société. 

Quelques  renseignements  sont  donnés  par  une  lettre  de  M.  Gla- 
vaud,  d'Eymoutiers,  sur  une  monnaie  d'or  de  la  grandeur  d'une 
pièce  de  20  francs ,  et  qui  paraît  être  du  règne  de  Justinien  II  ; 
le  correspondant  de  la  Société  a  omis  de  faire  connaître  où  et  dans 
quelles  circonstances  cette  monnaie  a  été  trouvée. 

Au  nord  de  l'église  de  Vayres,  on  a  découvert  des  substructions 
romaines  fort  bien  conservées,  et  dont  la  partie  actuellement 
mise  au  jour  a  environ  quinze  mètres  de  longueur  sur  dix  de 
largeur;  mais  l'édifice  devait  être  fort  important,  et  il  s'étend 
sous  l'église.  Des  tuyaux  d'une  section  oblongue,  presque  ovale, 
régnaient  le  long  des  parois  de  la  portion  découverte.  Ces  tuyaux, 
qui  semblent  être  des  conduites  de  chaleur,  se  trouvaient  placés 
non  horizontalement,  comme  c'est  l'ordinaire,  mais  verticalement, 
et  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre.  M.  Arbellot ,  qui  a  visité  ces 
rentes,  rend  compte  de  sa  visite  et  ajoute  qu'on  n'a  rencontré  aucun 
menu  objet,  aucune  inscription  ou  monnaie  pouvant  donner  une 
indication  d'époque. 

La  municipalité  de  Limoges  a  acquis  les  bâtisses  qui  s'ap- 
puyaient au  chevet  de  la  cathédrale  et  les  fait  démolir.  La 
Société,  en  manifestant  toute  sa  satisfaction  de  cette  mesure 
intelligente,  et  grâce  à  laquelle  le  plus  beau  monument  de  notre 
ville  va  être  en  partie  dégagé,  exprime  le  vœu  que  le  conducteur 
des  travaux  fasse  déposer  au  musée  une  pierre  blanche,  très 
finement  sculptée ,  portant  les  armoiries  de  TA^  de  la  Fayette, 
évêque  de  Limoges.  M.  Arbellot  a  examiné  cette  pierre,  et  a 
appelé  sur  elle  l'attention  de  la  Société  :  d'après  M.  Guibert,  ce 
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débris  peut  provenir  de  Tancien  prétoire  du  pariage,  ou  plutôt 
de  la  Justice  de  TEvôque  (M^*  de  la  Marthonie  avait  racheté  au 
roi  sa  part  de  la  Justice  de  la  Cité  en  1595),  lequel,  d'abord  placé 
à  rentrée  de  la  nie  Saint- Affre,  fut  reconstruit,  en  1670  ou  1672, 
sous  répiscopat  de  M»'"  de  la  Fayette,  derrière  le  chevet  de  Saint- 
Etienne,  à  peu  près  exactement  à  Tendroit  oii  a  été  découverte  la 
pierre  signalée  par  M.  Arbellot. 

M.  Tabbé  Lecler  a  été  chargé  par  plusieurs  élèves  de  TEcole  des 
Chartes  de  demander  quelles  sont  les  intentions  de  la  Société  en 
ce  qui  concerne  la  publication  du  Recueil  factice  dit  Registre 
consulaire  A,  renfermant  de  fort  intéressants  documents  des 
xni*  et  xiv**  siècles,  ayant  trait  à  l'histoire  municipale  de 
Limoges.  En  Tabsence  de  M.  Beaure  d'Augères,  M.  Guibert 
répond  que  celui-ci  a  été  chargé  par  la  Société  de  préparer  la 
publication  de  ce  précieux  manuscrit,  et  que  son  travail  est  en 
bonne  voie,  mais  présente  de  sérieuses  diflîcultés.  M.  Beaure 
d'Augères,  arrivé  au  cours  de  la  séance,  confirme  les  indications 
données  par  M.  Guibert  ;  il  ajoute  que  le  texte  de  certains  docu- 
ments présente  beaucoup  de  points  obscurs  et  nécessite  d'assez 
longues  recherches.  Il  se  propose,  du  reste,  de  soumettre  inces- 
samment à  la  Société  ses  idées  sur  cette  publication. 

Les  noms' de  M.  Linard  et  de  M.  P.  Lagrange  ont  été  omis  sur 
la  liste  des  conservateurs  du  Musée  dans  les  dernières  livraisons 
du  Bulletin  de  la  Société.  M.  Linard  a  adressé  à  ce  sujet  à 
M.  le  Président  une  lettre  dont  lecture  est  donnée.  L'erreur  est 
reconnue  ;  elle  sera  rectifiée  dans  les  prochaines  livraisons. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  lecture  de  M.  Leroux ,  archiviste 
du  département,  qui,  pendant  un  récent  séjour  au  Dorât,  a 
examiné  les  Registres  paroissiaux  de  cette  ville,  et  communique 
à  la  Société  les  résultats  de  ses  recherches.  Cette  collection  n'est 
pas  aussi  complète  que  celle  des  paroisses  de  Limoges,  et  n'em- 
brasse guère  qu*une  période  d'un  siècle  avant  la  Révolution.  Le 
Dorât  était,  comme  on  sait,  un  petit  centre  assez  riche.  Les 
registres  de  baptêmes ,  mariages  et  décès  nous  ont  conservé  les 
noms  d'un  assez  grand  nombre  de  chanoines  de  la  Collégiale,  de 
plusieurs  médecins,  notaires,  officiers  de  justice.  On  y  trouve 
des  musiciens,  organistes,  maîtres  de  psallette  et  même  un 
maître  de  danse.  Les  nombreuses  mentions  professionnelles  qu'on 
y  rencontre  dénotent  une  activité  commerciale  et  industrielle 
plus  grande  peut-être  que  celle  d'aujourd'hui  ;  la  quantité  des 
tailleurs  d'habits  et  chapeliers  dont  on  constate  la  trace  paraît 
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même  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  de  la  population,  lequel 
néanmoins  était  supérieur,  il  y  a  cent  ans,  au  chiffre  constaté  par 
les  derniers  recensements.  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  à 
partir  de  1775 ,  la  population  paraît  diminuer  ;  ce  fait  tiendrait 
surtout  à  une  émigration  dont  M.  Leroux  recherche  les  causes. 
Il  croit  trouver  la  principale  dans  une  épidémie  qui  aurait  régné 
pendant  plusieurs  années,  et  aurait  amené  beaucoup  d'habitants 
à  se  réfugier  à  la  campagne  :  mais  Texistence  de  cette  épidémie 
ne  paraît  pas  absolument  certaine.  Cette  partie  de  la  lecture 
de  M.  Leroux  donne  lieu  à  réchange  de  quelques  observations , 
M.  le  Président,  M.  le  docteur  Raymondaud,  M.  le  colonel 
Vosseur,  M.  Dramard  et  autres  membres  présents,  prennent 
part  à  la  discussion  qui  s'établit. 

M.  Tabbé  Arbellot  recherche  comment  se  sont  formés  les  noms 
de  famille  dans  notre  région.  Il  trouve,  comme  principaux  points 
de  départ ,  soit  le  nom  de  baptême  d'un  aïeul ,  qui  est  venu 
s'ajouter  aux  noms  propres  de  ses  descendants  Henry,  Gérard, 
Hier,  etc.;  le  nom  du  pays  d'oii  cet  aïeul  tirait  son  origine  : 
Breton,  Peytavy  [Poitevin)^  Périgord,  Aubusson,  Berry,  Dan- 
vergne  ;  l'indication  de  sa  profession  :  Boucher,  Faure,  Fabre, 
Lefèvre,  Boulanger,  etc.  ;  de  ses  qualités  ou  défauts ,  moraux 
ou  physiques  :  Lelong,  Legrand,  Fort,  Lesourd,^ Petit,  Cha- 
brol ,  Prud'homme;  soit  le  souvenir  du  lieu  de  son  habitation 
ou  de  quelque  objet  à  proximité  :  Du7nont,  Dumas,  Chastenet, 
Dupuy,  Durieu,  etc.  Il  y  a  en  outre  des  noms  d'origine  latine, 
d'autres  d'origine  germanique ,  lesquels  sont  reconnaissables  à 
leur  terminaison.  M.  Arbellot  constate  l'usage,  commun  du  reste 
au  Limousin  et  &  beaucoup  d'autres  provinces,  consistant  à 
donner  à  chacun  des  enfants ,  pour  le  distinguer,  le  nom  d'une 
terre ,  qui  souvent  se  substituait  à  l'ancien  nom  patronymique. 
Un  auteur  a  prétendu  que  les  noms  de  famille  n'apparaissent 
qu'à  la  fin  du  xii*  siècle  :  en  Limousin,  on  en  trouve  dès  la  fin 
du  XI®  et  le  début  du  eièclî  suivant.  D'après  M.  Ritter,  les  plus 
anciens  exemples  de  ces  noms  sont  fournis  par  les  annales  des 
communes  italiennes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
Louis  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  27  JUILLET  1880. 


■>i^Bldeaoe  de  II.  l'abbë  ARB£I,L.OT,  Président. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  président;  G.  Ardant, 
Astaix,  Beaure  d'AugèreSj  Bosvieux,  Ducourtîeux,  Page,  Fizot- 
Laverg-ne,  Goutenègre,  E.  Hervy,  C.  Jouhanneaud ,  l'abbé 
Lecler,  Leroux,  B.  de  Montégut,  Nivet-Fontaubert,  l'abbé  Pas- 
caud ,  Rayet ,  l'abbé  Tandeau  de  Marsac ,  le  colonel  Vosseur,  et 
L.Guibert,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
Parmi  les  publications  reçues  depuis  la  réunion  de  juin,  M.  le 
Président  aig-nale  tout  particulièrement  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Lettres ,  Sciences  et  Arts  de  Tulle ,  qui  renferme  un  article 
fort  intéressant  de  M.  Emile  Page  sur  les  poésies  d'un  Corrézien. 
Eustorgr  de  Beaulieu ,  et  des  documents  importants  concernant 
le  collège  de  Treigiiac,  communiqués  par  M.  l'abbé  Tandeau  de 
Marsac;  —  la  dernière  livraison  des  réunions  de  la  Société  du 
Périgord,  qui  reproduit  les  articles  de  l'inventaire  des  Archives 
des  Basses-Pyrénées  pouvant  intéresser  notre  région  ;  —  enfin  le 
Bulletin  de  ta  Société  Scientifique  et  Historique  de  Brive ,  qui 
continue  à  donner  des  gravures  exécutées  avec  beaucoup  de 
talent  et  d'exactitude,  à  l'appui  de  travaux  d'une  réelle  valeur. 
La  Société  a  reçu  également  plusieurs  ouvrages  ou  documenta 
administratifs.  Il  faut  mentionner  d'une  façon  spéciale  les  Procè*- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Limoges 
pour  l'année  1879,  une  brochure  publiée  par  la  Chambre  de 
commerce  sur  le  Projet  du  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à 
la  Loire,  et  lo  Rapport  général  sur  les  travaux  des  Conseils 
d'hygiène  et  de  salubrité  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  en  1879,  par  M.  Darny,  pharmacien. 

Un  article  de  }&«'  Barbier  de  Montault  sur  un  autel  méro- 
vingien, publié  dans  les  mémoires  de  la  Société  des  Antiquaii-es 
de  l'Ouest,  fournit  à  M.  Arbellot  l'occasion  de  rappeler  qu'il 
existait  un  monument  du  même  genre ,  et  vraisemblablement  de 
la  même  époque,  &  la  cathédrale  de  Limoges.  L'honorable  pré- 
sident de  la  Société  l'a  vu  et  décrit.  Dans  les  réparations  de  la 
cathédrale  cet  autel  disparut,  et  M.  Arbellot  apprit  que  M.  Cha- 
brol, inspecteur  des  bâtiments  diocésains,  n'avait  trouvé  rien  de 
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mieux,  pour  soustraire  sans  doute  ce  curieux  monument  à  toutes 
les  chances  de  destruction ,  que  de  le  faire  enterrer  dans  le  pavé 
de  l'église. 

M.  Laroche,  percepteur  à  Bessines,  est  présenté,  comme  membre 
correspondant,  par  MM.  Arbellot  et  Duchâteau,  notaire. 

Au  nom  de  M.  Brissaud ,  de  Magnac-Laval ,  M.  René  Fage 
communique  à  la  Société  des  pièces  de  monnaie  paraissant 
remonter  au  xn®  siècle,  et  trouvées  dans  une  géode  de  quartz, 
sur  les  dépendances  du  domaine  de  la  Commanderie,  commune 
de  Droux  (Haute- Vienne).  Ces  pièces,  en  argent  de  bas  titre, 
sont  au  nombre  de  vingt-et-une  :  huit  harharins  présentant  au 
droit  la  tête  barbue  de  TApôtre  d'Aquitaine,  type  connu,  avec  la 
légende  :  S.  E.  S.  MARCIAL.  [Signum  ecclesîœ  S.  Marcialis]\ 
au  revers  :  LEMOVICENSIS  ;  —  trois  monnaies  de  TAngoumois  : 
au  droit  :  t  LODOICVS,  une  croix' dans  le  champ  ;  au  revers  : 
f  EGOLISSME,  avec  une  croisette  entre  quatre  annelets  ;  --  deux 
du  Périgord ,  analogues  aux  précédentes ,  mais  ayant ,  au  droit, 
les  lettres  V  et  S  entre  les  branches  de  la  croix  du  champ,  et  au 
revers  cinq  annelets  ;  —  sept  du  Poitou ,  au  droit  :  f  CARLVS 
REXR ,  avec  une  croix  dans  le  champ ,  et  au  revers  :  METALO 
(Melle),  en  deux  lignes  ;  enfin  une  pièce  d'Aquitaine,  d'attribution 
indéterminée,  offrant  au  droit  la  même  empreinte  que  la  précé- 
dente, et  au  revers,  en  quatre  lignes  :  DVX  AQDITANIE. 
L'j& final,  qui  forme  la  dernière,  est  placée  entre  deux  étoiles.  -- 
M.  Fage  rappelle  à  ce  sujet  que  les  comtes  d'Angoulême  et  de 
Périgord  copièrent  longtemps  sur  leurs  monnaies  les  prototypes 
des  pièces  frappées  sous  Louis  d'Outremer  dans  la  première  de 
ces  deux  villes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Paul 
Ducourtieux,  sur  les  anciens  Plans  de  la  ville  de  Limoges ,  On 
n'en  connaît  pas  d'antérieurs  à  celui  de  Fayen,  médecin  et  géo- 
graphe. D'après  M.  Maurice  Ardant ,  il  existerait  aux  Archives 
des  plans  au  moins  sommaires  du  commencement  ou  du  milieu 
du  X'Vi*'  siècle ,  l'un  notamment  qui  serait  l'œuvre  du  fameux 
émailleur  Jean  Court  dit  Vlgier  ;  mais  les  archivistes  qui  se 
sont  succédé  depuis  M.  Ardant  n'ont  jamais  eu  connaissance  de 
ces  documents ,  et  l'un  de  ces  plans ,  publié  par  M.  Ardant  lui- 
même,  n'est  pas  fait  pour  nous  donner  de  grands  regrets  de  cette 
perte,  si  perte  il  y  a.  Le  plan  de  Fayen,  qui  ne  représente  que  la 
ville  proprement  dite  ou  Château  —  celle  comprise  dans  le  péri- 
mètre des  boulevards  —  porte  la  date  de  1594.  Il  a  eu  plusieurs 
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éditions,  taut  en  France  qu'en  Hollande.  La  première  a  été  faite 
à  Tours  ;  les  dernières  laissent  beaucoup  à  désirer.  —  Un  inter- 
valle de  près  de  cent  ans  s'écoule  sans  qu'on  puisse  rencontrer  un 
nouveau  plan  original  de  notre  ville.  A  la  fin  du  xvii*  siècle, 
Jouvin  de  Rochefort  en  dresse  un  beaucoup  plus  complet  que 
celui  de  Fayen,  et  présentant  non-seulement  Tancien  Château  de 
Limoges ,  mais  la  Cité  et  les  faubourgs.  Cet  ouvrage  n'est  pas 
daté  ;  mais  les  armoiries  et  les  indications  diverses  qu'il  porte  ne 
permettent  pas  de  lui  assigner  une  date  antérieure  à  1675;  il  est 
probablement  de  1680.  L'abbé  Nadaud  avait  cru  qu'il  pouvait 
remonter  à  1597,  et,  après  lui,  Legros,  Vitrac,  bien  d'autres, 
l'avaient  répété.  Le  premier,  le  regretté  M.  Emile  Ruben,  secré- 
taire général  de  la  Société,  s'avisa  que  le  plan  en  question  pouvait 
être  beaucoup  plus  récent.  M.  Ducourtieux  le  constate  en  recher- 
chant la  date  des  autres  travaux  connus  de  Jouvin  ;  on  doit  ea 
eflfet  à  celui-ci ,  outre  le  plan  de  Limoges,  ceux  de  Toulouse,  de 
Paris ,  la  carte  de  l'archevêché  de  Paris  et  diverses  relations  de 
voyage.  Son  Voyage  en  Europe  est  un  véritable  guide,  et  ren- 
ferme, outre  des  indications  de  toute  nature  sur  le  climat,  les 
monuments,  les  usages,  des  dialogues  en  plusieurs  langues. 

Il  faut  encore  qu'un  siècle  passe  avant  qu'on  trouve  un  troi- 
sième plan  de  Limoges  ;  celui-ci,  fort  exact  et  détaillé,  est  l'œuvi-e 
de  M.  de  Trésaguet,  ingénieur  en  chef  de  la  Généralité,  et  a  servi 
de  point  de  départ  au  projet  d'alignement  des  rues  de  la  ville. 
Il  fut  exécuté  sur  l'ordre  de  Turgot,  en  1768.  A  la  même  année, 
remontent  le  plan  de  M.  AUuaud  père,  celui  du  comédien- 
antiquaire  Beaumesnil ,  enfin  -celui  de  l'abbé  Legros ,  fort  beau 
travail  que  possède  M.  Nivet-Fontaubert.  M.  Balmet  a  dans  sa 
collection  un  autre  plan  plus  récent,  antérieur  de  quatre  ou  cinq 
ans  seulement  à  la  Révolution ,  et  qui  n'est  qu'une  copie  de  celui 
de  M.  de  Trésaguet,  avec  quelques  modifications.  —  Là  s'arrête 
la  première  partie  du  très  intéressant  mémoire  de  M.  Ducourtieux. 

M.  l'abbé  Lecler  rappelle  dans  quelles  circonstances  fut 
accompli  ce  grand  travail  à  la  gloire  de  l'église  de  France  qui 
s'appelle  le  Gallia  christiana.  On  sait  quelle  mine  inépuisable 
renferme  l'immense  ouvrage  du  bénédictin  Denis  de  Sainte- 
Marthe  et  de  ses  collaborateurs  :  toutes  les  personnes  qui  s'occu- 
pent de  recherches  historiques  le  connaissent  et  y  recourent.  Si 
grand  qu'ait  été  le  soin ,  si  attentive  qu'ait  été  la  critique  des 
Bénédictins ,  l'ouvrage  renferme  cependant  beaucoup  d'erreurs, 
et  il  n*en  pouvait  être  autrement  vu  l'immensité  d'une  pareille 
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tâche  et  le  graud  nombre  d'ouvriers  dont  elle  exig:ea  le  concours. 
Un  mémoire  récent  de  M.  P.  de  Fleiiry,  archiviste  de  la  Cha- 
rente, a  signalé  un  certain  nombre  d'inexactitudes  et  de  lacunes 
dans  l'article  qui  concerne  le  diocèse  d'Angoulôme.  Les  rectifica- 
tions (le  M.  de  Fleury  permettent  d'apporter,  par  contre-coup, 
plusieurs  corrections  à  la  partie  qui  a  trait  au  diocèse  de  Limogea. 
De  ces  corrections  M.  l'abbé  Lecler  a  fait  un  résumé,  et  le  pré- 
sente à  la  Société;  elles  portent  notamment  sur  les  listes  des 
évêques ,  des  abbés  du  Dorât ,  de  Saint-Aug-ustin  et  de  Saint- 
Martin  de  Limoges,  de  Leslerps,  de  Dalon  et  du  Palais. 

Prenant  occasion  de  l'intéressante  communication  de  M.  l'abbé 
Lecler,  M.  Guibert  informe  la  Société  que  l'auteur  de  la  nouvelle 
édition  du  Gallia,  dom  Piolin  ,  l'a  chargé  de  recueillir  les  élé- 
ments des  corrections  à  faire  à  l'article  concernant  le  diocèse  de 
Limoges;  il  prie  tous  les  membres  de  vouloir  bien  lui  signaler 
les  inexactitudes  et  lacunes  relevées  par  chacun  d'eux  au  coOrs 
de  ses  travaux  spéciaux  dans  le  grand  ouvrage  de  D.  de  Sainte- 
Marthe.  Il  s'agit  d'une  publication  historique  d.'un  intérêt  général 
et  d'une  importance  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir. 

M.  L.  Guibert  a  découvert  aux  Archives  nationales  le  procès- 
verbal  d'une  tournée  d'inspection  faite,  en  1648,  par  Charles 
Béquart,  conseiller  à  la  Cour  des  monnaies,  chargé  d'une  mission 
relative  au  contrôle  des  poids,  du  monnayage  et  du  titre  des 
ouvrages  d'orfèvrerie  dans  le  Bourbonnais,  le  Nivernais ,  l'Au- 
vergne et  le  Limousin.  Ce  document  renferme  des  indications 
curieuses  sur  l'état  des  ateliers  d'orfèvrerie  de  Limoges  à  cette 
époque. 

Des  dix  orfèvres  qui  sont  inscrits  au  rôle  de  la  corporation  à 
Limoges,  au  commencement  de  mai  1648,  six  ne  travaillent 
plus  ou  peu  s'en  faut.  Quatre  ateliers  seulement ,  ceux  de  Jean 
Veyrier,  Jean  Blanchard ,  Jean  Ardant  jeune  et  Léonard  Cellière 
sont  encore  en  activité  ;  mais  les  argentiers  limousins  n'ont  plus 
rien  de  commun  avec  ces  artistes  célèbres  qui  avaient  fait  de 
leur  cité  le  plus  grand  centre  de  la  fabrication,  en  France  ,  des 
objets  d'orfèvrerie  au  moyen  âge.  Ce  sont  des  artisans  vulgaires 
et  de  simples  marchands  ;  aussi,  lorsque,  trois  ans  plus  tôt,  en  1645, 
on  a  voulu  remplacer  la  châsse  qui  renfermait  les  reliques  de 
saint  Martial ,  a-t-on  dû  s'adresser  à  Paris  pour  en  commander 
une  nouvelle.  —  La  pièce  analysée  par  M.  Guibert  constate  que, 
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deux  du  nom  de  Léonard  Fargeaud  —  et  qu'aucun  d  eux  n'avait 
fait  son  apprentissage  à  Limoges. 

M.  Guibert  signale  à  la  Société  V Histoire  du  Dorât,  que  vient 
de  publier  M%  Henri  Aubugeois  de  la  Ville-du-Bost.  Cet  ouvrage 
renferme  des  documents  intéressants ,  tirés  pour  la  plupart  des 
manuscrits  de  la  famille  Robert;  M.  Guibert  en  détache  une 
amusante  page  relative  à  une  lutte  aristophanesque  entre  le 
médecin  Maillard,  du  Dorât,  et  un  avocat  de  Bellac  surnommé 
Barroque,  tous  les  deux  a  fameux  poètes  françois  »,  qui  vivaient 
vers  Tan  1580. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
L.  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  24  AOUT  1880 


I^réfildeiice  de  M.  l*abbé  AItBEL.L.OX  ,  I»ré»ldent 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot,  B.  de  Montégut,.  Ducour- 
tieux,  Fage,  Hervy,  Leroux,  Nivet-Fontaubert ,  Rayet,  Tabbé 
Tandeau  de  Marsac,  et  L.  Guibert,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  rend  compte  des  ouvrages  reçus  depuis  la  réunion 
du  mois  de  juillet  ;  il  mentionne  un  tirage  à  part  de  l'intéressant 
article  publié  par  M.  Emile  Fage,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  Tulle,  sur  le  chansonnier  limousin  Eustorg  de  Beaulîeu, 
prêtre  catholique,  puis  ministre  protestant,  poète  de  second  ordre, 
mais  trop  oublié,  et  qui  n'était  ni  sans  verve,  ni  sans  talent. 

M.  Arbellot  annonce  qu'une  allocation  de  400  fr.  a  été  attribuée 
cette  année  à  la  Société  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
11  donne  également  communication  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du 
savant  administrateur  de  notre  Bibliothèque  nationale,  M.  Léopold 
Delisle.  Cette  lettre  apporte  l'excellente  nouvelle  de  Facquisîtion 
par  voie  d'échange  et  de  la  rentrée  en  France  du  plus  ancien 
volume  connu  sortant  de  presses  limousines.  Il  s'agit  d'un  Bré- 
viaire du  diocèse  de  Limoges ,  imprimé  «  dans  le  Château  de 
Limoges  »  [in  castro  Leinovensi)^  par  Paul  Berton ,  aux  frais  et 
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peut-être  sous  la  direction  d'un  des  grands  vicaires  de  l'église 
cathédrale,  Martial  Bolbon  [Bolhon?]  —  Le  livre  dont  il  s'agit, 
«  un  gros  et  superbe  volume  en  parchemin  *,  porte  la  date  du 
21  janvier  1495.  On  avait  depuis  longtemps  signalé  l'existence 
de  cet  ouvrage,  et  M.  Poyet  avait  constaté  qu'on  en  conservait 
un  exemplaire  à  la  Bibliothèque  royale  de  Copenhague,  C'est  cet 
exemplaire,  probablement  unique,  que  vient  d'acquérir  la  Biblio- 
thèque de  la  rue  de  Richelieu.  L'ancienne  imprimerie  limousine 
n'est  représentée  dans  les  collections  de  notre  grand  établissement 
national  que  par  ce  volume  et  le  Missel  de  1500,  de  Jean  Berton. 
M.  Delisle  demande  le  concours  de  M.  le  Président  de  la  Société 
Archéologique  pour  ajouter  à  ces  deux  précieux  spécimens  de 
l'art  typographique  en  province  quelques  autres  productions  de 
de  nos  premières  imprimeries. 

Dans  une  récente  excursion  aux  environs  de  Bessines,  M.  Ar- 
bellot  a  observé  plusieurs  monuments  dignes  d'être  étudiés  ;  il 
signale  notamment  à  la  Société  : 

lo  Près  du  Petit-Baignol,  commune  de  Fromental ,  un  beau 
dolmen  dont  la  table  supérieure  a  quatre  mètres  de  longueur,  et 
repose  sur  quatre  supports  (un  de  ces  derniers  paraît  avoir  fléchi)  ; 
2®  A  Monjourde,  commune  de  Folles,  un  couvercle  d'urne,  de 
forme  conique,  oii  se  trouve  sculptée  une  figure  barbue.  Cet 
objet,  à  présent  encastré  dans  un  mur,  a  été  découvert  à  cinq  cents 
mètres  de  là  ;  deux  urnes  se  voient  parmi  les  pierres  formant  le 
revêtement  d'un  mur  ;  nne  troisième  contenant  divers  débris , 
ossements ,  poteries ,  serait  en  la  possession  de  M.  Fesneau ,  de  la 
Souterraine. 

Aux  environs  du  même  village ,  les  pentes  abruptes  qui  des- 
cendent vers  la  Gartempe  sont  hérissées  de  rochers  :  l'un  d'eux, 
un  énorme  bloc  ovale ,  semble  n'être  pas  adhérent  au  sol  ;  on 
l'appelle  dans  le  pays  «  la  pierre  du  Mény  ».  Ce  nom  ne  rappelle- 
t-il  pas  le  mot  celtique  menhir,  qui  désignait  les  pierres  levées  ? 
Un  autre  objet  non  moins  curieux ,  mais  plus  connu ,  a  été 
examiné  par  M.  Arbellot  :  c'est  le  monolithe  qu'on  aperçoit  de  la 
voie  ferrée,  non  loin  de  la  station  de  Bessines,  et  que  les  gens  du 
pays  désignent  sous  le  nom  de  Pierre-Belle. 

Cette  pierre  ne  mesure  pas  moins  de  sept  mètres  et  demi  de 
diamètre,  et  a  la  forme  d'une  conque  ou  d'un  bassin  de  fontaine  : 
on  ignore  l'usage  auquel  on  destinait  cette  cuve,  qui  aura  proba- 
blement été  abandonnée  en  cet  endroit  à  cause  de  son  poids  et 
des  difficultés  de  transport. 
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On  vote  sur  Tadmission  de  M.  Laroche,  percepteur  à  Dessines, 
lequel  est  proclamé ,  au  scrutin  secret ,  membre  correspondant, 
M.  le  Président  rappelle  que  M.  Laroche  s'occupe,  non  sans 
succès ,  de  recherches  sur  nos  anciennes  voies  et  sur  les  points 
d'habitation  à  Tépoque  gallo-romaine. 

M.  Tabbé  Arbellot  et  M.  Duchâteau  présentent,  comme  membre 
correspondant,  M.  le  docteur  Laporte,  médecin  à  Bessines. 

A  quelques  mètres  du  chemin  de  Corgnac ,  presque  en  face  du 
point  oii  débouche  le  tunnel  du  chemin  de  fer  des  Charentes,  on 
a  trouvé,  dans  les  terrains  de  M.  Veyrier-Montanière,  au-dessous 
d'une  couche  assez  épaisse  de  terre  végétale ,  une  large  rigole  de 
90  cent,  environ  de  profondeur,  accouplée,  à  droite,  d'une  sorte 
de  gouttière  de  25  à  30  cent. 

L'existence  de  ce  double  conduit  a  été  constatée  sur  toute  la 
largeur  d'une  rue  nouvellement  ouverte  (dix  mètres  environ) 
qu'il  traverse  presque  à  angle  droit.  On  voit  qu'il  se  prolonge  à 
droite  et  à  gauche  de  la  rue  ;  la  pente  se  dirige  non  vers  la  ville, 
mais  vers  la  campagne.  Le  fond  de  cet  espèce  de  canal  est  garni 
de  glaise ,  et,  parmi  les  débris  qu'on  trouve  entre  cette  glaise  et 
la  terre  végétale ,  on  a  reconnu  des  morceaux  de  tuiles  à  rebord. 
Un  peu  à  droite,  le  tuf  présente  une  autre  entaille,  offrant  à  peu 
près  la  forme  d'un  entonnoir.  Quelques  poteries,  notamment  deux 
soucoupes  et  un  pot  en  terre  noire,  plus  une  cruche  en  terre  rouge, 
ont  été  découverts  dans  le  même  terrain,  mais  un  peu  plus  haut. 
M.  Guibert  présente  ces  objets  à  la  Société  de  la  part  de  M.  Vey- 
rier,  qui  a  bien  voulu  le  charger  de  les  offrir  au  Musée.  Auprès 
de  ces  débris  se  trouvait,  paraît-il,  une  petite  fiole  de  verre,  qui 
a  été  brisée  par  les  ouvriers. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  lecture  de  M.  Guibert  sur  Tutilité 
des  études  historiques.  Cette  utilité  a  été  contestée  dans  plusieurs 
discours  récents,  et,  à  Limoges  même,  un  mot  a  été  dit  sur  ce 
sujet.  De  semblables  allégations  ne  peuvent  demeurer  sans  ré- 
ponse. M.  Guibert  s'attache  à  démontrer  quels  avantages  le 
citoyen ,  le  public,  le  Gouvernement,  retirent  de  la  connaissance 
du  passé.  Nous  n'avons  pas  tout  inventé,  et  nous  ne  sommes  pas 
venus  au  monde  isolés  des  générations  qui  nous  ont  précédés  et 
des  générations  qui  vont  nous  suivre.  Chaque  siècle  a  fait  son 
œuvre  de  progrès  comme  nous  faisons  la  nôtre.  Notre  bagage 
d'opinions ,  d'idées ,  de  connaissances  scientifiques ,  nos  mœurs, 
nos  institutions  :  nos  devanciers  nous  ont  laissé  la  meilleure  part 
de  tout  cela. 


Nous  jouissoiis  de  leur  patrimoiDe  comme  nos  desceodante 
jouiront  de  l'héritage,  accru  il  faut  l'espérer,  que  noua  leur  lais- 
serons. Ni  les  libertés  publiques ,  ni  la  vie  communale,  ni  les 
applications  les  plus  ingénieuses  du  principe  d'association,  ne 
datent  d'hier.  Il  faut  savoir  rendre  justice  à  nos  ancêtres,  afin  de 
nous  fissurer  k  nous-mêmes  le  souvenir  et  la  reconnaissance  que 
nous  pourrons  avoir  mérités.  L'histoire,  au  surplus ,  n'est  pas 
l'aveugle  apologie  du  paE.sé.  On  ne  saurait  trop  le  redire,  l'école 
des  flatteurs  de  la  démagog-ie  et  celle  des  admirateurs  quand 
m6me  de  l'ancien  régime  sont  également  funestes.  On  doit  signaler 
et  applaudir  le  bien  partout  oii  on  le  rencontre,  flétrir  le  mal  d'oii 
qu'il  vienne.  Toute  la  moralité  de  l'histoire  est  dans  son  indé- 
pendance :  il  ne  faut  pas  lui  demander  autre  chose  que  la 
vérité. 

Rappelant ,  à  propos  de  la  sollicitude  que  nos  contemporains 
témoignent  pour  l'instruction  publique,  l'œuvre  laborieuse  de 
l'ancien  Consulat  de  Limoges,  M.  Guibert  montre  nos  magistrats 
municipaux  réussissant ,  il  y  a  trois  siècles ,  à  fonder  un  collège, 
grâce  au  concours  généreux,  à  l'intelligente  libéralité  des  habi- 
tants delà  viUe,  Ilparle  des  écoles  qui  existaient  dès  le  xiV  siècle, 
et  dont  la  direction,  après  avoir  longtemps  appartenu  h  l'autorité 
ecclésiastique,  fut,  en  I5"21 ,  remise  aux  consuls  en  vertu  d'une 
transaction  avec  le  cliantre  de  la  cathédrale.  A  partir  de  cette 
date,  le  Con-sulat  choisit  ses  maîtres, 'qu'il  va  parfois  chercher  au 
loin,  leur  fournit  des  locaux  pour  la  tenue  des  classes,  et  ajoute 
une  indemnité  fixe  à  la  rétribution  payée  par  les  écoliers. 

M.  R.  Page  lit  à  la  Société  un  fragment  de  ses  notes  sur  la 
contrée  que  traverse  le  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Eygurande, 
Après  une  pittoresque  description  de  Soudeilles,  de  son  château, 
de  son  église,  il  signale  le  curieux  tombeau  que  l'on  observe  dans 
cette  dernière,  et  qui  recouvre  les  restes  d'un  bienfaiteur  inconnu. 
L'église  possède  en  outre  deux  objets  intéressants  :  un  buste  de 
saint  Martin  et  une  navette  de  cuivre  émaillé.  Soudeilles  rappelle 
te  souvenir  d'un  gentilhomme  de  ce  nom,  confident  de  Montmo- 
rency, qui  essaya  de  l'arracher  aux  intrigues  de  Gaston  d'Orléans, 
et  fit  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  le 
détourner  de  la  voie  funeste  qui  devait  aboutir  à  l'échafaud  de 
Toulouse.  Une  demoiselle  de  la  même  famille  entra  à  la  Visi- 
tation de  Moulins,  et  joua  un  certain  rôle  dans  l'histoire  de  la 
dévotion  au  Sacré-Cœur. 
M.  Leroux,  archiviste  de  la  Haute-Vienne,  a  pu  récemment 
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étudier,  dans  les  divers  dépôts  de  Bordeaux,  un  assez  grand 
nombre  de  pièces  se  rapportant  à  notre  province.  Il  signale,  aux 
archives  de  Thôtel  de  ville,  un  recueil  de  Chartes  originales 
relatives  au  Limousin ,  qui  provient  de  la  collection  de  M.  La- 
croix (bibliophile  Jacob),  et  se  compose  surtout  de  quittances, 
obligations,  monstrées  d'armes,  de  1243  à  1479.  Le  dépôt  du 
département  de  la  Gironde  possède  un  registre  intitulé  Protocole 
des  expéditions  de  Rome ,  qui  est  parvenu  à  Bordeaux  on  ne 
sait  trop  comment.  On  y  trouve  un  ordre  d'informer  contre 
Etienne ,  abbé  de  Saint-Martial ,  en  1393  (Etienne  Almoins  ou 
Esmoings),  qui  était  accusé  d'avoir  vendu  les  joyaux  donnés  à 
Tabbaye  par  le  pape  Grégoire  XI,  et  de  nouer  des  intrigues  pour 
remettre  le  Château  de  Limoges  aux  mains  du  roi  d'Angleterre. 
Le  même  recueil  renferme  des  lettres  apostoliques  confirmant 
rélection  d'un  chanoine  de  Limoges  à  une  prévôté  dont  le  nom  a 
été  malheureusement  défiguré. 

Les  registres  du  Parlement  de  Bordeaux  renferment  un  nombre 
considérable  d'actes  intéressant  notre  pays.  M.  Leroux  cite  les 
lettres  de  Louis  XI ,  du  7  février  1462 ,  attribuant  au  ressort  de 
Bordeaux  les  sénéchaussées  du  Limousin  qui  dépendaient  du 
Parlement  de  Paris  ;  —  les  lettres  d'érection  du  duché  de  Venta- 
dour,  1599;  —  plusieurs  lettres  du  lieutenant  général  au  gou- 
vernement du  Limousin  ;  —  l'autorisarion  donnée  au  syndic  de 
Bort  de  prendre  le  titre  de  consul  ;  —  l'acte  de  création  du  Con- 
sulat d'Uzerche;  —  des  documents  relatife  à  la  confirmation 
d'une  maison  d'éducation  à  la  Règle,  à  la  sécularisation  de 
l'abbaye  d'Uzerche ,  au  transfert  à  Limoges  du  couvent  des 
Allois,  etc.,  etc. 

M.  le  Président  rappelle  que,  selon  l'usage,  il  n'y  aura  pas  de 
réunion  en  septembre. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Pour  le  Secrétaire  général  : 
L.  GUIBERT. 


SÉANCE  DU  26  OCTOBRE  1880. 


Présidence  de  M.  l»abbê  A^ItBEJLLOT  ,  Président. 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  Nivet-Fontaubert ,  Tabbé 
Tandeau  de  Marsac,  Leroux,  Hervy,  Ducourtieux,  Beaure  d'Au- 
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gfères,  Tabbé  Lascaux,  Bosvieux,  Rayet,  Camille  Jouhanneaud, 
Tabbé  Lecler,  et  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

MM.  Guibert  ei  Vosseur  s'excusent,  par  lettres ,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  indique  les  publications  et  bulletins  reçus  par 
la  Société  depuis  la  dernière  séance,  et  fait  une  mention  parti- 
culière d'une  notice  de  M«f^  Barbier  de  Montault  sur  les  ostensoirs 
du  XIV*  siècle  en  Limousin ,  et  du  rapport  annuel  de  M.  Leroux, 
archiviste  du  département  delà  Haute-Vienne,  sur  Fétat  des  ar- 
chives. 

Parmi  la  correspondance,  M.  le  Président  signale  :  P  une  lettre 
de  M.  le  docteur  du  Basty,  contenant  la  description  du  coq  qui 
surmontait  la  flèche,  actuellement  démolie,  du  clocher  de  Saint- 
Léonard  ,  et  la  copie  des  procès-verbaux  trouvés  dans  la  boule, 
oii  ils  avaient  été  déposés  par  les  autorités  lors  des  réparations 
faites  au  clocher  dans  les  années  1600,  1639,  1789  et  1819; 

2°  Une  lettre  de  M.  A. -A.  Dujarric-Descombes,  avec  deux  em- 
preintes sur  cire  d'un  sceau  en  cuivre  du  xiii®  siècle ,  découvert 
récemment  dans  une  vieille  maison  en  démolition ,  au  bourg  de 
Paussac.  Ce  sceau  représente  un  cavalier  armé,  Tépée  à  la  main, 
le  bouclier  aux  deux  chiens,  avec  la  légende  :  Sigillum  Seguî 
La  Porcharia, 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  des  membres  présents  une 
monnaie  espagnole  du  xvi®  siècle ,  communiquée  par  M.  l'abbé 
Vigier,  curé  de  Saint-Martial  de  Noblat. 

M.  Laporte,  docteur  médecin  à  Bessines,  est,  au  scrutin  secret, 
admis  comme  membre  de  la  Société. 

MM.  l'abbé  Tandeau  de  Marsac  et  l'abbé  Arbellot  présentent, 
comme  membre  résidant,  M.  de  Bellabre ,  propriétaire  à  Puy- 
joubert,  commune  de  Saint-Léonard. 

MM.  Nivct-Fontaubert  et  l'abbé  Arbellot  présentent  en  la  même 
qualité  M.  Camille  Marbouty,  négociant  à  Limoges. 

M.  le  'Président  consulte  la  Société  sur  une  souscription  pro- 
posée par  M.  Victor  Gay,  ancien  architecte  du  Gouvernement,  à 
la  publication  du  Glossaire  archéologique  du  moyen  âge  et  de  la 
renaissance.  La  Société  ajourne  sa  décision  sur  ce  poiât. 

La  parole  est  donnée  à  M.  l'abbé  Lecler,  curé  de  Verneuil,  qui 
fournit  à  la  Société  les  indications  les  plus  précises  sur  les  divers 
menhirs  ou  autres  monuments  de  ce  genre  qui  ont  été  signalés 

27 


—  418  — 

dans  les  communes  de  Folles  et  de  Bessines.  Il  les  a  tous  visités, 
et  il  a  constaté  que  divers  monuments ,  tels  que  celui  dit  du 
Petit-Baignol ,  ont  été  décrits  exactement;  mais  il  a  reconnu 
aussi  qu^un  grand  nombre  d'aiguilles  granitiques,  signalées 
comme  des  monuments,  ne  présentent  aucun  vestige  d'un  travail 
de  main  d'homme,  et  ne  sont  que  des  parties  de  rochers  que  la 
terre  végétale  recouvre  plus  ou  moins. 

Il  fait  la  description  d'une  pierre  remarquable,  connue  sous  le 
nom  de  Pierre-Belle  ou  Pierre-Magne,  que  Ton  trouve  à  2  kilo- 
mètres au  nord  de  Bessines,  entre  le  village  du  Landeix  et  celui 
de  Lavaud-Grasse.  C'est  une  coupe  de  forme  ronde ,  en  granit 
du  pays,  qui  a  1  mètre  de  profondeur,  15  mètres  de  circonférence, 
et  un  peu  moins  de  5  mètres  de  diamètre  intérieur.  M.  l'abbé 
Lecler  croit  que  c'est  un  de  ces  bassins  destinés  à  recevoir  l'eau 
des  fontaines ,  comme  celui  que  Pierre  Audier,  sénéchal  du  Li- 
mousin ,  fit  placer  sous  la  fontaine  d'Âigoulène  en  1244 ,  mais 
qui  fut  laissé  sur  place  à  cause  de  la  fente  qui  s'y  trouve. 

M.  l'abbé  Arbellot  fait  une  lecture  sur  Gabriel  Ruben,  prêtre 
du  diocèse  de  Limoges.  Cet  ecclésiastique  naquit  à  Eymoutiers, 
vers  l'an  1620,  et  non  à  Treyjac,  prèsdeNontron,  oii l'on  ne  trouve 
aucune  localité  de  ce  nom.  Théologal  de  l'église  collégiale  d'Ey- 
moutiers ,  Gabriel  Ruben  devint  prieur  de  Villeneuve,  au  diocèse 
de  Rodez ,  et  de  son  annexe  Saint-Pierre  des  Tholomiargues ,  et 
plus  tard  prêtre  de  l'Oratoire  et  supérieur  de  son  ordre  à  la  maison 
de  Limoges.  Elève  du  père  Lejeune ,  il  fut  un  prédicateur  dis- 
tingué ;  prêcha  un  grand  noml3re  de  missions  et  de  stations  de 
l'A  vent  et  du  Carême  ;  prononça ,  à  Brive  ,  l'oraison  funèbre 
d'Anne  d'Autriche,  et  fit,  en  1651,  celle  du  père  Lejeune,  son 
vénéré  maître,  dans  l'église  de  Saint-Pierre-du-Queyroix,  à  Li- 
moges. Après  de  longs  travaux  apostoliques,  il  mourut  à  Limogea 
le  24  février  1693,  laissant  des  ouvrages  qui  sont  encore  estimés. 

Jacques  Ruben ,  son  frère,  né  à  Eymoutiers  en  1625,  fut  aussi 
prêtre  de  l'Oratoire,  prêcha  de  nombreuses  missions,  et  mourut  à 
Limoges  le  20  janvier  1686. 

Les  deux  frères  Ruben  participèrent  dans  une  large  mesure 
aux  fondations  pieuses  que  fit  à  Limoges  M°^  Marcelle  Chambon. 

Après  cejte  lecture,  qui  est  écoutée  avec  intérêt,  la  séance  est 
levée  à  dix  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général , 
GARRIGOU-LAGRANGE. 
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SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  1880 


Présidence  de  M.  l*abbé  AJtBEX.L.OT,  Président 

Sont  présents  MM.  Tabbé  Arbellot ,  Astaix,  Guibert,  Bosvieux, , 
Tabbé  Pascaud,  Ducourtieux,  Dramard,  Vosseur,  Fage,  de  Mon- 
tégut,  Leroux,  Tabbé  Lecler,  Nivet-Fontaubert,  Fizot-Lavergne, 
Malevergne  de  la  Faye,  Tabbé  Tandeau  de  Marsac,  Goute- 
nègre,  Camille  Jouhanneaud,  et  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  énumère  les  publications  et  bulletins  reçus  par 
la  Société  depuis  la  dernière  séance,  et  fait  une  mention  particu- 
lière de  rhistoire  du  Dorât,  par  M.  Henri  Aubugeois  de  la  Ville- 
du-Bost ,  et  de  deux  ouvrages  publiés  récemment  par  M.  René 
Fage,  sous  les  titres  de  :  La  Cour  d'appeaux  de  Ségur  et  Excur- 
sions limousines,  de  Tulle  à  Usselet  à  Eygurande,  en  chemin 
de  fer. 

M.  le  Président,  à  propos  de  la  mort  de  M.  Thévenin,  conseiller 
à  la  Cour  de  Paris ,  paie ,  en  quelques  mots ,  un  juste  tribut 
d'éloges  et  de  regrets  à  la  mémoire  de  cet  ancien  membre  de  la 
Société,  qui  en  fut  le  secrétaire-adjoint,  et  qui  publia ,  dans  son 
Bulletin  ,  une  remarquable  étude  sur  la  vie  et  les  ouvrages  du 
chancelier  d'Aguesseau. 

M.  Jules  de  Bellabre  et  M.  Camille  Marbouty,  présentés  à  la 
dernière  séance,  sont  successivement,  et  au  scrutin  secret,  admis 
comme  membres  résidants  de  la  Société. 

M.  Leroux  donne  lecture  de  la  Revue  critiqtie,  annonçant  que 
M.  Molinier,  attaché  au  musée  du  Louvre,  se  propose  de  publier 
un  travail  sur  l'église  et  Tabbaye  de  Saint-Martial  de  Limoges 
et  sur  l'art  en  Limousin.  A  ce  propos ,  M.  Leroux  fait  appel  à 
tous  ceux  qui  posséderaient  quelques  documents  sur  l'abbaye  de 
Saint-Martial,  et  les  prie  de  vouloir  bien  les  lui  communiquer. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  Montégut,  qui  fait  con- 
naître à  la  Société  les  nombreux  documents  qu'a  laissés 
M.  Auguste  Bosvieux,  le  savant  archiviste  du  département  de  la 
Creuse.  M.  de  Montégut  a  fouillé  et  examiné  avec  soin  ces 
énormes  liasses  de  titres ,  de  chartes ,  de  vieux  papiers  de  toute 
sorte ,  véritable  trésor  péniblement  amassé ,  et  si  intéressant  à 
consulter  pour  l'histoire  du  Limousin ,  mais  surtout  pour  l'his- 
toire de  la  ville  de  Saint-Yrieix  et  de  sou  abbaye.  Il  a  trouvé  et 
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signale  notamment,  dans  ce  précieux  dépôt,  trois  registres  ori- 
ginaux, sauvés  des  auto-da-fé  de  1793,  et  se  référant  à  l'abbaye 
et  à  la  ville  de  Saint-Yrieix,  que,  dans  un  sentiment  d'admiration 
quelque  peu  exagéré,  les  rédacteurs  de  ces  registres  appellent  la 
ville  A' Athènes,  de  son  nom  antique  Aitamim, 

Le  premier  de  ces  registres,  commencé  en  1515,  contient  le 
compte  des  recettes,  émoluments  et  revenus  du  chapitre  de  Saint- 
Yrieix,  par  Paul  Chouly  ;  le  deuxième,  daté  de  1613,  est  la  répé- 
tition exacte  du  premier,  et  le  troisième  est  plus  particulièrement 
le  livre  de  la  municipalité  d'alors.  Il  abonde  en  faits  historiques, 
et  on  y  retrouve,  avec  les  procès- verbaux  d'élection  des  maires 
et  des  échevins,  les  délibérations  de  la  commune,  les  coutumes  et 
usages  locaux,  et  jusqu'aux  inventaires  des  meubles  de  la  maison 
de  ville. 

Ce  n'est  là  qu'une  infime  partie  des  papiers  trouvés  dans  la 
succession  de  M.  Bosvieux.  La  vie  de  ce  savant  modeste  a  été  une 
vie  de  labeur  incessant,  et  il  a  accumulé  d'immenses  richesses 
archéologiques  qui  forment  aujourd'hui  une  mine  féconde,  qu'on 
n'a  pas  encore  explorée. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société ,  remercie  M.  de  Mon- 
tégut  de  cette  intéressante  communication,  et  le  prie  de  continuer 
ce  travail  si  heureusement  commencé. 

M.  Guibert ,  avant  de  faire  sa  lecture  annoncée  sous  ce  titre  : 
Un  Livre  allemand  sur  le  Limousin,  répond  à  une  réclamation 
qui  s'est  produite  contre  ce  fait,  par  lui  avancé,  que  les  villes  de 
Tulle  et  de  Brive  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  dans  leurs 
armes  le  chef  de  France ,  aux  trois  fleurs  de  lis.  Il  a  vérifié  le 
fait,  et  il  déclare  que  ces  deux  villes  n'y  ont  absolument  aucun 
droit. 

Il  aborde  ensuite  sa  lecture.  Il  raconte  que ,  au  mois  de  sep- 
tembre 1813,  des  officiers  prussiens,  prisonniers  de  guerre,  furent 
internés  à  Limoges.  Quelques-uns  de  ces  officiers,  qui  apparte- 
naient pour  la  plupart  à  de  bonnes  familles,  et  avaient  l'usage 
du  monde,  trouvèrent  l'accueil  le  plus  bienveillant  dans  la  société 
limousine,  et  furent  bientôt  de  toutes  les  fêtes. 
'  Mais  les  plaisirs  ne  les  absorbaient  pas  tellement  qu'ils  ne 
trouvassent  le  moyen  de  consacrer  quelque  temps  à  l'étude.  L'un 
d'eux,  Frédéric  Neigebaur,  qui  est  mort  en  1860,  et  qui  a  laissé 
une  certaine  réputation  comme  voyageur  et  comme  homme  de 
lettres,  avait  alors  vingt-neuf  ans ,  et ,  à  son  retour  en  Prusse,  il 
recueillit  et  publia  les  lettres  qu'il  avait  adressées  à  un  de  ses 
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amis  pendant  son  séjour  à  Limoges.  Ce  livre ,  dont  la  Biblio- 
thèque nationale  possède  un  exemplaire ,  fut  imprimé  à  Berlin 
en  1817 ,  sous  le  titre  de  :  Description  de  la  province  du 
Limousin  et  de  ses  habitants,  extrait  du  Journal  d'un  officier 
prussien  prisonnier  de  guerre  des  Français,  et  il  en  fut  fait 
une  deuxième  édition  en  1829. 

L'auteur  y  décrit  tout  ce  qu'il  a  observé  dans  la  contrée  :  le 
climat,  la  constitution  géologique  et  les  produits  du  sol,  Vétat  du 
commerce  et  de  rindustrie,  les  mœurs  et  coutumes  des  habitants. 
Il  a  voulu  tout  voir,  tout  juger  par  lui-môme,  jet  ses  remarques 
ne  manquent  pas  d'originalité.  Les  préventiçns  qu'il  avait  contre 
ce  pauvre  pays ,  cette  Béotie,  patrie  de  Pourceaugnac ,  s'efl&cent 
ou  s'amoindrissent  à  mesure  que  ses  études  se  complètent.  Bien 
qu'il  traite  Limoges  de  «  dédale  infect,  qui  a  pour  centre  la  bou- 
cherie »,  il  rend  justice  aux  qualités  de  ses  habitants,  à  leur 
probité  commerciale ,  à  leur  inépuisable  charité,  et  il  est  forcé  de 
reconnaître  que,  dans  ce  pays  si  décrié,  il  a  trouvé  un  accueil 
plein  de  prévenances  et  la  plus  cordiale  hospitalité. 

M.  l'abbé  Lecler  présente  à  la  Société  une  monnaie  en  or  de 
François  I*"",  trouvée  dans  la  Gartempe,  à  Châteauponsac. 

M.  Nivet-Fontaubert  donne  lecture  de  divers  passages  de  l'in- 
ventaire, dressé  en  1790,  des  objets  mobiliers  qui  se  trouvaient 
dans  l'église  de  Solignac.  Cet  intéressant  document  sera  publié 
dans  le  bulletin. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Le  Secrétaire  général , 
GARRIQOU-LAGRANGE. 


SEANCE  DU  28  DECEMBRE  1880  : 


I 


Ppésldence  de  M.  l*abbé  ii.imELJX>T,  Président 

Sont  présents  MM.  l'abbé  Arbellot,  Guibert,  Dramard,  l'abbé 
Pascaud,  l'abbé  Tandeau  de  Marsac,  Leroux,  Rayet,  l'abbé  Lecler, 
l'abbé  Joyeux,  Léobon-Létang ,  Fontaneau,  Nivet-Fontaubert, 
Lachenaud,  Goutenègre,  Astaix,  Hervy,  Fage,  Beaure  d'Augères, 
et  Garrigou-Lagrange,  secrétaire. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  énumère  les  publications  et  bulletins  reçus 
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depuis  la  dernière  séance,  et  signale  notamment  VAbnanacfi 
Limousin  pour  Tannée  1881 ,  dont  Téditeur,  M.  Ducourtieux ,  a 
oflfert  un  exemplaire  à  la  Société  ;  une  brochure  de  Me^  Barbier  de 
Montault,  sur  un  ciboire  saintongeois  du  xiv®  siècle  ;  le  tome  qui 
vient  de  paraître  des  mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
rOuest ,  et  une  notice  de  M.  René  Fage  sur  Guillaume  Sudre, 
cardinal  limousin,  mort  en  1373. 

M.  Louis  Guibert  et  M.  Tabbé  Pascaud  présentent,  comme 
membre  résidant,  M.  Tabbé  Gilbert ,  professeur  à  Técole  Saint- 
Martial  de  Limoges. 

M.  Leroux  et  M.  Fabbé  Arbellot  présentent,  comme  membre 
correspondant,  M.  Emile  Molinier,  attaché  au  musée  du  Louvre. 

M.  Fontaneau  met  sous  les  yeux  de  la  Société  le  dessin  d'une 
urne  funéraire  découverte  dans  sa  propriété  des  Rongères,  com- 
mune de  Saint-Léonard.  Cette  urne .  en  granit ,  se  compose  de 
deux  parties  :  Tune  creuse  et  de  forme  cylindrique ,  et  Tautre 
plate  servant  de  couvercle  à  la  première.  L'urne  était  debout  dans 
le  sol ,  et ,  de  chkque  côté,  comme  les  deux  témoins  d'une  borne, 
étaient  placées  deux  petites  urnes  en  poterie  rouge ,  dont  on  a 
retrouvé  les  débris  au  milieu  d'une  terre  noirâtre,  qui  paraît  être 
mêlée  de  charbons  et  de  cendres.  Dans  la  partie  creuse  de  ce 
monument  fun^éraire,  on  a  trouvé  des  ossements ,  trois  monnaies 
de  bronze,  dont  une  est  de  Trajan  Hadrien ,  et  un  petit  instru- 
ment en  fer,  qui  a  la  forme  d'un  couteau. 

M.  le  Président  remercie  M.  Fontaneau  de  cette  communi- 
cation. Il  l'invite  à  faire  de  nouvelles  recherches  dans  sa  pro- 
priété des  Rongères,  dont  le  nom  peut  venir  de  Roi)ianus  Ager, 
et  fait  remarquer  que  les  objets  trouvés  dans  cette  propriété  sont 
les  premiers  vestiges  d'antiquités  romaines  qui  aient  été  décou- 
verts dans  la  commune  de  Saint-Léonard. 

M.  Fesneau  ,  maître  de  pension  à  la  Souterraine  ,  envoie  à  la 
Société  une  inscription  en  caractère  du  xni®  siècle,  copiée  à 
la  porte  d'un  cimetière ,  et  le  sceau  de  Philippe  Neveu ,  clerc  de 
la  vicomte  de  Bridiers.  M.  l'abbé  Lecler  pense  que  l'inscription  a 
été  prise  à  l'envers,  et  doit  se  lire  S.  MARTINUS. 

M.  Barbier  de  Montault  envoie  k  la  Société  un  numéro  de 
VArchivio  Storico^  de  Rome,  qui  contient  une  attestation  dressée 
par  Martin ,  notaire  royal  à  Limoges,  le  11  décembre  1577.  Ce 
document  sera  publié  dans  le  Bulletin. 

M.  Guibert  lit  un  travail  dans  lequel  il  a  résumé  les  résultats 
de  l'étude  qu'il  a  faite  des  registres  paroissiaux  des  églises  de 


Limoges.  Il  a  parcouru  et  compulsé  les  registres  des  vingt-sept 
paroisses  qui  existaient  autrefois  à  Limoges,  et  qui  étaient  encore 
au  nombre  de  seize  en  1789,  mais  qu'un  décret  de  1791  réduisit  à 
quatre.  Il  y  a  retrouvé  les  actes  de  naissance  et  de  décès  d'un 
grand  nombre  d'hommes  illustres  du  Limousin;  il  cite  ceux  de 
Nicolas  de  la  Reynie,  l'abbé  Nadaud  et  Tabaraud,  jusqu'ici 
inédits.  Il  y  a  puisé  surtout  les  documents  intéressants  pour  la 
statistique  de  la  population  de  Limoges  aux  diverses  époques  de 
son  histoire.  Cette  lecture  fait  suite  à  une  première  étude  lue 
il  y  a  plus  d'un  an  à  la  Société. 

M.  le  Président  remercie  M.  Guibert,  et  le  prie  de  continuer 
cet  intéressant  travail. 

M.  l'abbé  Lecler  communique  à  la  Société  une  inscription 
funéraire  du  xiii'  siècle,  en  langue  romane,  qu'il  a  trouvée  au 
village  des  Vaseix,  commune  de  Vernenil-sur- Vienne ,  et  qui 
commence  ainsi  :  AS!  GAI  NA  MARIALA  FILIA  HEL  DEVPEI- 
RAT  LAMOLER  ;  P.  AMIEL...,  etc...  Il  compare  cette  incription 
à  trois  autres  du  même  temps,  qu'a  publiées  l'abbé  Texier  ;  il 
démontre  que  dans  ces  inscriptions,  les  syllabes  EN  et  N  devant 
une  voyelle,  que  l'abbé  Texier  n'a  pu  expliquer,  doivent,  par 
analogie  avec  la  particule  don  de  l'espagnol,  se  traduire  par 
maître,  et  que  ces  mêmes  syllabes  se  transforment  tout  naturel- 
lement en  NA  quand  elles  s'appliquent  à  un  nom  de  femme. 

Passant  ensuite  à  l'épîtaphe  de  B.  MA8CHALS,  découverte 
récemment  à  Brive  et  publiée  par  M.  de  Lasteyrie,  qui,  pas  plus 
que  M.  Louis  Creil,  n'a  pu  traduire  les  mots  BORZES  EN  BI- 
RAVS  qu'on  trouve  dans  cette  inscription,  M.  l'abbé  Lecler  pense 
que,  pour  les  besoins  de  larime,  on  aura  transposé  les  lettres  du 
■  mot  BRIVA3,  pour  en  faire  le  mot  BIRAVS,  et  que  pour  en  trou- 
ver le  sens  il  suffît  de  remettre  les  lettres  à  leur  place  naturelle. 
Il  propose  en  conséquence  de  lire  BORZES  EN  BRIVAB  et  de 
traduire  par  Bourgeois  de  Brive. 

M.  l'abbé  Lecler  relève  ensuite  une  erreur  que  commet 
M.  Léon  Palustre,  dans  le  Bulletin  monumental,  lorsqu'il  pro- 
pose de  rectifier  ainsi  l'inscription  qu'on  lit  sur  un  monument  en 
forme  de  pomme  de  pin  du  musée  lapidaire  de  Limoges  :  D.  M, 
ET  MEMOR  DIVIXTI.  L.  MOXIVS,  p.  VIVS.  p.  Le  dessin  donné 
par  M.  Léon  Palustre  ne  concorde  pas  avec  cette  version , 
puisqu'on  y  lit  MEMD. 

M.  l'abbé  Lecler  traduit  par  juge  le  mot  SATRAPES  d'une 
autre  inscription  du  même  musée.  Et  il  rectifie  une  inscription 
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de  réglised'Eymoutiers  que  jusque-là  on  avait  lue  imparfaite- 
ment. 

M.  Tabbé  Joyeux,  a  la  parole  et  raconte  qu'un  ouvrier,  en  dé- 
molissant une  maison  h  Saint-Sulpice-les-Feuilles,  a  découvert 
une  croix  octogonale  en  pierre  calcaire ,  de  57  centimètres  de 
hauteur,  sur  laquelle  sont  sculptés ,  d'un  côté ,  un  christ  nimbé , 
et ,  du  côté  opposé ,  une  vierge  tenant  l'Enfant  Jésus  dans  ses 
bras.  Sur  le  socle  du  groupe  est  un  blason  dont  les  armes  ont 
été  eflfacées,  ce  qui  ne  permet  pas  d'indiquer  la  provenance  du 
monument,  mais  M.  l'abbé  Joyeux  pense  que  cette  croix  surmon- 
tait autrefois  un  monolithe  qui  existe  encore  sur  la  place  pu- 
blique de  Saint-Sulpice. 

Le  môme  membre  a  visité  les  ruines  des  deux  villages  de  Gour- 
sat  et  de  Goursassou,  commune  deSaint-Priest-Ligoure,  et  il 
a  pu  reconnaître  les  murs  de  plus  de  vingt  maisons  que  la  tradi- 
tion rappoi*te  avoir  été  abandonnées  à  la  suite  d'une  peste. 

M.  l'abbé  Arbellotlit  un  travail  sur  Gérald,  surnommé  Bé- 
chade,  que  Godefroy  de  Vigeois  appelle  Grégoire,  et  qui,  d'après 
ce  chroniqueur,  aurait  écrit,  en  langue  vulgaire,  un  grand  ou- 
vrage sur  la  première  croisade.  On  est  d'accord  sur  ce  point  qu'il 
aurait  en  eflfet  écrit ,  d'après  ses  souvenirs  personnels  ou  sur  les 
récits  de  Gouffler  de  Lastours,  l'histoire  de  la  croisade  dont  oe 
dernier  était  un  des  héros.  Mais  une  sérieuse  discusssion  s'est 
élevée  et  sur  le  nom  de  l'auteur  et  sur  la  nature  de  l'œuvre. 
Pour  ce  qui  est  de  son  nom,  notre  savant  président  croit  que 
c'était  G^ald,  et  non  Grégoire,  a  En  effet,  dit-il,  il  n'y  avait  pas 
alors  de  nom  de  famille,  et,  par  suite,  notre  auteur  était  du 
château  de  Lastours  au  même  titre  que  Gouffler  :  il  était  donc 
un  de  ses  frères,  comme  le  croit  dom  Rivet.  Or  nous  savons  par- 
de  nombreuses  chartes  que  Grouffler  avait  deux  frères,  dont  un 
du  nom  de  Gérald  :  celui-ci  était  nécessairement  Gérald  sur- 
nommé Béchade.  » 

Quant  à  son  œuvre,  que  des  admirateurs  enthousiastes,  ont  sur 
deux  mots,  rhitmo  vulgari^  du  moine  de  Vigeois,  pris  pour  un 
poème  épique,  une  Jérusalem  délivrée  qui  aurait  précédé  celle 
du  Tasse ,  M.  l'abbé  Arbellot  pense  que  c'était  un  simple  récit , 
une  chronique  en  langue  vulgaire,  que  l'on  n'a  pu  prendre  pour 
un  poème  que  par  suite  de  l'erreur  d'un  copiste  qui  aura  écrit 
rhitmo  vulgart  au  lieu  de  immo  vulgarri. 

Le  Secrétaire  général, 
GARBIGOU-LAGRANGE. 


LISTE 
DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 

POUR  L'ANNÉE  1880. 


BUREAU. 


Président.  —  M.  l'abbé  Arbbllot,  A.  if. 

rice-ITésidenU.  —  MM  Thézard,  A.  ^J,  Guibert  (Louis),  A.  O- 

Secrétaire  général.  ~  il.  Garbigou-Lagranob. 

Secrélaire-biMiothécaire  et  Archiviite.  —  M,  Guillemot  (Albert),  I.  P.  ^^ 

Secrilaire-tréiorter.  —  M.  Hbbvy. 

œNSEIL  D'ADMINISTRATION. 

MU.  LES  Membres  du  Bureau. 
M.  A3TA1X,  4f.I.P.  ^. 
M.  l'abbé  Tandbau  db  Mabsac. 
U.  Fagr  (René). 

COMITÉ  DB  PUBLICATION. 
MM.  LB  Président,  lbs  Vice-Pb^idents.  le  Secrétaibb  oiN^BAL. 
M.  Lemas,  1.  P.  if. 
M.  Lbroux  (Alfred). 
M.  JouHANNKAUD  (Camille). 
M.  Bbaubb  d'Auqêrbs  (J.-8.-0ustaTe}. 

DIRECTION  DU  MUSÉE  (1). 

Président,  M.  Dubouché  (Adrien),  #,  I.  P.  O,  ancien  maire  de  Limoges. 
Vice-Président,  M.  Ardaht  (Henri),  »,  A.  ^^. 
Secrétaire,  M.  Lbuas  (Elle),  I.  P.  f^. 

Trésorier,  M.  Guillemot  (Albert),  I.  P.  y. 
Membres  :  MM.  Nivet-Fqntaubbrt. 

—  LiNABD  (Albert). 

—  ASTAIX,  #,  L  P.  y, 

~  Laoramgb  (Paul). 
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MEMBRES  RÉSIDANTS. 

1846. 
MM. 

Arbbllot  (rabbé).  Â.  ^f,  chanoine  de  Limoges,  correspondant  du  Comité 

des  travaux  historiques,  11,  avenue  de  la  Corderie. 
ÂSTAix,  '^,  I.  P.  Q,  directeur  de  TEcole  de  médecine,  8,  rue  Pont-Hériâson. 
Fizot-Lavbrgnb  ,  avoué  h  la  Cour  d*appel ,  18,  boulevard  de  la  Poste- 

aux-Cbevaox. 
La  Bastide  (le  baron.  Hubert  de),  ^^  ancien  capitaine  d*état-major,  2, 

cours  Jourdan. 
NiVET-FoNTAUBERT ,  directeur  d'assurances,  32,  avenue  de  Juillet. 
NouALHiER  (Armand) ,  ^ ,  ancien  député,  ancien  maire  de  Limoges,  k  la 

Borie,  près  Limoges. 
PouYAT  (Emile),  ^,  négociant,  2,  cours  Jourdan. 
Tarneaud  (Flrmin) ,  banquier,  13,  rue  Banc-Léger. 

1860. 

Bourgoing-Mblisse,  à  Saint-Junien. 

Brissbt  (Frédéric],  juge  au  tribunal  civil,  14,  avenue  de  Juillet. 

Lamy  de  la  Chapelle  (Edouard),  ancien  banquier,  17,  rue  du  St-Bsprit. 

1861. 

Graves  (le  comte  de),  propriétaire,  à  Verneuil-sur- Vienne. 

1866. 

Lansade  (J.-B.),  architecte,  5,  rue  Encombe-Vineuse. 

1867. 
DuvBRT  DE  La  Gabie,  propriétaire,  maire  de  Verneuil. 

1868. 

Roques  de  Fursac  (Victor),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  15, 
avenue  de  Juillet. 

1869. 

Lecler  (l'abbé),  curé  de  Verneuil  (Haute- Vienne). 

Tandeau  de  Marsac  (l'abbé) ,  chanoine  honoraire,  10,  rue  Porte-Toumj. 

1860. 

Chapoulaud  (Alfred) ,  imprimeur,  24,  rue  Manigae. 

Guillemot  (Albert),  I.  P.  ^,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  du  Centre^  4, 

rue  Turgot. 
Labonnb  (Martial  de),  propriétaire,  au  château  de  Montbrun  par  Ch&lus. 

1861. 

Garrigou-Lagrange,  avoué  au  tribunal  civil  de  Limoge?,  1,  rue  Léonard- 
LimosiQ. 


1862. 
MU. 

Dt'DoucHÉ  (ÀdrleD),  ^,  I.  P.  (^,  ancien  maire  de  Limogea,  négociaot, 

b  Jarnac  (Charenie). 
FONT-EÉAULï  (Théophile  de),  notaire,  &  Saiot-Junien. 
Hbrvy  (Emile),  notaire,  19,  boulevard  Sainte  Catherine. 
Lbuas  (Elle),  I.  P-  Q,  inspecteur  d'Académie  de  la  Htc-Vienne,  S7,  avenue 

du  Midi. 

1866. 

Le  Saqb  (Charles),  #,  A.  Q,  ingénieur  civil,  ancien  maire  de  Limoges,  8, 

faubourg  des  Aréaee. 
LiNARD  (Albert),  architecte,  capitaine  des  pompiers,  1,  placedu  Champ- 

de-Folre. 

1866. 
AEtDANT  (Henri),  #,  A.  %f,  17,  rueManlgne. 
Maublanc  (de)  flls,  propriétaire,  h  Salot-Juoien. 


Jabet  (Edmond),  propriétaire,  3,  place  des  Bancs. 

MAunAT-BALLANOE:,  ff.  Conseiller  ii  la  Cour  d'appel,  7,  bub.  des  Arènes. 

1870. 

DucouBTiEux  (Paul),  fmprlmeur-ltbraire,  7,  rue  des  Arënes. 

1871. 

Laqbanoe  (Paul),  propriétaire,  30,  rue  Manigne. 

Théz&bd,  a.  Q,  notaire  honoraire,  ancien  Juge  de  paix  fc  Limoges,  7, 

place  de  la  Ci  lé. 

1872. 
Abdant  (Georges),  imprimeur,  14,  ruePoot-HérîssoD. 
Bajlt  (Henri),  avocat,  1,  boulevard  du  Collège. 
Bletnib  (Prancia) ,  docteur  en  médecine,  34,  rue  Uanigne. 
DUBRBUiL  (Alfred),  Hi-  négociant,  8,  rue  d'Isly. 
Faoe  (René),  avocat,  11,  boulevard  Sainte-Catberine. 
Francez  (René),  propriétaire  au  Maa-Rome. 

GiriBSRT  (Louis),  A.  a,  agent  d'assurances,  8,  rue  Sain  te -Catherine. 
Hbnrt  (Charlej),  ft,  avocat,  7,  rue  Neuve-Sain  te -Valérie. 
JOUHANNEAUD  (CamItlB),  Rvocat,  23,  boulevard  delà  Posle-aur-Chevaux. 
Joyeux  (l'abbé),  curé  de  Vtcq,  par  Magnac-Bourg. 
Larde  (Armand) ,  avocat  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Limoges, 

25,  avenue  duCrucIflx. 
Pinot  (l'abbé),  curé  de  Saint-Michel,  13,  Impasse  des  Clairettes. 
RouANRT  DU  Cail;.aud,  53,  avenue  de  Juillet. 
Sbnbmaud,  greffier  au  tribunal  de  commerce,  19,  rue  du  Consulat. 
Tandeau  de  Uarsac  (Henri),  propriétaire  i  Maraac  (Creuse), 
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1873. 

MM. 

Choupfouix,  avocat,  26,  boulevard  Sainte-Catherine. 
Clappier  (Amable),  avocat,  9,  boulevard  de  la  Poste-aux-Chevaux. 
Cressac-Bachrllebib  (de),  percepteur  au  Dorât. 
Gadon  (Abel),  avoué  à  la  Cour  d*appel,  3,  boulevard  Montmailler. 
Tournois,  O  ^,  intendant  militaire,  42,  avenue  du  Crucifix. 
Vandbrmarcq  (Eugène),  fabricant  de  porcelaine,  7,  rue  Neuve-Sainte- 
Valérie. 

1874. 

BouDBT  (Gabriel),  docteur  en  médecine,  3,  rue  Neuve-Sainte-Valérie. 
Raymondaud,  docteur  en  médecine,  A.  (^,  28,  faubourg  Manigne. 

1875. 

BouRDERY  (Louis) ,  avocat ,  rue  des  Combes. 

Charpentier  (Eggëne),  à  Vergnas,  commune  de  Vicq,  par  Magnac-Bourg. 

Constantin  (Jérémie),  avocat,  48,  avenue  de  Juillet. 

LÉOBON-LÉTANG,  notaire  k  Saint-Priest-Ligoure,  par  Nexon. 

MoNTÉouT  (Emile),  ^,  homme  de  lettres,  à  Thias,  commune  d'Isle,  près 

Limoges. 
PéNiCAUT  (Léonce),  négociant,  3,  place  Dauphine. 

1876. 

Bbaurb  d'Auqères  (J.-B.-Gustave),  avocat,  15,  rue  du  Saint-Esprit. 
GuÉBiN-LÉzé  (Guillaume  dit  William),  fabricant  de  porcelaine,  11 .  rue 

du  Petit-Tour. 
MoNSTiBRs-MÉRiN VILLE  (le  comtc  Jean  des),  au  château  du  FraiBse,  par 

Mézières. 
NouALHiBR  (Gabriel),  propriétaire  à  Linards. 
ViGiER  (rabbé),  curé  de  Saint-Martial-de-Noblat,  par  Saint -Léonard. 

1877. 

Bonnet-Laborderie,  avocat,  docteur  en  droit  k  Bersac. 

BooTANT  (Charles -Junien),  à  Saint-Junien  (Haute -Vienne). 

Dblor  (Adrien),  maire  du  Vigen,  au  Vigen. 

Deluret  de  Feix,  propriétaire,  21,  avenue  du  Crucifix. 

GÉRARD  (Emile),  négociant,  16,  cours  Jourdan. 

Lambertye  (le  marquis  de),  au  château  de  Cons-la-Grand' Ville  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Laporte  (Fabbé),  vicaire  à  Saint-Léonard. 

Muret  (Eugène),  vice-président  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Haute- 
Vienne,  cours  Vergniaud. 

Pomélte  (le  baron  Melchior  de  la),  propriétaire,  au  château  de  Mont- 
j offre  près  Saint-Léonard. 

Saint-Marc-Girardin  (Barthélémy),  conseiller  général,  à  Paris ,  5,  rue 
Bonaparte. 

Sazbrat  (Léon),  fabricant  de  porcelaine,  18,  faubourg  Montjovis. 


1878. 
MU. 

Bbkobr  (filie),  professeur  au  lycée,  32,  avenue  de  Toulouse. 

BljLnceaud  (Charles),  propriétaire  i,  Mounismes  près  le  Dorât. 

Bosvisux,  aoua- inspecteur  de  l'enregistrement,  5,  rue  de  la  Uauvendiëre. 

David  (Gaston),  avocat,  rue  Tblac,  15,  h  Bordeaux. 

Freyssinaud-Mas-de-Feix  (Henri),  k  Sauviat,  par  Saint-Léonard. 

GouTENâoRB,  professeur  au  lycée,  23,  rue  du  Consulat. 

LSRoux  (Alfred),  archiviste  de  la  H  te- Vienne,  10,  avenue  des  Bénédictins. 

Lbtoohie,  iogénieur  hydrographe,  3,  rue  des  Tanneries. 

MoNTÉauT  (de),  vice-président  du  tribunal  civil  de  Limoges,  18,  avenue 

du  Crucifix. 
PouTBDE  PuYBAUDBT  (Adrien),  1,  rampe  du  Secours,  àAngoulâme. 
Prouff.  médecin-oculiste,  4,  rue  Neuve-Sainte- Valérie. 
Raybt  (Etienne),  avocat,  8,  rue  de  la  Courtine. 
THâzAHD  (Lucien),  notaire,  8,  rue  Pont-Hérisson. 

1879. 

Bellabre  (Frédéric  de),  propriétaire  au  chftteau  de  Bellabre,  commune 
de  Bujaleuf. 

Brifaut  (L.),  clerc  de  notaire,  place  Laval,  à  Magnac-Laval. 

CiALis  (l'abbé),  curé  de  la  Souterraine  (Creuse). 

Durand  (Hubert),  négociant,  SI,  rue  Haute-Vienne. 

Lachenaud  (Emile),  entrepreneur,  7,  avenue  du  Uldl. 

Lbgros  (Michel),  pharmacien,  15,  rue  du  Clocher. 

LËPiNAY  (Gaston  de),  maire  de  Lissac,  au  château  de  Moriolle,  par 
Larohe  (Corrèze). 

Malbverohe  de  la  I<'ayb,  juge  suppléant  près  le  tribunal  civil  de  Li- 
moges, 32,  boulevard  de  ta  Poste-aux- Chevaux. 

Mbyniedx  (Etienne),  avocat,  14,  rue  du  Consulat. 

Pei.let  (Julien),  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  12> 
avenue  de  Juillet. 

Hoykr  (l'abbé),  curé  de  Meuzac,  par  Magnac-Bourg. 

1880. 

Bruel,  percepteur  k  Nieul, 

Drauuard,  conseiller  &  la  Cour  de  Limoges.  21.  avenue  du  Midi. 
Vos^URi  0.  #,  colonel,  chef  d'ét&t-major  général,  3,  place  Dauphine. 
DouLLAND  (Henri),  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  58,  rue  Monsieur-l^ 

Prince,  Paris. 
Deuenoeon  (Emile),  receveur  de  l 'enregistrement ,  à  Limoges,  13,  coure 

Jourdan. 
Pasgaud  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  directeur  de  l'Ecole  épi'scopale  de 

Saint-Martial,  h  Limoges,  avenue  de  la  Corderle. 

1881. 

AzÉMA,  directeur  des  postes  et  télégraphes,  impasse  Saint-Surin  ,  7. 
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MM. 

Brissbt-Desisles,  inspecteur  de  la  Compagnie  d'assurances  la  France, 
avenue  du  Champ-de-Juillet,  11, 

Geai,  architecte ,  inspecteur  des  b&iiments  diocésains ,  nouvelle  route 
d'Aixe.  21. 

Gilbert  (l'abbé),  professeur  de  rhétorique  à  TEcole  Saint-Martial,  bou- 
levard de  la  Corderie,  14. 

Jamet,  percepteur,  avenue  Foucaud,  5. 

Mariaux  (Paul),  négociant ,  boulevard  de  la  Poste-aux-Chevaux,  9. 

Meblin-Lemas  (Âbel),  avoué  près  la  Cour  d*appel  de  Limoges,  boulevard 
de  la  Poste-aux-Chevaux,  18. 

MoréliéraSi  notaire,  à  Saint-Ligoure  (Haute- Vienne). 

MEMBRES  HONORAIRES  (1). 

1852-1876. 

MM. 

Brunet  (Joseph),  O  # ,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris ,  sénateur,  ancien 
ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  à  Paris. 

Delochb  (Maximin),  C  ^,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  chef  de  division 
au  ministère  du  commerce,  19,  rue  de  la  Prévoyance,  à  Vincennes. 

RouQERiE  (Mgr),  évêque  de  Pamiers. 

1864-1869. 

LAROMBiàRB,  0  ^ ,  premier -président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

1867-1874. 

DuBéoAT,  ^,  conseiller  k  la  Cour  d^appel  de  Toulouse. 

1872. 

Allou,  ^,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

DuQOESNAY  (Mgr  Alfred),  *,  évoque  de  Limoges. 

Teissbrenc  de  Bort,  0  #,  sénateur,  ambassadeur  k  Vienne,  ancien 

ministre. 

1879. 

Delisle  (Léopold),  O  îS»,  administrateur  général  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  rue  Richelieu,  Paris. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

1846. 
MM. 

Baudt  (Gustave),  ancien  conseiller  à  la  Cour  d*Alger,  k  Alger-Mustapha. 

1857. 

Clément-Simon,  ancien  procureur  général,  7,  rue  Rouget-de-risle. 


(1)  Quand  il  y  a  deux  dates,  c'est  la  dornibre  qnl  indique  l'année  de  la  promotion  an  titre 
do  Membre  honoraire. 
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1868. 
MM. 

Nadâult  de  Bufpon  (Henri),  #,  ancien  avocat  général,  7,  rue  Duplioc, 

à  Paris. 

1860. 

Gay  de  Vernon  (le  baron  de)  ^,  ancien  colonel  du  5<  chasseurs,  à  Saint- 
Léonard. 

1864. 

Debort  (Gabriel),   propriétaire  à  Montaiguet,  arrondissement  de  la 

Palisse  (Allier). 

1865. 

CousTiN  DE  Masnadaud  (le  marquis  de),  au  château  de  Sazerat,  par  Béné- 

vent  (Creuse). 
Tandeau  de  Marsac,  notaire,  14,  place  Dauphine,  h,  Paris. 

1866. 

Cessac  (de)  ,  au  château  de  Mouchetard,  près  Guéret  (Creuse). 

1867. 

Lalandb  (Philibert) ,  rue  Haute,  k  Brive. 

1870-1878. 

PiCHON  (François),  avocat,  36,  rue  Carpenteyre,  à  Bordeaux. 

1871-1874. 

ÀUBÉPiN,  archiviste  du  département  du  Cantal,  k  Âurillac. 

1872. 

Decoux-Lagoutte,  juge  à  Bordeaux. 

PouLBRiàRB  (l'abbé),  professeur  au  petitHséminaire  de  Serviëres  (Corrèze). 

1874. 

Clabbtib  (Jules),  homme  de  lettres ,  10,  rue  de  Douai,  k  Paris. 

Dbmartial,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d* appel,  à 

Besançon. 

1874-1878. 

RiVAiN  (Camille),  archiviste  aux  Archives  de  TÉtat,  à  Paris. 

1875. 

BouTEiLLEB  (Fabbé),  vicaire  à  Vallière,  par  Felletin  (Creuse). 

DuBOTS  (Emile),  licencié  endroit,  à  Neuilly-sur-Seine ,  42,   avenue 

de  Neuilly. 
DuPLàH-AaiER,  16,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles. 
Lasteyrib  (le  comte  Robert  de),  ^,  archiviste  aux  Archives  de  TÉtat, 

13,  rue  des  Saints-Pères,  à  Paris. 
Masbabbt  du  Basty,  receveur  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  à 

Bourganeuf  (Creuse). 

1876. 

Barbier  db  Momtault  (Mgr),  à  Maris,  par  Jaalnay  (Vienne). 
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1870-1878. 
MM. 

Taillebois,  dentiste,  1,  rue  Sainte-Anne,  k  Paris. 

1877. 

AuBUSSON  DE  SouBREBOST  (Edouard),  propriétaire  à  Bouesac  (Creose). 
Cercle  de  l'Union,  k  Limogres. 

LiBouROUX  (rabbé)^  aumônier  du  collège  de  Cognac,  k  Cognac  (Charente). 
MoNTCHBUiL  (Paul  DE),  avocat  k  la  cour  de  Bordeaux,  44,  place  Dauphine, 
k  Bordeaux. 
'  MoNTVAiLLBR  (Paul  DE),  avocat,  k  Confolens  (Charente). 
Petit-Séminaire  d'Ajain  (Creuse). 

1878. 

Descoustures  ^Louis),  propriétaire,  87,  boulevard  Malesherbes,  k  Paris. 
DucHATEAu  (Georges),  notaire  k  Bessines  (Haute- Vienne). 
Dujarric-Dbscombbs,  a.  ^,  licencié  en  droit,  notaire  au  Grand-Brassac, 

par  Tocane-Saint-Apre  (Dordogne). 
Maleplane  (Paul  Veyrier  de),   receveur  particulier  k  Villefranche 

(Aveyron). 
Mazaudois  (Philibert),  notaire  k  Treignac  (Corrèze). 
Pataux  (l'abbé),  curé  de  Saint-Quentin,  par  Fclletin  (Creuse). 
Tribunal  civil  de  Limoges. 

1879. 

Champion,  libraire-éditeur,  15,  quai  Malaquais,  k  Paris. 
Fesnkau  (Yves),  chef  d'institution  k  la  Souterraine  (Creuse). 
Rancogne  (de),  k  Angoulême  (Charente). 

Thomas  (Antoine- André),  archiviste-paléographe,  60,  rue  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  k  Paris. 

1880. 

De  Bort  de  Pierrefitte  (Henri),  étudiant  en  pharmacie,  57,  rue  des 

Combes,  k  Limoges. 
Laroche,  percepteur,  k  Bessines  (Haute -Vienne). 

1881. 

PouoERAT  (Joseph),  receveur  d'enregistrement  k  Cadalen  (Tarn). 
Lagombb  (Oscar) ,  archiviste  du   département  de  la  Corrèze ,  k  Tulle 

(Corrèze). 
Molinier  (Emile),  attaché  au  musée  du  Louvre,  quai  Saint-Michel,  21, 

k  Paris. 
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LISTE 

DES  SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 

POUR  L' ANNÉE  1880. 


ÂI9NB  : 

Société  Historique  et  Archéologique  de  Château -Thierry. 
Société  Archéologique,  Historique  et  Scientifique  de  Soissons. 
Société  Académique  de  Laon. 

Algérie  : 

Société  Historique  algérienne,  à  Alger. 

Société  Historique  de  la  province  de  Constantine. 

Société  de  TAcadémie  d*Hippône,  à  Bône. 

Allier  : 
Société  d'Émulation  de  l'Allierr  à  Moulins. 

Alpes-Maritimes  : 

Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  des  Alpes«Maritimes,  à  Nice. 
Société  des  Sciences  naturelles  des  Lettres  et  Beaux-Arts  de  Cannes,  et 
de  Tarrondissement  de  Grasse. 

Aude  : 
Société  des  Arts  et  des  Sciences,  à  Carcassonne, 

AVEYRON  : 

Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  rAveyron,  à  Rodez. 

Bouches-du-Rhônb  : 

Société  de  Statistique  de  Marseille. 

Académie  des  Sciences,  Agriculture,  Arts  et  Belles-Lettres  d*Aix. 

Calvados  : 
Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  k  Caen. 

Charente  : 
Société  Archéologique  et  Historique  de  la  Charente,  k  Angoulôme. 

CHARBNTB-lNFâRIEORB  : 

Société  des  Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de  TAunis,  à  Saintes. 

Cher  : 

Société  Historique ,  Littéraire,  Artistique  et  Scientifique  du  Cher,  k 

Bourges. 
Société  des  Antiquaires  du  Centre,  à  Bourges. 

28 
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CORBàzB  : 

Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  la  Corrèze,  à  Tulle. 

Société  Scientifique,  Historique  et  Archéologique  de  la  Corrèze,  à  Briye. 

Côte-d'Ob  : 
Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres,  à  Dijon. 

Creusb  : 
Société  des  Sciences  naturelles  et  archéologiques  de  la  Creuse,  à  Guéret. 

DOBDOGNE  : 

Société  Historique  et  Archéologique  du  Périgord,  à  Périgueux. 

Doues  : 

Société  d'Émulation  du  Doubs ,  à  Besançon. 
Société  d'Émulation  de  Montbéliard. 

EURE-ET-LOIB  : 

Société  Dunoise,  à  Châteaudun. 

Finistère  : 
Société  Académique  de  Brest. 

Gard  : 
Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 

Garonne  (Haute-)  : 

Académie  des  Jeux-Floraux,  à  Toulouse. 

Société  Archéologique  dn  Midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

Gironde  : 
Société  Archéologique  de  Bordeaux. 

HÉRAULT  : 

Académie  des  Sciences  et  Lettres,  k  Montpellier. 

Société  Archéologique ,  Scientifique  et  Littéraire ,  h  Béziers. 

Ille-et- Vilaine  : 
Société  Archéologique,  à  Rennes. 

INDRB-BT-LOIBE  : 

Société  Archéologique  de  Touraine,  à  Tours. 

Société  Française  d'Archéologie  pour  la  conservation  et  la  description 
des  monuments,  à  Tours. 

Isère  : 
Académie  Delphinale,  à  Grenoble. 

Jura  : 
Société  d'Émulation  du  Jura ,  à  Lons-le-Saulnier. 

Landes  : 
Société  de  Borda ,  à  Dax. 


Loir-et-Cher  :  • 

Société    Archéologique,    Scientifique  et  Littéraire  du   Vondômois,  îi 


LOIBE  : 

Société  d'Agriculture,  Industrie,  Sciencea,  Arts  et  Bel  les -Lot  très ,  à 
Sftlnt-Btienne. 

Loire-Inférieurs  : 
Société  Archéologique,  i  Nantes. 

Loiret  : 
Société  Archéologique  de  l'Orléanais,  i  Orléans. 

Lot  : 
Sociétés  des  Etudes  Littéraires,  Scientifiques  et  Artistiques  du  Lot. 
&  Cahors. 

LOT-ET-G*R0NNB  ; 

Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts,  à  Agen. 

Mainb-et>Loibb  : 
Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  deUaine-et-Loire,  ^Angers. 

Marne  : 
Société  des  Sciences  et  Arts,  fc  Vitry-le-François. 

Meurthe-et-Moselle  : 
Académie  de  Stanislas,  i  Nancy. 

Société  Archéologique  de  Lorraine  et  du  Musée  Historique  Lorrain ,  h 
Nancy. 

Morbihan  : 
Société  Polymathique  du  Morbihan,  k  Vannes. 

Nord  : 
Société  des  Sciences,  de  l'Agriculture  et  des  Arts,  &  Lille. 
Société  Donkerquoise ,  pour  l'encour^ement  des  Sciencea,  Lettres  et 
Arts ,  k  Dunkerque. 

Oise  : 
Société  Académique  d'Archéologie ,  Sciences  et  Arts ,  à  Beauyais. 
Comité  Archéologique ,  &  Senlia. 

Pas-de-Calais  : 
Académie  des  Sciences  ,  Lettres  et  Artsd'Arras. 
Société  Académique ,  h  Boulogne-sur-Mer. 
Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie ,  &  Saint-Omer. 

Puy-de-Dôme  : 
Académie  des  Sciences ,  Bel  les- Lettres  et  ArlH ,  h.  Clermont-Ferrand. 


-  436  — 
Ptrénées  (Basses-)  : 

Société  des  Sciences ,  Lettres  et  Arts  ,  à  Pau. 

Ptrénêbs-Orientales  : 

Société  Agricole ,  ScientifiquB  et  Littéraire  des  Pyrénées-Orientales  ,  à 
Perpignan. 

Rhône  : 

Académie  des  Sciences  ,  Belles-Lettres  et  Arts,  k  Lyon. 

Société  Littéraire,  Historique  et  Archéologique  de  Lyon,  à  Lyon. 

Saône-et-Ix)ibb  : 

Académie  des  Sciences,  Agriculture,  Arts  et  Belles-Lettres,  k  Mâcon. 
Société  d'Histoire  et  d'Archéologie,  à  Chalon-sur-Saône. 
Société  Eduenne,  à  Autun. 

Sabthb  : 
Société  Historique  et  Archéologique  du  Maine,  au  Mans. 

Savoie  : 

Société  Savoisienne  d'Histoire  et  d'Archéologie,  à  Chambéry. 
Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Savoie,  à  Chambéry. 

Savoie  (Haute;)  : 
Société  Florimontane,  h  Annecy. 

Seine  : 

Société  des  Antiquaires  de  France,  à  Paris. 

Société  Française  de  Numismatique  et  d'Archéologie,  k  Paris. 

Société  Philotechnique,  à  Paris. 

Sbinb-et-Oise  : 

Société  des  Sciences  morales,  des  Lettres  et  des  Arts,  à  Versailles. 
Société  Archéologique,  à  Rambouillet. 

Seine-Inférieubb  : 

Société  Hftvraise  d'études  diverses,  au  H&vre. 
Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts,  h,  Rouen. 

SÈVBES  (Deux-)  : 

Société  de  Statistique,  Sciences  et  Arts  du  département  ù,ea  Deux-Sèvres, 
à  Niort. 

SOHME  : 

Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  &  Amiens. 

Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres,  Arts,  Agriculture  et  Commerce, 
k  Amiens. 

Tabn-et-Gabonne  : 
Société  Archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  k  Montauban. 

Vab  : 
Société  d'Etudes  Scientifiques  et  Archéologiques,  k  Draguignan. 
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Société  des  Scieaces»  Belles-Lettres  et  Arts  du  département  du  Var,  k 

Toulon. 
Société  des  Sciences  naturelles,  des  Lettres  et  Beaux-Arts,  à  Cannes. 

Vaucluse  : 

Société  Littéraire,  Scientifique  et  Artistique,  à  Apt. 

Vienne  : 

Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Société  d'Agriculture,  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts,  k  Poitiers. 

Vosges  : 
Société  d'Emulation  des  Vosges,  à  Epinal. 

Yonne  : 

Société  des  Sciences  Historiques  et  Naturelles  de  T  Yonne,  à  Auxerre. 
Société  Archéologique,  à  Sens. 
Société  d'Etudes,  à  Avallon. 

Belgique  : 

Société  Scientifique  et  Littéraire  du  Limbourg,  à  Tongres. 
Annales  de  l'Académie  d'Archéologie  d'Anvers. 

Académie  Royale  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Bel- 
gique, à  Bruxelles. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


MÉMOIRES 

Pagei 

Les  Chevaliers  limousins  à  la  première  croisade  (1096-1102).  par 

M.  Tabbé  âbbbllot 5 

Anciens  Registres  des  paroisses  de  Limoges,  par  M.  Louis  Guibert  73 
Rapport  sur  les  fouilles  d'un  tumulus  à  Liviers,  par  M.  Louis 

BOUBDEEY 125 

Registres  paroissiaux  de  Téglise  collégiale  Saint-Pierre  du  Dorât 

(1674-1792)  et  de  l'église  Notre-Dame  de  Voulon  (1658-1793),  par 

M.  Alfred  Leroux 133 

Additions  et  Rectiflcations  k  VHistoire  du  Dorât,  de  M.  Aubugeois 

de  la  Ville-du-Bost,  par  M.  Alfred  Leroux 197 

Noted  sur  quelques  habitations  gallo-romaines,  par  M.  Tabbé 

A  Lecler 203 

Le  Livre  de  Raison  d'Etienne  Benoist  (1426),  pat  M.  Louis  Guibert  225 
Inscriptions  limousines  en  langue  romane,  par  M.  Tabbé  A.  Lecler  .  332 
Les  Registres  d*Enfants  exposés  aux  Archives  de  l'hôpital  de 

Limoges,  par  M.  Alfred  Leroux 343 

Biographie.  —  Adrien  Dubouché,  par  M.  A.  Guillemot 370 


DOCUMENTS. 

Documents  historiques  relatifs  au  Dorât,  tirés  des  archives  de  la 

Haute-Vienne  et  des  papiers  de  M.  Tabbé  Lecler. 155 

Inventaire  d'archives  anciennes,  par  M.  Alfred  Leroux 210 

Nouveaux  documents  sur  les  artistes  limousins,  par  M.  Tabbé 

A.  Lecler 319 

Imposition  de  subsides  sur  le  clergé  pour  la  reprise  de  Chalucet, 

par  M.  Louis  Guibert 359 

Mandement  de  Jean  Barthon  de  Montbas,  évêque  de  Limoges, 

autorisant  des  quêtes  pour  Thôpital  de  Roncevaux  (1479) 363 


s. 


